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AYANT -PROPOS 


Lorsque  l;i  mort  impitoyable  a  soudainement  saisi  Alfred 
Picard,  elle  la  frappé  en  plein  travail;  il  venait  d'entreprendre 
la  revision  du  Traité  des  chemins  de  fer,  dont  la  première  édition, 
publiée  par  lui  en  1887,  avait  été  presque  aussitôt  épuisée  : 
tous  ceux  |)our  lesquels  ce  magistral  ouvrage  est  un  conseiller 
quotidien  le  pressaient,  depuis  de  longues  années,  d'en  donner 
une  seconde  édition.  l>éjà.  il  avait  amassé  une  moisson  de  docu- 
ments, choisis  avec  cette  hauteur  de  vues  et  cette  sûreté  d'ana- 
lyse qui  lui  faisaient  discerner,  dans  le  vaste  ensemble  des  ren- 
seignements résultant  des  faits,  ceux  les  plus  propres  à  ('clairer 
la  question  étudiée  et  à  appuyer  la  solution  ([u'il  jjroposait  d'y 
donner;  le  temps  lui  a  manqué  pour  mettre  en  u'uvre  les  maté- 
riaux qu'il  avait  ainsi  patiemment  (issemblés. 

Cependant  la  première  partie  du  Traité,  relative  à  l'historique 
du  développement  des  voies  ferrées  et  aux  considérations  écono- 
miques générales,  était  à  bon  droit  regardée  par  lui  comme  ter- 
minée. C'est  cette  première  partie  dont  le  Ministère  des  travaux 
publics  a  tenu  à  assurer  la  publication,  comme  un  juste  hom- 
mage rendu  à  hi  mémoire  d'Alfred  Picard;  elle  paraît  ici 
telle  qu'elle  a  ('lé  écrite  par  lui,  et  complétée  seulement,  sur 
quel([ues  points  de  fait,  par  les  indications  extraites  des  docu- 
ments les  plus  récents.  Elle  ne  constitue,  il  est  vrai,  qu'un  frag- 
ment détaché  d'un  ouvrage,  qui.  hélas!  ne  sera  point  achevé; 
mais,  par  la  nature   même  des  sujets  (jui  y  sont    examinés,  elle 
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forme  déjà  un  ensemhle  coiiijilel;  cl  surtout,  par  l'aliondance  et 
la  précision  do  sa  documentation,  |)ar  rin^éniosit(''  des  aperçus 
([u'elle  renferme  et  la  netteté  des  conclusions  qui  sen  dégagent, 
elle  présente,  en  elle-même,  un  intérêt  puissant  et  une  utilité 
certaine.  C'est  la  justification  de  cette  publication  isolée.  Mais 
combien  elle  avivera  le  regret  (|iie  ce  maître  incontesté  de  la 
doctrine  des  cliemins  defernait  pu  conlinucr  à  graver,  pour  ses 
disciples,  son  incomparable  enseignement! 


E.  R. 


Mai  1913  f  ). 


(')  L'ouvi'age  avait  été  imprimé  el  était  prêt  à  paraître  à  la  fin  du  mois  de  juillet  1914 
la  guerre  en  a  re-tardé  la  imblicalion  i^Note  de  l'éditeur  . 
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l .  Objet  de  l'aperçu  historique.  —  Le  but  principal  de  cet  ouvrage 
est  de  traiter  des  chemins  de  l'er  dans  leurs  rapports  avec  l'Adminis- 
tration et  avec  le  public.  Cependant,  pour  bien  mettre  en  relief  la 
portée  des  principes  et  des  faits  qui  y  seront  exposés  et  discutés,  il 
m'a  paru  indispensable  de  le  faire  précéder  d'un  très  court  aperçu 
historique  et  économique.  Rappeler  à  grands  traits  les  origines,  les 
transformations  et  les  développements  successifs  de  notre  réseau; 
retracer  brièvement  les  phases  par  lesquelles  est  passé  le  régime  des 
voies  ferrées,  avant  d'arriver  à  son  état  actuel;  enfin  indiquer,  en 
quelques  pages,  l'influence  exercée  par  les  chemins  de  fer  sur  la  fortune 
publique,  la  civilisation  et  la  sécurité  du  pays  :  tel  sera  l'objet  de  cette 
très  courte  entrée  en  matière.  Le  lecteur  à  qui  elle  semblerait  trop 
sommaire  pourra  se  reporter,  pour  de  plus  amples  détails,  aux 
ouvrages  spéciaux  publiés  sur  l'histoire  et  sur  l'utilité  des  chemins  de 
fer,  notamment  à  mon  étude  historique  sur  le  réseau  français. 

2.  Période  de  1823  à  1832.  —  La  première  concession  de  chemin 
de  fer,  eu  France,  remonte  au  26  février  1823  :  par  ordonnance  de 
cette  date,  MM.  de  Lur-Saluces,  Roigues  et  consorts  furent  autorisés 
à  établir  une  ligne  de 23  kilomètres  entreAndrézieux  etSaint-Elienne, 
pour  l'exploitation  du  riche  bassin  houiller  de  cette  région. 

De  1823  à  1832  intervinrent  quelques  autres  concessions,  peu  nom- 
breuses et  ne  portant  que  sur  des  ligues  d'ordre  secondaire,  qui  étaient 
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exclusivemeiil  affeclôes  au  transport  des  marchandises  et  presque 
toutes  destinées  à  mcKre  des  centres  industriels  en  communication 
avec  les  voies  navigables  (Saint-Etienne  à  Lyon,  1826;  Andréziaux  à 
Roanne,  1828;  Épinac  au  canal  de  Bourg-ogne,  1830;  Toulouse  à  Mon- 
tauban,  1831).  La  traction  se  faisait  par  chevaux.  On  ne  se  rendait 
encore  aucun  compte  du  rôle  économique  considérable  que  les  chemins 
de  fer  étaient  appelés  à  jouer,  ni  de  l'intluence  prépondérante  qu'ils 
devaient  exercer  plus  tard  sur  l'essor  de  la  richesse  publi(jue. 

Les  caractères  principaux  des  concessions  faites  pendant  cette 
période  d'enfantement  étaient  les  suivants  : 

1°  Perpétuité,  sans  aucune  réserve  de  reprise  éventuelle  parTÉtat; 

2°  Concession  par  ordonnance  royale,  sans  intervention  du  légis- 
lateur; 

3°  Construction  aux  frais  des  concessionnaires,  sans  prêt,  subven- 
tion ni  garantie  d'intérêt  de  l'État; 

4"  Simplicité  extrême  des  tarifs,  réduits  à  un  prix  unique  pour 
toutes  les  marchandises,  quelle  qu'en  fût  la  nature; 

5"  ChilTre  élevé  du  prix  des  actions  destinées  à  constituer  le  fonds 
social  des  Compag-nies: 

6°  Réalisation  des  capitaux  nécessaires  au  moyen  d'actions,  à  l'exclu- 
sion de  toute  émission  d'obligations; 

7°  Insuffisance  des  stipulations  relatives  au  contrôle  et  aux  pouvoirs 
de  l'Etal  sur  la  construction  et  l'exploitation. 

3.  Période  de  1833  à  1841.  —  La  période  de  1833  à  1841  se  carac- 
térise surtout  par  une  évolution  profonde  dans  l'appréciation  du  rôle 
des  chemins  de  fer,  dont  on  commençait  à  pressentir  toute  l'action 
économique  et  sociale,  et  par  l'étude  approfondie  des  graves  pro- 
blèmes que  soulevait  l'établissement  de  ces  nouvelles  voies  de  com- 
munication. 

Tout  d'abord,  un  fait  considérable  s'était  produit  en  1832  :  la  Com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Saint-b^tienne  à  Lyon 
avait  organisé  sur  c(^tte  ligne  un  transport  de  voyageurs  et  y  avait 
essayé  la  traction  par  locomotives.  Dès  lors,  l'inq^ortance  des  voies 
ferrées  apparut  comme  suffisante  pour  comporter  l'intervention  du 
législateur. 

Le  Pouvoirlégislatif  se  substitua  au  Gouvernement,  à  partir  de  1833, 
en  ce  qui  concernait  la  (h'-claralion  d'utilité  publique  et  la  concession 
de  toutes  les  lignes  de  quebjue  étendue.  Une  loi  du  27  juin  1833  mit 
à  la  disposition  du  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
500.000  francs  pour  des  études  de  chemins  de  fer.  Les  Pouvoirs 
publics  renoncèrent,  d'ailleurs,  aux  concessions  perpétuelles  et  les 
i-emplacèrent  par  des  concessions  temj)oraires. 
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F^n  183o,  le  Gouvernement  présenta,  mais  sans  en  obtenir  Tadojîtion, 
un  projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre, 
projet  qui  impliquait  tout  un  système  se  résumant  ainsi  : 

Exécution  des  lignes  secondaires  par  l'industrie  privée,  sans  sub- 
sides du  Trésor; 

Exécution  des  lignes  maîtresses  par  l'industrie  privée,  avec  con- 
cours de  l'Étal  sous  forme  d'achat  d'actions  et,  par  suite,  intervention 
de  l'Administration  dans  les  Conseils  des  Compagnies. 

L'année  1837  mérite    une  mention  spéciale    par   l'allocation  d'un 
subside,  sous  forme  de  prêt  du  Trésor,  à  la  Compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  d'Alais  à   Beaucaire   et  d'Alais  à  la  Grand- 
trombe,  et  surtout  par  le   débat  solennel  que  provoqua   le  dépôt   de 
divers  projets  de  loi  tendant  à  la  concession  des  lignes   de  Paris  à  la 
Belgique,  de  Paris  à  Tours,  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre,  de  Lyon  à 
Marseille.  L'effort  de  ce  débat  porta    principalement  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  réserver  à  l'État  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  ou,  au  contraire,  de  les  abandonner  à 
l'industrie  privée.  Les  partisans   du  premier  système  invoquaient,  à 
l'appui  de  leur  thèse,  un  ensemble  de  raisons    d'une  force   incontes- 
table: nécessité  pour  l'État  de  conserver  entre  ses  mains  des  voies  de 
communication  d'une  telle   importance  au   point   de   vue   politique, 
gouvernemental,  stratégique,  et  de  ne  pas  aliéner  ses  droits  sur  les 
tarifs;  périls  inhérents  à  la  constitution  de  féodalités,  de  monopoles, 
avec  lesquels  le  pays  ne  tarderait  pas  à  être  obligé  de  compter;  dan- 
ger de  l'agiotage  et  des  crises  financières  que  pourrait  provoquer  la 
formation  de   sociétés   nombreuses   et  puissantes.  De  leur  côté,  les 
partisans  du  second  système  alléguaient  que  le  devoir  des  Pouvoirs 
publics  était  d'encourager  l'esprit  d'initiative  et    d'association,  que 
l'exécution   par  l'État  entrauierait  des  charges    écrasantes   pour   le 
budget,  que  l'Administration  exécuterait  les  travaux  avec  une  lenteur 
excessive,  et  serait  ensuite  incapable  d'une  exploitation  commerciale, 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  en  butte  à  toutes  les  compé- 
titions, à  toutes  les  rivalités,  à   toutes  les  sollicitations  des  diverses 
régions  de  la  France,  se  trouveraient  bientôt  débordés    par  les   de- 
mandes et  les  réclamations. 

La  discussion  roula  aussi,  mais  accessoirement,  sur  la  convenance 
de  faire  des  concessions  directes  ou  de  procéder  par  adjudication, sur 
l'opportunité  de  prêter  le  concours  du  Trésor  aux  concessionnaires 
et  sur  la  forme  de  ce  concours.  Profondément  hésitante,  la  Chambre 
des  députés  se  sépara  sans  prendre  parti. 

A  la  suite  de  cet  échec,  le  Ministre  des  travaux  publics  institua, 
vers  la  fin  de  1837.  une  commission  exlraparlementaire,  composée  de 
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membres  du  Parlement,  du  Couseil  d'État  et  de  lAdminislralion, 
.pour  l'étude  des  problèmes  si  complexes  dont  il  importait  de  pour- 
suivre la  solution  et  de  saisir  à  nouveau  les  Chambres,  en  leur  appor- 
tant les  éléments  d'appréciation  qui  pouvaient  encore  leur  manquer. 

Eclairé  par  les  travaux  consciencieux  de  celte  commission,  le  Gou- 
vernement présenta  à  la  Chambredesdép\ités,fin  1838,  un  programme, 
un  classement  et  une  proposition  d'exécution  par  l'État  de  quatre 
grandes  lignes,  celles  de  Paris  à  la. Belgique,  Paris  au  Havre  (:!"  par- 
tie), Paris  à  Bordeaux  '^1''''  partie),  et  Lyon  à  .Marseille   l"' partie). 

La  discussion  engagée  en  1837  sur  le  choix  entre  TÉlat  et  l'iodiis- 
trie  privée  se  rouvrit,  à  cette  occasion,  et  fut  dune-extrème  vivacité; 
elle  aboutit,  comme  précédemment,  à  im  échec  pour  le  Gouver- 
nement, et  aussi  à  un  ajournement  des  cheminsde  fer,  pour  lesqitels 
nos  rivaux  nous  devançaient ile. plus  en  plus. 

Le  Gouvernement,  faisant  taire: ses  préférences,  revint  alors  à. l'in- 
dustrie privée.  Diverses  concessions  furent  accordées,  maisne  lar- 
dèrent pas  à  péricliter  sous  le  coup  , des  spéculations  insensées  dont 
la  Bourse  était  le  théâtre,  ainsi  que  des  crises  .commerciale  et  poli- 
lique.  L'agiotage  prit. des  proportions  inouïes;  des  mécomptes  consi- 
dérables se  produisirent,  en  même  temps, -sur  des  évialuations  ]>rimi- 
tives  des  dépenses  de  construction,  et  les  ^actionnaires,  saisis  dune 
véritable  panique,  refusèrent  d'effectuer  leurs  versements. 

Dès  1839,  il  fallut  venir  au  secours  des-Comiîtagnies,  -en  tempérant 
les  clauses  de  leurs  cahiers  des  charges  et  en  leur  donnant  des  faci- 
lités d'exécution. 

Pendant  les  deuxannéeS't840  el  1841,:les  Pouvoirs. publics  durent 
apporter  aux  concessiomiaires  un  appui  .plus  efficace  encore,  doter 
plusieurs  d'entre  eux  de  subsides, pécuniaires.  Un  débat  très  lintéres- 
sant  eut  lieu,  à  ce  propos,  au  sujet  du  mode  de  concours  qui  serait  le 
plus  susceptible  d'encourager  l'industrie,- sans  compromettre  les  inté- 
rêts du  Trésor.  Ouatresystèmes  furent  examinés  :  ceux  de  la  subven- 
tion pure  et  simple,  du  prêt,  delà  garantie  d"inléi"èt  et  de. la  participa- 
tion à  tilre  d'actionnaire. 

De  ces  qualrersystèmes,;ie  dernier,  vers  lequel  penchait  le  Goiuvc;-- 
nement  pour  la  plupart  des  cas,  sombra  devant  la  crainte  des; respon- 
sabilités que  l'Étal  eût  assumées  vis-à-vis  des  autres  actionnaires  {>ar 
.son  ingérence  dans  l'administration  des  Compagnies.  .Le  premier 
subit  le  même  sort,  comme  entraînant  un  sacrifice  sans  compensa- 
tion. Seuls,  les  deux  autres  restèrent  debout;  la  ;garanlie  d'intérêt, 
notamment,  dont  les  principaux  champions  étaient  iDufaure^ et  Ber- 
ryer,  et  qui  devait  être  si  féconde  enrésultat-s,  futaccordée  Àl&  <'.om- 
pagnie  de  Paris  à  Orléans. 
L'expérience  des  difficultés  avec. le.squelles les  Compagnies  venaient 
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d'avoir  à  lulter  détermina,  d'ailleurs,  le  Piirlement  à   revenir,  pour 
certaines  lignes,  à  la  construction  par  l'Étal. 

Afinde  ne  rien  omettre  des  fajls- saillants  survenus  durant  la  pé- 
riode de  1833  à  [S'il,  il  convient  d3  rappeler  les  travaux  d'une  Com- 
missi-on  exlraparlementaire,  constituée  à  la  fin  de  1839;  ces  travaux 
servirent  à  préparerv  non  seulement  les  décis-ions-  de  1840  et  1841, 
mais  surtout  cellesdel84^,auK:{uelIesîrousallons  arriver; 

Telle  était  la  situation  en  18U.  Personne  ne  méconnaissait  plus 
lurgence  de  l'établissement  du  réseau  natiorral  ;  l'éducation  du  Par- 
lement, du  public,  de  l'Administration  s'était  faite  dans  les  longs 
débats  des  dernières  années;  l'épreuve  des  premiers  chemins  éclairait 
la  question  au  point  de  vue  technique,  économique,  politique  et  com- 
mercial ;  les  opinions  les  plus  opposées  tendaient  à  se  rapprocher  et 
à  se  mettre  d'accord  sur  une  solution  mixte  faisant  une  juste  part  à 
l'industrie  et  à  l'Etat'. 

Les  cahiers  dès  charges  avaient  revêtu   une  forme   beaucoup   plus 
complète  et  plus  satisfaisante.  Une   division  rationnelle  apparaissait 
dans  les  tarifs,  fixés  sur  des  bases  plus  certaines.  Les  statuts  des  Com- 
pagnies s'étaient  perfectionnés;  des  garanties  plus  sérieuses  avaient 
été  prises  pour  le  recouvrement  des  souscriptions. 

Bref,  tout  faisait  présager  l'entrée  prochaine  dans  une  voie  nouvelle 
d'activité  et  de  résultats. 

Au  31  décembre  18 il,  les  chemins  de  fer  concé;lés  mesuraient 
805  kilomètres,  dont  573 livrés  à  l'exploitation.  De  son  côté,  l'Elal 
construisait  directement  78  kilomètres. 

Les  sommes  engagées  s'élevaient  à  274  milliorrs  de  francs  ;  dans  ce 
chiffre,  la  part  de  l'Etat  était  de  25  millions,  non  compris  les  prêts 
montant  ensemble  à  42. millions;  une  garantie  d'intérêt  de  4  p.  100 
avait  été,  de  plus,  accordée  à  la  Compagnie  d'Orléans,  sur  un  capital 
de  40  millions. 

Les  dépenses  effectuées  atteignaient  179  millions  :  3  23,0  000  francs 
pour  rEtat,.et  le  surplus. pour  les. Compagnies. 

Vers  la  môme  époque,'  la  situation  des  chemins  de  fer  à  l'étranger 
était  la  suivante: 

Les  Etats-UniSià  lapopulation  jeune  et  vigoureuse,  n'ayant  encore 
sur  leur  immense  territoire  que  des  voies  de  transport  tout  à  fait 
insuffisantes,  devaient,  plus  que  tout  autre  pays,  mettre  à  profil  un 
mode  de  communication  si  efficace  pour  la  consolidation  do  l'unité 
nationale.  Aussi  le  déA-eloppement  des  chemins  de  fei"  livré  .s  à  la  cir- 
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culalion  ou  en  cours  de  conslruction  y  étail-il  de  lo  000  kilomètres, 
dont  5  000  en  exploitalion. 

Déjà  pourvue  d'un  vaste  ensemble  de  routes  ou  de  canaux,  et  par- 
venue, grâce  à  son  commerce  maritime,  à  un  haut  degré  de  richesse 
et  de  prospérité,  l'Angleterre  s'était  avancée  d'un  pas  rapide  et  assuré 
dans  la  carrière  nouvelle  ouverte  à  son  esprit  d'entreprise.  Elle  avait 
arrêté  le  tracé  de  3  800  kilomètres  et  entamé  la  construction  de  plus 
de  1000  kilomètres. 

Sur  le  continent,  la  Belgique  était  à  la  veille  de  l'achèvement  d'un 
premier  réseau  ;  la  Hollande,  la  Prusse,  la  Russie,  les  plus  petits 
Etats  de  l'Allemagne  suivaient  ou  se  préparaient  à  suivre  cet  exemple  ; 
l'Autriche  elle-même,  si  prudente  et  si  réservée  en  matière  d'inno- 
vations, venait  de  décréter  l'établissement  d'une  série  de  lignes  im- 
portantes. 

4.  Période  de  1842  à  1848.  —  Nous  venons  de  le  voir,  les  pays 
étrangers,  les  petits  Etats  aussi  bien  que  les  grands,  les  nations 
riches  comme  celles  dont  les  finances  étaient  peu  prospères,  abor- 
daient résolument  la  construction  des  chemins  de  fer.  Presque  tou- 
jours placée  par  son  génie  à  l'avant-garde  de  la  civilisation,  la  France 
ne  pouvait  rester  en  dehors  de  ce  mouvement  général,  ni  se  laisser 
ainsi  devancer,  sans  compromettre  ses  plus  grands,  ses  plus  chers 
intérêts.  L'opinion  publique  manifestait  hautement  ses  désirs  à  cet 
égard. 

A  la  vérité,  le  temps  écoulé  n'était  pas  entièrement  perdu.  Il  avait 
permis  de  recueillir  les  enseignements  précieux  de  l'expérience,  et  la 
France  pouvait  encore  reprendre  le  rang  qui  lui  appartenait,  pourvu 
qu'elle  sût  se  résoudre  à  une  détermination  virile,  adopter  un  plan 
bien  défini  et  poursuivre  avec  persévérance  la  réalisation  de  ce 
plan. 

Le  Oouvernement  comprit  la  nécessité  de  soumettre  un  programme 
complet  au  Parlement.  Suivant  quelles  directions  les  chemins  de  fer 
seraient-ils  créés?  A  quel  régime  seraient-ils  soumis  ?  Par  quels 
moyens  arriverait-on  à  les  exécuter  et  à  mettre  le  pays  en  possession 
des  avantages  qu'ils  devaient  produire  ?  Telles  étaient  les  principales 
questions  à  résoudre. 

Pour  en  trouver  la  solution,  l'Administration  avait  dû  naturelle- 
ment se  reporter  d'abord  au  précédent  des  voies  de    terre. 

Ces  voies  se  divisaient  en  trois  catégories  :  routes  royales,  routes 
départementales  et  chemins  vicinaux.  L'État  avait  retenu  le  domaine 
et  assumé  les  dépenses  des  routes  royales,  qui  présentaient  un  inté- 
rêt général  bien  caractérisé  :  pour  les  routes  départementales,  dont 
l'intérêt  était  plus  restreint,  le  domaine  appartenait  encore  à   l'Etat, 
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mais  les  dépenses  incombaient  aux  départements;  quant  aux  chemins 
vicinaux,  les  communes  en  avaient  le  domaine  et  en  supportaient  les 
frais,  sauf  les  secours  que  les  départements  consentaient  à  leur  accor- 
der. La  distinction  ainsi  établie,  en  concentrant  les  ressources  du  Tré- 
sor sur  les  communications  de  premier  ordre  et  en  appliquant  celles  des 
localités  aux  communications  secondaires,  avait  puissamment  contri- 
bué au  large  développement  de  nos  voies  terrestres.  Pour  les  voies 
navigables,  elle  n'existait  pas  encore,  mais  entrait  dans  les  vues  de 
l'Administration. 

11  parut  au  Gouvernement  que  le  meilleur  moyen  d'imprimer  une 
sage  orientation  à  ses  efforts  et  de  tirer  un  utile  parti  des  ressources 
du  pays  consistait  à  adopter,  dès  l'origine,  pour  les  chemins  de  fer, 
un  classement  analogue  à  celui  des  voies  de  terre^,  les  lignes,  autres 
que  celles  qui  olïraient  véritablement  le  caractère  de  lignes  d'État, 
devant  être  exécutées  par  les  localités  intéressées  ou  par  l'industrie 
privée,  avec  le  concours  des  départements,  des  communes,  et,  le  cas 
échéant,  du  Trésor. 

Après  un  examen  approfondi,  le  Ministre  fut  amenée  envisager  les 
chemins  de  Paris  à  la  Belgique,  à  la  Manche,  à  Marseille  et  à  Cette, 
à  Nantes  et  à  Bordeaux,  comme  intéressant  tout  le  royaume  ou 
comme  constituant  des  instruments  nécessairesde  l'autorité  centrale. 
Le  réseau  ainsi  formé  devait,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  per- 
mettre à  la  France  d'accomplir  les  destinées  auxquelles  l'appelait  sa 
situation  géographique,  lui  assurer  le  transit  du  Levant  et  des  Indes 
vers  l'Angleterre  et  les  pays  du  Nord,  faire  définitivement  de  Paris  le 
rendez-vous  de  l'Europe  entière.  Mais,  pour  qu'il  remplît  pleinement 
son  rôle,  les  taxes  devaient  y  être  relativement  modérées:  aussi  était- 
il  nécessaire  que  l'État  se  chargeât,  sinon  de  la  tolalilé,  du  moins  de 
la  plus  forte  part  des  dépenses  de  construction. 

Le  système  auquel  s'arrêta  le  Gouvernement  comportait  les  mesures 
suivantes  :  ^ 

Réalisation  par  l'État  des  acquisitions  de  terrains,  mais  avec  pres- 
tation gratuite  des  deux  tiers  de  ces  terrains  par  les  localités  inté- 
ressées ; 

Exécution  par  l'État  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art; 
Établissement  de  la  superstructure,  fourniture  du  matériel  roulant 
et  exploitation  par  des  Compagnies  fermières,  dont  le  bail  serait 
relativement  court,  alin  de  mettre  l'État  à  même  d'introduire,  en 
temps  utile,  dans  les  tarifs,  les  modifications  nécessitées  par  les  pro- 
grès et  les  besoins  du  commerce. 

Ce  système  paraissait  associer,  dans  une  juste  mesure,  l'action  gou- 
vernementale et  l'action  industrielle  ;  il  meltait  à  la  charge  de  l'Étal 
la  pai'tie  la  plus  considérable  et  la  plus  aléatoire  des  dépenses,  et  ne 
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laissait  au  compte  des  Compaiii-nies  que  les  frais  susceptibles  d'être 
('•values  avec  le  plus  de  précision. 

La  contribution  des  localitésn  l'acquisition  des  terrains  se  ju^îlifiail 
par  l'intérOt  que  présent eraient  pour  elles  les  lignes  appelées  à  les 
desservir:  celte  contribution  devait  être  établie  par  déparlement,  le 
Conseil  général  ayant  ensuite  à  la  réparlir  entre  lescommunes,  d'après 
leur  situation,  les  avantages  dont  elles  jouiraient,  et  les  autres  cir- 
constances spéciales.  11  était, d'ailleurs,  permis  d'espérer  que  laparli- 
ticipation  des  budgets  locaux  amènerait  les  jurys  d'expropriation  à 
maintenir  leurs  alloi^alionsdans  de  jusles  limites. 

Le  sacritice  de  l'Étal  étail  évalué  à  150 000  francs  par  kilomètre, 
soit  à  400  millions  au  plus  pourle  développement  de  2500  kilomètres, 
alors  envisagés  comme  un  maximum  ;  il  n'avait  rien  d'excessif,  eu 
égard  à  la  fortune  (\c  la  l'^rance,  ainsi  qu'aux  avantages  matériels, 
moraux,  commerciaux,  industriels  et  stratégiques  de  la  grande  œuvre 
à  laquelle  les  Chambres  allaient  être  conviées.  Une  période  de  dix  ans 
étant  assignée  aux  travaux;  la  dette  flollanle  et  la  réserve  de  l'am.or- 
tissemenl  paraissaient  devoir  fournir  sans  difficulté  les  ressources 
indispensables. 

Quant  à  la  dépense  à  faire  par  l'industrie  privée,  elle  était  estimée 
à  125  000  francs  par  kilomètre,  somme  dont  les  Compagnies  seraient 
remboursées,  à  dire  d'experts,  après  l'expiration  de  leur  bail. 

Telles  furent  les  bases  du  projet  de  loi  que  le  Ministre  des  travaux 
pul)lics  déposa,  au  commencement  de  1842,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés. 

A  la  suite  d'une  instruction  cl  de  discussions  mémorables,  aux- 
quelles Dufaure  prit  une  part  prépondérante,  comme  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  la  loi  fut  votée  avec  quelques  modifications. 
Elle  prescrivait  l'établissement  de  lignes  :  1°  de  Paris  sur  la  frontière 
de  Belgique  (par  Lille  et  Valenciennes),  sur  le  littoral  de  la  ÎManche, 
sur  la  frontière  d'Allemagne  (par  Nancy  et  Strasbourg),  sur  la  Médi- 
terranée (par  Lyon,  Marseille  et  Cette),  sur  la  frontière  d'Espagne 
(par  Tours,  Bordeaux  et  Bayonne),  sur  le  centre  de  la  France  fpar 
Bourges)  ;  2°  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin  (par  Lyon,  Dijon  et 
^lulhouse),  et  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée  (par  Bordeaux, Toulouse 
et  jMarseille).  La  cond^inaison  financière  et  le  système  de  construc- 
tion et  d'exploitation  étaient  conformes  aux  propositions  du  Gouver- 
nement, si  ce  n'est  que  la  loi  prévoyait  explicitement  des  dérogations 
éventuelles  à  ses  principes  par  des  concessions  faisant  l'objet  d'acles 
législatifs  spéciaux. 

Sans  être  parfaite  et  irréprochable,  la  loi  du  11  juin  18'i2  consti- 
tuait un  immense  progrès.  Les  Pouvoirs  publics  avaient  attesté  leur 
ferme  résolution  d'exécuter  notre  premier  réseau  de  chemins  de  fer 
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et  déterminé  un  programme  net,  précis,  aussi  bien,  pour  le  classe- 
ment que  pour  la  conslruction  ;  lélaboralion  de  la  loi.  avaàl  provoqué 
des  éludes  approfondies  et  de  brillanles  discussions;  le  pays  allait 
enfin  entrer  dans  une  ère  nouvelle  et  féconde. 

Les-  trnvauN:  furent  vigoureusement:  entamûs;  Les  concessions  se 
succédèrent  rapidement-.  Bientôt  môme,  l'engouement  pour  les  voies: 
ferrées- provoqua  de.s- spéculations  si:  ardentes-  qu'il  fallut  les  enrayer, 
par  l'insertion  de  dispositions  générales  dans  une  loi  du  15'juillet  184S;, 
portant' concession  de  la  ligna  de  Paris,-  à  la  frontière  de  Belgique. 
Ces  dispositions,,  combinées  de  manière  à  empêcher  Kagiotage  sans- 
encliaîtier  la  liberté^  indispefnsablë  sm»  opérations  industrielles^sans 
nuire  à  la  mobilisation  de.s^  capitaux  et;  à  la  facilité- de  circulation  des- 
tilres-.  s«ns  éloigner  des-  entreprises  de  chemins  de-  fer  les  ressources 
financières  du  pays,  fixaient  les  conditions: à  remplir  par  les  concur- 
rents qui  se  présenteraient- aux>  adjudications^  les-règles  relatives- à  la 
constitutionet  à  la  réalisation  du. capitafbsoeial,  les:  nemboumementst 
auxquels- pouîTaient  prétendre  les  fondateurs-des-Compagnies. 

A  là  même  date,  intervint' la  loi  organique  sunla  police  des  chemins 
db-fler,  qui  édicttn't  les  mesures  nécessaires  ài  la  conservation  des 
voies  ferrées  et' àdlï  sûreté' de  la  circulation,  ainsi  que  les- pénalités 
encourues  par  les  concessionnan-es-  coupables  de  contraventions  de 
grande  voirie,  nette  loi  fut  complétée  par  l'ordonnance  duilo  no- 
vembre 18i6.  portant  règlement  d'administration  publiquersur  «  la; 
«  police,  la  sùreléet  ^exploitation  des  chemins  de  fer  >>,  en  vertu  de 
la  délégation  dont  le  Gouvernement  était  investi  aux  termes  de-  liar- 
ticle  9  de  la  loi  du  l'I^juin  18  i2.  On  ne  saurait  trop  admirer  la  S:age9se- 
e  lui  caractérisent  la  loi  de  police   du  15  "juillet-  i8'45  et 

l't  lu  15  novembre  1840,  surtout  si  Ton  considère  que  ces 

de  lamentaux  ont  été  préparés  à  une  époque-  où  les-  ch.e- 

mi  ient encore-peu  connus:  la  loi  de  18'4.j  reste  debout,  et 

si  1  de  18^6  a  subi    quelques  modifications,  notainment 

par  '  mars  1901,  du  moins  les  grandes  lignes  eL  les  traitst 

esse  l-ils  été  respectés. 

Lt  I.S'io,  fut  abrogée  la  partie-de  la>  loi    du    11  juin  184^ 

qni  '  'largo  des  départements  et   des  communes  les  deux; 

lier?-  5  d'acquisition  des  terrains  et.  bâtiments  nécessaires 

àVélb  les  chemins  de  fer  construits  par  l'État;  en  effet,  le 

^6C0u  -elle  contribution  avait  présenté  les  plus- sérieuses 

f^i^'fic"  mêmedeA^enu  à  peu  près  impossi])le  par  le-fait  de 

la  eonc  subvention,  d'un  grand  nombre  de-lignes^ appelées 

a  desse  nent  les  régions  les  plus  riches  et  les  plus  aptes  à 

fournir  financier. 

■^'^    ''*"  une   crise    commerciale   et   financière  dont  nos 
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grands  travaux  publics  («prouvèrent  inévitablement  le  contre-coup  et 
sur  laquelle  se  grelTa,  en  outre,  la  crise  politique  de  1848. 

5.  Période  de  1848  à  1851.  —  La  désorganisation  du  personnel, 
l'interruption  momentanée  du  service,  la  diminution  des  produits,  la 
dépréciation  des  actions  compromirent  la  situation  de  plusieurs  Com- 
pagnies, dont  les  lignes  étaient  déjà  livrées  à  la  circulation,  et 
créèrent  à  celles  qui  n'étaient  pas  encore  dans  la  période  d'exploita- 
tion les  plus  graves  embarras  pour  la  réalisation  des  ressources 
nécessaires  à  la  continuation  des  travaux. 

D'autre  part,  la  modification  dans  la  forme  du  Gouvernement  avait 
eu  |)Our  corollaire  une  transformation  dans  ses  idées  économiques. 
La  Commission  executive  regardait  l'institution  des  Compagnies 
comme  trop  imprégnée  de  l'esprit  aristocratique  pour  survivre  à  la 
monarchie.  Elle  pensait  que  Louis-Philippe  avait  fait  surtout  une 
œuvre  politique  en  concentrant  entre  les  mains  de  quelques  hommes 
dévoués  toutes  les  richesses  mobilières  dispondjles  dans  le  pays  ;  elle 
estimait  que  le  nouveau  régimeavaitle devoir  impérieux  de  reprendre 
et  de  garder  le  dépôt  de  la  puissance  publique  ainsi  aliéné,  de  ne  pas 
laisser  soustraire  à  son  action  toute  une  armée  d'employés  et  de  tra- 
vailleurs, de  ne  pas  s'exposer  avoir  administrer  nos  voies  ferrées  par 
des  capitalistes  étrangers,  de  remettre  le  règlement  des  tarifs  à  l'au- 
torité supérieure,  impartiale  et  fidèle  gardienne  de  l'intérêt  public, 
de  ne  plus  tolérer  que  la  production  et  la  consommation  restassent  j\ 
la  discrétion  de  sociétés  investies  d'un  puissant  monopole,  de  rani- 
mer le  travail,  de  réprimer  les  écarts  de  la  spéculation  et  de  faire 
refluer  les  capitaux  du  jeu  vers  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. La  Commission  présenta  donc  un  projet  de  rachat  général. 
Pour  la  plupart  des  lignes,  l'État  devait  assurer  le  service  des  em- 
prunts et  payer,  en  outre,  une  indemnité  fixée  d'après  le  cours 
moyen  des  actions  à  la  Bourse  de  Paris  pendant  les  six  derniers 
mois. 

Ce  projet  de  loi  n'al)Outit  pas;  mais  les  menaces  do  racha.l  pesant 
sur  les  Compagnies  avaient  encore  aggravé  le  mal  dont  ellefe  souf- 
fraient. Il  fallut  procéder  à  un  véritable  sauvetage  :  mettre  sous  sé- 
questre les  chemins  de  Paris  à  Orléans,  de  Bordeaux  à  La  Tefote,  de 
Marseille  à  Avignon  et  de  Paris  à  Sceaux;  reprendre  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon  ;  venir  en  aide  aux  Compagnies  d'Orléans  à  Bordeaux  et 
de  Tours  à  Nantes,  en  prolongeant  leurs  concessions  et  en  'les  déchar- 
geant de  diverses  obligations  inscrites  dans  leurs  con'irats  primi- 
tifs. 

La  constitution  de  compagnies  nouvelles  était  à  peiu  près  irréali- 
lisable  :  aussi  la    seule    concession    faite   de    1848  à    1831    fut-elle 
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celle  du  chemin  de  Paris  à  Rennes.  D'un  autre  côté,  le  Trésor  se 
trouvait  trop  obéré  et  les  sources  des  revenus  publics  avaient  été 
trop  atteintes  pour  que  TEtat  pût  engager  par  lui-même  de  grandes 
entreprises. 

Par  suite,  la  période  du  24  février  18'i8  au  2  décembre  18;31  fut  très 
peu  productive.  Le  développement  du  réseau  d'intérêt  général  con- 
cédé ou  réservé  à  l'Etat,  qui  était  de  4  70  i  kilomètres  à  la  fin  de  1847, 
ne  s'accrut  que  de  263  kilomètres  ;  la  longueur  des  chemins  concédés 
tomba  de  4  042  kilomètres  à  3  918  kilomètres;  toutefois,  l'exploita- 
tion put  s'étendre  de  1 832  kilomètres  à  3  334  kilomètres,  dont 
383  kilomètres  placés  entre  les  mains  de  l'État. 

Les  dépenses  de  construction,  au  31  décembre  1851,  s'élevaient  à 
1  431  millions  environ  :  379  millions,  imputés  sur  les  fonds  du  budget; 
871  millions,  fournis  par  les  Compagnies;  un  peu  moins  d'un  million, 
apporté  par  les  localités. 

Au  point  de  vue  économique,  les  quatre  années  de  1848  à  1831 
furent  marquées  par  une  lutte  très  ardente  entre  les  partisans  du 
maintien  des  voies  ferrées  sous  l'action  directe  et  immédiate  du 
Gouvernement  et  les  partisans  de  l'industrie  privée  :  les  Pouvoirs 
publics,  après  s'être  tout  d'abord  montrés  assez  favorables  au  premier 
système,  se  prononcèrent  finalement  pour  le  second. 

Notons  encore  une  enquête  fort  intéressante  du  Conseil  d'État  sur 
les  tarifs. 

G.  Période  de  1852  à  1858.  —  Le  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre 1851  inaugura  une  nouvelle  période,  pendant  laquelle  le 
réseau  se  développa  rapidement  ;  au  régime  des  lois  se  substitua, 
sinon  exclusivement,  du  moins  pour  une  large  part,  le  régime  des 
décrets. 

Dès  l'origine,  le  Gouvernement  impérial  porta  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  la  durée  des  concessions.  A  côté  de  ses  inconvénients  mani- 
festes, cette  mesure  eut  l'avantage  de  relever  le  crédit  des  Compagnies, 
d'asseoir  leurs  opérations  sur  une  base  plus  large  et  plus  solide,  de 
réduire  notablement  la  quote-part  de  leurs  bénéfices  absorbée  par 
ramortissement  annuel  des  capitaux,  de  leur  assurer  dans  l'avenir  des 
plus-values  certaines  et  considérables  et  de  permettre,  par  suite, 
l'adjonction  à  leurs  réseaux  de  lignes  peu  productives  au  début. 

En  même  temps,  le  Gouvernement  favorisa  la  réunion,  la  fusion  des 
Compagnies,  afin  de  constituer  des  sociétés  fortes  et  puissantes, 
n'ayant  pas  à  craindre  de  concurrence  pour  leurs  lignes  principales, 
maîtresses  de  tout  le  trafic  susceptible  d'affluer  sur  ces  lignes,  pré- 
servées du  danger  de  voir  tarir  la  source  la  plus  abondante  de  leurs 
revenus  et  pouvant,  en  conséquence,  consacrer  leurs   excédents  de 
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produit  ncl  oL  leurs- phiK-values  à    rélablissemetiL  de  chemins  secon- 
daires- quedes- sociétés  indépendaiileseussonl  hésité:  à  entreprendre;, 
eu  égard  àirinsufrisanceprésuméede.'leun  rendement.   Cette;  fusioni 
avait,  en  outre,  aux  yeux   du    Gouvernement,    le  mérite  d'accroîLrje 
Tunilé  et  riiomogénéilé  da.service;  d'éviter   les-  transbordements,  et 
de.'dirainuer  les  frais  généraux. 

Outre  ces- rérormes-d'en'semble,quekpies  fait  s  importants  appellent 
une  mention  spéciale. 

C'est  d'abord,  vers  la  fin=de  18-51,  la. concession  duchemin  de  cein-r 
lurede  Paris,  rive  droite,  au  s\-ndicat  des  grandes- Compagnies: 

En  18o2,  furortl;  concédés- le  chemin  de  Bordeaux  a  Cette  eb  le 
canal  latéral  àjla' Caroline.  La  ligne  dé  Bordeaux  à  Cette  avait  fait. 
robjel(diun'e  premiôrSoonce.ssion  (loi  du  17  juin  lH-46)  ;  mais-  le  coni- 
cessionnaire  défaillant  était  déchu  depuis  1847.  Plusieurs- proposi- 
tions ultérieures  avaient  été  présentées  au  (Gouvernement  pour 
l'exécution  totale  ou  partielle  de  cette  ligne;  elles- offraient  un  trait 
commun  :  la  demande  d'une  protection  efficace  contre  la  concurrence 
du  canal  latéral  à  la  Garonne.  Parmi  les  Compagnies  eninstancei  les 
unes  réclamaient;  à  cet  effet;  la  réunion  simultanée,' entre-leurs  mains, 
dp  la  voie  navigable  et  de  la  voie  ferrée;  quelques-unes  allaient  même- 
jusqu'à  solliciterda  destruction  du  canal  et  son  utilisation  pour  l'élia- 
blissement  du  chemin  de  fer.  Le  Gouvernement  refusa  de  souscrire  h 
cette  dernière  combinaison;  mais  il  crut  pouvoir  admettre  la  réunion 
desdeùx  voies  enune  concession  unique,  afin  de  prévenir  une  lulte 
dont'  rÉlat  aurait  supporté  les-conséquence&  financières  par  Faccrois- 
sement  dé  sa- subvention  à  la  voie  ferrée  ou  le  jeu  de  la  garantie 
d'intérêt;  il  jugea,  d'ailleurs,  possible  d'éviter  l'exagération  des- 
tarifs du  chemin  de  fer,  en  stipulant  des  taxes  réduites  pour  le  péage 
sur  le  canal.  Son  projet  fut  adopté,  à  la  presque  unanimité,  par  le  Corps 
législatif. 

Ainsi  s'accomplit  un  acte  qui,  en  dépit  de  circonstances  atténuantes, 
devait  provoquer  dès-critiques  légitimes-,  engendrer  des  réclamations 
violentes  etpeser  sur  la  région  du  Midi  jusqu'aux  dernières  années 
du  siècle. 

Le  Grand  Central  avaitéléconcédé  en  18o3àuneBoeiélé  di.stiucte  et 
accru  en  1H55  de  diverses  lignes.  Il  était  tributaire:  du  réseau  d'Or- 
léans, auquel  il  se  soudait  à  Coutras  et  à  Limoges,  de  celui  de  Paris  à 
Lyon,  qu'il  touchait  à  SaintGermain-des-Fossés,de  celui  du  ^lidi,avec 
lequel  il  entrait  en  contact  à  x\gen  et  à  Montauban.  Sa  participation 
à  la  ligne  du  Bourbonnais  ne  lui  assurait,  dece  côté,  qu'une  influence 
qui  s'effaçait  nécessairement  devant  celle  des  deux  autres  Compa- 
gnies intéressées  dans  rexploitalion.  Par  une  exception  inhérente  à  sa 
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configuration,  il  n'avait  pour  tè'e  de  ligne  ni  Paris,  ni  UK-nie  une 
ville  de  premier  ordre;  il  n  aboalissailni  à  la  mer,  ni  aux  frontières; 
il  apparaissait,  dès  l'origine,  comme  n'ayant  qu'une  vitalité  probléma- 
tique. Sa  création  était  surtout  issue  du  désir  de  doter  de  voies  sfer- 
rées  des  départements  jusqu'alors  à  peu  près  déshérités,  et  cela,  au 
moment  où  les  Compagnies  préexistantes  se  trouvaient  absolument 
surchargées  de  travaux.  Bientôt,  la  Société  du  Grand  Central  l'ut  aux 
prises  avec  des  difficultés  insurmontaljles  ^pour  contracter  les  em- 
prunts qui  lui  étaientnécessaireset  se  vit  dans  l'obligation  de  liquider 
son  entreprise  par  unerétrocession  aux  Compagnies  d'Orléans  et  de 
iLvon,  sanctionnée  en  l'§o7. 

Au  cours  de  l'année''t857,  un  ■assez  grand  nombre 'de  lignes  furent 
ajoutées  aux  concessioTis  antérieures.  Elles  ne  donnaientlieu  ni  à 
subvention,  ni  à  garantie  d'intérêt. 

•Le  Gouvernement  profitait  de  l'occasion  pour  imposer^aux'Compa- 
gniesduNord,  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  'Méditer- 
ranée et  du  ^lidi,  de  nou\'eaux  cahiers  des  charges,  rédigés  suivant 
un  type  uniforme. 

L'année  t-SoT  fut  encore  marquée > par  l-achèvement  des  remar- 
quables travaux  d'une  Commission  administrative  qui,  à  la  suite  de 
graves  accidents  survenus  vers  lafin  de 'l'833,  avait  étéinstituée,  sous 
la  présidence  du  Ministre  des  travaux  publics,  pour  la  recherche  des 
-moyens  propres  à  assurer  la  régularité  et  la  «ûrété  de  l'exploita- 
tion. 

Dès  la  construction  ducheminde  fer  de'Bordeaux  à  (ilette,  la  Com- 
l^agnie  du  canal  du  Midi,  prévoyant  la  concurrence  qu-elle  aurait  à 
subir,  s'était  préparée  à  1-a lutte;  elle  avait  contracté  un  emprunt  pour 
la 'mise  en  bon  état  de  la  voie  navigable  et  abaissé  les  tarifs  perçus 
antérieurement,  depuis  l'ouverturedu  canal  latéral  à  la  Garonne. 'Jîais 
le  chemin  de  fer  ayant,  grâce  à  des  abaissements  analogues,  attiré  une 
notable  partie  du  trafic,  cette  Compagnie  vit  ses  recettes  atteintes 
tout  à  la  fois  par  la  réduction  de  la  circulation  et  i>ar  celle  des 
prix  ;  menacée  de  ruine,  elle  conclut  avec  la  Société  concessionnaire 
du  chemin'  de  fer  un  traité  de  rétrocession  pour  quétre^vingt-dix-nenf 
ans.  Soumis  successiv'ement  aux  délibérations  du  Comité  des  che- 
mins de  fer.etdu  Conseil  d'État,  le  traité  ainsi' élaboré' rencontra  une 
opposition  absolue,  -par  le  double  motif  qu  il  ne  contenait,  au  point  de 
vue  des  tarifs,  aucunestipulation  éventuelle  contre  les  abus  du  mo- 
nopole et  qu'un  bail  de  quatre-^vingt-dix^neuf  ans  était  trop  long 
pour  permettre  d'en  apprécier  les  conséquences  économiques.  La 
lutte  continua  dans  des  conditions  désastreuses  pour  la  voie  d'eau, 
"^ur  de  nouvelles  instances  delà  Compagnie  du  canal  du  Midi,  l'Ad- 
ministration consentit  à  reprendre  l'examen  de   l'affaire.  Après  une 
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étude  attentive,  elle  pensa  que,  si  la  concurrence  entre  deux  voies 
latérales  était  désirable  et  possible,  en  présence  d'une  masse  de  trans- 
poi'ts  suffisante  pour  les  alimenter  et  les  faire  vivre  simulfanémeul,  il 
n'en  pouvait  être  de  même  quand  la  matière  manquait  à  cette  doul)le 
circulation,  ce  qui  paraissait  être  le  cas  dans  l'espèce.  D'un  autre 
côté,  la  moitié  environ  des  actions  du  canal  appartenait  à  des  dota- 
taires  de  l'Empire,  dont  le  (iouvernement  tenait  à  sauvegarder  les 
intérêts  sérieusement  compromis.  Finalement,  le  traité  fut  approuvé 
en  1838,  mais  pour  une  durée  de  quarante  années  seulement.  Les 
taxes  du  canal  du  .Midi  étaient  abaissées  et  celles  du  canal  latéral  à  la 
(jaronne  relevées,  (^ette  accession  du  canal  du  Midi  au  chemin  de  fer 
complétait  la  mesure  prise  antérieurement  pour  le  canal  latéral  à  la 
Garonne  et  en  aggravait  les  inconvénients  pour  les  populations  des 
départements  du  ^lidi. 

Pendant  les  derniers  mois  de  18o7,  une  crise  financière,  remar- 
quable par  son  caractère  de  généralité,  s'était  rapidement  étendue 
à  toutes  les  places  de  commerce  et  y  avait  déterminé  une  crise 
commerciale  intense.  Le  marché  des  titres  des  chemins  de  fer,  qui, 
après  185^,  inspirait  tant  de  confiance  et  montrait  tant  de  fermeté,  en 
ressentit  fatalement  le  contre-coup;  l'atteinte  portée  au  crédit  des 
Compagnies  fut  d'autant  plus  grave  que  la  diminution  des  transports 
amenait  une  notable  dépression  des  recettes.  Une  chute  profonde  se 
produisit  sur  le  cours  des  actions.  Les  obligations  ne  furent  pas  da- 
vantage épargnées  et  leur  émission,  devenue  pénible,  ne  se  fit  qu'à 
des  conditions  fort  onéreuses. 

Toujours  prête  à  aller  au  delà  de  la  vérité,  l'opinion  publique  crut 
voir  dans  la  réduction  temporaire  des  produits  que  fournissaient  les 
voies  ferrées  le  commencement  d'une  ère  de  décadence  et  de  dé- 
sastres. Elle  admit  que  les  Compagnies  avaient  assumé  des  charges 
au-dessus  de  leurs  forces,  en  acceptant,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  la  concession  d'un  ensemble  de  lignes  secondaires  d'une 
grande  étendue,  d'un  coût  très  élevé  et  d'un  revenu  incertain.  Sui- 
vant elle,  ces  lignes  seraient,  pour  les  anciens  réseaux,  une  cause  irré- 
médiable et  permanente  de  dépréciation;  les  actions  continueraient 
à  baisser  indéfiniment  ;  les  obligations  elles-mêmes  ne  trouveraient 
bientôt  plus  de  placement  ;  ainsi  la  propriété  des  Compagnies  et 
l'achèvement  des  chemins  de  fer  seraient  à  la  fois  compromis. 

Alarmées  du  danger  auquel  étaient  exposées  leur  œuvre  et  leur 
existence,  les  (Compagnies  s'adressèrent  au  Gouvernement  et  sollici- 
tèrent la  revision  de  leurs  contrats.  Une  note  ainsi  conçue  ne  tarda 
pas  à  paraître  au  Moniteur  :  «  L'opinion  publique  s'est  préoccupée, 
«  dans  ces  derniers  temps,  des  réclamations  que  la  réunion  des 
«  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  a  adressées  au  Gouverne- 
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«  ment.  Ces  réclamations   ont   été   accueillies   avec    le    bienveillant 

«  intérêt  que  l'Empereur  a  toujours  montré  et  continue   à    porter  à 

«  ces  grandes  entreprises.  —  La  principale   de   ces   demandes  avait 

«  pour  but  le  retrait  de  la  loi  votée   l'année  dernière  sur  les  valeurs 

«  mobilières.  Celte  loi,  présentée   conformément  au  vœu   du   Corps 

».   législatif,  n'a  été  votée  qu'après  une  discussion  approfondie.   Elle 

«  est  d'une  date  trop  récente  pour  qu'on  puisse  se  former  une  opinion 

«  définitive   sur  son   application  et  sur   ses    résultats.    Quant    aux 

"  autres  demandes  relatives  à  des  points  spéciaux,  les  réclamations 

«  des  Compagnies  seront  examinées  avec  la  sollicitude  qu'inspirent 

«  au  Gouvernement  des  entreprises  dont  le  succès   est  si  intimement 

«  lié  à  la  prospérité  générale,  et  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est 

«  déjà  mis  en  rapport  avec  les  Compagnies.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  furent  élaborées  les  conventions 
de  J8.59,  qui  marquèrent  une  page  mémorable  de  l'histoire  des  che- 
mins de  fer. 

Avant  d'en  indi(juer  les  dispositions,  il  importe  de  résumer  les 
progrès  accomplis  de  1852  à  1838. 


n  '     I  11         ,       i'  concédés  déJini- 

Developpement   des   che- 

I      o        n-   , .   .,  ^       tivement  .  .  .  . 
mms    de    fer    d  intérêt 

,    ,     ,  ;  concèdes    éven- 

general 

tuellement  . 

Total . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  déclarés  d'utilité  publique  et  non 
concédés  

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  classés. . 

Total. .  . 
Dévelotpement   des   chemins  de  fer  indus- 
triels  

Total. .  . 


SITUATION 


A    LA    FIN    DK    18.")1 


'Il 


3.918  km. 


;i.918    — 

1.049     — 
905     — 


0.872     — 


.949     — 


A    L.\    FIN    DE    18i)8 


14.230  km. 


1.831 


le.  081 


36 


1G.117 

90 


1(3.207     — 


T  compris  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite),  concédé  le  11  décembre  ISol 
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Développement  des  chemins  de  fei-  d'iiilérêL 
général  en  exploitation 

Développement  des  chemins  d^e  fer  indus- 
triels en^exploitalion 

Total.  .  . 

Dépenses  faites  par  rÉtat  pour  les  chemins 
d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  les 
chemins  d'intérêt  général 

'Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins 
dantérêt  général — 

Total. . . 

Dépenses  à  faire  par  l'Etat  pour  les  chemins 
d'fntévêt  général 

Dépenses  à  faire  par  les  Compagnies  poirr 
les  chemins  d'intérêt  général 

Jiépeuses  A  llaite  .jmr  oliviers  ..pour  les  che 
mins  d'inléFêt  général 

Total  .. . 


SITUATION 

AXA  .'FIN    DE    1.8/)1 

A    LA   FIN    DE    1858 

3.5") 4    km. 

! 

8.681     km. 

•73     — 

'86    — 

3.627     — 

-8:767     — 

579  millions 

1 
1 

■771-millions 

871       — 

1 
3. .344       —       1 

l        — 

9      — 

i.4:vi      — 

4.124       —       ' 

278millions 

4o7millioDS 

196       — 

1.900       — 

3       — 

18        — 

477       — 

2.37o       — 

7.  Période  de  1S59  à  1870.  — Nous  avons  vu  les  difficultés  avec 
lesquelles  les  Compagnies  se  Irouvaienl  aux  pri-ses.Tout  en  *léclaranL 
qu'au  point  de  vue  du  droit  strict  ces  sociétés  n'étaient  point  fond<îes 
à-élever  des  réclamations,  qu'elles  avaient  librement  accepté  leurs 
concessions  nouvelles  et  que  les  charges  résultant  de  leurs  engage- 
ments constituaient  la  rançon  de  leur  défense  contre  des  concur- 
rences redoutables,  le  Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  repousser 
leurs  demandes.  Une  étroite  solidarité  liait,  en  effet,  le  crédit  public  à 
celui  des  gi-andes  Compagnies,  qui  s'étaient  associées  avec  l'Élat  pour 
l'accomplissement  d'une  œuvre  d'utilité  publique  et  dont  les  titres, 
répartis  entre  une  multitude  d'acquéreurs  et  créés  le  plus  couvent 
sous  le  régime  de  la  garantie  du  Trésor,  formaient  une  partie  uotable 
de  la  riche&se  du  pay-s. 

De  nombreux  précédents  pouvaient  justifier  la  détermination  bien- 
veillante du  Gouvernement.  En  1840,  par  exemple,  la  Compagrae  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  avait  obtenu  l'exonération  d'une  partie  de 
ses  charges  et  la  garantie   d'un  minimum  d'intérêt.   Vers  .la  même 
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époque,  était  intervenu  un  prêt  de  12  millions  à  la  Compagnie  de 
Slrasbourg-Bàle.  Deux  ans  plus  tard,  en  1847,  le  cautionnement  des 
deux  Compagnies  de  Bordeaux  à  Cette  et  de  Lyon  à  Avignon  avait 
été  partiellement  restitué  à  ces  sociétés,  qui  abandonnaient  leur 
concession.  Au  cours  de  l'année  1848,  le  Trésor  avait  remboursé,  en 
rentes  sur  l'État,  les  sommes  versées  par  les  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon,  que  de  graves  embarras  rendaient  impuis- 
sante à  poursuivre  ses  travaux.  En  1830,  des  négociations  avec  les 
Compagnies  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes  s'étaient 
terminées  par  la  prorogation  de  leurs  concessions  et  la  décharge 
d'une  partie  de  leurs  obligations.  Puis,  en  1852,  l'Empire  avait,  dune 
manière  générale,  reculé  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  le  terme  des 
contrats. 

Deux  systèmes  furent  examinés  concurremment,  en  1859,  pour 
venir  en  aide  aux  Compagnies  et  consolider  leur  crédit  :  celui  de  la 
suppression  ou  de  l'ajournement  indéfini,  dans  chaque  réseau,  des 
lignes  présumées  les  moins  productives;  celui  de  lallribution  d'une 
garantie  d'intérêt  et,  dans  le  cas  de  nécessité,  de  subventions  en  ar- 
gent ou  en  travaux. 

Il  n'était  guère  possible  de  s'arrêter  au  premier  .système,  étant  don- 
nées les  promesses  faites  aux  populations  et  l'impatience  avec  laquelle 
la  réalisation  en  était  attendue.  Restait  le  second  système,  dont  la 
garantie  d'intérêt  constituait  le  principal  élément,  et  qui  eut  les  pré- 
férences du  Gouvernement:  la  garantie  avait  le  mérite  de  substituer 
le  paiement  éventuel  d'un  intérêt  au  paiement  immédiat  d'un  capital 
et  de  fonctionner  précisément  dans  la  mesure  de  l'insuffisance  des 
produits  ;  jusqu'alors,  dailleurs,  tout  en  procurant  aux  Compagnies 
un  appui  moral  très  utile  à  leur  crédit,  elle  n'avait  imposé  aucun  sacri- 
fice au  Trésor. 

Le  taux  de  la  garantie,  qui  avait  varié  lors  de  l'institution  des  di- 
verses concessions  antérieures,  fut  fixé  à  4  p.  l'OO,  el  sa  durée  à  cin- 
quante ans.  A  l'intérêt  s'ajouta  l'amortissement,  calculé  au  même  taux 
et  pour  la  même  durée,  ce  qui  le  porla  à  4,63  p.  100,  ou  plus  exacte- 
ment à  4,035  p.  100. 

Une  question  délicate  était  celle  de  savoir  si  la  garantie  s'appli- 
querait à  l'ensemble  des  réseaux  ou  seulement  aux  lignes  récemment 
concédées,  c'est-à-dire  à  la  partie  la  moins  productive  de  ces  réseaux. 
La  première  solution  n'eût  pas  apporté  une  amélioration  réelle  au 
crédit  des  Compagnies.  Seule,  la  seconde  était  susceptible  de  remé- 
dier à  la  situation  ;  du  reste,  elle  avait  déjà  reçu'  une  application  pour 
les  lignes  du  Grand  Central  rétrocédées  à  la  Compagnie  d'Orléans 
et  pour  les  lignes  des  Pyrénées  concédées  àla  Compagnie  du  Midi. 
Les  concessions   de  chaque  compagnie   furent  donc   divisées,  au 
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point  (le  vue  de  la  garanlie  trinlérêt,  en  deux  groupes  désignés  sous 
les  noms  d'ancien  el  de  nouveau  vifueau  ;  de  ces  deux  réseaux,  le  second 
jouissait  seul  du  bénéiice  de  la  garantie. 

Mais,  comme  les  chemins  du  nouveau  réseau  étaient,  en  général,  des 
affluents  de  ceux  de  l'ancien  réseau  el  leur  fournissaient  des  vgja- 
geurs  ainsi  que  des  marchandises,  il  était  juste  que  l'ancien  réseau 
contribuât,  dans  une  proportion  convenable,  à  l'établissement  et  à  l'ex- 
ploitationdu  nouveau.  L'Etat  el  les  (-ompagnies  stipulèrent  donc  que 
toute  la  portion  du  produit  netd-e  l'ancien  réseau,  qui  dépasserait  un 
certain  cliiffre  kilométrique,  se  cle'nerserait  siar  lenouveau  réseau  el  vien- 
drait couvrir,  jusqu'à  due  concurrence, rintérêl  garanti  par  rElat. 

Le  reï^pnw  réserve  à  l'ancien  réseau  était  calculé  de  manière:  1°  à 
assurer  aux  actions  un  dividende  fixe,  basé  sur  le  revenu  des  der- 
nières années;  2"  à  pourvoir  au  service  des  obligations  entrant  dans 
le  capital  de  ce  réseau;  3*^  à  donner  un  appoint  de  1,10  p.  100,  néces- 
saire pour  compléter,  avec  le  iaux  garanti  de  4,65  p.  100,  l'intérêt  et 
l'amortissement  etîectifs  des  emprunts  contractés  pour  lexé^uliondu 
nouveau  réseau. 

Cette  combinaison  allégeait  les  risques  du  Trésor,  neutralisait  la 
tendance  que  les  Compagnies  pouvaient  avoir  à  favoriser  le  trafic  de 
certaines  lignes  de  l'ancien  réseauau  détriment  deslignes  du  nouveau 
réseau  et  restituait,  eu  outre,  à  ce  dernier  une  partie  des  bénéfices 
indirects  résultant  de  sa  construction. 

Les  sommes  que  l'État  serait  appelé  à  verser  comme  garant 
devaient  lui  être  remboursées,  avec  les  intérêtsà  4  p,  100,  dès  que  les 
produits  du  nouveau  réseau,  accrus  des  sommes  déversées  par  l'ancien 
réseau,  auraient  dépassé  le  revenu  garanti,  el  à  quelque  époque  que 
cet  excédent  se  produisit. 

L'origine  de  la  garanlie  était  fixée  au  f'"  janvier  1864  pour  la  (Com- 
pagnie de  l'Est  et  au  1"  janvier  186.5  pour  les  autres  Compagnies. 

Si,  à  l'expiration  (le  la  concession  ou  en  cas  de  rachat,  lElal  était 
créancier  de  la  (compagnie,  l'C  montant  de  sa -créance  devait  «<  être 
«  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  duc  à  la  Corapa- 
«  gnie  pour  la  reprise,  s'il  y  avait  lieu, ...  du  matériel  tant  de  l'ancien 
«  que  du  nouveau  réseau.  » 

En  compensation  des  avantages  ({ui  leiuir  rtaiensl  accordés,  les  Com- 
pagnies s'engageaient  à  partager  avec  l'État,  à  partir  de  1872,  la  [lar- 
tie  de  leurs  revenus  qui  excéderait  un  chiffre  déterminé.  Ce  chiiïre 
correspondait,  en  général,  à  6  p.  tOO  des  dépenses  du  nouveau  réseau 
el  à  8  p.  100  des  dépenses  de  Tancieii. 

Des  conventions  furent  conclues  sur  ces  bases  avec  les  grandes 
Compagnies  el  ratifiées  par  une  k)i  du  11  juin  1859. 

La  situation  générale  des  enireprises  pouvait  se  résumej'  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 
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Les  subventions  (non  comprises  dans  les  chiffres  ci-dessus)  étaient, 
avant  les  conventions,  de  910  millions,  dont  746  soldés  et  164  à  payer 
dans  une  période  de  dix  années, en  numéraire  ou  sous  forme  d'obli- 
gations d'Etat,  (-elte  somme  s'appliquait  jusqu'à  concurrence  de 
732  millions  aux  anciens  réseaux  et  de  178  millions  aux  nouveaux 
réseaux  ;  elle  correspondait  à  près  de  100  000  francs  par  kilomètre 
pour  le?  anciennes  lignes  et  à  20  000  francs  environ,  pour  les  nou- 
velles lignes. 

Aux  termes  des  conventions  de  1859,  la  subvention  des  nouveaux 
réseaux  passait  à  213  millions,  soit  25000  francs  par  kilomètre. 

Ouanl  à  la  dt'pense  au  compte  des  (Compagnies,  elle  devait  at- 
teindre, en  moyenne,  350  000  francs  par  kilomètre. 

La  Commission  du  Corps  législatif  évaluait  à  28  000  francs  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'ancien  réseau  et  à  7  000  francs  celui  du 
nouveau  réseau  ;  elle  estimait,  par  suite,  à  83  millions  le  maximum  de 
charges  annuelles  que  le  fonctionnement  de  la  garantie  ferait  peser 
sur  l'État  :  mais  elle  admettait  que  cette  charge  se  réduirait  rapide- 
ment par  le  l'ait  du  développement  du  trafic  et  par  la  réalisation 
d'économies  dans  les  dépenses. 

Malgré  les  concessions  de  1859,  de  vastes  espaces  étaient  encore 
dépourvus  de  chemins  de  fer,  non  seulement  en  exploitation,  mais 
même  en  construction  ou  en  projet.  Sur  certains  points,  les  difficultés 
lopographiques  justifiaient  cet  état  de  choses  ;  sur  d'autres,  au  con- 
Iraire.  il  n'existait  pas  d'obstacles  naturels, et  lespopulations  y  alten- 
(laient  avec  d'autant  plus  d'impatience  le  bienfait  des  nouvelles 
voies  de  communication  que  leurs  produits  se  trouvaient  dans  une 
infériorité  incontestable  vis-à-vis  de  ceux  des  contrées  plus  favori- 
sées. Pour  certains  ports  de  mer,  être  pourvus  de  débouchés  vers 
l'intérieur  constituait  une  véritable  question  de  vie  ou  de  mort. 

D'autre  part,  les  lignes  concédées  à  titre  définitif  rayonnaieni 
])resque  toutes  de  Paris  et  de  certains  grands  centres  ;  le  pays  man- 
(juait  de  communications  transversales,  dont  la  nécessité  s'imposait 
absolument. 

Enfin,  la  réforme  économique  récemmsnt  accomplie  exigeait  que 
les  droits  protecteurs  fussent,  autant  que  possible,  compensés  par  un 
abaissement  du  \n-\s.  de  transport  des  matières  premières  et  des  com- 
bustibles destinc'S  à  alimenter  les  fabriques  et  les   usines. 

L'établissement  d'un  réseau  complémentaire  était  donc  indispen- 
sable à  tous  les  points  de  vue. 

Cependant,  la  construction  des  nouvelles  lignes  soulevait  les  diffi- 
cultés financières  les  plus  sérieuses:  leurs  produits  directs  devaient 
être  peu  rémunérateurs, et  il  fallait  s'attendre  à  de  grandes  résistances 
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de  la  part  des  Compagnies,  qui  ne  voulaient  pas  voir  diminuer  le  divi- 
dende assuré  à  leurs  actionnaires.  Ayant  aliéné  entre  leurs  mains, 
pourprés  d'un  siècle,  les  meilleures  lignes,  l'État  était  à  peu  près 
complètemeni  à  leur  discrétion  pour  rétablissement  et  l'exploitation 
de  tronçons  impropres  à  faire  l'objet  d'entreprises  distinctes,  par  suite 
de  leur  sectionnement  et  de  leur  dissémination.  Les  prétentions  des 
grandes  Compagnies  furent  telles  que  le  législateur  dut  déclarer 
d'utilité  publique  et  autoriser  l'Administration  à  entreprendre  un 
grand  nombre  de  chemins,  sans  attendre  que  la  concession  put  en 
être  réalisée  dans  des  conditions  acceptables. 

Néanmoins,  ces  chemins  ne  tardèrent  pas  à  être  concédés,  soit  aux 
grandes  Compagnies,  soit  à  des  Compagnies  nouvelles. 

Le  Gouvernement  conclut,  en  1863,  des  conventions  avec  les  Com- 
pagnies de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  du  Midi.  D'après  les  arrangements  ainsi  intervenus,  une  nouvelle 
répartition  des  lignes  avait  lieu  entre  l'ancien  et  le   nouveau    réseau 
et   ce   dernier    recevait    divers   compléments.    L'Etat   s'engageait   à 
payer  des  subventions  considérables  ;  mais  il  se  réservait  de   les  ac- 
quitter, soit  en  seize  termes  semestriels  égaux,  soit  en  quatre-vingt- 
dix  annuités  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement   du    capital  au 
taux  de   4,50  p.    100,  afin    d'éviter  la  création  de   titres  nouveaux, 
d'échelonner  sur  une   longue  période   les   dépenses    extraordinaires 
afférentes  à  l'accroissement  du  réseau  national  et  de  pouvoir  élargir 
en  conséquence  le  cadre  de  ce  réseau,  sans  surcharger  les   budgets 
annuels.  Trois  Compagnies,  celles  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
ayant  éprouvé  de  graves  mécomptes  sur  leurs  évaluations  antérieures 
et  ayant  vu  tous  leurs  calculs   à   cet   égard  absolument    déjoués,   les 
contrats  passés  avec  elles  revisaient  les  estimations  et  élevaient  les 
maxima  assignés  soit  au  capital  entrant  en  ligne  de  compte  dans  la 
fixation  du  revenu  réservé,  soit  au  capital  garanti  par  l'Etal  ;    en    re- 
vanche, le  revenu  attribué  aux   actionnaires  avant  déversement  su- 
bissait une  réduction,  du  moins  pour  les   Compagnies  de  1  Est  et   de 
l'Ouest.  Certaines  améliorations  dans  les  conditions  du  partage  des  bé- 
néfices étaient  stipulées  au  profit  du  Trésor.  Une  4"  classe,  à  prix  rela- 
tivement modique  et  à  base  décroissant  quand  augmentait  la  distance 
de  transport,  s'ajoutait  au  tarif  du  cahier  des  charges  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses,  notamment  pour  les  houilles  et  les  engrais. 

En  1861,  la  Compagnie  du  Midi  avait  présenté  des  offres  en  vue  de 
la  construction  d'une  ligne  directe  de  Cette  à  Marseille  et  soulevé 
ainsi  une  question  d'autant  plus  grave  qu'elle  touchait,  non  seulement 
aux  intérêts  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
déjà  concessionnaire  d'une  ligne  réunissant  Cette  à  Marseille,  mais 
encore  aux  principes  qui  avaient,  jusqu'alors,  présidé  à  la  distribution 
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des  réseaux.  Sans  contester  qu'un  moment  pourrait  venir  où  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  publique  et  les  exigences  nouvelles  d'une 
production  industrielle  plus  avancée  rendraient  nécessaire  ou  profi- 
table l'établissement  de  lignes  rivales,  sans  contester  qu'il  pût  être 
indispensable  de  réduire,  dans  certains  cas,  le  trafic  des  chemins  pré- 
existants par  l'ouverture  de  lignes  complémentaires  donnant  satis- 
faction à  de  légitimes  intérêts,  le  Gouvernement  pensa  que  le  prin- 
cipe de  la  concurrence  n'était  pas  susceptible  de  recevoir  une 
application  immédiate  et  utile  à  la  construction  du  réseau  français, 
qu'il  jetterait  Tinquiétude  parmi  les  nombreux  porteurs  de  titres 
constituant  une  part  considérable  de  la  fortune  publique,  qu'il  amoin- 
drirait le  crédit  des  Compagnies,  qu'il  compromettrait  l'exécution  de 
voies  ferrées  décidées  depuis  longtemps  et  attendues  avec  une  juste 
impatience.  Le  Corps  législatif  partagea  l'appréciation  du  Ministre 
des  travaux  publics  et  ratifia  la  détermination  à  laquelle  il  s'était 
arrêté  ;  la  Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  avait,  d'ailleurs, 
afin  d'éviter  l'intrusion  de  la  Compagnie  du  Midi  dans  son  champ 
d'action,  consenti  divers  engagements  pour  faciliter  les  communica- 
tions entre  Cette  et  Marseille. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  vers  la  même  époque  : 

La  formation  des  Compagnies  des  Dombes.  des  Charenles  et  de  la 
Vendée  ; 

Une  convention  avec  la  Compagnie  Victor-Emmanuel,  dont  la  con- 
cession était  partiellement  englobée  dans  le  territoire  annexé  à  la 
France  lors  de  la  cession  de  la  Savoie  par  l'Italie; 

La  rétrocession  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  des 
chemins  algériens,  précédemment  concédés  à  une  société  qui  se  voyait 
dans  l'impossibilité  de  mènera  bonne  fin  son  entreprise  : 

Enfin,  une  grande  enquête  que  dirigea  Michel  Chevalier,  etdontles 
investigations  portèrent  sur  la  vitesse  des  trains,  sur  la  sécurité  de 
l'exploitation,  sur  le  bien-être  à  assurer, aux  voyageurs,  sur  la  respon- 
sabilité des  Compagnies  pour  le  transport  des  marchandises,  sur 
diverses  questions  relatives  aux  tarifs,  sur  les  frais  de  magasinage, 
sur  le  factage  et  le  camionnage,  sur  les  conditions  de  construction  et 
d'exploitation  des  lignes  d'intérêt  général  et  des  lignes  d'intérêt  local. 

A  la  fin  de  18G3,  le  développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  de  la  métropole  s'élevait  à  20  683  kilomètres,  dont  19314  ki- 
lomètres concédés  définitivement,  1  358  kilomètres  concédés  éven- 
tuellement et  Il  kilomètres  déclarés  d'utilité  jmblique,  mais  non 
concédés.  12  037  kilomètres  étaient  livrés  à  l'exploitation.  Les  dé- 
penses faites  par  l'Etat,  les  Compagnies  et  les  localités  dépassaient 
déjà  six  milliards. 

En   1864,   nous  n'avons  à  noter  que  la  eonsliiulion   des   Compa- 
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gnies  d'Orléans  à  Châlons-sur-Mame  et  de  Lille  ù  Valenciennes. 
L'acle  capital  de  Tannée  ISGS  fui  la  loi  du  12  juillet  sur  les  che- 
mins de  ler  d'intérêt  local.  Un  mouvement  très  vil"  s'était  produit  au 
sein  des  conseils  généraux  pendant  leur  session  de  186i,  dans  le  Ijut 
d'obtenir  l'exécution  de  lignes  secondaires.  Or,  l'État  ne  pouvait 
consentir  pour  ces  lignes  les  mêmes  sacrifices  que  pour  les.  chemins 
plus  importants  établis  ou  concédés  antérieurement.  Il  avait,  en  effet: 
l'a  pourvoir  aux  charges  d'une  garantie  d'intérêt  devant  nécessiter 
l'inscription  annuelle  au  budget  d'un  crédit  de  40  à  50  millions;  2°  à 
acquitter,  durant  une  longue  période,  des  annuités  de  subventions 
montant  à  plus  de  18  millions  ;  3°  à  dépenser  un  capital  de  75  millions 
environ  pour  les  travaux  d'infrastructure  des  lignes  pyrénéennes  et 
pour  le  concours  promis  aux  Compagnies  des  Charentes,  de  la  Vendée, 
des  Bombes  et  de  Perpignan  à  Prades.  Le  Gouvernement  jugea  op- 
portun de  revenir  au  principe  inscrit  dans  divers  actes  législatifs  con- 
cernant l'exécution  des  travaux  publics,  notamment  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  décret  du  16  décembre  1811  sur  les  routes,  la 
loi  du  31  mai  1836surlescheminsvicinaux,enfinla  loi  du  It  juin  1842 
sur  les  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  de  recourir  à  un  système  qui  fît 
convergerles  ressources  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers intéressés.  D'ailleurs,  il  était  guidé  dans  celte  voie  par  l'expé- 
rience très  heureuseque  venait  de  faire  le  département  du  Bas-Rhin,  en 
appliquant  à  l'exécution  d'un  réseau  départemental  les  ressources  delà 
vicinalilé  et  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Il  avait,  en  outre, 
l'avis,  de  la  Commission  d'enquête  présidée  par  Michel  Chevalier,  a\ns 
tendant  à  la  création  dune  nouvelle  catégorie  de  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, construits  et  exploités  dans  des  conditions  de  simplicité 
qui  répondissent  à  leur  rôle  modeste  et  restreint.  Sur  son  initiative,  le 
législateur  créa  les  chemins  de  fer;  d'iniénH  local.  Ces  lignes  devaient 
être  de  faible  longueur,  relier  exclusivement  des  localités  secon- 
daires aux  grands  réseaux,  ne  traverser  ni  faîles  ni  larges  vallées, 
n'avoir  qu'un  trafic  peu  intense,  ne  comporter  qu'un  petit  nombre  de 
trains,  épouser  la  forme  du  sol,  être  établies  à  voie  étroite  si  le  terram 
présentait  quelque  difficulté,  bénéficier  d'une  certaine  liberté  pour 
l'organisation  du  service.  Elles  étaient  placées  entre  les  mains  des 
départements  ou  des  communes,  l'autorité  supérieure  n'intervenant 
que  pour  en  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique  et  en  autori- 
ser l'exécution  ;  les  ressources  créées  par  la  loi  du  21  mai  1836  pou- 
vaient être  affectées,  en  partie,  à  la  dépense.  La  loi  du  12  juillet  1865 
prévoyait  l'allocation,  sur  les  fonds  du  Trésor,  de  subventions  limi 
tées  à  la  moitié,  au  tiers  ou  au  quart  du  contingent  des  localités, 
suivant  la  valeur  du  centime  additionnel  aux  quatre  contributions 
directes  dans  les  départements. 
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A  côté  du  vole  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  relater  aussi,  en  1863  :  1"  des  réclamations  très 
vives,  mais  infructueuses,  au  sujet  de  la  réunion  des  chemins  de  fer 
et  des  canaux  du  Midi  ;  2°  la  concession  du  chemin  do  fer  de  ceinture 
de  Paris  (rive  gauche)  à  la  ('ompagnie  de  l'Ouest. 

Le  seul  fait  à  noter,  en  18G0,  est  la  cession  du  \'ictor-Emmanuel  à  la 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  ce  réseau  secondaire  restait 
absolument  distinct  du  réseau  principal  au  point  de  vue  des  rapports 
financiers  entre  TEtat  et  la  Compagnie. 


En  1868  et  1869,  des  remaniements  furent  apportés,  sinon  aux  traits 
essentiels,  du  moins  aux  détails  des  conventions  de  1859  et  1863  avec 
les  grandes  Compagnies.    Ces   sociétés    recevaient   des  concessions 
nouvelles,  avec  des  subventions  représentant,  en  général,  les  dépenses 
d'infrastructure  et  fournies,  soit  en  argent,    soit  sous  forme  de   tra- 
vaux; ces  subventions  étaient  payables  dans  les  conditions  précédem- 
ment indiquées  à  propos  des  conventions  de  1863;  certaines  Compa- 
gnies faisaient  à  l'Etat,  pour  l'exécution  de  la  plate-forme,  des  avances 
remboursables  en  seize    termes   semestriels  ou    en  annuités    à    Iqng 
terme,  au  choix  du  Gouvernement.  La   répartition  des   lignes  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  réseau  subissait  des  moditlcalions  destinées  à 
prévenir  les  détournements  de  l'un  sur  l'autre,  au   détriment  de    la 
garantie  d'intérêt,  et  à  mieux  grouper  lés  chemins  liés  par  leur  situa- 
tion géographique.  Des  augmentations  étaient,  à  nouveau,  consenties 
sur  les  évaluations  antérieures.  Les  Compagnies  avaient  l'autorisation 
d'imputer  au  comptede  premier  établissement,  pour  le  calcul  du  revenu 
réservé  et  du  revenu  garanti,  pendant  une  période  de  dix  ans,  des  dé- 
penses complémentaires  préalablement  autorisées  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  pour  augmentation  de  matériel  roulant,  extension 
des  gares,  doublement  des  voies,  etc.  Ces  dépenses  étaient  limitées  à 
379  millions.  La  Compagnie  du  Nord  acceptait    l'addition  à  son  tarif 
légal   de    petite   vitesse   d'une   4'-   classe   de    marchandises,  comme 
l'avaient  déjà  fait  les  autres  Compagnies  en  1863. 

La  discussion  de  ces  contrats  provoqua  une  reprise  des  attaques 
contre  l'abandon  des  canaux  du  Midi  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer,  dont  la  navigation  aurait  dû  constituer  le  frein  et  le  modérateur^ 
ainsi  que  des  critiques  fort  vives  contre  les  abus  des  tarifs  spéciaux. 
Indépendamment  des  vingt-six  lignes  que  les  conventions  de  1868 
concédaient  aux  grandes  Compagnies  et  «jui  atteignaient  à  peu  près 
la  limite  des  charges  susceptibles  de  leur  être  imposées,  il  en  était 
d'autres,  très  utiles,  dont  la  longueur  mesurait  1  955  kilomètres  et 
qu'une  loi  du  18  juillet  1868  autorisa  le  Ministre  des  travaux   publics 


APERÇU    HISTORIQUE  25 


à  entreprendre.  En  aucun  cas,  la  dépense  ne  pouvait  excéder  celle 
tic  l'infrastructure. 

Les  dispositions  tinancières  tics  conventions  à  intervenir  devaient 
être  réglées  par  des  actes  législatifs  spéciaux. 

La  (Compagnie  des  Charentes  voyait,  en  même  temps,  son  réseau 
considérablement  augmenté  par  l'adjonction  de  chemins  auxquels 
rÉtat  accordait  do  fortes  dotations. 

En  1809,  se  forma  une  nouvelle  Compagnie  secondaire,  celle  du 
Nord-Est,  qui  réunit  29()  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  général, 
s'élendant  sur  le  territoire  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
(^.alais  et  de  l'Aisne,  avec  garantie  solidaire  de  l'État  et  de  ces 
départements. 

Le  fait  le  plus  important  de  l'année  1870  fut  la  loi  du  27  juillet  sur 
les  travaux  publics,  qui  restreignit  les  pouvoirs  du  Gouvernement  en 
matière  de  déclaration  dutililé  publique  et  ne  laissa  au  pouvoir  exé- 
cutif que  l'autorisation  deconslrucliondescheminsd'embranchemenl 
avant  une  longueur  inférieure  à  20  kilomètres.  Jamais  les  travaux 
dont  la  dépense  devait  être  supportée  en  totalité  ou  en  partie  par  le 
Trésor  ne  pouvaient  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi  créant  les 
voies  et  moyens  ou  après  inscription  d'un  crédit  au  budget.  C'était  le 
retour  aux  règles  de  la  monarchie  de  Juillet. 

A  l'année  1870  se  rattachent  encore:  une  proposition  de  plusieurs 
députés,  tendant  à  la  revision  de  la  loi  de  1865  sur  les  (chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  dans  le  but  de  faciliter  rétablissement  de  ces  voies 
secondaires  et  d'accroître  le  concours  du  Trésor;  une  interpellation 
au  Corps  législatif,  écho  des  craintes  que  le  percement  du  Saint- 
(jothard  inspirait  à  notre  commerce  ;  une  grande  enquête  parlemen- 
taire sur  le  régime  économique,  dont  le  cours  fui  interrompu  par  les 
événements  militaires;  enfin,  une  enquête  administrative  sur  les 
chemins  de  fer  qui.  pour  le  même  motif,  ne  |)ut  être  menée  à  bonne 
fin. 


La  période  de  1859  à  1870,  que  nous  venons  de  parcourir,  fut  parti- 
culièrement féconde  pour  le  développement  du  réseau,  comme  en  fait 
loi  le  tableau  suivant  : 
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,        ,       ,   concédés    défini- 
Développement  des  clie-  l       tivemenl 
mi  lis   de   fer   d'intérél  <  , , ,       •-•■•• 

.    -     1  1  concèdes      eveu- 

ijeneral i       ,     ,,  , 

'^  \       tuellement . . . 

Total. . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  déclarés  d'utilité  publique  et  non 
concédés 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  classés 


Total. . 

Développement   des  chemins  de  fer  indus 
triels 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 


Total . . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  en  exploitation 

Développement  des  chemins  de   fer  indus- 
triels en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  en  exploitation 

Total. . . 

Dépenses  faites  par  l'État  pour  les  chemins 
d'intérél  général 

Dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  les 
chemins  d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins 
d'intérêt  généi'al 

Total. . . 


SITUATION 


,\   LA    KIX   DR    1.S5S  A   LA   FIN  DE    1870 


li.2;i0  km. 


16.081 


:!6 


16.117    — 
90    — 


16.:207 


8.681     — 
S6    — 


8.767 


71  millions 


S.:Ui 


4.124       — 


2-'. 62:^  km. 

,si;)   — 


23.442 


98: 


24.420 

246 

1.814 


26.489 


17.440 
196 

29:r 


17.92'.! 


1.147  millions 

6.989    —  I 

.32    — 


8.168 


Pour  reusemble  des  six  grandes  Compagnies,  la  situation  s'était 
ainsi  modifiée,  au  point  de  vue  des  longueurs  concédées  el  des  lon- 
gueurs ouvertes  à  l'exploita  lion  : 


x\PERÇU    HISTORIQUE 


27 


Longueur  des  lignes  concédées  à  Litre  dé- 

(1  n  i  1  i  r                          

A   LA    FIN    DE    ll^'lS 

A    LA    KIN    I)K    1870 

13.371    km. 
1.715     — 
8.246     — 

1 

20.608  km. 

1 

492    —      1 

i 
16.887    —      1 

Longueur   des  lignes    concédées    à    Litre 

Avrpritlipl                                                          

1  Longueur  des  lignes  ouvertes  à  l'exploi- 

8.  Période  de  1870  à  1875.  —  Quand  éclata  la  funeste  guerre  de 
1870-1871,  il  n'existait  aucune  organisation  sérieuse  des  transports 
militaires  ;  le  maréchal  Niel  avait  seul  tenté  cette  organisation,  mais 
ses  projets  avaient  disparu  avec  lui.  Aussi  les  chemins  de  fer  ne  ren- 
dirent-ils point  les  services  que,  avec  plus  de  prévoyance  de  la  part 
du  Gouvernement,  il  eût  été  possible  de  leur  demander.  L'n  désordre 
fâcheux,  dû  à  des  ordres  contradictoires  de  l'autorité  militaire,  se 
produisit,  mêmeau  début  des  hoslibtés,alorsque  nos  armées  n'avaient 
pas  encore  essuyé  leurs  premières  défaites.  Éclairé  par  cette  triste 
expérience,  M.  de  Freycinet  reprit,  vers  la  fin  de  la  guerre,  l'œuvre  si 
malheureusement  abandonnée  du  maréchal  Niel  ;  mais  la  situation 
était  désespérée  et  la  patriotique  initiative  du  Délégué  à  la  Guerre  ne 
pouvait  plus  porter  ses  fruits. 

Toutefois,  la  justice  commande  de  rendre  hommage  au  dévouement 
et  à  l'habileté  dont  firent  preuve  les  fonctionnaires  et  agents  des 
Compagnies  pendant  ces  jours  de  deuil  ;  leur  amour  du  pays,  leur  di.s- 
cipline,  leurs  habitudes  d'ordre  ne  se  démentirent  pas  un  instant. 
Une  mention  toute  spéciale  est  due  à  la  Compagnie  de  l'Est,  qui  se 
trouva  la  première  aux  prises  avec  l'ennemi  et  dont  le  réseau  fut  si 
rudement  frappé  par  les  événements. 

A  la  suite  du  traité  de  Francfort,  les  transports  subirent  une  crise 
sans  précédent.  Les  Compagnies  avaient  à  faire  face  au  rapatriement 
des  prisonniers  français  et  à  l'évacuation  de  l'armée  allemande;  d'un 
autre  côté,  les  relations  commerciales,  qui  venaient  d'être  suspendues 
par  les  opérations  militaires,  reprenaient  avec  une  grande  intensité; 
les  gai-es  se  trouvaient  encombrées  de  marchandises  et  cet  encombre- 
ment était  d'autant  plus  redoutable  (jue  les  négociants  subordonnaient 
leurs  livraisons  à  un  paiement  immédiat  ;  nous  étions  encore  privés 
d'une  partie  de  notre  matériel  roulant,  que  retenait  l'Allemagne,  et 
les  ateliers  de  construction  ne  pouvaient  répondre  aux  commandes  de 
wagons  qui  leur  avaient  été  faites;  le  camionnage  périclitait,  par 
suite  de  la  perte  d'un  grand  nombre  de  chevaux;  beaucoup  de  maga- 


28  LES    CHEMINS    DE    FF,R 


sins  publics  el  (.rentrepôts,  constituant  en  quelque  sorte  les  déversoirs 
des  gares,  avaient  été  détruits.  Malgré  les  mesures  vigoureuses  prises 
par  l'Administration  et  par  les  Compagnies,  cette  crise  fut  profonde 
et  souleva  les  plus  vives  réclamations. 

L'Assemblée  nationale  institua  une  Commission  d'enquête  chargée 
de  l'éclairer  sur  la  situation  de  nos  voies  de  communication,  et  spé- 
cialement des  chemins  de  fer.  Cette  Commission  se  livra  à  une  étude 
approfondie  des  graves  questions  dont  elle  était  saisie  et  joua,  pen- 
dant plusieurs  années,  un  rôle  important.  Parmi  ses  travaux  les  plus 
remarquables,  il  y  a  lieu  de  signaler  particulièrement  un  rapport  de 
M.  l'ingénieur  Cézanne,  concernant  le  projet  d'une  nouvelle  ligne  de 
Calais  à  Marseille  (3  février  1873).  L'auteur  de  ce  rapport  traitait 
magistralement  de  la  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer  et 
en  montrait  l'inanité  par  les  enseignements  de  l'histoire  des  réseaux 
anglais  et  américain  ;  il  faisait  ressortir  les  funestes  effets  qu'aurait 
pour  nos  finances  la  création  d'une  ligne  nécessairement  appelée  à 
vivre  aux  dépens  des  artères  nourricières  de  la  Compagnie  du  Nord 
et  de  la  Compagnie  de  Lyon  ;  il  concluait  donc  au  rejet  de  la  propo- 
sition, mais  en  conseillant  des  améliorations  notables  aux  communi- 
cations existantes  entre  la  Manche  et  la  Méditerranée. 

Une  des  conséquences  du  démembrement  de  notre  territoire  était 
d'englober  dans  l'Empire  allemand  840  kilomètres  de  chemins  concé- 
dés à  la  Compagnie  de  l'Est  ;  lo  Gouvernement  français  avait  dû  s'en- 
gager, vis-à-vis  de  l'Allemagne,  à  désintéresser  cette  Compagnie, 
moyennant  une  réduction  de  3^5  millions  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité de  guerre.  La  réalisation  de  l'engagement  ainsi  contracté  soule- 
vait de  sérieuses  diflicultés,  attendu  que  le  droit  de  rachat  inscrit 
au  cahier  des  charges  ne  pouvait  s'appliquer  à  une  partie  seulement 
du  réseau.  Ne  voulant  pas  ajouter  aux  embarras  avec  lesquels  il  était 
aux  prises  ceux  d'un  rachat  total  du  réseau  de  l'Est, le  Gouvernement 
conclut  avec  la  Compagnie  une  convention  qui,  en  sa  forme  <léfini- 
tive,  subrogeait  l'Etat  à  celte  société,  dans  ses  droits  sur  les  lignes 
d'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  dans  ses  droits  et  obligations  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  (juillaume-Luxembourg,  contre  remise 
d'un  titre  inaliénable  de  rente  de  20  500000  francs;  ce  titre,  qui 
devait  être  restitué  à  l'Etat  au  terme  de  la  concession,  représentait, 
d'après  un  calcul  basé  sur  le  taux  de  l'emprunt  du  2  juillet  1871,  la 
somme  de  325  millions  déduite  de  lindemnité  de  guerre.  La  Compa- 
gnie recevait,  d'ailleurs,  la  concession  de  308  kilomètres  (')  rattachés 
à  son  nouveau  réseau.  Cette  convention  fui  ratifiée,  le  17  juin  1873, 

(1)  Déduction  faite  de  55  Ivilomètres  abandonnés. 
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par  rAssemblée  nationale,  après  de  longs  débaLs  pendant  lesquels 
avait  été  formulé,  mais  rejeté,  un  amendement  tendant  au  rachat 
complet  de  la  concession.  Auparavant  déjà,  le  3  février  1872,  Laurier, 
(iambetta,  et  (juelques-uns  de  leurs  collègues  avaient  déposé  sur  le 
bureau  de  lAssemblée  luie  proposition  de  rachat  général  des  che- 
mins de  fer,  proposition  retirée  d'ailleurs  quelques  jours  plus  tard. 

En  1874,  se  place  une  loi  importante  du  23  mars,  connue  sous  la 
dénomination  de  Loi  de  Monlgolfier,  du  nom  de  son  rapporteur  à 
l'Assemblée  nationale.  Cette  loi  rendait  définitives  des  concessions 
éventuelles,  antérieurement  faites  aux  Compagnies  d'Orléans,  de 
Lyon,  du  Midi  et  des  Charentes,  et  prescrivait  la  mise  en  adjudication 
d'une  ligne  nouvelle,  déclarée  d'utilité  publique  depuis  1808,  celle  de 
Besançon  à  Morteau.  Des  subventions  en  travaux  et  îles  subventions 
en  argent  payables,  au  choix  du  Gouvernement,  soit  en  seize  termes 
semestriels  égaux,  soit  en  annuités  calculées  conformément  aux  con- 
ventions antérieures,  pour  les  lignes  concédées  aux  grandes  Compa- 
gnies, et  en  trente  termes  semestriels,  pour  la  ligne  de  Besançon  à 
Morteau,  étaient  accordées  par  l'État  aux  concessionnaires.  La  loi, 
généralisant  une  disposition  insérée  dans  la  convention  de  1873  avec 
la  Compagnie  de  l'Est,  portait  que,  en  cas  de  rachat,  les  Compagnies 
auraient  la  faculté  de  demander  le  remboursement  de  leurs  dépenses 
de  premier  établissement  j>our  les  lignes  dont  la  concession  remon- 
terait à  moins  de  quinze  ans.  Enfin,  elle  fixait  des  règles  lutélaires 
pour  la  proportion  du  capital-obligations  au  capital-actions  et  pour 
les  conditions  d'émission  des  emprunts,  en  ce  qui  louchait  le  chemin 
(le  Besanç-on  à  Morteau. 

Au  cours  de  l'année  1873,  deux  groupes  de  députés,  parmi  les- 
quels Sadi  Carnot  et  Gambetta,  avaient  proposé  de  mettre  annuelle- 
ment à  la  disposition  du  Gouvernement  un  crédit  de  4  millions,  des- 
tiné à  subventionner  la  percée  du  Simplon,  et  à  faire  ainsi  échec 
au  Golhard.  Cette  délicate  question  fut  l'objet  d'un  très  intéressant 
rapport  de  M.  Cézanne,  du  28  mars  1874. 

La  Commission  d'enquête  instituée  en  1871  par  l'Assemblée  natio- 
nale avait  adressé  aux  Chambres  de  commerce,  aux  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  aux  Conseils  généraux,  aux  pré- 
fets, aux  maires,  aux  tribunaux  consulaires,  aux  syndicats,  aux 
commerçants  et  industriels,  un  long  questionnaire  portant  spéciale- 
ment sur  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  Par  deux 
rapports  des  14  mars  1874  et  2  août  1875,  M.  Dietz-Monnin  exposa 
les  vœux  qui  paraissaient  se  dégager  des  réponses  faites  à  ce  ques- 
tionnaire, et  dont  les  principaux  visaient  l'uniformité  à  apporter 
dans    la    sérification  des    marchandises   s'ir  les   différents  réseaux. 
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la  réduction  du  nombre  des  tarifs,  Tabréviation  des  délais  de  trans- 
port et  do  livraison,  le  remaniement  des  tarifs  internationaux  pour 
faire  disparaître  les  inégalités  de  prix  préjudiciables  aux  produc- 
teurs français.  ^ 

Diverses  conventions  avec  les  grandes  (-ompagnies,  à  lexception 
de  celle  d'Orléans,  furentconclues  par  le  Gouvernement  et  approuvées 
par  J'Assenablée  nationale  en  1873.  Ces  conventions  portaient  conces- 
sion de  2  250  kilomètres  environ.  Elles  stipulaient  des  subventions 
.sous  forme  de  travaux  ou  de  versements  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  précédents  contrats.  La  distribution  des  lignes  entre 
lancien  et  le  nouveau  réseau,  ainsi  que  les  règles  du  partage  des 
bénélices,  subissaient  certains  remaniements.  Pour  deux  des  Compa- 
gnies, les  arrangements  maintenaient  le  système  des  avances  au 
Trésor  en  vue  de  l'exécuLiou  des  travaux  à  la  charge  de  l'État. 

Quelques  chemins  concédés  à  la  Compagnie  du  Nord  avaient  été 
groupés  par  des  conventions  du  15  juin  1872  et  du  3  août  1875  en  un 
ré.seau  spécial,  ne  bénéficiant  pas  de  la  garantie  d'intérêt,  mais  sou- 
mis au  partage  ;  la  convention  du  30  décembre  1873  supprimait  ce 
réseau  distinct. 

Les  contrats  de  1873,  et  notamment  ccdui  qui  avait  été  passé  avec 
la  «Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ne  furent  votés 
qu'après  de  longues  discussions.  Pendant  le  cours  des  délibérations 
de  TAssembiée  nationale,  plusieurs  orateurs  dirigèrent  de  violentes 
attacjues  contre  les  grandes  Compagnies  et  aussi  contre  le  Gouverne- 
neracnt,  que  certains  départements  accusaient  d'avoir  retenu  à  tort 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  des  lignes  antérieurement  classées 
par  eux  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  La  controverse  qui 
s'éleva  sur  ce  dernier  point  eut  l'avantage  de  bien  mettre  en  lumière 
les  droits  imprescriptibles  de  l'autorité  supérieure  pour  l'application 
de  la  loi  du  12  juillet  18B3. 

Il  Convient  de  noter  aussi,  en  1873,  des  concessions  à  la  Compagnie 
de  Picardie-et-FIandres,  celle  d'un  chemin  de  fer  sous-marin  enti-e 
la  Fi'ance  et  l'Angleterre,  celle  du  chemin  de  grande  Ceinture  de 
Paris  à  un  syndicat  formé  par  les  grandes  C-ompagnies,  et  la  consti- 
tution de  la  Coiupagnie  d'Alais  au  Rhône. 

.Jugeant  que  les  conventions  avec  les  Compagnies  n'assuraient  pas 
l'exécution  d'un  nombre  de  lignes  suffisant  pour  faire  face  à  toutes 
les  nécessités,  le  Gouvernement  provo<:|ua  et  obtint  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  l'autorisatio^n  d'entreprendre  l'infrastructure  de 
1  323  kilomètres,  notamment  dans  la  région  de  l'Ouest,  ainsi  que  le 
classement  de  1  423  kilomètres. 

La  sollicitude  des  Pouvoii's  publics  s'était,  d'ailleurs,  portée,   non 
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seulement  sur  le  cô-té  technique  et  économique  de  la  question  des 
chemins  de  fer,  mais  aussi  sur  le  sort  du  personnel  des  Compagnies, 
t't  en  particulier  tles  agents  commissionnés.  Diverses  propositions 
d'initiative  parlementaire,  inspirées  par  des  vues  philanthropiques, 
avaient  été  déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
améliorer  la  situation  (Je  ces  agents. 

Voici  comment  se  résument  les  progrès  accomplis   de  1871  à  1875, 
dans  l'œuvre  de  constitution  du  réseau  français  : 


,  ,     ,  ,   ,         ,       i  concédés  défini 

Développement  des  che-  \       [ivcment 
mins  de   fer   d'intérêt  <  , , ,       •  •  •  •  ■ 

général  i  concèdes      even- 

f       tuellement. .  . . 

Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 

général  déclarés  d'utilité  publique  et  non 

concédés 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  classés 

Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels  

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 

Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d-'iutérêt 
général  en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  en  exploitation 

Total. . . 

Dépenses  faites  par  1  État  pour  les  chemins 
d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  les 
chemins  d'iBtérêt  général 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins 
d'intérél  général 

Total. . . 


SITUATIO.N 


A    LA    FIN    DE    1870 


A    LA    FIN    DE    1875 


22. 62:^  km. 
819    — 


23.442 


98: 


-24.429    — 

246    — 

1.814    — 


26.489 


17.440    — 
196    — 

293    — 


17.929 


26.435  km. 


26.677     — 

1.476    — 
1.423    — 


29.576    — 

332    — 

4.366    — 


34-274    — 


1.147  millions 
6.989       — 
32       — 


19.746    — 

226    — 

1.798    — 


21.770 


8.168 


1.371  millions 
7.991        — 
41        — 


9.403 
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9.  Période  de  1876  à  1879.  —  Les  Compagnies  secondaires  qui 
s'étaient  formées  depuis  quelques  années  éprouvaient  presque  toutes 
des  embarras. 

Celles  de  Lille  à  Valenciennes,  du  Nord-Est  et  de  Lille  à  Béthuno 
eonelurenl,  à  la  tin  de  1875  et  au  commencement  de  1876,  avec  la 
Compai^nie  du  Nord,  des  traités  par  lesquels  cette  dernière  se  subs- 
tituait à  elles  pour  l'exploitation  d'un  grand  nombre  de  lignes.  Un 
décret  du  20  mai  1876  autorisa  la  mise  en  vigueur  de  ces  traités,  sous 
la  double  condition  :  1°  que  la  Compagnie  du  Nord  ne  réclamerait  pas 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt  antérieurement  stipulée  au  profil 
de  la  Compagnie  du  Nord-Est,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  une 
loi  sur  les  questions  financières  soulevées  par  ces  contrats;  2°  qu'il 
serait  fait  par  la  Compagnie  un  compte  spécial  des  résultats  de  l'ex- 
ploitation pour  les  réseaux  secondaires  ainsi  placés  entre  ses  mains. 

Inquiète  des  pertes  que  les  débuts  de  son  exploitation  lui  permet- 
laient  de  prévoir,  la  Compagnie  des  Charcutes  s'était  mise  en  instance 
jxiur  obtenir  des  concessions  nouvelles,  notamment  celle  de  chemins 
destinés  à  la  relier  directement  aux  réseaux  de  l'Ouest,  du  Midi  et  de 
Paris-Lyon-Médilerranée.  M.  Caillaux,  ministre  des  Travaux  publics, 
avait  conclu  avec  elle,  en  1875,  cl  soumis  à  l'Assemblée  nationale 
une  convention  qui  lui  attribuait  diverses  voies  ferrées  et  répartissail 
l'ensemble  de  ses  lignes  entre  un  ancien  et  un  nouveau  réseau,  sou- 
mis à  un  régime  financier  imité  de  celui  des  grandes  Compagnies. 
Mais  la  fin  de  la  législature  était  venue  avant  que  l'Assemblée  pût  se 
prononcer  sur  cette  combinaison. 

En  1876,  comme  la  situation  de  la  Compagnie  des  Charcutes  deve- 
nait de  plus  en  plus  critique,  le  Gouvernement  crut  pouvoir  souscrii-e 
à  un  traité  fusionnant  cette  Compagnie  et  celle  d'Orléans.  Des  traités 
analogues  intervinrent  entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  celles  de  la 
Vendée,  de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  de  Bressuire  à  Poitiers,  d'Or- 
léans à  Rouen,  de  Poitiers  à  Saumur.  Le  l"aoùt  1876,  M.  Christophle, 
ministre  des  travaux  publics,  déposa  un  projet  de  loi  qui  tendait  à 
ratifier  ces  traités  et  à  ajouter  au  nouveau  réseau  d'Orléans,  non  seu- 
lement les  i  650  kilomètres  cédés  par  les  Compagnies  secondaires, 
mais  aussi  110  kilomètres  antérieurement  concédés  à  la  Compagnie 
d'Orléans,  à  titre  (l'intérêt  local,  et  iiW  kilomètres  de  lignes  nou- 
velles. 

M.  Richard  Waddington,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
présenta  un  rapport  fort  détaillé.  Après  un  apei-ru  général  sur  la 
plupart  des  questions  relatives  au  régime  des  chemins  de  fer,  il  con- 
clut au  rejet  de  la  convention  et  au  vote  d'une  résolution  invitant  le 
Ministre  «  à  déposer,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  ayant 
«  i)our  objet  d'assurer  le  service  des  lignes  comprises  dans  la  conven- 
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X  lion  el  de  celles  qui  les  complétaient,  soit  par  la  constitution  de 
«  réseaux  distincts  et  indépendants,  soit  au  moyen  du  rachat  par 
'  VKinl  et  de  l'exploitation  par  des  Compagnies  fermières,  en  appli- 

(juant,  comme  base  du  rachat,  les  dispositions  de  Tarticle  12  de  la 
■  loi  du  23  mars  1874.  »  Le  projet  de  résolution  portait,  en  outre,  que 
le  Ministre  devait  tenir  compte  de  la  double  nécessité  «  d'assurer,  à 
«  l'avenir,  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  reconnues  né- 
«  cessaires,  et  de  faire  disparaître  les  inégalités  et  l'arbitraire  des 
«  tarifs  ». 

La  discussion  à  la  Chambre  fut  ardente  et  approfondie.  Elle  sortit, 
comme  le  rapport  de  M.  W'addington,  du  cadre  du  projet  de  loi  pour 
s'étendre  à  l'ensemble  du  régime  des  chemins  de  fer.  Pendant  le 
cours  des  débats,  M.  Lecesne  proposa  le  rachat  général  des  conces- 
sions. Finalement,  à  la  suite  d'une  bataille  qui  ne  dura  pas  moins  de 
sept  journées,  la  Chambre  des  députés  adopta,  le  22  mars  1877,  un 
projet  de  résolution  de  M.  AUain-Targé  tendant  : 

a.  —  Au  remaniement  de  la  convention  sur  les  bases  suivantes  : 

1"  Rachat  d'après  leur  prix  réel  de  premier  établissement,  subven- 
tions déduites,  des  lignes  qui  cesseraient  d'être  exploitées  parleurs 
premiers  concessionnaires  ; 

2"  Concentration  des  lignes  à  grand  trafic  de  la  région  entre  les 
mains  d'une  même  administration,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  s'établir 
aux  dépens  de  l'Etat  une  concurrence  ruineuse  pour  le  Trésor,  pour 
les  exploitants  et  pour  les  populations  elles-mêmes,  entre  des  lignes 
subventionnées  par  l'Étal  ; 

3"  Exercice  permanent  de  raiilorité  de  l'Étal  sur  les  tarifs  et  le 
trafic  ; 

4°  Réserve  absolue,  pour  les  Pouvoirs  publics,  du  droit  d'ordonner 
à  toute  époque,  sans  porter  atteinte  à  la  situation  financière  assurée 
à  la  Compagnie  par  les  contrats,  la  construction  des  lignes  nouvelles 
qu'ils  jugeraient  nécessaire  d'adjoindre  au  réseau  de  cette  société; 

b.  —  Subsidiairement,  dans  le  cas  oîi  la  Compagnie  d'Orléans 
refuserait  de  traiter  sur  ces  bases,  à  la  constitution  d'un  grand  réseau 
de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  exploité  par  l'État. 

Telle  fut  l'origine  du  réseau  d'État  à  la  formation  duquel  nous  arri- 
verons bientôt. 

Peu  de  temps  après,  le  23  juin  1877,  la  Chambre  des  députés  mani- 
festait de  nouveau  son  peu  de  sympathie  pour  l'extension  pure  et 
simple  du  système  des  contrats  de  1859,  1863,  1868  et  1875,  en  ajour- 
nant sa  décision  sur  un  projet  de  convention  intervenu  avec  la  Com- 
pagnie du  Nord  en  vue  de  la  concession  de  deux  nouvelles  lignes. 

Avant  de  clore  l'année  1877,  il  convient  de  mentionner  une  enquête 
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de  la  Commission  cenlrale  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  tra- 
vaux publics  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Simplitication  des  tarifs  généraux  par  la  diminution  du  nombre 
des  séries  ; 

2°  Établissement  d'une  classification  uniforme  des  marchandises 
pour  les  divers  réseaux  ; 

3°  Application  du  môme  tarif  kilométrique  général  sur  les  différents 
réseaux  ; 

4°  Abréviation  des  délais  de  transport  ; 

5°  Généralisation  des  tarifs  de  moyenne  vitesse; 

6°  Abréviation  des  délais  et  réduction  de  la  taxe  de  transmission 
d'un  réseau  à  un  autre  ; 

7°  Revision  des  tarifs  spéciaux,  afin  d'en  réduire  le  nombre,  de  les 
classer  méthodiquement  et  de  faire  disparaître  leurs  anomalies  ; 

8°  Obligation,  pour  les  Compagnies,  d'appliquer  le  tarif  le  plus 
réduit  quand  l'expéditeur  le  demanderait,  sans  que  celui-ci  fût  tenu 
d'indiquer  expressément  un  tarif  déterminé  ; 

9"  Multiplication  des  billets  d'aller  et  retour. 

Pour  l'exécution  du  vote  émis  le  22  mars  1877  par  la  Chambre  des 
députés,  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  passé  avec  les  six 
Compagnies  d'intérêt  général  des  Charcutes,  de  la  Vendée,  de  Bres- 
suire  à  Poitiers,  de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  d'Orléans  à  Châlons,  de 
Clermont  à  Tulle,  et  avec  les  quatre  Compagnies  d'intérêt  local  de 
Poitiers  à  Saumur,  des  chemins  Nantais,  de  Maine-et-Loire  et  Nantes, 
d'Orléans  à  Rouen,  des  conventions  impliquant  le  rachat  de  26U  ki- 
lomètres, moyennant  un  prix  à  fixer  par  trois  arbitres,  d'après  les 
dépenses  réelles  de  premier  établissejnent,  déduction  faite  des  sub- 
ventions. 

Les  arbitres  procédèrent  activement  à  leurs  opérations.  Aux  termes 
de  leurs  sentences,  le  prix  de  rachat,  en  capital  et  intérêts,  s'élevait  à 
266  millions  environ  ;  d'autre  part,  les  dépenses  de  construction  ou 
d'achèvement  à  faire,  soit  par  l'État  lui-même,  soit,  pour  son  compte, 
par  les  Compagnies  rachetées,  devaient  atteindre  234  millions,  y  com- 
pris la  fourniture  du  matériel  roulant.  C'était  donc  un  sacrifice  total 
de  300  millions,  correspondant  à  un  peu  moins  de  200  000  francs  par 
kilomètre. 

M.  de  Freycinet,  Ministre  des  travaux  publics,  déposa  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  le  12  juin  1878,  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  ratification  des  conventions  intervenues  entre  l'État  et 
les  Compagnies  en  soutïrance,  remettant  à  une  loi  de  finances  la 
création  des  ressources  nécessaires,  et  autorisant  le  Ministre  à  assurer 
l'exploitation  des  lignes  rachetées  par  les  moyens   qu'il  jugerait   le 
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moins  onéreux  pour  le  Trésor,  en  attendant  une  décision  au  sujet  de 
leur  régime  définitif. 

Ce  projet  de  loi  provoqua  une  opposition  assez  vive  de  la  part 
d'une  fraction  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  notamment  en  ce  qui  tou- 
chait le  blanc-seing  donné  au  Ministre  pour  assurer  provisoirement 
l'exploitation  directe  des  chemins  compris  dans  le  rachat.  Néanmoins, 
il  fut  voté,  avec  l'addition  d'une  disposition  complémentaire  aux 
termes  de  laquelle  des  décrets  en  Conseil  d'Etat  devaient  statuer  sur 
les  indemnités  ou  les  dédommagements  susceptibles  d'être  dus  aux 
départements,  à  raison  de  l'incorporation  des  chemins  d'intérêt  local 
dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Pendant  la  discussion,  M.  de  Freyci- 
net  avait  repoussé  hautement  la  pensée  du  rachat  général  des  chemins 
de  fer  et  afiirmé  que  l'exploitation  par  1  Etat,  ayant  un  caractère  pro- 
visoire et  temporaire,  serait  organisée  de  manière  à  pouvoir  cessera  la 
volonté  du  Parlement. 

Deux  décrets  du  25  mai  1878  réglèrent  le  fonctionnement  adminis- 
tratif et  financier  du  nouveau  réseau  d'État.  Ces  décrets  donnaient 
à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  une  organisation  en 
beaucoup  de  points  analogue  à  celle  des  grandes  Compagnies,  ainsi 
qu'une  indépendance,  une  autonomie  et  une  liberté  d'allures  suffi- 
santes pour  l'affranchir  des  règles  trop  étroites  imposées  aux  agents 
directs  du  pouvoir  central. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  décidé  la  grande  opération  du  rachat  des 
concessions  secondaires  du  Sud-Ouest;  il  fallait  encore  créer  l'instru- 
ment financier  destiné  à  fournir  les  ressources  indispensables  pour  le 
paiement  des  indemnités,  l'achèvement  des  travaux,  et  aussi  l'exécu- 
tion d'un  grand  programme  à  l'étude.  Une  loi  du  11  juin  1878  pour- 
vut à  cette  nécessité  en  instituant  un  nouveau  type  de  rente  3  p.  100 
amortissable.  Ce  type  était  calqué  sur  celui  des  obligations  3  p.  100 
des  grandes  Compagnies.  Les  émissions  devaient  se  faire,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  par  les  guichets  des  trésoriers  généraux,  des 
receveurs  particuliers  et,  le  cas  échéant,  des  percepteurs,  à  des  cours 
déterminés  de  jour  en  jour  suivant  le  niveau  du  crédit  public.  Un 
délai  de  soixante-quinze  ans  avait  paru  le  plus  convenable  pour 
l'amortissement.  La  nouvelle  rente  n'était  pas  convertible. 

Le  Sénat  avait  nommé,  au  commencement  de  l'année  1877,  une 
Commission  chargée  d'étudier  le  pi'ogramme  d'un  réseau  complé- 
mentaire d'intérêt  général,  les  voies  et  moyens  les  plus  propres  à 
assurer  l'exécution  de  ce  réseau,  les  simplifications  et  améliorations  à 
apporter  aux  tarifs  de  marchandises.  Après  une  instruction  minu- 
tieuse, trois  rapports  furent  déposés,  en  1878,  au  nom  de  cette  Commis- 
sion :  le  premier,  par  M.  le  général  d'Andigné,  concernant  les  lignes 
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à  ajouter  au  réseau  d'intérêt  général;  le  secontl,  par  M.  Foucher  de 
Careil,  sur  les  voies  et  moyens;  le  troisième,  par  M.  George,  sur  les 
tarifs. 

M.  le  général  d'Andigné  proposait  le  classement  de  6  705  kilo- 
mètres et  l'étude  de  1  000  kilomètres,  dont  la  construction  s'impose- 
rait dans  un  délai  rapproché. 

M.  Toucher  de  (Pareil  se  prononçait  contre  l'exploitation  par  l'Étal 
et  en  laveur  du  système  qui  avad  jusqu'alors  prévalu  pour  la  consti- 
tution de  notre  réseau.  11  conseillait  de  poursuivre  l'application  de  ce 
système,  de  confier  autant  que  possible  aux  grandes  Compagnies 
l'établissement  des  lignes  nouvelles,  de  revenir  à  d'au tres' Compagnies 
si  les  négociations  avec  ces  sociétés  restaient  infructueuses,  enfin,  à 
défaut  de  concessionnaires,  de  faire  exécuter  les  travaux  par  l'État, 
mais  de  remettre  ensuite  l'exploitation  à  des  Compagnies  fermières. 

Quant  au  rapport  de  M.  George,  l'un  des  plus  remarquables  qui 
aient  été  écrits  sur  la  question,  il  aboutissait  aux  conclusions  sui- 
vantes :  1"  adopter  dorénavant,  pour  tarifs  légaux,  des  tarifs  à  base 
décroissante  dans  le  système  belge;  2"  poursuivre,  pour  les  tarifs  gé- 
néraux, l'unification  dans  la  classification  et  les  barèmes  ;  3°  reviser 
les  tarils  spéciaux  et  supprimer,  d'une  part,  ceux  que  rendrait  inu- 
tiles la  réforme  des  tarifs  généraux,  d'autre  part,  ceux  qui  n'auraient 
d'autre  but  que  l'intérêt  particulier  des  Compagnies  et  qui  seraient 
contraires,  soit  à  l'intérêt  du  Trésor,  soit  à  l'intérêt  général,  soit  au 
respect  des  intérêts  particuliers  entre  lesquels  l'État  devait  maintenir 
égalité  de  traitement  et  impartiale  protection. 

Ces  trois  rapports  furent  renvoyés  le  10  juin  1879  au  Ministre  d^s 
travaux  publics. 

Vers  la  fin  de  1878,  M.  de  Freycinet  soumit  à  la  Chambre  des  dé- 
putés deux  projets  de  conventions  avec  la  Compagnie  du  Nord  et  la 
Compagnie  de  l'Ouest.  De  ces  deux  Compagnies,  la  première  rece- 
vait la  concession  de  400  kilomètres  de  chemins,  dont  l'État  devait 
lui  livrer  l'infrastructure;  ses  lignes  d'intérêt  local  étaient  classées 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  et  foi'maient,  avec  celles  de  Lille  à 
Valenciemies,  du  Nord-Est  et  de  Lille  à  Béthune,  un  réseau  spécial 
dont  les  insuffisances  seraient  couvertes  par  les  excédents  de  revenu 
des  deux  autres  réseaux  ou  portées,  le  cas  échéant,  à  un  compte 
d'attente;  les  résultats  de  leur  exploitation  se  rattachaient  à  ceux  du 
surplus  de  la  concession,  au  point  de  vue  du  partage  des  bénéfices. 
La  convention  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest  reposait  sur  une  combi- 
naison difierente  et  présentait  plutôt  les  caractères  d'un  traité  d'af- 
fermage que  ceux  d'un  traité  de  concession.  Cette  Société  acceptait 
la  remise  de  700  kilomètres,  en  état  d'être  livrés  à  la  circulation,  et  se 
chargeait  de  les  exploiter  pour  le  compte   du   Trésor,    moyennant   le 
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remboursement  (Je  ses  dépenses  dans  la  limite  de  maxima  kilomé- 
triques déterminés.  Les  propositions  du  Ministre  furent  accueillies 
défavorablement  par  la  Commission  de  la  Chambre  et  restèrent  sans 
suite.  Cet  insuccès  empêcha  le  dépôt  des  contrats  préparés  avec  les 
autres  Compagnies. 

Le  12  janvier  1878,  M.  de  Freycinet  avait  institué  des  Commissions 
régionales  pour  létude  d'un  classement  complémentaire.  Dans  un 
rapport  du  même  jour  au  Président  de  la  République,  il  évaluait,  par 
aperçu,  à  10  000  kilomètres  le  développement  des  lignes  à  ajouter  au 
réseau  d'intérêt  général  : 

Report  des  lois  de  1873 2.897  km. 

Lignes  d'intérêt  local  à  reprendre  par 

l'État 2.100  — 

Lignes  nouvelles  à  classer "i.OOO  — 

Total...       9.997  km,  soit  10.000  km. 

Éclairé  par  les  travaux  des  commissions  régionales,  le  Minisire  dé- 
posa, le  4  juin  1878,  un  projet  de  loi  portant  clas.sement  de  6  200  kilo- 
mètres et  prévoyant  l'incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
de  ioOO  kilomètres  empruntés  à  des  chemins  d'intérêt  local.  Contraire- 
ment à  son  intention  première,  il  renonçait  à  assigner  aux  nouvelles 
lignes  un  ordre  de  priorité  que  les  études  ultérieures,  les  nécessités 
militaires,  les  négociations  à  engager  pour  obtenir  le  concours  des 
localités,  seraient  venues  inévitablement  déjouer  dans  l'avenir.  Le 
prix  de  revient  kilométrique  des  nouveaux  chemins  était  estimé  à 
200  000  francs  en  moyenne,  de  telle  sorte  qu'en  tenantcomptedeslignes 
de  1875  et  des  lignes  concédées  aux  Compagnies,  mais  non  encore 
terminées,  l'effort  total  nécessaire  pour  compléter  notre  outillage  de 
voies  ferrées  se  mesurait  par  une  dépense  de  3  milliards  200  millions. 

Ce  projet  de  loi,  légèrement  modifié  à  deux  reprises,  fut  reçu  aux 
acclamations  de  la  majorité  des  deux  Chambres.  L'infériorité  de  la 
France  par  rapport  à  plusieurs  pays  voisins,  les  concurrences  mena- 
çantes qui  se  dressaient  à  l'extérieur  contre  notre  commerce,  le  be- 
soin qui  s'imposait  aux  F^ouvoirs  publics  d'assurer,  par  le  développe- 
ment de  nos  voies  de  communication,  la  reconstitution  des  ressources 
englouties  dans  les  désastres  de  1870-1871,  l'utilité  d'arrêter  par 
avance  un  programme  bien  défini,  lout  militait  en  faveur  des  propo- 
sitions de  M.  de  Freycinet.  Aussi  ces  propositions  furent-elles  adop- 
tées par  la  Chambre  d'abord,  par  le  Sénat  ensuite,  après  une  brillante 
passe  d'armes  entre  MM.de  Freycinet  et  Varroy,  d'une  part,  MM.Krantz 
et  Bocher,  d'autre  part.  La  loi  du  17  juillet  1879  étendait  même  nota- 
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blement,  dans  sa  forme  définitive,  le  cadre  du  programme  gouverne- 
mental :  des  additions  opérées  successivement  par  les  deux  Chambres 
élevaient  à  8  868  kilomètres  la  longueur  totale  des  nouvelles  lignes 
classées.  Toutefois,  désirant  ne  pas  aliéner  sa  liberté  au  regard  des 
départements  et  réserver  Tindépendance  de  ses  décisions  ultérieures, 
le  Parlement  s'était  refusé  à  sanctionner  le  tableau  des  lignes  d'in- 
térêt local  devant  être  incorporées  dans  le  réseau  d'intérêt  général. 
Il  restait  d'ailleurs  entendu  que  le  délai  de  dix  ou  douze  ans  indiqué 
pour  la  réalisation  du  programme  constituait  une  simple  prévision 
et  que  les  travaux  seraient  réglés  suivant  les  disponibilités  financières 
susceptibles  d'y  être  affectées. 

Pendant  le  cours  des  débats,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat 
avaient  renvoyé  pour  étude  au  Ministre  de  nombreux  amendements, 
dont  l'adoption  eût  impliqué  un  classement  supplémentaire  de 
4  152  kilomètres. 

Une  autre  loi  du  18  juillet  1879  classa  1  652  kilomètres  en  Algérie, 
déduction  faite  de  80  kilomètres  déjà  concédés  éventuellement,  mais 
non  compris  94  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  local  à  incorporer  au 
réseau  d'intérêt  général. 

11  importait  de  déterminer  au  plus  tôt  le  régime  des  nouveaux  che- 
mins de  fer  décidés  en  principe  par  le  législateur.  Prenant  acte  de 
l'opposition  soulevée  au  sein  de  la  Chambre  des  députés  parles  pro- 
jets de  conventions  avec  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest, 
M.  de  Freycinet  avait  invité  cette  Assemblée  à  manifester  nettement 
ses  vues  et  ses  intentions.  Une  proposition  de  M.  Jean  David  fournit 
à  la  Chambre  l'occasion  de  satisfaire  au  vœu  du  Ministre,  en  nommant 
une  commission  de  trente-trois  membres  qui  devait  étudier  le  régime 
du  troisième  réseau. 

Signalons  encore  : 

1°  Une  nouvelle  proposition  formulée  en  1877  pai  M.  Germain  Casse 
et  quelques  autres  députés,  au  sujet  des  rapports  entre  les  Compa- 
gnies et  les  mécaniciens  ou  chauffeurs  ; 

2"  L'approbation  provisoire,  en  1879,  d'une  nouvelle  classification 
uniforme  des  marchandises  en  six  séries,  pour  les  transports  inté- 
rieurs et  communs  des  six  grandes  Compagnies. 


La  situation  s'était  transformée,  de  1876  à  1879,  comme  l'indique 
le  tableau  suivant  : 
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{"  Métropole. 

,         ,       (  concéilés  défini- 
Développement  de.s  cbe-  ]      tivement. . .  . 
mins    de    fer    d  intérêt  '  ,  ,  ,       , 

général  I  concèdes    even- 

^  (      tuellement. . . 

Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  déclarés  d'utilité  publique  et  non 
concédés 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  classés 

Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels   

Développement  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local 

TOIAL. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  en  exploitation 

TOT.AL... 

Dépenses  faites  par  l'État  pour  les  chemins 
d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  les 
chemins  d'intérêt  général . . 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins 
d'intérêt  général. 

Total. . 


Longueur  des  lignes  concé- 
dées à  titre  définitif 


Grandes 
Compagnies 


Longueur  des  lignes  concé- 
dées à  titre  éventuel 


Longueur  deslignes  ouvertes 
à  rexploitation 


SITUATION 

A    LA    FIN    DE    1875 

A    LA    FIN    DE    1879 

26.435  km. 
242    

27.143  km. 
149    — 

26.677    — 

1.476     — 
1.423    - 

27.292    — 

4.350    — 
8.453    — 

29.576    — 

332    — 

4.366    — 

40.095    — 

369    —        1 
3.872    — 

34.274    — 

44.336    — 

19.746    — 

226    — 

1.798    — 

22.756    — 

263    — 

2.159    — 

21.770    — 

25.178    — 

1.371  millions 
7.991        — 
41        _ 

2.204  millions 

8.380       — 
62       — 

9.403       — 

10.646       — 

22.778  km. 

224    

17.965    — 

22.934  km. 

131    — 
19.944    — 

/lO 
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2»  Algérie. 

-., ,     ,  ,     ,         ,       i   concédés  délini- 

Developpemenl    des   clio-  \       tivemenl 
inins    de    fer    d'intérêt  ■  ,  , ,      '  •  ■  ■  ■ 

général i  concèdes    even- 

'  '       tuellement. . . 

Total.  . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  déclarés  d'utilité  publique  et  non 
concédés ' 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  classés 

TOT.VL.  . . 

Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels   

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 

Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  en  exploitation 

Développementdes  chemins  de  fer  industriels 
en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  en  exploitation 

Total. . . 


SITUATION 


\    I.A    FIN    I)K    187Ô 


A    LA    FIN    DE    i87'.l 


90(1   km. 
80    — 


98()    — 


98G 

33 

139 


1.1.^8 


313 
33 


04(1 


l.KW  km. 
133    — 


1.29i. 


1.052 


2.94(1 
33 
04 


3.073 


1.042 
33 

79 


1.15^ 


Les  chemins  d'intérêl  général  concédés  en  Algérie  se  réparliss.iienl 
entre  les  quatre  Compagnies  de  Paris-Lyon-Médilerranée,  de  TEsl- 
Algérien,  de  Bône-Guelma  et  Franco-Algérienne. 


I  <).  Période  de  1880  à  1882.  —  La  loi  de  classement  du  17  juil- 
let 1879  imposait  à  l'AdminisIralion  une  lourde  tâche;  il  fallait,  tout 
à  la  fois,  poursuivre  les  travaux  engagés  en  vertu  des  lois  de  1875  ou 
de  lois  spéciales,  procéder  aux  études  définitives  des  lignes  nouvelle- 
ment classées,  engager  le  plus  tôt  possible  leur  construction,  orga- 
niser l'exploitation  sur  les  chemins  non  concédés  qui  seraient  suc- 
cessivement achevés. 

Le  Ministère  des  travaux  publics  se  montra  à  la  hauteur  de  cette 
lâche  difficile.   Bien  que,   depuis  longtemps,  son  personnel   ne   prît 
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plus  une  |)aii  active  ù  rexéculioii  ni  même  aux  rludes  des  voies  fer- 
rées et  manquât,  par  suite,  d'expérience,  il  put,  grâce  au  dévouement 
du  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  entreprendre  et  pousser  rapidement 
la  réalisation  du  programme  de  1879  ;  il  eut  surtout  le  mérite  d'ap- 
porter à  cette  gi-ande  œuvre  un  ordre  et  une  méthode,  qui  furent  tout 
à  l'honneur  des  hommes  éminents  chargés  alors  du  Département  des 
travaux  puldics.  A  la  vérité,  des  critiques  très  vives  furent  dirigées, 
en  décembre  1882,  psndant  la  discussion  du  budget  de  1883,  contre  le 
nombre  prétendu  excessif  des  chantiers  et  contre  leur  éparpillement  : 
jamais- l'administration  la  plus  sage  n'échappera  aux  critiques  de 
l'opposition.  MM.  Sadi  Carnot  et  Rousseau  n'eurent  pas  de  peine  à 
faire  justice  d'allégations  sans  fondement. 

Dès  la  fin  de  1882,  le  développement  des  chemins  non  concédés, 
déclarés  d'utilité  publique,  s'élevait  à  12  369  kilomètres,  y  compris  le 
réseau  d'État  2  019  kilomètres;;  c'était  une  auermentation  de 
o  400  kilomètres  pour  les  trois  années  1880,  1881  et  1882.  Près  de 
3  600  kilomètres  avaient  été  livrés  à  l'exploitation  durant  cette  courte 
période. 

Tout  d'abord,  les  lois  déclaratives  d'utilité  [)ublique  n'autorisaient 
le  ministre  qu'à  entreprendre  l'infrastructure,  et  des  lois  spéciales 
intervenaient  ensuite  pour  lui  conférer  une  autorisation  complémen- 
taire en  ce  qui  touchait  la  superstructure.  Mais,  plus  tard,  ces  deux 
autorisations  furent  ré'uuies  en  une  seule,  jointe  à  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

L'État  dut,  d'ailleurs,  non  seulement  assurer  la  construction  des 
lignes  nouvelles,  mais  encore  reprendre  des  chemins  d'intérêt  général 
ou  d'intérêt  local,  qui  constituaient  nécessairement  des  mailles  de  son 
réseau  ou  dont  les  concessionnaires  ne  pouvaient  tenir  leurs  engage- 
ments. Quand  les  travaux  de  ces  chemins  étaient  commencés  ou  ter- 
minés, le  concessionnaire  recevait  une  indemnité  représentant  la 
dépense  que  le  Trésor  aurait  eu  à  supporter  pour  les  amener  en  l'état 
où  ils  se  trouvaient,  sauf  déduction,  dans  certains  cas,  des  frais  de 
remaniement  indispensables  pour  les  adapter  à  leur  nouvelle  desti- 
nation. Le  matériel  roulant  était  racheté  à  dire  d'experts.  Jamais 
l'Administration  n'intervenait  dans  la  répartition  du  prix  de  cession 
entre  les  ayants  droit,  ni  dans  la  liquidation  des  Compagnies.  Des 
indemnités  de  licenciement  étaient  prévues  au  profit  des  employés 
qui  satisferaient  à  certaines  conditions  de  durée  de  services  et  qui  ne 
seraient  pas  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

(lomme  je  l'ai  précédemment  indiqué,  le  Ministre  devait  pourvoir  à 
l'exploitation  des  lignes  reprises  par  l'État  et  déjà  ouvertes  au  service 
public,  ainsi  qu'à  celle  des  lignes  nouvelles  non  concédées,  aussitôt 
après  lem-  achèvement.  Diverses  lois  de  1880,  1881    et  1882  lui  délé- 
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guèrent  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  temporairement  celte 
exploitation  par  les  moyens  qu'il  jugerait  le  moins  onéreux.  Les  pro- 
cédés auxquels  il  eut  recours  furent  les  suivants  : 

1°  La  plupart  des  chemins  livrés  à  la  circulation  en  vertu  de  cette 
délégation  furent  confiés  aux  grandes  Compagnies  dans  le  champ 
desquelles  ils  étaient  pI.icés.Aux  termes  des  conventions  d'afîermage 
conclues  avec  elles,  ces  Compagnies  exploitaient  les  lignes  avec  leur 
personnel  et  leur  matériel,  en  les  traitant  comme  les  chemins  dépen- 
dant de  leur  concession.  Redevables  des  receltes  envers  le  Trésor, 
elles  avaient  droit,  d'autre  part,  au  remboursement  de  leurs  dépenses 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  par  train  kilométrique  et  rece- 
vaient, en  outre,  une  annuité  représentant  les  charges  des  frais  d'ac- 
quisition du  matériel  roulant.  Des  primes  d'économie  et  l'allocation 
d'une  part  des  bénéfices  les  intéressaient  à  une  bonne  gestion.  Elles 
exécutaient  pour  le  compte  de  FÉlat  les  travaux  de  premier  établisse- 
ment. L'Étal  restait  maître  des  tarifs.  Passés  pour  un  délai  relative- 
ment court,  les  traités  étaient  approuvés  par  décret. 

2°  D'autres  lignes,  situées  dans  la  région  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  furent  exploitées  pai"  l'administration  préposée  à  ce 
réseau,  tout  en  restant  distinctes  du  groupe  créé  en  conformité  de  la 
loi  et  des  décrets  de  1878. 

3"  Enfin,  le  ^linistre  fit  un  essai  d'exploitation  en  régie  pour  le  che- 
min de  Perpignan  à  Prades  et  pour  quelques  chemins  de  la  région  de 
l'Ouest.  Un  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  dirigeait  cette 
exploitation,  qui  était  soumise  à  des  règles  empruntées,  pour  partie 
aux  décrets  de  1878,  pour  partie  aux  règlements  sur  les  travaux 
publics. 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  une  Commission  de  trente-trois  membres 
avait  été  nommée  en  1879  par  la  Chambre  des  députés,  pour  l'élude 
du  régime  des  chemins  de  fer.  Elle  s'était  divisée  en  trois  sous-com- 
missions ayant  dans  leurs  attributions  respectives  :  la  première,  les 
réformes  à  opérer  dans  la  législation  des  tarifs  ;  la  seconde,  les  bases 
du  rachat  des  réseaux  concédés  aux  grandes  Compagnies;  la  troi- 
sième, les  divers  modes  d'exploitation. 

Le  premier  travail  qui  sortit  des  délibérations  de  la  Commission 
fut  un  rapport  })résenté  au  nom  de  la  deuxième  sous-commission. 
M.  Wilson,  auteur  de  ce  rapport,  proposait  le  rachat  total  de  la  con- 
cession d'Orléans,  en  se  fondant  principalement  sur  l'impossibilité  de 
maintenir  le  statu  quo  sans  voir  les  intérêts  du  Trésor  gravement 
compromis  par  la  lutte  du  réseau  d'Orléans  contre  celui  de  l'Etat. 
Reproduisant  les  calculs  auxquels  s'était  livrée  la  Commission  pour 
évaluer  l'indemnité  de  rachat,  il  affirmait  l 'opportunité  et  les  avan- 
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tages  de  la  mesure,  au  double  point  de  vue  financier  et  économique. 

De  son  côté,  M.  Varroy,  chargé,  au  commencement  de  d880,  du 
portefeuille  des  travaux  publics,  s'était  immédiatement  préoccupé  de 
mettre  fin  à  la  guerre  de  tarifs  entre  les  réseaux  d'État  et  d'Orléans. 
Il  conclut  avec  la  Compagnie  et  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
peu  après  la  rédaction  du  rapport  de  M.  Wilson,  une  convention  por- 
tant rachat  de  toutes  les  lignes  situées  à  l'Ouest  de  la  grande  artère 
de  Paris  à  Bordeaux,  moyennant  une  annuité  de  17  100  000  francs. 
Accru  des  voies  ferrées  ainsi  reprises,  le  réseau  d'Etat  devait  s'étendre 
sur  toute  la  région  comprise  entre  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux 
(exclusivement),  le  réseau  de  l'Ouest  et  la  mer.  La  Compagnie  s'en- 
gageait à  construire,  pour  le  compte  de  lÉtat,  un  certain  nombre  de 
chemins  à  l'Est  de  la  ligne  Paris-Bordeaux,  puis  à  les  exploiter  en 
qualité  de  fermier,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  ont  été 
précédemment  indiquées  ;  le  bail  pouvait  être  résilié  annuellement. 
Des  règles  départage  du  trafic  entre  les  itinérairesconcurrents  étaient 
fixées  par  la  convention;  celle-ci  introduisait  diverses  améliorations 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  Compagnie. 

M.  Baïhaut,  rapporteur  de  la  Commission,  émit  un  avis  défavo- 
rable. Il  soutint  que  la  solution  proposée  par  le  IMinistre  était  un 
expédient  insuffisant  et  que  des  mesures  plus  radicales  s'imposaient 
pour  faire  cesser  les  abus  du  régime  en  vigueur,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  tarification.  D'accord  avec  M.  Wilson,  il  conclut  au 
rachat  total  de  la  concession  d'Orléans. 

A  la  même  époque,  MM.  Richard  ^^'addington  et  Lebaudy  présen- 
tèrent deux  autres  rapports  au  nom  de  la  première  et  de  la  troisième 
sous-commission,  sur  les  tarifs  et  sur  les  différents  modes  d'exploi- 
tation. 

Après  un  examen  fort  intéressant  de  la  tarification  étrangère  et  de 
la  tarification  française,  M.  ^^  addington  formulait  des  desiderata 
dont  les  principaux  étaient  les  suivants  :  1"  amélioration  des  condi- 
tions de  transport  des  voyageurs  ;  2°  classification  uniforme  des  mar- 
chandises pour  tout  le  réseau  français;  3°  établissement  d'un  tarif 
général  unique  pour  le  transport  des  marchandises  sur  l'ensemble  du 
territoire  et  adoption  de  séries,  dont  les  premières  seraient  tarifées 
à  une  taxe  kilométrique  constante  et  les  autres  à  une  taxe  kilomé- 
trique décroissant  au  fureta  mesure  qu'augmenterait  la  dislance; 
4°  application  de  la  règle  delà  plus  courte  distance;  5°  revision  et 
réduction  du  nombre  des  tarifs  spéciaux. 

M.  Lebaudy  passait  en  revue  les  régimes  adoptés  par  l'Angleterre, 
la  Belgique,  la  Hollande  et  l'Allemagne,  pour  leurs  chemins  de  fer; 
il  en  indiquait  les  résultats  généraux,  les  avantages,  les  défauts;  il 
cherchait  à  dégager  les  éléments  du  choix  que  nous  aurions  à  faire 


44  LES    CHEMir^fS    DE    FER 


entre  le  système  des  concessions,  celui  de  l'exploitation  par  des  Com- 
pagnies fermières^  et  celui  de  Texploi talion  directe  par  l'Étal.  Bien 
qu'il  se  bornât  à  demander  le  rachat  total  de  la  concession  d'Orléans, 
ses  tendances  paraissaient  être  favorables  au  rachat  général. 

En  présence  de  l'irréductible  opposition  manifestée  par  la  C-om- 
raission  des  33,  M.  Sadi  Carnot,  ({ui  avait  remplacé  x\I.  Varroy  au 
Ministère  des  travaux  publics,  relira  le  projet  de  convention  avec  la 
Compagnie  d'Orléans. 

Au  di'butde  Tannée  1881,  un  échange  doltservations  cul  lieu  entre 
M.  Baïhaut  et  le  Ministre  des  travaux  publics,  à  l'occasion  d'un  projet 
de  loi  portant  autorisation  d'exploiter  provisoirement  plusieurs  che- 
mins non  concédés.  M.  Baïhaut  insistait  sur  l'urgence  d'une  solution 
définitive  pour  l'exploitation  du  troisième  réseau  et  pour  l'améliora- 
tion du  régime  des  voies  existantes  ;  il  invitait  le  Ministre  à  exposer 
son  programme,  à  déposer  un  projet  de  loi,  à  ne  pas  reculer,  le  cas 
échéant,  devant  le  rachat  des  concessions  faites  aux  grandes  Compa- 
gnies. jM.  Sadi  Carnot  ne  crut  pas  devoir  s'engager  sur  le  terrain 
d'une  discussion  générale  et  indiqua  simplement  les  mesures  prises 
par  son  administration  afin  d'améliorer  la  tarification,  les  résultats 
obtenus,  ainsi  que  les  différents  systèmes  d'affermage  ou  d'exploita- 
tion directe  alors  en  expérimentation. 

Des  obsei-valions  analogues  furent  encore  échangées  pendant  la 
discussion  du  budget  de  1882. 

Appelé  pour  la  seconde  fois  au  Ministère  des  travaux  publics, 
vers  la  fin  de  1881,  M.  Varroy  chercha  à  conclure  des  conventions 
avec  les  Compagnies.  En  effet,  la  situation  incertaine  et  précaire,  qui 
durait  depuis  plusieurs  années,  était  des  plus  préjudiciables  à  l'intérêt 
public  et  au  crédit.  Le  Gouvernement  considérait  comme  une  œuvre 
de  sagesse  de  mettre  un  terme  à  celle  situation,  d'assurer  à  l'exécu- 
tion du  programme  de  travaux  publics  le  concours  des  efforts  et  des 
ressources  de  l'industrie  privée,  de  faire  conlribuer  les  Compagnies 
aux  dépenses  de  construction  du  troisième  réseau.  11  voulait  aussi 
obtenir  de  ces  sociétés,  en  échange  de  la  sécurité  relative  qui  leur 
serait  donnée,  l'abaissement  des  tarifs  de  la  grande  vitesse,  particu- 
lièrement pour  les  voyageurs  de  3"  classe  et  pour  les  denrées  alimen- 
taires, la  régularisation  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  de  la  petite 
vitesse,  la  réduction  de  ces  tarifs,  sjiécialement  pour  les  marchan- 
dises de  moindre  valeur. 

Le  22  mai  1882,  M.  Varroy  soumit  à  la  Chambre  une  première 
convention  (juil  avait  passée  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  et  dont 
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les  traits  essentiels  étaient  les  suivants  :  concession  à  la  Compagnie 
d'un  petit  nombre  de  lignes,  en  échange  de  chemins  qu'elle  rétrocé- 
dait pour  le  remaniement  desréseaux  voisins  et  notamment  du  réseau 
de  l'État;  alTermage  à  la  Compagnie,  jusqu'au  31  décembre  1899,  de 
8.j7  kilomètres  de  lignes  nouvelles  et  exploitation  de  ces  lignes  dans 
des  conditions  qui  laissaient  au  Ministre  une  autorité  directe  sur  les 
tarifs;  subvention  de  160  millions  environ  apportée  par  la  Compagnie 
pour  les  travaux,  sous  la  réserve  qu'à  la  fin  du  bail,  s'il  n'était  pas 
renouvelé,  lÉtat  serait  tenu  de  continuer  le  service  des  obligations  ; 
abaissement  immédiat  de  7  p.  100  sur  les  taxes  des  voyageurs  autres 
que  ceux  des  trains  rapides  ;  engagement  de  réaliser  ultérieurement 
des  réductions  égales  à  celles  que  l'État  consentirait  sur  son  impôt 
de  grande  vitesse  ;  généralisation  des  billets  d'aller  et  retour;  adop- 
tion d'un  nouveau  tarif  général  commun  et  intérieur,  précédemment 
élaboré  parle  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer;  remaniement 
des  tarifs  spéciaux,  dans  le  sens  des  vœux  exprimés  par  la  Commission 
d'enquête  du  Sénat,  c'est-à-dire  suppression  des  anomalies  injusti- 
fiées qui  s'y  étaient  introduites  progressivement,  et  engagement  de 
procéder  à  ce  remaniement  dans  des  vues  telles  que  la  moyenne  des 
tarifs  fût  abaissée  ;  augmentation  de  la  part  de  l'État  dans  les  béné- 
fices ;  suspension  du  droit  de  rachat  pendant  la  durée  du  bail  d'alTer- 
mage. 

Ces  dispositions,  étendues  avec  les  modalités  convenables  aux 
autres  Compagnies,  devaient  avoir  pour  effet  de  mettre  à  leur  compte 
un  milliard  de  travaux  et  de  procurer  au  public  des  réductions  de 
taxes  correspondant  à  une  somme  de  plus  de  cinquante  millions  par 
an. 

La  Commission  de  la  Chambre  jugea  que  la  suspension  du  droit  de 
rachat  était  un  avantage  excessif  accordé  à  la  (Compagnie;  elle  se 
méprit  sur  la  portée  de  certains  articles  du  contrat  qui  présentaient 
cependant  d'incontestables  avantages  pour  l'État  et  qui  avaient  le 
mérite  de  résoudre,  non  seulement  la  question  de  construction  du 
3*  réseau,  mais  encore  et  surtout  celle  de  la  tarification;  par  suite, 
elle  conclut  au  rejet  de  la  convention  que  retira  plus  tard  M.  Hérisson, 
successeur  de  M.  Varroy. 

En  même  temps  qu'elle  signait  avec  l'État  la  convention  tech- 
nique dont  je  viens  de  donner  une  brève  analyse,  la  Compagnie 
d'Orléans  prenait  l'engagement  de  rembourser  par  anticipation  au 
Trésor  le  montant  de  sa  dette  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  réglée 
à  207  millions.  Ce  remboursement,  qui  constituait  l'un  des  éléments 
du  projet  de  budget  de  M.  Léon  Say  pour  l'exercice  1883,  fut  aban- 
donné à  la  chute  du  Cabinet  présidé  par  M.  de  Freycinet.  11  apparais- 
sait à  M.  Tirard,  successeur  de  M.  Léon  Say,  comme  un  expédient 
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temporaire,  ingénieux  sans  doute,  mais  laissant  irrésolue  la  grande 
question  des  travaux  publics  et  susceptible  de  gêner,  le  cas  échéant, 
les  négociations  avec  les  Compagnies. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  le  11  décembre  1882  devant  la  Chambre, 
et  le  19  décembre  devant  le  Sénat,  sur  le  nouveau  projet  de  budget 
préparé  par  .M.  Tirard,  fut  une  sorte  de  préface  des  débats  solennels 
de  1883  sur  les  conventions.  Des  controverses  ardentes  se  produi- 
sirent relativement  à  l'étendue  du  programme  Freycinet,  à  la  mé- 
thode suivant  laquelle  l'exéculion  en  avait  été  engagée,  aux  procédés 
les  plus  convenables  pour  en  poursuivre  la  réalisation  technique  et 
financière,  aux  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  d'Etat  rapprochée 
de  celle  des  réseaux  concédés.  Il  fut  reconnu  que  la  situation  des 
finances  publiques  commandait  dorénavant  une  extrême  prudence 
et  (ju'il  importail  de  prendre  le  plus  tôt  possible  un  parti  définitif  au 
sujet  du  régime  général  des  chemins  de  fer. 

M.  Hérisson,  ministre  des  travaux  publics,  avait,  d'ailleurs,  institué 
récemment  une  Commission  extraparlementaire  appelée: 

i"  A  discuter  la  question  de  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par  l'indus- 
trie privée  et,  dans  le  cas  où  elle  se  prononcerait  pour  l'industrie 
privée,  à  étudier  deux  combinaisons,  d(mt  l'une  impliquerait  des 
traités  avec  les  Compagnies,  la  revision  de  leurs  cahiers  des  charges 
ei  le  prélèvement  de  la  majeure  partie  de  leurs  plus-values  au  profit 
des  lignes  nouvelles,  tandis  que  l'autre  comporterait,  en  dehors  de 
tout  accord  avec  les  Compagnies,  des  groupements  distincts  détour- 
nant par  la  concurrence  les  excédents  de  produits  des  lignes  préexis- 
tantes ; 

2°  A  élaborer  la  réforme  de  la  tarification  ; 

3°  A  déterminer  d'une  manière  précise  les  conditions  de  la  reprise 
éventuelle  des  concessions. 

Les  sous-commissions  auxquelles  furent  renvoyés  ces  trois  ordres 
de  questions  selivrèrentà  des  études  intéressantes  et  détaillées;  mais 
leurs  travaux,  n'ayant  pas  été  soumis  à  la  Commission  plénière,  res- 
tèrent sans  consécration. 

Un  acte  important  de  la  période  1880-1882  fut  la  loi  du  il  juin  1880 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

L'expérience  ne  confirmait  pas  les  espérances  qu'avait  fait  conce- 
voir la  loi  de  1805  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Au  lieu  de 
rester  dans  leur  rôle  et  dans  leur  sphère  d'action,  au  lieu  de  se  péné- 
trer de  la  nécessité  d'une  stricte  économie,  au  lieu  d'éviter  soigneu- 
sement toute  prodigalité  dans  la  construction  comme  dans  l'exploita- 
tion, au  lieu  de  se  considérer  comme  les  alliés  et  les  auxiliaires  des 
grandes  Compagnies,  au  lieu  de  comprendre  ({u'ils  couraient  inévita- 
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blement  à  leur  perte  en  voulant  concurrencer  les  lignes  d'intérêt 
général,  les  concessionnaires  de  chemins  d'intérêt  local  s'étaient 
laissé  trop  souvent  entraîner  à  établir  et  à  exploiter  ces  lignes  avec 
un  luxe  de  dépenses  tout  à  fait  excessif,  à  oublier  qu'en  toutes  choses 
il  faut  proportionner  l'outil  au  service  qui  lui  est  demandé.  Trop  sou- 
vent aussi,  on  les  avait  vus  s'efforcer  de  souder  entre  elles  les  con- 
cessions obtenues  sur  le  territoire  de  plusieurs  départements,  cher- 
cher à  créer  ainsi  de  véritables  lignes  de  transit  et  même  des  réseaux 
entremêlant  leurs  mailles  à  celles  des  grands  réseaux,  engager  une 
lutte  qui  ne  pouvait  que  leur  être  fatale  et  les  conduire  à  des  cata- 
strophes. 

A  côté  de  ce  vice,  exclusivement  imputable  aux  erreurs  commises 
dans  les  applications  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  il  en  était  un  autre 
inhérent  au  principe  même  de  la  loi.  L'institution  du  système  de 
subvention  en  capital  constituait  une  faute  manifeste  ;  le  législateur 
avait  involontairement  encouragé  la  spéculation,  en  lui  procurant  une 
première  mise  de  fonds  et  en  lui  donnant  un  aliment  qui  lui  permettait 
de  se  soutenir  pendant  la  période  de  construction  et  de  faire  illusion 
au  public,  sans  attribuer  aux  caj>ilaux  engagés  aucune  garantie  de 
rémunération,  sans  fournir  aux  départements  intéressés  aucune 
garantie  d'exploitation.  Plus  d'une  fois  les  concessionnaires  s'étaient 
empressés  de  réaliser  d'énormes  bénéfices  par  l'émission  des  titres 
ou  par  des  marchés  de  construction  consentis  avec  des  majorations 
scandaleuses,  puis  d'abandonner  leurs  entreprises,  laissant  les  dépar- 
lements en  face  de  difficultés  et  d'embarras  inextricables.  Cette  situa- 
tion avait  été  encore  aggravée  par  la  liberté  que  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  accordait  aux  sociétés  anonymes. 

D'autre  part,  la  loi  de  18()'")  visait  exclusivement  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  proprement  dits.  Or,  il  s'était  établi  des  lignes  d'un 
caractère  analogue,  mais  spécial,  empruntant  le  sol  des  voies 
publiques,  qui  échappaient  à  cette  loi  et  qui  tendaient  à  se  multiplier. 
Ce  nouveau  type  de  voies  ferrées  avait  été  importé  d'Amérique. 
Jusqu'en  1857,  les  chemins  de  fer  utilisant  ainsi  des  voies  préexistantes 
furent  autorisés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans  enquête  préalable 
et  sans  intervention  du  Conseil  d'État.  A  partir  de  1857,  l'Adminis- 
tration considéra  les  autorisations  de  tramways  comme  touchant  à  des 
intérêts  généraux  ou  privés  assez  graves  pour  exiger  certaines  garanties  : 
elle  ouvrit  des  enquêtes,  dans  les  formes  prévues  par  le  titre  I*""  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;  le  Conseil  d'État  fut  entendu  sur  les  projets 
de  décrets  et  de  cahiers  des  charges.  Enfin,  après  1873,  le  Gouver- 
nement crut  ne  devoir  accorder  les  concessions  qu'aux  départements 
ou  aux  villes,  avec  faculté  de  rétrocession  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers  ;  il  continua,  d'ailleurs,  à  se  réserver  dans  tous  les  cas  le 
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droit  de  coace.-sion,  alin  de  suj)pléer  par  le  cahier  des  charges  au 
défaut  de  législation.  Ainsi  le  régime  des  tramways  n'avait  d'autre 
base  qu'une  jurisprudence  administrative  ;  il  importait  de  régler  la 
matière  par  voie  législative. 

La  loi  du  11  juin  1880  vint,  tout  à  la  l'ois,  modifier  celle  de  1865  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  donner  un  statut  légal  aux  conces- 
sions de  tramways. 

Voici  quels  en  étaient  les  traits  caractéristiques. 

En  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer,  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  l'autorisation  d'exécution  étaient  enlevées  au  pouvoir 
exécutif  et  transférées  au  pouvoir  législatif;  cette  mesure  se  justifiait 
par  les  contlits  trop  fréquents  qui  avaient  surgi  entre  l'aulorilé  centrale 
et  les  autorités  locales,  au  sujet  du  classement  des  lignes.  Les 
subventions  du  Trésor  en  capital  faisaient  place  à  des  subventions 
annuelles  servies  après  la  mise  en  exploitation  ;  cette  nouvelle  forme 
de  concours  devait  attirer  les  capitaux  de  l'épargne,  empêchei-  les 
spéculations  auxquelles  avait  donné  naissance  la  législation  antérieure, 
assurer  rexéculion  des  engagements  contractés  par  les  concession- 
naires, permettre  à  l'Administration  d'exercer  sur  la  gestion  finan- 
cière des  Compagnies  un  contrôle  permanent,  donner  aux  concession- 
naires les  avantages  d'un  crédit  solidement  assis  pour  l'émission  de 
leurs  emprunts.  Des  dispositions  étaient  prises  pour  réglementer  la 
constitution  et  la  réalisation  des  capitaux  nécessaires  aux  travaux 
d'établissement. 

En  ce  qui  concernait  les  tramways,  la  loi  du  il  juin  1880  faisait 
disparaître  l'ancien  régime  de  la  précarité,  sous  l'empire  duquel  les 
concessions  pouvaient  être  frappées  de  révocation  sans  indemnité, 
comme  de  simples  autorisations  de  voirie.  La  concession  était  accordée 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  les  Conseils  généraux,  soit  par  les 
Conseils  municipaux,  suivant  que  les  voies  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
empruntées  pour  leur  établissement,  appartenaient  au  domaine  public 
national,  départemental  ou  communal.  Elle  pouvait  être  attribuée 
à  l'État,  aux  départements  ou  aux  communes,  avec  faculté  de  rétro- 
cession. Dans  tous  les  cas,  l'utilité  publique  était  déclarée  par  décret 
en  Conseil  d'État.  Les  concessionnaires  des  tramways  à  traction  de 
locomotives,  transportant  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
pouvaient  être  dotés  de  subventions  analogues  à  celles  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

Des  règlements  d'administration  publique  et  des  cahiers  des  charges 
types,  approuvés  par  décret  en  Conseil  d'État,  complétèrent  la  loi  du 
11  juin  1880. 


APERÇU    HISTORIQUE  49 


Depuis  longtemps,  des  concessionnaires  de  mines  avaient  obtenu 
la  déclaration  d'utilité  pubiiciue  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier 
leur  exploitation  aux  lignes  voisines.  Pour  justifier  cette  mesure,  le 
Gouvernement  leur  imposait  immédiatement,  ou  se  réservait  de  leur 
imposer  plus  tard,  un  service  public.  La  loi  du  27  juillet  1880,  modifiant 
celle  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  donna  une  base  légale  aux  actes 
de  l'espèce,  en  les  prévoyant  d'une  manière  explicite  pour  les  voies 
ferrées  qui,  sans  sortir  du  périmètre  de  la  concession,  modifieraient 
le  relief  du  sol  et  pour  celles  qui  excéderaient  les  limites  du  périmètre  ; 
les  voies  créées  en  dehors  du  périmètre  pouvaient  être  affectées  à 
l'usage  du  public,  dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des 
charges. 


La  réunion  du  Congrès  international  de  1874,  à  Berne,  avait  été  le 
point  de  départ  d'une  série  de  conventions  postales  appelées  à  exercer 
la  plus  grande  influence  sur  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Une  loi  du  3  mars  1881  ratifia  l'une  de  ces  conventions, 
dont  l'objet  était  de  faciliter  autant  que  possible  le  transport  des 
petits  colis  d'un  poids  de  3  kilogrammes  au  maximum,  en  assurant 
à  ce  transport  tous  les  avantages  d'économie,  de  rapidité  et  de  sécu- 
rité des  services  postaux.  Les  grandes  Compagnies  s'étaient,  d'ailleurs, 
engagées  à  effectuer  les  opérations  sur  le  territoire  français.  Elles 
avaient,  de  plus,  amélioré  les  conditions  de  transport  des  colis  de 
moins  de  5  kilogrammes  en  grande  vitesse.  Deux  lois  du  24  juillet  1881 
ajoutèrent  des  facilités  nouvelles  à  celles  qui  résultaient  de  la  loi  du 
3  mars. 

A  peine  amorcée  à  La  Réunion  et  dans  l'Inde  française,  l'œuvre  des 
chemins  de  fer  coloniaux  commença  à  prendre  quelque  essor  pendant 
la  période  1880-1882.  Il  suffira  de  citer  :  la  loi  du  26  février  1881, 
affectant  des  ressources  à  la  construction  d'une  ligne  de  Kayes  à 
Bafoulabé  (Sénégal)  ;  le  décret  du  24  août  1881,  concédant  la  ligne  de 
Saigon  à  Mytho  (Cochinchine)  ;  la  loi  du  29  juin  1882,  portant  conces- 
sion d'une  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  (Sénégal).  Aux  termes  de 
cette  dernière  loi,  l'Etat  devait  fournir,  à  l'aide  d'une  émission  de  rente 
3  p.  100  amortissable,  les  trois  quarts  du  capital  de  premier  établisse- 
ment; la  Compagnie  pourvoyait  au  surplus  de  la  ditïérence  par  son 
capital  actions,  qui  bénéficiait  d'une  garantie  d'intérêt  de  6  p.  100. 

Les  découvertes  des  voyageurs  avaient,  depuis  quelques  années, 
révélé  l'existence  de  grandes  agglomérations  d'hommes,  de  villes 
importantes,  dans  l'Afrique  centrale  et  notamment  dans  le  Soudan, 
auquel  on   allait  jusqu'à    attribuer    une    population  dépassant  cent 
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millions  d'habitanls  et  qui  paraissait  offrir  tous  les  éléments  d'un 
Irafic  international.  Elles  avaient  établi,  d'autre  part,  que  le  Sahara 
lui-même,  loin  d'être  couvert  de  sables  mouvants  sur  toute  son 
étendue,  présentait  presque  partout  un  sol  d'une  consistance  compa- 
rable à  celle  des  sols  européens.  11  n'était  guère  douteux  que  le 
Soudan  pût  être  pratiquement  atteint  par  des  voies  ferrées  ayant  leur 
origine  en  Algérie  ou  au  Sénégal.  Le  problème  tentait  beaucoup 
d'esprits  et  avait  déjà  fixé  l'attention  du  Parlement,  dont  les  sym- 
pathies pour  l'étude  d«  la  question  s'étaient  nettement  affirmées  lors 
de  la  discussion  du  classement  de  1879  au  Sénat  et  lore  d^e  la  discus- 
sion du  projet  de  budget  de  1880  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  de  Freycinet  provoqua,  le  13  juillet  1879,  un  décret  instituant 
une  Commission  supérieure,  qui  était  appelée  à  formuler  un  pro- 
gramme de  reconnaissances  et  d'explorations.  Celte  Commission 
conclut  à  l'étude  de  diverses  directions  se  rattachant  soit  à  la  province 
d'Oraii,  soit  à  celle  d'Alger,  soit  à  celle  de  Constantine.  L'étude 
comprenait  la  rédaction  d'avant-projets  sur  le  territoire  d-e  l'Algérie, 
des  reconnaissances  détaillées  dans  la  zone  intermédiaire  entre 
l'Algérie  et  le  désert,  et  des  explorations  au  delà  de  cette  zone.  Les 
explorateurs  étaient  M.  Soleillet,  qui  devait  se  rendre  de  Saint-Louis 
du  Sénégal  à  Tombouctou,  puis  de  Tombouctou  au  Touat,  et  le 
colonel  Flalters,  qui  devait  aller  d'Ouargla  vers  Temassanin  et  le 
Haut-lgharghar,  jusqu'à  Idelès  et  au  delà,  si  les  circonstances  le 
permettaient. 

Les  études  entreprises  conformément  au  programme  arrêté  sur 
l'avis  de  la  Commission  supérieure  du  Transsaharien  furent  vigoureu- 
sement menées.  Dans  une  première  campagne,  le  colonel  Flatlers 
poussa  des  reconnaissances  jusqu'au  lac  Menkhough,  à  ure  faible 
distance  de  Rhat.  Au  contraire,  la  mission  de  M.  Soleillet  rencontra 
des  obstacles  qui  la  firent  échouer. 

Dans  les  derniers  jours  de  1880,  le  colonel  Flatters  reprit  son 
voyage  d'exploration.  La  mission  comprenait  trois  ingénieurs,  deux 
officiers,  un  médecin  militaire.  Une  escorte  assez  nombreuse  l'accom- 
pagnait. Les  explorateurs  étaient  à  la  veille  datteindre  le  puits 
d'Assiou,  par  21"  de  latitude,  quand  le  colonel  Flatters,  trompé  par 
la  trahison  de  plusieurs  de  ses  guides,  laissa  la  colonne  se  diviser  et 
fut  massacré,  avec  la  plupart  des  membres  de  la  mission,  par  un  fort 
parti  de  Touaregs-Hoggar,  dont  les  incitations  venues  de  la  Tripolitaine 
et  peut-être  aussi  d'In  Salah  et  du  Touat  avaient  surexcité  le  fana- 
tisme. On  sait  la  terrible  odyssée  des  surviTants,  obligés  de  battre  en 
retraite  vers  l'Algérie,  sans  cesse  harcelés  par  les  Touaregs,  devant 
leur  livrer  des  combats  fréquents,  empoisonnés  par  des  dattes  pilées 
que  ces  bandits  leur  vendaient  à  prix  d'or,   dépouillés  de   tous  leurs 
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chameaux.  nianquauL  de  vivres  et  deau,  cruellenieul  déciriiés  el 
finissant  par  des  actes  d'anthropophagie.  Quelques  indigènes  échap- 
pèrent seuls  au  désasti*e  et  rentrèrent  successivement  dans  la  colo- 
nie. Cet  événement  euli-aina  la  suspension  des  études  du  Trans- 
saharien. 

Une  crise  des  plus  graves  s'était  produite  dans  les  transports  pen- 
dant Ihiver  1879-1880;  des  encombrements  de  longue  durée  avaient 
eu  lieu  dans  plusieurs  grandes  gares  des  départements,  et  surtout 
dans  les  gares  de  Paris.  Par  décision  du  9  mars  1880,  le  Ministre  des 
travaux  publics  institua  une  (lom'mission  pour  rechercher  les  causes 
de  la  criseet  pour 'étudier  les  mesures  propres  à  en  prévenir  autant 
que  possible  le  retour.  Celte  Co^mmission,  élargissant  le  cadre  de  ses 
investigations,  les  fit  porter  non  seulement  sur  le  présent,  mais  aussi 
sur  le  passé.  Elle  conclut  à  Futilité  :  1°  de  prévenir,  en  cours  de  roule, 
les  destinataires  du  jour  d'arrivée  des  marchandises  transportées  au 
prix  de  tarifs  spéciaux  conditionnels;  2°  d'ajipliquer  rigoureusement 
et  sans  préférence  les  prescriptions  ministérielles  relatives  aux  délais 
d'expédition  et  de  transi)ort  ;  3°  d'armer  les  Compagnies  du  droit  per- 
manent de  camionnage  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de 
droit,  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  des  marchandises.  De  ces 
trois  conclusions,  la  première  et  la  dernière,  qui  tendaient  à  des  me- 
sures nouvelles,  ne  reçurent  pas  de  suite. 

A  la  suite  d'un  grave  accident  survenue  Fiers  (réseau  de  l'Ouest), 
une  Commission  d'enquête  administrative  avait  été  appelée  à  recher- 
cher les  moyens  de  mieux  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation.  Elle 
proposa  d'assez  nombreuses  dispositions,  qui  concernaient  notamment 
l'emploi  des  ericleiichements,  du  block-system,  des  cloches  élec- 
triques, des  freins  continus.  Ses  avis  furent  adoptés  et  des  ordres 
conformes  donnés  aux  Compagnies. 

Emus  des  dangers  de  l'ouviM-lure  du  Golhard  pour  noire  industrie 
et  noire  commerce,  plusieurs  députés  présentèrent,  soit  en  1880,  soit 
en  4881,  des  propositions  relatives  à  de  nouvelles  percées  des  Alpes, 
ipar  le  Simplon,  le  Mont-Blanc  ou  le  petit  Saint-Bernard.  La  question 
fit  l'objet  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Brossard,  qui,  tout  en 
exprimant  sa  préférence  pour  le  Mont-Blanc,  conclut  à  l'étude  des 
diverses  solutions  par  le  Gouvernement. 

Le  11  juin  1874,  MM.  de  Seigneux,  avocat  à  Genève,  et  Christ,  avo- 
cat à  Bâle,  avaient  adressé  aux  Chambres  fédérales  suisses  une  péti- 
tion tendant  à  la  réunion  d'une  conférence  internationale  pour  créer 
un  droit  uniforme  des  transports  inlernationaux  el  faciliter  ainsi  les 
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échanges  entre  les  différents  pays.  Celte  pétition  ayant  été  favorable- 
ment accueillie,  le  Conseil  fédéral  fit  rédiger  un  avant-projet  de  con- 
vention et  le  communiqua  aux  divers  gouvernements,  avec  invitation 
de  le  discuter  en  commun.  Des  sessions  eurent  lieu  à  Berne  en  1878 
et  1881.  Sans  être  complètement  au  point  après  la  seconde  réunion, 
l'entente  était  néanmoins  préparée. 

Désireuses  de  satisfaire  aux  vœux  du  Parlement  et  aux  demandes 
pressantes  de  l'Administration,  les  grandes  Compagnies  présentèrent 
un  projet  de  tarif  général  commun  pour  les  relations  de  réseau  à 
réseau.  Mais  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  put  agréer  ce  tarif, 
qui  comportait  trop  de  relèvements,  n'était  pas  applicable  aux  trans- 
ports intérieurs  des  réseaux,  enfin  laissait  de  côté  les  échanges  entre 
les  Compagnies  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Mentionnons  encore  deux  propositions  d'initiative  parlementaire, 
concernant  les  rapports  entre  les  Compagnies  et  leurs  agents  com- 
missionnés.  La  première,  déposée  en  1880  par  M.  de  Janzé,  député, 
échoua,  après  de  longs  débats.  Formulée  en  1882,  la  seconde  émanait 
de  MM.  Raynal,  Waldeck-Rousseau,  etc.,  et  empruntait  aux  projets 
antérieurs  celles  de  leurs  dispositions  qui  avaient  soulevé  le  moins 
d'objections;  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie,  la  Chambre 
vola  un  texte  dont  les  traits  essentiels  étaient  les  suivants  :  1°  le 
contrat  de  louage  de  services  passé  entre  les  Compagnies  et  leurs 
agents  commissionnés  ou  participant  aux  caisses  de  retraites  et 
de  secours  ne  pouvait  être  résilié  sans  motif  légitime  par  l'une  des 
parties  (pie  moyennant  le  paiement  de  dommages-intérêts  ;  2"  un 
règlement  d'administration  publique  devait  déterminer  les  emplois 
réservés  aux  agents  commissionnés,  ainsi  que  les  causes  de  nature 
à  justifier  la  révocation  ou  la  descente  de  classe  ;  3°  les  contestations 
devaient  être  instruites  par  les  tribunaux  comme  affaires  sommaires 
et  jugées  d'urgence. 

Le  tableau  statistique  ci-après  résume  les  changements  survenus, 
de  1880  à  1882,  dans  la  situation  des  chemins  de  fer  de  la  métropole 
et  de  lAlgérie  : 
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1»  Métropole 


Développement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt 


général. 


l   concédés  définiti 
'       vement 

I  concédés     éven- 
f       tuellement.  .  .  . 

Toi  AL 


Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  déclarés  d'utilité  publique  et  non 
concédés 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 

Toi  AL .  . 


général  classés, 


Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels  

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 

Total.  . 


Développement  des  chemins  de  fer  d;intérèt 
général  en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  indus- 
triels en  exploitation 

Développement  des  chemins  de  ter  d'intérêt 
local  en  exploitation 

Total 

Dépenses  faites  par  l'Etat  pour  les  chemins 
d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  les 
chemins  d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins 
d'intérêt  général 

Total 


1    Longueur  des  lignes  concédées 
\      h  titre  définitif 

Grandes    '  Longueur  des  lignes  concédées 
Compagnies  .       à  litre  éventuel 

Longueur  des  lignes  ouvertes 
à  l'exploitation 


SITUATION 

A    LA    FIN   DE    1879 

A   LA    FIN   DB    1882 

27.143  km 
14'.»     — 

26.850  km 
149     — 

27 . 292     — 

4 . 350     — 
8.453     — 

26 . 999     — 

9.750     — 
4.129     — 

40.095     — 

369     — 
3 . 872     — 

40.878     — 

308     — 

3.576     — 

44.336     — 

44  762     — 

22.756     — 

263     — 

2.139     — 

26 . 327     — 

246     — 

2.312     — 

25.178     — 

28.885     — 

2.204  millions 

8.380       — 
62       — 

3. 143  millions 
8.971       — 
86       — 

10  646       — 

12.200       — 

22.934  km 
131     — 

19.944     — 

22.939  km 
131    — 

2l.l9t     -- 
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2"  Algérie 

T. .     ,                 .    ,        ,       (  concédés  définili- 
Developpeuient  des  che-  \       ^.^^^^^^ 

mins  de  fer  d  intérêt  ■ 

général /  concecles      even- 

;       tuollenieiit.  .  .  . 


(  ITAL  . 


Développemenl  des  chemins  de  IVr  dintérèl 
général  déclarés  d'utilité  imblique  et  non 
concédés 

Développement  des  chemins  de  fer  dinlérèt 
général  classés 

Total 

Développement  des  chemins  de   fer  indus- 


triels 


Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 

Total 


Développement  deschemins  d'intérêt  général 
en  exploitation 

Développement  de?  chemins  industriels  en 
exploitation 

Développement  des  chemins  d'intérêt  local 
en  exploitation 


Total . 


SITUATION 


A    LA    FIN   DE    IS79 


H'.l    km. 
i:!:{    — 


1 .  2V»4     — 


1 .  ():i2    — 


2 . 9  'i  0 
U4 


3.073 


1.042 
33 

79 


i .  1  :i4    — 


A    LA   riN    DE    1SN2 


I  .812  km 


o29     — 


2.341     — 


732 


3.073 
01 


3.134 


l.:i31 
40 


I  .571 


Une  cinquième  Compagnie  d'intérêt  général   s'était  constituée  en 
Algérie  :  celle  de  rOuest-Algérien. 
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1 1.  Période  de  1883  à  1912.  —  ,4.  Conventions  oe  1883  et  nispo- 
srnoN<  complémentaires.  —  La  déclaration  ministérielle  portée 
devant  les  Chambres,  le  22  février  1883,  au  nom  du  Cabinet  présidé 
par  M.  Jules  Ferry,  annonçait  «  l'ouverture  de  négociations  avec  les 
«  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  ferme  espoir  qu'il  en 
<•  soi'tirait  des  conventions  équitables,  respectueuses  des  droits  de 
.<  l'État  et  de  nature  à  faciliter  lexéculion  des  grands  travaux  pn- 
«  blics  sans  charger  à  l'excès  notre  crédit  >-.  Comme  le  faisait  prévoir 
cette  déclaration,  M.  Raynal,  ministre  des  travaux  publics,  déposa, 
on  juin  et  juillet  1883,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  des 
projets  de  loi  tendant  à  approuver  six  conventions  intervenues  entre 
lui  et  les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  du  INIidi.  Les  accords  ainsi  conclus  avaient 
pour  but  principal  d'assurer  la  réalisation  plus  rapide  du  programme 
Freycinet. 

Un  grand  nombre  de  lignes  étaient  concédées,  à  titre  ferme  ou 
éventuel,  aux  Compagnies.  Celles-ci  s'engageaient,  en  outre,  à  accep- 
ter ultérieurement  la  concession  de  lignes  non  encore  dénommées, 
jusqu'à  conciuTence  de  longueurs  fixées  par  les  conventions  (').  Elles 
apportaient  à  l'établissement  des  chemins  nouveaux  une  contribu- 
tion représentant,  pour  la  plupart  de  ces  chemins,  50000  francs  par 
kilomètre,  y  compris  la  fourniture  du  malériel  roulant  évaluée  à 
25  000  francs.  Le  tableau  suivant  indique,  en  ce  qui  concerne  chaque 
réseau,  le  développement  des  concessions  et  les  éléments  du  concours 
financier  des  Compagnies  : 


(';  E.Kreptiottnellement,  la  convention  ;ivec  la  Compagnie' du  Nord  fixait,  non  une 
limite  de  longueur,  mais  une  limite  de  dépense. 
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DESIGNATION 
des 

RÉSEAUX 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

P.-L.-M 

Midi 

Totaux.  . 


P3 

& 

b: 

W 

s: 

3 

Û 

£i^ 

O 

OS 

Y, 

H 

O 

< 

1— < 

k 

m. 

-) 

1  7-5 

:{. 

149 

3. 

230 

4. 

359 

j   . 

137 

3. 

017 

23. 

070 

LONGUEURS 

CONCOURS 

CONCÉDÉES 

co 

'A    y, 
>    s 

f/3 

Matériel 
roulant 

•m 

■^1 

en 
■0) 

o    - 

fi    o 

a 

cédées 
ou  échangé 

TOTALES 

m    su 

OJ 

3 

o 

H 

T3 

x: 

X 

-^  C 

-3 

ri 

(iii!- 

IDil- 

mil- 

mil- 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

km.  ((() 

lions 

liODS 

lidOS 

lions 

197 

02 

)) 

174 

433 

2 .  005 

90 

7 

4 

lOl 

596 

187 

250 

703 

1 .  730 

4.885 

20 

26 

18 

70- 

1.187 

210 

200 

877 

2.480 

5.716 

(h) 

41 

41 

22 

104 

1.910 

110 

400 

1.080 

3.512 

7 .  M  2 

94 

61 

16 

171 

1:120 

222 

000 

89 

2.038 

9.175 

49 

49 

2 

100 

838 

109 

200 

59 

1 .  200 

4.283 

30 

30 

1 

61 

:;.854 

973 

1.050 

2 .  988 

11.405 

34.136 

330 

214 

03 

007 

1 

(a)  Non  compris  1.108  kilomètres  de  lignes  provenant, soit  de  concessions  à  des  Compa- 
gnies secondaires,  soit  de  concessions  à  la  Compagnie  du  Nord  par  les  départements  et 
placées  entre  les  mains  de  cette  dernière  Compagnie. 

(ô)  Déduction  faite  de  .300  kilomètres  cédés  à  l'Etat  par  la  Comi»agnie  d'Orléans. 

(c)  Non  compris  '4.32  kilomètres  provenant  principalement  du  réseau  des  Dombes  et 
annexés  à  la  concession  de  Paris-Lvon-Méditerranée. 


Ainsi  l'État  était  déchargé  de  11  465  kilomètres.  Le  réseau  des 
grandes  Compagnies  s'augmentait  de  11066  kilomètres,  soit  de 
48  p.  100  environ.  Un  peu  plus  de  2  000  kilomètres  de  lignes  classées 
dans  le  champ  d'action  des  Compagnies  étaient  laissés  en  dehors  des 
conventions. 

Les  Compagnies  se  chargeaient  de  la  presque  totalité  des  travaux, 
qu'elles  prenaient  l'engagement  d'exécuter  en  dix  ans  environ.  Elles 
y  concouraient  pour  une  quote  part  de  330  millions,  soit  de  1/9  à  18 
de  la  dépense  totale  afférente  aux  lignes  n'-unies  à  leurs  concessions, 
et  de  17  à  1/6  de  la  dépense  afférente  à  celles  de  ces  lignes  qui 
n'étaient  pas  encore  achevées.  De  plus,  elles  fournissaient  le  matériel 
roulant  des  chemins  adjoints  à  leur  réseau  :  le  sacrifice  correspon- 
dant, estiiiK'  à  '277  millions,  n'avait  pas  le  même  caractère  que  la  sub- 
vention consacrée  aux  travaux,  puisque  le  matériel  devait  être  racheté 
j)ar  l'État  à  la  fin  de  la  concession  ;  mais  le  budget  public  n'en  était 
pas  moins  allégé  d'autant  pour  un  délai  fort  long. 
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A  ces  ressources  venailse  joindre  le  remboursement  des  dettes  con- 
tractées par  les  Compag-nies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi, 
au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  soit5'iO  millions,  déduction  faite  d'un 
escompte  de  80  millions,  stipulé  en  faveur  de  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

En  outre,  les  grandes  Compagnies  assumaient  les  insuffisances 
d'exploitation  des  lignes  nouvelles.  Elles  prêtaient  à  l'État  leur  cré- 
dit pour  la  réalisation  des  emprunts  destinés  à  couvrir  ses  dépenses, 
tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  contracter  lui-même  ces  emprunts, 
s'il  lejugeait  utile. 

Pour  la  plupart  des  réseaux,  le  dividende  avant  partage  était 
abaissé.  D'une  manière  générale,  la  part  attribuée  au  Trésor  passait 
de  la  moitié  aux  dçux  tiers. 

Les  Compagnies  s'engageaient:  1°  à  réduire  de  10  p.  100  les  taxes 
des  voyageurs  de  2^  classe  et  de  20  p.  100  celles  des  voyageurs  de 
3*  classe,  dans  le  cas  où  l'État  renoncerait  à  la  surtaxe  de  10  p.  100, 
ajoutée  en  187t  aux  impôts  de  grande  vitesse  ;  2°  à  opérer  ultérieure- 
ment des  diminutions  supplémentaires  à  celles  que  l'État  consenti- 
rait au  delà  de  cette  surtaxe. 

Elles  promettaient  aussi,  par  des  lettres  adressées  au  Ministre  des 
travaux  publics,  d'abaisser  les  tarifs  de  petite  vitesse  pour  certaines 
catégories  de  marchandises,  de  simplifier  ces  tarifs  en  diminuant  le 
nombre  des  prix  fermes  et  en  adoptant  autant  que  possible,  comme 
règle,  les  barèmes  à  base  kilométrique  décroissante,  d'apporter  de 
notables  réductions  aux  taxes  des  messageries  en  grande  vitesse,  de 
se  soumettre,  en  ce  qui  concernait  les  tarifs  d'importation,  d'exporta- 
tion et  de  transit  aux  dispositions  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
notre  production  et  de  notre  commerce. 

Des  cessions  de  lignes  par  la  Compagnie  d'Orléans  permettaient  au 
réseau  d'État,  sinon  d'acquérir  toute  l'importance  désirée,  du  moins 
d'entrer  en  possession  complète  de  la  zone  comprise  entre  la  mer,  la 
ligne  de  Tours  à  Nantes  et  celle  de  Tours  à  Bordeaux.  Les  stipula- 
lations  des  contrats  avec  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans 
assuraient  à  ce  réseau  le  trafic  qui  devait  légitimement  lui  appartenir 
et  procuraient  à  ses  transports  un  accès  facile  sur  Paris. 

Les  comptes  étaient  simplifiés. 

En  échange  de  leurs  engagements,  les  Compagnies  obtenaient  des 
'   avantages,  tels  que  : 

—  Substitution  de  la  garantie  intégrale  des  dépenses  de  premier 
établissement  à  la  garantie  limitée  du  nouveau  réseau,  pour  les  Com- 
pagnies de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi;  attribution  aux 
actionnaires  de  ces  quatre  Compagnies  d'un  dividende  garanti  supé- 
rieur au  dividende  réservé  implicitement  par  les  conventions  anté- 
rieures ; 
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—  Relèvement  du  dividende  réservé  pour  les  Compagnies  du  Nord 
et  de  Paris-Lyon-Médilerranée; 

—  Prolongation  de  la  garantie  pour  les  réseaux  de  l'Est  et  de 
l'Ouest;  suppression  delalimile  antérieurement  assignée  à  la  durée 
de  la  garantie  pour  les  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi  (arrêts  du  Conseil 
d'État  des  12  janvier  1895  et  20  juillet  1912); 

—  Suppression  à  peu  près  générale  de  la  limitation  des  dépenses 
de  premier  établissement  ; 

—  Faculté  d'imputer  au  compte  de  construction,  pour  le  jeu  de  la 
garantie  d'intérêt  comme  pour  celui  du  partage  des  bénéfices,  toutes 
les  dépenses  complémentaires  approuvées  par  le  Ministre  ; 

—  Imputation  prolongée  des  insuffisances  d'exploitation  au  compte 
d'établissement; 

—  Interprétation  ou  plutôt  modification  de  la  loi  ]Montgolfier,ence 
sens  que  l'origine  de  la  période  de  quinze  ans,  pendant  laquelle 
les  Compagnies  pouvaient,  dans  le  cas  de  rachat,  demander  la  reprise 
des  lignes  nouvelles  au  prix  de  premier  établissement,  était  fixée,  non 
plus  à  la  date  de  concession  de  ces  lignes,  mais  à  la  date  de  leur  mise 
en  exploitation  : 

—  Paiement,  dans  le  même  cas,  des  travaux:  complémentaires  exé- 
cutés durant  les  quinze  dernières  années,  sauf  déduction  de  l/lo" 
pour  chaque  année  écoulée  depuis  la  clôture  de  l'exercice  d'exécution, 
ce  qui,  à  raison  de  3  millions  de  dépenses  par  million  d'augmentation 
de  recette  brute,  paraissait  alors  représenter  un  supplément  de 
675  millions  sur  le  prix  du  rachat  d'ensemble  des  réseaux  concédés 
aux  grandes  Compagnies. 

—  Assurance,  pour  les  réseaux  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du 
Midi,  que  le  prix  du  rachat  ne  correspondrait  jamais  à  une  annuité 
inférieure  aux  charges  des  capitaux  engagés,  y  compris  le  dividende 
garanti  aux  actionnaires  ; 

—  Enfin,  et  pardessus  tout,  consolidation,  au  profit  des  six  Compa- 
gnies, d'une  situation  naguère  menacée. 

L'incorporation  dans  le  réseau  du  Nord  de  lignes  secondaires, 
que  la  Compagnie  exploitait  auparavant  à  ses  risques  et  périls,  en 
subissant  des  pertes  notables,  se  traduisait  par  un  relèvement  sensible 
du  dividende  réservé  ainsi  que  du  dividende  avant  partage,  et  par  la 
participation  de  l'Étal  aux  pertes,  une  fois  l'ère  du  partage  ouverte. 

Des  lignes  secondaires  étaient  également  incorporées  au  réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Mais  leur  productivité  dépassait  celle  des 
lignes  réunies  au  réseau  du  Nord.  La  fusion  avait  surtout  pour  avan- 
tage de  faire  disparaître  du  champ  d'action  de  la  Compagnie  une 
société  qui,  sans  exercer  contre  elle  une  concurrence  redoutable, 
pouvait  cependant  lui  créer  quelques  embarras. 
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Les  contrats  dont  les  principales  dispositions  viennent  d'être  briè- 
vement rappelées  provoquèrent  des  débats  passionnés,  spécialement 
à  la  Chambre  des  députés.  Ils  furent  combattus  avec  vigueur  par 
^IM.  Allain-Targé,  Wilson,  Waddington,  députés,  elTolain,  sénateur, 
qui  leur  reprochaient  de  sacrifier  les  intérêts  du  Trésor,  de  renforcer 
outre  mesure  le  monopole  des  Compagnies,  de  désarmer  absolument 
rÉtat  pour  l'avenir,  de  compromettre  le  sort  du  réseau  d'Étal,  de  ne 
pas  donner  au  public  les  satisfactions  indispensables  en  matière  de 
tarification.  Néanmoins,  très  habilement  et  très  éloquemment  défen- 
dus par  M.  Raynal,  ministre  des  travaux  publics,  ils  rallièrent  une 
importante  majorité.  (Lois  du  20  novembre  1883.) 

En  ratifiant  les  conventions  de  1883,  les  Chambres  mettaient  fin, 
pour  le  développement  du  réseau  national,  à  un  état  de  choses  qu'il 
importait  de  faire  cesser;  elles  signaient,  sinon  une  paix  définitive,  du 
moins  une  trêve  de  longue  durée  avec  les  grandes  Compagnies. 

Ainsi  que  je  l'ai  précédemment  rappelé,  les  Compagnies  devaient, 
aux  termes  des  conventions  de  1883,  accepter,  dans  des  limites  iixées 
pour  chacune  d'elles,  la  concession  de  lignes  qui  n'avaient  pu  être 
immédiatement  dénommées,  mais  qui  seraient  ultérieurement  dési- 
gnées par  l'Administration.  Celte  disposition  laissait  le  temps  néces- 
saire pour  continuer  des  études  encore  insuffisamment  avancées  ei , 
par  suite,  pour  préparer  des  choix  plus  judicieux.  Mais  elle  mainte- 
nait la  porte  ouverte  à  toutes  les  espérances  et,  dès  lors,  à  toutes  les 
compétitions.  Aussi  la  détermination  des  chemins  nouveaux  à  concéder 
fut-elle  assez  laborieuse,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  réseau 
d'Orléans,  au  sujet  duquel  le  législateur  ne  statua  pas  avant  I8î)3('). 

Les  longueurs  convenues  en  1883  subirent  d'ailleurs,  pour  plusieurs 
Compagnies,  des  augmentations  motivées,  soit  par  la  substitution 
partielle  de  la  voie  étroite  à  la  voie  large  et  par  l'économie  kilomé- 
trique qui  en  résultait,  soit  par  l'abandon  de  concessions  antérieures. 
A  ces  augmentations  «  d'équivalence  »  s'ajoutèrent,  sur  certains  ré- 
seaux, des  accroissements  acceptés  ou  même  sollicités. 

Quelques  particularités  des  concessions  faites  aux  grandes  Compa- 
gnies après  1883  appellent  seules  ici  de  courtes  indications. 

Trois  lignes,  désignées  par  une  loi  du  10  décembre  1885  et  situées 
en  Bretagne,  furent  réunies  à  trois  autres  lignes  l)retonnes  dont  la 
Compagnie  de  l'Ouest  était  déjà  concessionnaire,  pour  former  un 
groupe  spécial  de  354  kilomètresàvoie  de  1  mètre.  Les  arrangements 
intervenus  réduisaient  à  12. "300  francs  la  contribution  kilométrique  de 

(1;  Abstraction  faite  d'une  ligne  concédée  en  1888. 
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la  Compagnie  aux  dépenses  de  construction  et  habilitaient  la  Com- 
pagnie à  conclure,  sous  réserve  d'une  approbation  par  décret  en  Con- 
seil d'Ktat,  des  traités  pour  l'exploitation  inlégrale  ou  partielle  du 
groupe.  Il  était  stipulé  que  les  marchandises  seraient  transbordées 
gratuitement  des  lignes  à  voie  étroite  aux  lignes  à  voie  large  faisant 
partie  du  réseau  de  l'Ouest  et  réciproquement.  La  Compagnie  de 
rOuest  traita  avec  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, régisseur  intéressé,  qui  devait  recevoir  une  allocation  pro- 
portionnelle aux  recettes  brutes,  le  montant  des  dépenses  effectives 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  par  train  kilométrique  et  une 
prime  égale  à  la  moitié  de  l'économie  réalisée  sur  ce  maximum. 


Le  projet  de  désignation  des  lignes  non  dénommées  du  réseau  d'Or- 
léans, qui  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés  en  mars  1885, 
échoua,  par  suite  d'un  désaccord  profond  entre  le  Gouvernement  et  la 
Commission  à  laquelle  ce  projet  fut  renvoyé.  Non  contente  de  rema- 
nier la  liste  deslignes,  la  Commission  proposait  de  décider  l'exécution 
à  voie  étroite,  ou  suivant  tout  autre  système  économique,  et  la  conces- 
sion à  des  Compagnies  spéciales,  de  chemins  mesurant  ensemble 
376  kilomètres.  Ses  conclusions,  légèrement  modifiées,  recueillirent 
les  sutïrages  de  la  Chambre,  mais  n'eurent  pas  la  consécration  des 
votes  du  Sénat. 

Un  nouveau  programme  fut  présenté  au  Parlement  en  1891  et  sanc- 
tionné par  une  loi  du  ;20  mars  1893;  les  lignes  concédées  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans  étaient  les  unes  à  voie  large,  les  autres  à  voie  de 
1  mètre.  Ces  dernières,  jointes  à  une  ligne  dénommée  en  1883,  dont 
la  loi  de  1893  ramenait  à  1  mètre  la  largeur  de  voie,  constituaient  un 
ensemble  de  492  kilomètres;  le  concours  de  la  Compagnie  à  leur  su- 
perstructure était  réduit  à  12  500  francs  par  kilomètre,  comme  pour 
les  lignes  à  voie  étroite  de  l'Ouest. 

D'une  manière  générale,  les  stipulations  concernant  les  chemins  à 
voie  de  1  mètre  du  réseau  d'Orléans  offraient  une  grande  analogie  avec 
celles  qui  ont  été  indiquées  à  propos  du  groupe  breton.  Cependant 
deux  clausesspéciales  méritent  d'être  signalées  :  lesdépenses d'établis- 
sement à  rembourser  par  l'État  pouvaient  faire  l'objet  de  forfaits,  dont 
le  montant  serait  fixé  par  le  Ministre,  lors  de  l'approbation  des  pro- 
jets, sur  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  la  Com- 
pagnie entendue,  celle-ci  restant  libre  de  ne  pas  accepter  la  décision 
ministérielle  et  de  réclamer  un  arbitrage  ;  d'autre  part,  la  faculté 
pour  la  Compagnie  de  conclure  des  traités  généraux  était  étendue  à 
la  construction.  Divers  traités  englobant  l'exécution  des  travaux  et 
l'exploitation  furent   passés   entre   la  Compagnie   d'Orléans   et  des 
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sociétés  sous-trailanles,  intéressées  aux  économies  sur  les  frais  d'éta- 
blissement et  à  l'augmentation  du  produit  net.  Il  ne  sera  pas  inutile 
d'ajouter  que,  dans  le  but  d'abaisser  le  prix  des  lignes  maintenues  à 
voie  normale,  la  convention  de  1893  atténuait  sensiblement  la  rigueur 
du  cahier  des  charges. 

Plusieurs  lignes  à  voie  de  1  mètre  ont  été  également  concédées 
aux  Compagnies  du  Nord,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi. 

Au  nombre  des  chemins  dont  se  sont  accrus  les  réseaux  des 
grandes  Compagnies  depuis  1883  figurent  le  prolongement  jusqu'à 
l'Esplanade  des  Invalides  de  la  ligne  du  pont  de  lAlma  à  Courbe- 
voie,  celui  de  la  ligne  Paris-Sceaux-Limours  jusqu'aux  abords  du 
carrefour  Médicis,  celui  de  la  ligne  d'Orléans  jusqu'au  quai  d'Orsay, 
des  lignes  desservant  la  banlieue  parisienne  dans  la  région  de  l'Ouest, 
les  trois  lignes  transpyrénéennes.  Les  prolongements  ci-dessus  énu- 
mérés  ont  permis  la  création  de  trois  nouvelles  gares  rapprochées  du 
centre  de  la  capitale,  celle  des  Invalides,  celle  du  Luxembourg  et 
celle  du  quai  d'Orsay. 

Un  fait  intéressant  est  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur  quelques 
lignes  appartenant  soit  au  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  soit 
au  réseau  du  Midi,  et  situées  dans  des  régions  où  abondaient  les  forces 
hydrauliques. 

Les  conventions  de  1883  prévoyaient,  jusqu'au  l'""  janvier  qui  sui- 
vrait l'ouverture  à  l'exploitation  de  l'ensemble  des  lignes  concédées 
par  elles,  l'imputation  au  compte  d'établissement  des  insuffisances 
de  produit  auxquelles  donneraient  lieu  les  chemins  nouveaux  succes- 
sivement livrés  à  la  circulation.  Cette  prévision  s'appliquait,  pour 
plusieurs  réseaux,  non  seulement  aux  lignes  concédées  en  1883, 
mais  aussi  aux  lignes  concédées  en  1875;  certaines  Compagnies  sou- 
tenaient même,  à  la  faveur  d'une  ambiguïté  des  textes,  qu'elle  englo- 
bait des  concessions  antérieures  à  187.5.  La  clause  était,  d'ailleurs, 
libellée  dans  des  termes  variant  d'un  réseau  à  l'autre  et  parfois  assez 
peu  précis  pour  comporter  de  graves  divergences  d'interprétation. 
SlipuJée  dans  un  intérêt  de  dégrèvement  temporaire  des  budgets, 
elle  avait  le  défaut  de  fausser  entièrement  les  comptes  et  de  reporter 
sur  l'avenir  des  charges  excessives.  L'incorrection  devenait  d'autant 
plus  accusée  et  plus  fâcheuse  que  les  nécessités  financières  obligeaient 
à  prolonger,  bien  au  delà  des  supputations  initiales,  le  délai  d'achè- 
vement des  travaux. 

Une  telle  situation  devait  appeler  la  vigilante  attention  du  Parle- 
ment. Elle  provoqua  les  justes  obsci'vations  des  rapporteurs  du  bud- 
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gel  et  fit  même,  en  1901,  l'objet  d'une  interpellation  à  la  Chambre 
<les  députés  pour  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  La  Compa- 
ii;nie  du  Nord  renonça  motu  proprio  à  la  faculté  que  lui  donnait  la 
convention  de  188.'J  et  la  clôture  du  compte  dit  d'exploitation  par- 
tielle fut  définitivement  consacrée  par  la  convention  annexée  à  la  loi 
du  20  juillet  JOOl.  De  1890  à  1899,  le  Gouvernement  conclut  avec  les 
autres  Compagnies,  et  le  législateur  approuva,  des  arrangements  qui 
assuraient,  immédiatement  ou  par  étapes,  le  retour  à  la  règle  nor- 
male d'imputation  au  compte  d'ensemble  de  l'exploitation  des  résul- 
tats donnés  par  chaque  ligne  ou  môme  par  chaque  section  de  ligne, 
dès  le  l"  janvier  suivant  l'ouverture  à  la  circulation. 

En  188;î  ou  ultérieurement,  de  noml)reux  chemins  de  fer  d'intéa-êt 
local  ont  été  incorporés  dans  le  réseau  d'intérêt  général  et  annexés 
aux  concessions  des  Compagnies  du  Nord,. de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Or- 
léans, de  Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Midi. 

Depuis  1875,  la  Compagnie  du  Nord  exploitait  les  lignes  concé- 
dées à  la  Compagnie  du  Nord-Est,  et  ces  lignes  avaient  été  rattachées 
à  son  ancien  réseau  par  la  convention  de  1883.  Elle  fut  complètement 
substituée  à  la  Société  du  Nord-Est  par  un  traité  de  1889,  revêtu  de 
la  sanction  législative  le  7  février  1890. 

Les  conditions  financières  d'établissement  des  secondes  voies,  sur 
les  grands  réseaux  autres  que  ceux  d'Orléans  et  du  Midi,  avaient  été 
déterminées  par  les  conventions  de  188.'i  ou  par  des  conventions  anté- 
rieures. Une  loi  du  14  avril  1885  a  approuvé  deux  conventions  nou- 
velles, l'une  revisant  les  dispositions  relatives  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  lautre  fixant  le  régime  de  la  Compagnie  d'Orléans.  Plus 
récemment,  les  règles  concernant  le  réseau  du  Nord  ont  subi  une 
légère  modification,  consacrée  par  Ja. loi  du  20  juill-et  1901. 

Divers  arrangements  sont  intervenus  avec  les  Goiïi,pagnies  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi,  au  sujet  de  leurs  avancBiS  à 
l'État  et  du  remboursement  de  ces  avances. 

La  Compagnie  de  Pans-Lyon-Médilerranée,  qui  avait  pu,  jus- 
qu'en 1883,  éviter  tout  appel  à  la  garantie  de  l'État,  s'était  vu^  dans 
l'obligation  d'y  recourir  de  1884  à  1893  ;  elle  devait  de  ce  chef,  à  la 
fin  de  1896,  151  millions  de  francs  environ,  dont  134  millions  en  capi- 
tal ;  mais  l'accroissement  r.apide  de  son  produit  net  venait  de  lui 
fournir  un  excédent  notable  en  1896  et  paraissait  inaugurer  une  ère 
de  plus-values  à  peu  près  certaines.  De  son  côté,  le  Trésor  était 
débiteur  envers  la  Compagnie,  pour  avances  en  travaux  ou  en  argent, 
dune    somme    de    243    millions,  représentée    par    des    annuités   do 
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10. 3H0. 000  francs  à  servir  jusqu'en  JOoS.    L'ne  compensation   immé- 
diate entre  les  deux  dettes  fut  jugée  avantageuse  pour  l'État  et  pour 
la  Compagnie  :  l'État  y  gagnait  un  amortissement  de    réelle  impor- 
tance et  la  substitution  d'une  recette  assurée   à   un   remboursement 
prol>able,  mais  cependant  éventuel  ;  quant  à  la  Compagnie,  elle  con- 
fluerait la  liberté  de  son  dividende  qui,  sous  le  régime  conventionnel 
de  1883,  eût  été  limité  à  53  francs  pendant  de  longues  années,  pour 
bondir  ensuite  à  73  francs.  Des  hypotlièses  vraisemblables,  concer- 
nant la  progression  des  recettes  de  la  Compagnie  et  ses  versements 
successifs   au   titre  du  remboursement  de  la  garantie,  dans  le   cas 
d'une  application  normale  de  la  convention  en  vigueur,  conduisirent 
à  réaliser  la  compensation  au  moyen  d'un  retranchement  de   6  mil- 
lions sur  les  annuités  dues  par  l'État.  Afin  de  laisser  intacte  la  situa- 
tion du  Trésor  pour  la  participation  future  aux  bénétice.s,  il  fut  con- 
venu que  le  dividende  réservé  aux  actionnaires   avant  partage  serait 
diminué  de  pareille  somme.   La  Compagnie,   dans  les   comptes  de 
laquelle  allait  se  produire  un  découvert  annuel    de  6  millions  et  qui 
voulait  néanmoins  prévenir  un  nouveau  recours  à  la  garantie,  avait 
demandé  et  obtenait  la  faculté  de  couvrir  les  insuffisances  par   des 
emprunts,  durant  une  période  de   quinze  années.  Si,  à  une    époque 
({uelconque,  les  obligations  émises  par  la  Compagnie  venaient  à  élre 
converties,  le  bénéfice  de  l'opération  pour  l'État  devait  être  calculé 
aussi  bien  sur  l'annuité  compensée  que  sur  les  annuités  restant  dues. 
La  tractation,  dont  je  viens  de  relater  les  traits  essentiels,  fut,   mal- 
gré de  vives  attaques  à  la  Chambre  et  au   Sénat,  ratifiée  par  une  loi 
du  24  janvier  1898. 

Bien  que  concédé  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  le 
chemin  de  fer  du  Rhône  au  Mont-Cenis  formait  un  réseau  spécial  et 
indépendant,  doté  d'une  garantie  intégrale.  Cette  garantie  portait 
sur  les  charges  du  prix  de  rachat  à  l'ancienne  Compagnie  Victor- 
Emmanuel  et  sur  celle  des  dépenses  de  travaux  complémentaires, 
dans  la  limite  d'un  maximum,  A  la  garantie  s'ajoutait  le  rembourse- 
ment par  le  Trésor,  sous  forme  d'annuités,  d'une  avance  de  la  Com- 
pagnie pour  la  contribution  de  la  France  au  percement  du  souterrain 
des  Alpes.  La  convention  de  18()7  n'avait  été  conclue  que  provisoire- 
ment, en  attendant  l'annexion  de  la  ligne  à  l'ancien  ou  au  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  cependant  elle 
vivait  encore  en  1897.  La  continuité  et  l'importance  des  appels  à  la 
garantie,  sans  espoir  de  libération,  faisaient  de  l 'exploitation  une 
régie. désintéressée;  d'autre  part,  la  limitation  des  dépenses  complé- 
mentaires portait  obstacle  à  des  amélioi^'ationS  indispensables.  Depuis 
longtemps  déjà,  des  protestations  s'étaient  fait  entendre  au  Parle- 
ment contre  le  maintien  d'un  état  de  choses  qui  compromet  tait  le 
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service  public,  empêchait  la  ligne  de  bénélicier  des  plus-values  de 
recelles  du  réseau  principal  et  surchargeait  indéfiniment  le  compte 
de  garantie,  alors  que  la  dette  avait  pour  seul  gage  un  matériel  de 
faible  valeur.  Après  avoir  déposé  un  premier  projet  de  loi  dont  loBjet 
exclusif  était  d'assurer  Texécution  de  travaux  complémentaires,  le 
Gouvernement  en  présenta  un  plus  complet. 

La  convention  soumise  à  l'approbation  des  Chambres  incorporait 
la  ligne  à  l'ancien  réseau  delà  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
faisait  à  cette  Compagnie  remise  de  sa  dette  spéciale,  lui  accordait 
des  annuités  compensant  la  suppression  du  compte  de  garantie  et  re- 
présentant les  arriérés  restant  dus  sur  les  garanties  des  exercices 
antérieurs,  maintenait  les  annuités  correspondant  à  la  part  delà  France 
dans  les  frais  de  percement  du  tunnel.  Des  travaux  complémentaires, 
dont  la  liste  était  jointe  au  contrat,  devaient  être  exécutés  par  la  Com- 
pagnie, pour  le  compte  de  l'Etat,  et  remboursés  au  moyen  d'annuités; 
les  autres  travaux  de  même  nature  suivaient  le  sort  de  ceux  du  réseau 
j)rincipal.  En  cas  de  conversion  des  emprunts  émis  pour  la  ligne, 
l'État  se  réservait  le  bénéfice  des  économies  réalisées  sur  les 
charges  des  titres.  Une  loi  du  18  février  1898  sanctionna  les  proposi- 
tions du  Gouvernement. 

Une  loi  récente  du  U""  décembre  1911  a  ratifié  :  1°  la  cession  par  la 
Compagnie  du  Médoc  de  son  petit  réseau  d'intérêt  général  ou  local  à 
la  Compagnie  du  Midi;  2"  la  rétrocession  par  la  Compagnie  du  Midi  à 
la  Société  du  Boni  et  du  Marensin  d'une  des  lignes  d'intérêt  local 
ainsi  cédées;  3"  l'incorporation  d'une  autre  ligne  d'intérêt  local  dans 
le  réseau  d'intérêt  général,  sans  indemnité  pour  le  département.  La 
Compagnie  du  Midi  a  pris  l'engagement  de  remettre  à  la  Compagnie 
du  Médoc  un  nombre  déterminé  de  ses  obligations '2  12  p.  100;  elle 
assure,  de  plus,  jusqu'au  terme  de  sa  concession,  le  service  des  obliga- 
tions du  Médoc,  ce  service  étant  ensuite  fait  par  l'État;  enfin,  elle 
étend  au  chemin  de  fer  rétrocédé  à  la  Société  du  Born  et  du  Ma- 
rensin la  garantie  qu'elle  avait  déjà  accordée  à  cette  société  pour 
d'autres  lignes  d'intérêt  local. 

En  1911,  le  Ministre  des  finances,  éprouvant  les  plus  graves  embar- 
ras pour  équilibrer  le  budget  de  1912  et  ne  voulant  ni  créer  de  nou- 
veaux impôts  ni  recourir  à  un  emprunt,  négocia  le  remboursement 
anticipé  de  la  dette  contractée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt.  Cette  compagnie  était,  en 
effet,  entrée  dans  une  ère  de  larges  plus-values,  grâce  à  l'admirable 
développement  des  exploitations  minières  et  de  l'industrie  métallur- 
gique dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle.  Les  négociations 
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aboulirenl  à  une  convention  du  6  septembre  1911.  A  cette  époque,  la 
dette  en  capital  delà  Compagnie  était  de  168  700  000  francs  environ  ; 
mais  il  y  avait  lieu,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  d'en  déduire, 
par  application  d'une  convention  des  l"-9  juillet  1909,  une  somme  de 
10  millions  représonlanl  le  concours  que  la  Compagnie  apportait  à  la 
formation  du  capital  de  la  ligne  suisse  Moutiers-Granges-Longeau.afin 
d'améliorer  sesaccèsauSiiïiplon;la  différence, soit  loSTOOOUO  francs, 
devait  être  versée  au  Trésor  par  douzièmes  dans  le  cours  de  l'année  191 2  ; 
les  intérêts  à  4  p.  100  continuaient  à  courir  au  profit  de  l'État  sur  les 
parties  non  remboursées,  jusqu'au  jour  du  recouvrement,  ainsi  que 
sur  la  contribution  à  la  ligne  suisse,  jusqu'aux  dates  des  versements. 
Désireuse  de  ne  pas  concurrencer  ses  émissions  ordinaires  d'obliga- 
tions, la  Compagnie  se  procurait  les  158  700  000  francs  à  l'aide  d'une 
avance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  remboursable  du 
1"  mai  1912  au  l*""  novembre  1934;  la  Caisse  recevait,  enécbange  de 
cette  avance,  des  bons  de  1  000  francs  productifs  d'un  intérêt  de  3,75 
p.  100.  La  Compagnie  était  autorisée  à  ajouter  au  compte  unique  des 
dépenses  d'exploitation  de  son  réseau  les  charges  effectives  et  les  frais 
accessoires  de  l'emprunt  (environ  10  400  000  francs).  Dans  le  but  de 
compenser  les  effets  de  cette  surcharge  au  point  de  vue  de  la  partici- 
pation du  Trésor  aux  bénéfices,  le  revenu  avant  partage,  réservé  aux 
actionnaires  par  la  convention  de  1883,  subissait  une  réduction  de 
8  750  000  francs  et  se  trouvait  ainsi  ramené  de  29  500  000  francs  à 
20  750  000  francs,  montant  du  revenu  garanti.  Outre  le  capital,  la 
Compagnie  était  débitrice  d'intérêts  atteignant  28  170  000  francs  au 
31  décembre  1911  ;  ces  intérêts  et  ceux  qui  resteraient  à  courir,  soit 
sur  le  capital,  jusqu'à  remboursement  intégral,  soit  sur  la  contribution 
à  la  ligne  suisse,  devaient  être  remboursés  à  l'aide  des  excédents  de 
produits  nets  afférents  aux  années  1911  et  1912  ou  éventuellement  aux 
années  suivantes.  L'accord  dont  les  dispositions  viennent  d'être  ana- 
lysées fut  adopté  par  la  Commission  du  budget  ;  il  recueillit  égale- 
ment l'approbation  de  la  Chambre  des  députés,  non  sans  avoir  été 
vivement  combattu  par  divers  orateurs,  notamment  p&r  MM.  Albert 
Thomas  et  Camille  Pelletan,  qui  lui  reprochaient  de  constituer  un 
emprunt  sous  le  couvert  d'un  intermédiaire,  de  diminuer  les  recouvre- 
ments que  le  jeu  naturel  des  arrangements  de  1883  aurait  assurés  au 
Trésor,  d'atïaiblir  l'action  ultérieure  de  l'État  sur  la  Compagnie,  d'ex- 
poser à  une  réouverture  de  la  garantie,  si  des  années  de  crise  écono- 
mique alternaient  avec  les  années  prospères,  etc.  Avant  de  ratifier 
l'accord,  la  Chambre  avait  rejeté  :  1°  une  motion  préjudicielle  tendant 
à  réduire  l'annuité  de  20  500  000  francs  stipulée  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie par  la  convention  du  17  juin  1873,  comme  dédommagement  de 
la  mutilation  que  le  traité  de  Francfort  infligeait  au  réseau  de  l'Est  ; 
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2' un  amendement  ayant  pour  objet  de  porter  la  diminution  du  revenu 
réservé  avant  partage  à  une  somme  représentant  toute  l'annuité  du 
nouvel  emprunt  de  la  Compagnie.  Les  propositions  du  Gouverne- 
ment furent  approuvées  sans  discussion  par  le  Sénat  et  défmitivemenl 
consacrées  par  la  loi  du  24  janvier  1912.  Tout  en  reconnaissant  que 
l'arrangement  constituait  un  emprunt  sur  les  recettes  futures  et  un 
simple  expédient  financier,  M.  Aimond,  rapporteur  devant  la  Haule 
Assemblée,  avait  émis,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  un 
avis  favorable  ;  d'après  ses  supputations  minutieuses,  la  convention 
augmentait  notablement  la  valeur  actuelle  des  sommes  à  encaisser  par 
rÉtat,si  l'excédent  du  produit  net  annuel  continuait  à  être  de  10  mil- 
lions, et  ne  pouvait  devenir  onéreux  pour  le  Trésor  que  dans  le  cas 
où  cet  excédent  descendrait  au-dessous  du  chiffre  moyen  de 
12  900  000  francs,  hypothèse  peu  vraisemblable,  eu  égard  aux  immenses 
réserves  du  bassin  minier  de  Briey.  Le  rapporteur  avait,  d'ailleurs,  in- 
diqué les  raisons  pour  lesquelles  étaient  écartés  d'autres  modes  d'em- 
ploi des  versements  de  la  Compagnie,  tels  que  :  extinction  du  compte 
spécial  des  avances  de  garantie  ouvert  de  1886  à  1891;  compensation 
avec  le  capital  représeulant  les  différentes  annuités  dues  i)ar  l'État  à 
la  Compagnie  de  l'Est  ;  affectation  à  des  travaux  publics. 


B.  Rachat  du  canal  latéral  a  la  Garonne  et  du  canal  du  Mmi. 
—  La  loi  de  classement  du  5  août  1879  avait  rangé  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  et  le  canal  du  Midi  parmi  les  voies  navigables  princi- 
pales. Elle  réservait,  d'ailleurs,  à  l'État  l'administration  des  lignes 
principales  de  navigation  et  décidait,  en  principe,  le  rachat  de  celles 
([ui  étaient  encore  concédées,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ressources 
du  budget  et  les  circonstances  le  permettraient.  Après  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  les  départements  du  Midi  ne  cessèrent  plus  de  faire 
entendre  les  revendications  les  plus  pressantes  en  faveur  de  la  libéra- 
tion des  canaux  desservant  leur  région.  ]\L  Achard  et  un  grand 
nombre  de  ses  collègues  déposèrent,  le  7  juillel  1883,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  qui  tendait  au  rachat  du 
canal  du  Midi  ainsi  qu'à  l'abaissement  des  tarifs  sur  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  et  qui  donna  lieu  à  un  rapport  favorable  de  la  Commis- 
sion des  voies  de  navigation.  Plus  tard,  furent  présentées,  notam- 
ment par  M.  Pelletan,  d'autres  propositions  ayant  pour  objet  le  retour 
pur  et  simple  des  deux  canaux  au  «  régime   du    droit  commun  ». 

On  approchait  de  la  date  du  1''  juillel  1898,  à  laquelle  devait 
prendre  fin  le  bail  consenti  par  la  Société  propriétaire  du  canal  du 
Midi  au  profit  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéi'al   à   la  Garonne.  Le  Gouvernement  jugea  l'occasion  favo- 
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rablepour  engager  des  négocialions  avec  les  deux  Compagnies.  Ces 
négociations  aboutirent  à  des  conventions  du  3  novembre  1896  et  à  la 
loi  approbative  du  27  novembre  1897.  Les  deux  contrats  faisaient 
rentrer  l'État  en  possession  des  canaux  le  1  "■  juillet  1898. 

Pour  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  lindemnité  de  cession 
était  constituée  par  une  rente  perpétuelle  que  devait  fixer  une  Com- 
mission arbitrale,  formée  conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  du 
1"  août  18t')0  sur  le  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  rétrocédait  cette  dernière  voie  navigable,  moyennant  réduc- 
tion de  4  p.  100  à  3  p.  100  du  taux  d'intérêt  des  avances  qui  lui  avaient 
été  ou  lui  seraient  faites  au  litre  de  la  garantie  (sa  dette,  au  31  dé- 
cembre 1895,  était  de  140  millions  en  capital  et  lOmillions  en  intérêts). 
Elle  recevait  l'autorisation  d'imputer  au  compte  de  son  réseau  les 
dépenses  d'établissement  dont  la  charge  lui  incombait  pour  les  deux 
canaux.  Le  contrat  déterminait  les  tarifs  maxima  applicables  à  cer- 
taines catégories  de  marchandises  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  et 
sur  les  sections  de  Narbonne  à  la  Nouvelle,  de  Narbonne  à  Sallèles- 
d'Aude  et  de-  Moux  à  la  Redorte  :  ces  tarifs  permettaient  à  la  Com- 
pagnie de.  défendre  son  trafic  contre  la  navigation  et  assuraient  aux 
usagers  des  deux  voies  concurrentes  le  bénéfice  des  diminutions  de 
prix  en  vue  desquelles  l'État  procédait  au  rachat  des  canaux. 

Ainsi  prit  fin  l'erreur  économique  qui  avait  suscité  tant  de  protes- 
tations. Pour  faire  apprécier  de  quel  poids  celte  erreur  pesait  sur  le 
pays,  il  suffira  de  rappeler  que  l'exposé  des  motifs  delà  loi  de  rachat 
évaluait  à  Ofr.  041,  en  ce  qui  concernait  le  canal  du  Midi,  et  àO  fr.0:i39, 
en  ce  qui  concernait  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  le  péage  kilomé- 
trique moyen  par  tonne  de  marchandises. 


C.  Rachat  du  réseau  de  l'Ouest.  —  Le  30  juillet  1883,  au  cours 
des  débats  sur  les  conventions  devant  la  Chambre  des  députés, 
M.  Allain-Targé  demanda  le  rachat  du  réseau  d'Orléans.  Sa  motion 
fut  rejetée,  et  quelques  années  s'écoulèrent  sans  que  se  produisit 
aucune  tentative  analogue. 

A  partir  de  1891,  les  assauts  contre  les  grandes  Compagnies  reprirent 
et  se  multiplièrent.  On  vit  se  succéder  à  la  Chambre  de  nombreuses 
propositions  tendant  à  la  reprise  de  divers  réseaux  :  28  avril  189J . 
proposition  de  ^IM.  Laur,  Laisant  et  Le  Senne,  pour  le  rachat  de 
rOuest  ;  7  juillet  189i,  proposition  de  MM.  André  Lebon  et  Disleau. 
pour  le  rachat  de  l'Orléans;  19  novembre  1893  et  13  mars  1899,  proi)0- 
sitions  de  M.  Guillemet  et  d'autres  députés,  pour  le  rachat  de  l'Ouesl 
el  du  Midi  ;  21  mars  1899,  proposition  de  MM.  Vacher,  Boric,  etc.. 
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pour  le  rachat  deTEst,  de  l'Ouest,  de  l'Orléans  et  du  Midi  ;  18  juin  1900, 
proposition  de    M.  (luillemet  pour  le  jrafhat  de  l'Ouest  ;  21  juin  1900 
proposition  de  M.   Bourrât,   pour  le    rachat   de  l'Est,  de   l'Ouest,  de 
ï'Oriéans   et  du    Midi    (reproduite   comme  amendement  à   la  loi    de 
finances  de  1901). 

Entre  temps,  M.  Monestier,  sénateur,  soulevait  la  question  dans 
une  interpellation  du  11  février  1897  sur  les  réformes  à  apporter  aux 
rapports  tinanciers  entre  l'Etat  et  les  Compagnies,  interpellation  qui 
se  termina  par  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Un  long  débat  s'ouvrit  à  la  Chambre  le  2  décembre  1901,  se  pour- 
suivit le  3  et  le  5  décembre,  reprit  le  23  janvier  1902  et  aboutit  au 
vote,  par  quelques  voix  de  majorité,  d'une  motion  de  MM.  Bourrât  et 
Sembat  invitant  le  Gouvernement  à  racheter  l'Ouest  et  le  Midi.  L'As- 
semblée repoussa,  au  contraire,  une  proposition  de  M.  Holtz  pour  le 
rachat  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Orléans  et  du  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Six  mois  plus  lard,  le  9  juillet  1902,  à  propos  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  ligne  de  Montparnasse  à  Chartres,  M.  ÏMassabuau,  député, 
présenta  un  contre-projet  qui  comportait  le  rachat  de  l'Ouest.  Ce 
contre-projet  et  un  sous-amendement  de  M.  Bourrât,  ayant  pour  objet 
d'ajouter  au  rachat  de  l'Ouest  celui  du  Midi,  donnèrent  lieu  à  deux 
remarquables  rapports  de  ,M.  Klolz,  du  30  octobre  1902  et  du 
20  mai  1903,  dont  les  conclusions  étaient  favorables  à  la  reprise  de 
l'Ouest  et  du  Midi. 

La  Chambre  consacra  cinq  séances,  du  18  au  26  janvier  1904,  à  la 
discussion  approfondie  des  propositions  et,  finalement,  en  décida  le 
renvoi  à  la  Commission  des  crédits,  après  une  intervention  de 
M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux  publics,  et  de  M.  Bouvier, 
ministre  des  finances. 

Dans  son  discours  du  21  janvier  1904,  M.  Maruéjouls  ,'avait  annoncé 
l'ouverture  de  négociations  avec  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Or- 
léans, pour  arri"ser  à  une  meilleure  répartition  des  lignes  de  la  région, 
pour  améliorer  le  réseau  d'État  et  surtout  pour  lui  procurer  un  accès 
indépendant  sur  Paris.  Les  résultats  de  ces  négociations  se  tradui- 
sirent par  deux  protocoles,  dont  le  Ministre  adressa  le  texte  aux  Com- 
pagnies le  11  juillet  1904.  Mais  les  bases  d'entente  ainsi  arrêtées  sus- 
citèrent des  critiques  légitimes  de  la  part  d'une  Commission  que  le 
Ministre  avait  instituée  pour  l'étude  de  la  question,  et  M.  Gauthier, 
successeur  de  j\L  Maruéjouls,  avisa  les  Compagnies,  le  18  juillet  1905, 
de  la  nécessité  d'assez  profondes  modifications. 

Tandis  que  se  prolongeaient  les  pourparlers,  M.  Lasies  déposait, 
le  30  novembre  1905,  sur  le  bureau  de  la  Cliambre,  un  projet  de  réso- 
lution qui  tendait  au  rachat  général  des  chemins  de  fer.  Sans  s'associer 
à  ce  projet  de  résolution,  M.  Bourrât  insista  pour  le  rachat  de  l'Ouest 
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et  du  Midi.  La  Chambre  renvoya  les  deux  propositions  de  M.  Lasies 
et  de  M.  Bourrât  à  la  Commission  des  chemins  de  fer.  Dès  le  lende- 
main, 1"  décembre  1905,  M.  Janet,  rapporteur  de  cette  Commission, 
conclut  en  son  nom  au  rachat  de  l'Ouest.  M.  Bourrât  ayant  proposé 
l'insertion  au  budget  d'un  chapitre  intitulé  «  Annuité  de  rachat  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  »,  un  débat  nouveau  s'engagea  le  7  décembre, 
continua  pendant  les  séances  suivantes  et  fut  clos  par  l'adoption 
d'une  motion  préjudicielle,  aux  termes  de  laquelle  «  la  Chambre 
<.<  décidait  de  surseoir  au  vote  sur  le  rachat  des  Compagnies  de  che- 
«  mins  de  fer  jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  retraites 
«  ouvrières  ». 

La  situation  allait  bientôt  se  modifier  par  l'initiative  du  Gouverne- 
ment. Avant  d'aborder  cette  évolution,  il  reste  à  mentionner  la  reprise  et 
le  renvoi  à  la  Commission  du  budget  du  rapport  présenté  par  M.  Klotz 
le  20  mai  1903   séance  du  12  juin  1906 j. 

Durant  la  période  1883-1906,  que  nous  venons  de  parcourir  rapide- 
ment, les  partisans  du  rachat  avaient  invoqué,  suivant  leurs  ten- 
dances, les  arguments  les  plus  divers,  d'ordre  général  ou  particulier: 
mérites  de  la  construction  et  de  l'exploitation  par  l'État,  opportunité 
pour  le  Gouvernement  de  reconquérir  la  maîtrise  des  tarifs,  vices  de 
la  distribution  actuelle  des  chemins  de  fer  entre  diflérëntes  compa- 
gnies inégalement  partagées,  exemple  de  l'étranger,  insolvabilité  de 
certains  concessionnaires,  entraves  apportées  à  la  bonne  utilisation  et 
au  développement  du  réseau  d'État,  avantages  d'un  agrandissement 
de  ce  réseau  pour  en  faire  un  véritable  champ  d'expériences  et  un 
instrument  efficace  de  progrès. 

La  déclaration  du  5  novembre  1906,  dans  laquelle  le  Cabinet  pré- 
sidé par  M.  Clemenceau  exposait  son  programme,  contenait  le  pas- 
sage suivant:  «  La  situation  générale  des  Compagnies  de  chemins  de 
«  fer,  en  particulier  les  retards  excessifs  des  trains  et  l'insuffisance  du 
«  matériel,  qui  lèsent  .si  profondément  les  intérêts  du  commerce  et 
«  de  l'industrie,  réclament  une  action  énergique  du  Gouvernement.  Le 
«  Ministre  des  travaux  publics  a  ouvert  une  enquête  à  laquelle  il 
«  prend  l'engagement  de  donner  toutes  les  sanctions  nécessaires.  Il 

•  vous  demandera,  dès  maintenant,  de  procéder  au  rachat  du  réseau 
i<  de  l'Ouest,  dont  l'exploitation,  qui  constitue  une  véritable  régie 
«  désintéressée,  ne  pourrait  plus  se  poursuivre  qu'au  détriment  de 
'<  l'intérêt  général  et  des  finances  publiques.  Nous  vous  soumettrons 
«  égalementun  projet  de  loi  pour  assurer  au  réseau  de  l'État,  agrandi 
«  et  plus   solidement  constitué,  les  moyens  de    se  procurer  les  res- 

•  sources  indispensables,  par  l'acquisition  de  la  personnalité  civile  et 
«  de  l'autonomie  nécessaire  à  sa  bonne  administration.  » 
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Aussitôt  après  la  lecture  de  la  déclaration,  .M.  Barthou,  ministre  des 
travaux  publics,  déposa  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  l'autori- 
ser «  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat  à  Tégard  de  la  Compagnie  des 
«  chemins  de  fer  de  TOuest  ».  En  cas  d'arbitrage  ou  de  rachat  à 
l'amiable,  la  convention  à  intervenir  devait  être  soumise  ultérieure- 
ment à  la  ralitication  des  Chambres.  Le  projet  réservait,  d'ailleurs, 
pour  une  loi  spéciale  lorganisation  etl'administration  du  réseau,  ainsi 
que  les  mesures  financières  à  prendre  afin  de  pourvoir  aux  dépenses 
du  rachat  et  à  celles  de  l'exploilation  du  réseau  racheté.  Dans  son 
exposé  des  motifs,  le  Minisire  faisait  valoir  les  difficultés  au  milieu 
desquelles  se  débaltait  le  réseau  d'État,  le  caractère  de  régie  désin- 
téressée qu'avait  pris  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
l'instabilité  qui  paralysait  la  Compagnie  sous  l'influence  des  menaces 
incessantes  de  rachat,  le  trouble  jeté  dans  le  personnel,  le  dommage 
causé  au  service  public,  l'insuccès  des  efforts  du  Gouvernement  pour 
remédier  au  mal  par  un  accord. 

Malgré  la  ferme  opposition  des  représentants  de  la  région,  la  Chambre 
vota  le  projet  de  loi,  à  une  très  forte  majorité,  le  7  décembre  1906, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Aimond,  rapporteur  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics,  et  de  M.  Bourrât,  rapporteur  de  la  Com- 
mission du  budget.  Allant  au  delà  des  propositions  initiales  du 
Gouvernement,  le  texte  adopté  autorisait  le  Ministre  des  travaux 
publics,  non  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat,  mais  à  procéder  au 
rachat,  et  supprimait  la  prévision  explicite  de  l'éventualité  d'un 
arbitrage  ou  d'un  règlement  amiable.  Un  paragraphe  additionnel  por- 
tait que,  pour  la  période  à  courir  du  jour  de  la  notification  du  rachat 
à  celui  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'organisation  et  l'administra- 
tion du  réseau  racheté,  les  conditions  provisoires  d'exploitation 
seraient  déterminées  par  un  décret.  Vainement  les  adversaires  de  la 
mesui'e  avaient  cherché  à  rétorquer  les  accusations  lancées  contre  la 
Compagnie,  à  expliquer  sa  mauvaise  situation  financière  par  la  cons- 
titution du  réseau,  par  son  développement  en  latitude  et  l'absence 
des  échanges  dont  bénéficient  les  réseaux  desservant  des  contrées  à 
climat  varié,  par  la  concurrence  de  la  navigation  tluviale  à  l'artère 
maîtresse,  par  le  défaut  d'industries  puissantes,  par  les  charges  écra- 
santes du  service  des  voyageurs  dans  la  banlieue  parisienne,  par  la 
modicité  du  concours  financier  de  l'État  à  la  construction  des  pi'e- 
mières  lignes,  par  les  écoles  du  début.  \'ainement  ils  s'étaient  attachés 
à  établir  les  avantages  du  régime  existant  au  point  de  vue  des  émis- 
sions et  de  l'amortissemenl,  l'incapacité  industrielle  de  l'État,  les 
périls  de  l'exagération  du  fonctionnarisme,  les  inconvénients  de  la 
reprise  d'un  mauvais  réseau,  l'aléa  financier  de  l'opération,  l'étendue 
excessive  du  futur  réseau   d'Étal,  le  danger  d'un  acte  qui  pourrait 
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irètre  qu'un  prologue  et,  en  tout  cas,  entraîner  au  rachat  de  lOiléans. 
Par  son  f'ioquenle  démonstration,  le  Ministre  des  travaux  publics 
avait  vaincu  toutes  les  résistances.  La  Compagnie  succombait  sous  le 
poids  des  plaintes  et  des  réclamations,  sous  la  présomption  d'insolva- 
bilité, sous  le  reproche  d'avoir  ajourné  des  dépenses  nécessaires  d'en- 
tretien, de  travaux  complémentaires,  de  matériel,  pour  réaliser  une 
augmentation  factice  du  produit  net,  pour  faire  illusion  au  sujet  de 
son  avenir  et  pour  s'assurer  une  indemnité  de  rachat  plus  élevée. 

Devant  le  Sénat,  la  lutte  fut  extrêmement  vive  et  prolongée.  Au 
nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  M.  Prevet  conclut,  par  un 
rapport  très  étudié  du  23  mai  1907,  contre  le  rachat  et  pour  la  réou- 
verture des  négociations  naguère  engagées  avec  les  Compagnies  de 
l'Ouest  et  d'Orléans.  Il  reproduisit  les  principales  objections  déjà 
opposées  au  projet  et  insista  sur  les  enseignements  qui  lui  paraissaient 
se  dégager  des  exemples  de  l'étranger,  sur  la  rapide  décroissance 
des  appels  de  la  Compagnie  à  la  garantie,  sur  ses  chances  de  libéra- 
tion plusieurs  années  avant  la  fin  de  la  concession,  sur  les  appréhen- 
sions que  devait  inspirer  le  règlement  du  prix  de  rachat,  sur  les 
travaux  considérables  de  réfection  et  d'amélioration  dont  PElat  sup- 
porterait le  lourd  fardeau,  sur  la  diminution  de  recettes  qui  résulterait 
de  l'unification  des  tarifs  dans  toute  l'étendue  des  deux  réseaux 
fusionnés. 

La  (Commission  des  finances,  de  son  côté,  émit,  le  24  mars  l'.)08,  un 
avis  défavorable  :  suivant  elle,  le  Sénat  aurait  dû  être  saisi  simulta- 
nément de  la  question  du  rachat  et  du  projet.de  loi  relatif  aux  voies 
et  moyens  financiers  propres  à  assurer  le  fonctionnement  du  réseau 
d'Etat.  Son  rapporteur,  M.  Boudenoot,  s'appliquaà  mettre  en  lumière 
les  risques  de  l'opération  pour  le  Trésor,  le  préjudice  que  l'autonomie 
et  le  budget  spécial  infligeraient  au  crédit  public,  l'atteinte  qui  serait 
portée  à  la  politique  financière  suivie  depuis  un  quart  de  siècle. 

Pendant  que  les  Commissions  du  Sénat  examinaient  le  projet, 
M.  Berteaux  interpellait  le  Ministre  des  travaux  publics  à  la  Chambre 
des  députés,  au  sujet  des  graves  irrégularités  dont  soutirait  le  ser- 
vice des  voyageurs  sur  le  réseau  de  l'Ouest  1^17  janvier  1008).  Dans  sa 
réponse,  M.  Barthou  affirma,  une  fois  de  plus,  la  fidélité  du  Gouver- 
nement à. la  politique  du  rachat. 

La  délibération  de  la  Haute  Assemblée  occupa  treize  séances, 
du  26  mai  au  26  juin  1908.  Elle  fut  coupée  par  un  incident  que  sou- 
leva la  Compagnie  d'Orléans  en  se  déclarant  prête  à  reprendre  les 
négociations  sur  les  bases  indiquées  dans  le  discours  de  M.  Prevet. 
Les  deux  rapporteurs,  M.  Richard  Waddington,  M.  Viger,  M.  Bou- 
vier combattirent  le  rachat  avec  beaucoup  d'autorité  et  de  talent.  Il 
y  eut  là  une  lutte  passionnante,  d'oîi  sortirent  finalement  vainqueurs 
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le  Ministre  de  travaux  publics,  le  Ministre  des  finances  et  M.  Clemen- 
ceau, président  du  Conseil,  qui,  d'ailleurs,  posa  la  question  de  con- 
fiance. Le  Sénat  rejeta  d'abord,  par  128  voix  contre  125,  une  motion 
préjudicielle  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  tendant  à  ajour- 
ner le  débat  au  mois  d'octobre,  pour  permettre  de  nouvelles  con- 
versations avec  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  en  vue  d'un 
rachat  partiel.  Puis  il  adopta  le  projet,  à  une  majorité  de  près  de  qua- 
rante voix,  après  en  avoir  modifié  le  texte  de  manière  à  réserver  au 
législateur  la  détermination  du  régime  provisoire  d'exploitation.  Celte 
modification  reçut,  le  11  juillet,  Tadhésiou  de  la  Chambre,  et  la  loi  fut 
signée  le  13  juillet. 

Aucun  fait  de  pareille  importance  n'avait  marqué  l'histoire  des  che- 
mins de  fer  depuis  1883.  Le  rachat  de  l'Ouest  caractérisait  une  évolu- 
tion, dont  il  est  inutile  de  souligner  la  portée  économique,  sociale  et 
politique. 

Les  conditions  provisoires  d'exploitation  du  réseau  racheté  et  les 
mesures  financières  immédiates  que  nécessitait  le  rachat  furent 
réglées  par  une  loi  du  18  décembre  1908,  dont  les  traits  essentiels 
étaient  les  suivants  :  incorporation  du  réseau  racheté  aux  chemins  de 
fer  de  l'État;  application  des  règles  administratives  on  vigueur  sur 
l'ancien  réseau  d'État;  institution  d'un  budget  annexe  où  seraient 
notamment  portées  en  dépenses  les  provisions  à  valoir  sur  l'indemnité 
définitive  de  rachat;  autorisation  d'elTecluer  des  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'y  pourvoir  par  le  produit  d'obligations  à  court  terme,  dans 
les  limites  fixées  par  les  lois  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  ; 
disposition  portant  que  la  loi  d'organisation  définitive  devrait  interve- 
nir avant  le  31  décembre  1910. 

Tout  en  supprimant  de  la  loi  qui  autorisait  le  rachat  la  prévision 
explicite  d'un  règlement  amiable  de  l'indemnité,  la  Chambre  n'avait 
nullement  entendu  imposer  la  voie  conlenlieuse.  Un  arrangement  sur 
le  prix  dû  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  devait,  en  effet,  offrir  des  avan- 
tages incontestables  pour  l'État,  prévenir  de  nombreuses  et  graves 
difficultés,  lors  de  la  reprise  matérielle  des  lignes  et  de  la  transmis- 
sion des  services,  avancer  de  beaucoup  l'époque  à  laquelle  les  Pouvoirs 
publics  connaîtraient  exactement  le  coût  du  rachat,  donner  une  base 
plus  solide  aux  futurs  budgets  des  chemins  de  fer  de  l'État,  soustraire 
le  Trésor  aux  charges  d'intérêts  inévitables  en  cas  de  procès.  Aussi  le 
Gouvernement  n'hésita-t-il  point  à  engager  des  négociations  avec  la 
Compagnie.  Ces  négociations  aboutirent  à  un  accord,  qui  reçut  ulté- 
rieurement (|uelques améliorations  demandées  parla  Commission  des 
travaux  publics  de  la  Chambre  et  dont  les  dispositions  essentielles 
étaient  les  suivantes. 
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L'État  prenait  possession  du  réseau  et  des  exploitations  annexes  le 
1  "■  janvier  1909.  Outre  les  immeubles,  la  Compagnie  lui  remettait  le 
inatéiiel  roulant,  les  approvisionnements,  le  mobilier  des  stations, 
loulillag'e  des  ateliers  et  des  gares,  la  réserve  statutaire,  la  réserve 
pour  incendie,  la  réserve  pour  le  réseau  à  voie  étroite,  le  fonds  des 
engagements  envers  les  victimes  d'accidents,  les  fonds  et  les  valeurs 
de  la  Caisse  des  retraites,  les  fonds  libres  approvisionnés  au  moyen 
(l'émissions  d'obligations.  Le  prix  consistait  en  annuités  variables, 
comprenant,  pour  chacune  des  années  à  courir  du  l*^""  janvier  1909 
au  31  décembre  1956  :  1"  une  somme  de  lloOOOOO  francs,  revenu 
réservé  aux  actionnaires  par  l'article  10  de  la  convention  du 
17  juillet  1883,  ladite  somme  étant  toutefois  réduite  à  6  300  000  francs 
après  l'amortissement  complet  des  actions,  c'est-à-dire  du  l'''"  jan- 
vier 1852  au  31  décembre  1956;  2*>  les  charges  effectives,  y  compris 
l'abonnement  au  timbre  et  les  frais  de  service,  fixés  à  10  centimes 
par  titre,  de  tous  les  emprunts  réalisés  par  la  (Compagnie.  Aucun 
impôt  ne  pouvait  être  ultérieurement  établi  sur  les  sommes  ainsi 
payées  à  la  Compagnie;  le  droit  de  timbre  n'était  désormais  exigible 
que  pour  les  obligations.  La  Compagnie  gardait  la  réserve  spéciale 
des  actionnaires  et  s'engageait  à  en  maintenir  le  capital  intact  jus- 
qu'au 31  décembre  1956;  elle  avait  à  ajouter  au  revenu  réservé 
l'appoint  nécessaire  pour  l'amortissement  des  actions.  Dans  le  cas  de 
conversion  des  emprunts  ou  de  modification  du  droit  de  timbre,  le 
chiffre  des  paiements  annuels,  tel  que  le  prévoyait  l'arrangement, 
devait  être  revisé,  de  manière  à  rétablir  légalité  entre  les  versements 
et  les  charges.  Les  deux  parties  renonçaient  l'une  vis-à-vis  de  l'autre 
à  toute  réclamation,  notamment  au  sujet  des  comptes  de  garantie,  et 
abandonnaient  toutes  instances  en  cours. 

M.  Régnier,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  publics,  et 
M.  Chaigne,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  se  prononcèrent 
pour  la  ratification  de  l'accord.  Le  rapport  de  M.  Régnier  contenait 
une  énumération  intéressante  des  litigesqu'aurait  pu  susciter  le  règle- 
ment contentieux  de  l'indemnité.  Un  débat  assez  vif  s'institua  devant  la 
Chambre  :  les  adversairesdurachalsoulignaientlessacrificesinfligésau 
Trésor;  divers  membres  de  l'Assemblée  eussent  voulu  que  l'Etat,  très 
incomplètement  remboursé  de  sa  créance  au  titre  de  la  garantie  par 
la  remise  du  matériel  roulant,  des  objets  mobiliers,  des  approvision- 
nements et  de  dilférentes  réserves,  recouvrât  l'excédent,  soit  sur  tout 
l'actif  de  la  Compagnie,  soit  sur  le  dividende  des  actions  à  partir  du 
terme  normal  de  la  garantie  ;31  décembre  1935),  soit  au  moins  sur  le 
domaine  privé  ;  ^L  Jaurès  exprimait  ses  préférences  pour  le  règle- 
ment contentieux  et  allait  jusqu'à  demander  une  loi  interprétative  des 
conventions  en  ce  qui  concernait  les  points  litigieux.    Le  Gouverne- 
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ment,  par  lorgane  de  M.  Milleraricl,  ministre  des  travaux  publics,  de 
M.  Barthou,  son  prédécesseur,  alors  garde  des  sceaux,  et  de  M.  Briand, 
président  du  Conseil,  défendit  vigoureusement  le  projet,  montra  que 
les  risques  d'un  procès  dépassaient  dans  une  proportion  très  large  les 
concessions  faites  à  la  Compagnie,  fit  valoir  les  raisons  de  droit  et 
d'équité  qui  empêchaient  de  dépouiller  les  actionnaires,  opposa  les 
principes  supérieurs  de  morale  et  de  probité  à  toute  mesure  suscep- 
tible d'être  regardée  comme  une  violation  des  engagements  antérieurs 
de  l'Etat,  comme  une  confiscation.  Finalement,  la  Chambre  adopta  le 
projet  à  une  énorme  majorité,  le  10  décembre  1909. 

Devant  le  Sénat,  les  débals  prirent  moins  d'ampleur.  Ils  se  lermi  ^ 
nèrenl  également,  sur  le  rapport  de  M.  Aimond,  par  le  vote  du  projet 
de  loi  (20  décembre  1909). 

-D.  Régime  financier  et  organisation  administrative  des  chemins  de 
FER  DE  l'Etat.  —  Quand  fut  organisé  le  réseau  d'État,  en  1878,  le 
régime  des  décrets  sous  lequel  il  était  placé  devait  n'avoir  qu'un  ca- 
ractère provisoire.  Néanmoins,  ce  régime  se  prolongea  et  reçut  même 
une  consécration  nouvelle  par  le  décret  du  10  décembre  1895,  qui 
substituait  à  l'action  du  conseil  d'administration  celle  du  directeur, 
assisté  d'un  conseil  sans  pouvoirs  propres. 

yi.  Turrel,  ministre  des  travaux  publics,  jugeant  le  moment  venu 
de  mettre  fin  à  la  situation  transitoire,  présenta,  le  4  décembre  1897, 
et  reprit,  le  14  juin  1898,  un  projet  de  loi  dont  l'économie  générale 
était  conforme  à  celle  du  décret  de  1895.  Malgré  des  rappoi-ts  favo- 
rables, ce  projet  de  loi  ne  fut  pas  discuté. 

Dans  sa  déclaration  du  5  novembre  1906,  le  Cabinet  présidé  par 
M.  Clemenceau  annonça  un  projet  de  loi  «  pour  assurer  au  réseau  de 
«  l'Etat,  agrandi  et  plus  solidement  constitué,  les  moyens  de  se  pro- 
«  curer  les  ressources  indispensables,  par  l'acquisition  de  la  person- 
«  nalité  civile  et  de  l'autonomie  nécessaire  à  sa  bonne  administra- 
«  tioiD).  L'exposé  des  motifs  du  projet  tendant  au  rachat  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  précisait  ainsi  la  pensée  du  Gouvernement  :  «  Le 
'<  nouvel  organisme  auquel  sera  confiée  la  tâche  d'assurer  l'exploita- 
u  tion  du  réseau  d'État,  accru  de  celui  de  l'Ouest,  devra  posséder 
«  l'autonomie  et  la  souplesse  indispensables  à  la  bonne  gestion  d'une 
«  grande  industrie.  Il  devra,  en  outre,  être  pourvu  des  capacités 
«  financières  lui  permettant  de  réaliser,  par  voie  d'émissions  d'obli- 
«  gâtions,  les  capitaux  destinés  à  couvrir  les  charges  autres  que  les 
«  dépenses  d'exploitation  proprement  dites.  » 

En  conformité  des  engagements  pris  par  le  Gouvernement, 
M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics,  et  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances,  déposèrent,  le  28  janvier  1907,  sur   le   bureau  de   la 
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rhambre  des  députés,  un  projet  de  loi  relatif  au  régime  financier  et 
.\  loro-anisation  administrative  des  chemins  de  Cer  de  Tlitat.  l  ne 
commission  interministérielle,  constituée  par  décret  du  G  no- 
vembre 1900,  avait  été  chargée  d'élaborer  ce  projet. 

La  Commission  et  le  Couvernement  s'étaient  attachés,  avant  tout, 
à  rechercher  les  enseignements  que  pourrait  fournir  l'expérience  des 
•lutres  pays.   D'une  manière  générale,   les  organisations  étrangères 
oscillaient  autour  de  trois  types  :  1°  administration,  sous  l'autorité  di- 
recte d'un  ministre,  par  uti  service  public  n'ayant  m  personnahte  dis- 
lincle   ni  autonomie  administrative,  ni  autonomie  financière  (Prusse, 
Vulriche,   Hongrie,  Belgique,  etc.);   2°  administration  remise  à   un 
ron^eil  où  l'élection  jouait  le  principal  rôle  et  dotée  d'une  complète 
autonomie  administrative  aussi  bien  que  financière  (Suisse)  ;  3»  admi- 
nistration avant  une  certaine  autonomie  administrative  et  tinanciere, 
mais  restant  soumise  à  l'autorité  souveraine  du  Mimstre  des  travaux 
publics    Italie).  Le  premier  système  se  heurtait  contre  des  critiques 
tirées,    soit    du    danger   des  influences   politiques   au   point  de  vue 
de  l'effectif  et  de  la  situation  des  agents,  soit  de  la  dépendance  trop 
étroite  dans  laquelle  se  trouvaient  les  chemins  de  fer  par  rapport  au 
budo-et   général  et    qui    pouvait  porter  obstacle   aux   améliorations 
néce'^saires,    amener   des   fluctuations  excessives   dans  les   crédits, 
empêcher   les   abaissements  de   tarifs.  Ni  les   institutions  politiques 
de  la  France,  ni  ses  traditions  centralisatrices  ne  permettaient   d  y 
appliquer    le  deuxième  système.   Restait  le  troisième  type,    auquel 
.a  rattachait  l'organisation  provisoire  de  notre  ancien  réseau  d  Ltat, 
dont  le  principe  devait  prévaloir,  mais  qui  se  prélait  à  des  modalités 
très  diverses;  il  importait  de  lui  donner  une  forme  le  mettant  autant 
que  possible  à  l'abri  des  critiques  formulées  contre  le  premier  sy.s- 
lème,  sans  porter  atteinte  à  l'action  souveraine  des  Chambres  m  a 
l'autorité  supérieure  du  Ministre. 
Voici  quels  étaient  les  traits  essentiels  du  projet  de  MM.  l:5arinou 

et  Caillaux  :  •       i      m-    •  .        i 

Une  a<lminislration  placée  sous  la  haute  autorité  du  Ministre  dc> 
travaux  publics  et  dotée  de  la  personnalité  civile  exploitait  le  réseau 
au  compte  de  l'État;  les  recettes  et  les  dépenses  faisaient  1  objet  d  un 
budget  annexe  rattaché  pour  ordre  au  budget  général;  les  crédits 
supplémentaires,  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'une  année  pour 
assurer  l'exploitation,  pouvaient,  comme  l'avait  déjà  décide  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1882,  être  ouverts  par  décrets  contresigne. 
des  Ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  ces  décrets  devant 
être  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif  dans  le  délai  dun 
mois,  lorsque  les  Chambres  seraient  assemblées,  ou,  en  cas  contraire, 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  léumon.  L  Admi- 
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nisiralion  des  chemins  de  fer  de  TEtaL  construisait  les  lignes  neuves 
dépendant  du  réseau.  Pour  faire  face  aux  dépenses  d'établissement  de 
ces  lignes,  à  celles  des  travaux  complémentaires  ou  des  acquisitions 
de  matériel  roulant  et,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'augmentation  du  fonds  de 
roulement,  le  Ministre  des  finances  émettait,  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales,  des  obliga- 
tions exclusivement  affectées  aux  besoins  du  réseau,  amortissables  en 
cinquante  ans  et  toujours  remboursables  par  anticipation;  les  charges 
d'intérêt  et  d'amortissement  prenaient  place  parmi  les  dépenses  du 
réseau.  Après  l'autorisation  des  émissions  et  en  attendant  leur  réalisa- 
tion, le  Ministre  des  finances  pouvait  faire  à  l'Administration  des 
avances  au  compte  de  la  dette  flottante;  il  fixait  le  taux  d'intérêt  de 
ces  avances.  Une  réserve  d'exploitation  et  une  réserve  d'incendie  de- 
vaient être  constituées  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  recettes;  le 
Trésor  recevait  en  compte  courant  ces  réserves,  de  même  que  les 
fonds  libres  provenant  des  émissions  ou  des  recettes  de  l'exploitation; 
les  dépôts  ainsi  effectués  portaient  intérêt.  Les  charges  du  rachat  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  figuraient  au  budget  du  réseau;  un  rap- 
port décrivant  les  résultats  financiers  de  ce  rachat  accompagnait  le 
compte  définitif  de  chaque  exercice.  Enfin,  la  gestion  financière  était 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  de  l'Inspection  générale 
des  finances  et  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  des 
chemins  de  fer. 

Reprenant  en  partie  les  dispositionsdudécret  d'organisation  de  1878, 
mais  étendant  les  attributions  du  directeur,  le  projet  portait  que  le 
réseau  serait  géré  par  un  conseil  d'administration  et  l'exécution  des 
services  assurée  par  un  directeur.  Le  Conseil  d'administration  se 
composait  de  21  membres  nommés  par  décret  (2  membres  du  Conseil 
d'Etat;  7  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ingénieurs  au  corps 
des  mines  ou  ingénieurs  civils;  o  membres  désignés  par  le  Ministre 
des  finances;  1  membre  désigné  par  le  Ministre  de  l'agriculture; 
4  membres  désignés  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
dont  3  appartenant  aux  Chambres  de  commerce  de  la  région  des- 
servie par  le  réseau  ;  i  membre  désigné  par  le  Ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale;  1  membre  choisi  dans  le  personnel 
des  employés  du  réseau};  il  se  renouvelait  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Egalement  nommés  par  décret,  le  directeur  et,  éventuellement, 
les  sous-directeurs  ne  pouvaient  être  relevés  de  leurs  fonctions 
que  dans  la  même  forme  et  après  avis  du  conseil  d'administration. 
Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administratration  et  celles 
de  directeur  étaient  incompatibles  avec  le  mandat  de  sénateur  ou 
de  député  ;  aucun  administrateur  du  réseau  ne  pouvait  être,  en 
même  temps,  administrateur  d'une  entreprise  de  transports  garan- 
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lie  ou  subventionnée  par  l'Etat.  Tous  les  agents  relevaient  du  direc- 
teur, qui  statuait  sur  les  nominations  et  avancements,  sauf  pour  les 
emplois  de  début  réservés  au  conseil  d'administration  et  pour 
les  emplois  supérieurs  réservés  au  Ministre  des  travaux  publics. 
Outre  les  attributions  générales  dont  il  est  investi  pour  les  cbemins 
de  fer  concédés,  le  Ministre  exerçait  des  attributions  spéciales  défi- 
nies au  projet;  il  avait  le  droit  de  réformer  les  décisions  du  conseil 
d'administration,  à  charge  de  provoquer  d'abord  une  seconde  délibé- 
ration du  conseil  et  de  recueillir  l'adhésion  du  Ministre  des  finances, 
si  la  mesure  était  susceptible  d'atîecter  la  situation  financière  du  ré- 
seau par  un-accroissement  des  dépenses  ou  par  une  diminution  de 
recettes.  Un  règlement  d'administration  publique  devait  fixer  le  sta- 
tut du  personnel. 

Le  projet  de  loi  prévoyait  un  contrôle  technique  et  commercial 
simplifié,  à  organiser  par  règlement  d'administration  publique.  11 
contenait  des  dispositions  propres  à  prévenir  les  abus  dans  la  déli- 
vrance des  cartes  ou  permis  de  circulation  et  des  billets  à  prix  réduit. 
Les  règles  de  compétence  et  de  procédure  en  vigueur  pour  les  litiges 
entre  les  Compagnies  concessionnaires  et  les  tiers  étaient  déclarées 
applicables  au  réseau  d'État  qui,  du  reste,  se  trouvait  déjà  en  fait 
ou  en  droit  assujetti  à  ces  règles,  sauf  pour  les  contestations  relatives 
aux  travaux,  celles-ci  continuant  à  relever  de  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture. 

Malgré  le  soin  apporté  à  la  préparation  du  projet  de  MM.  Barthou 
et  Caillaux,  malgré  les  prescriptions  impéralives  de  la  loi  du 
13  juillet  1908  surle  rachat  des  cheminsde  ferde  l'Ouest,  qui  assignait 
à  l'organisation  du  réseau  la  date  extrême  du  31  décembre  1910, 
quatre  ans  et  demi  s'écoulèrent  avant  le  vote  définitif  des  Chambres. 
Encore  ne  fut-il  possible  d'aboutir  qu'en  incorporant  dans  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1911  les  dispositions  relatives  au  régime  finan- 
cier et  administratif  des  chemins  de  fer  de  l'Etal. 

Pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  les  propositions  initiales  su- 
birent de  nombreux  remaniements  successifs  de  la  part  des  Commis- 
sions parlementaires,  du  Gouvernement  lui-même  et  de  la  Chambre 
des  députés  ou  du  Sénat.  Vouloir  suivre  le  projeta  travers  toutes  les 
étapes  qu'il  dut  franchir,  passer  en  revue  toutes  ses  transformations, 
serait  entreprendre  une  œuvre  que  ne  comporte  pas  le  cadre  étroit  de 
ce  résumé  historique.  Les  principaux  documents  à  consulter  sont  les 
suivants  :  rapport  de  M.  Régnier,  du  22  mars  1907,  au  nom  de  la 
Commission  des  travaux  publics  de  la  Chambre;  projet  de  loi  déposé, 
le  30  juin  1910,  par  M.  Millerand,  ministre  des  travaux  publics,  et 
M.  Cochery,  ministre   des  finances;   rapport  général   de  .M.  Klotz,  du 
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12 juillet  1910.  sur  le  budget  de  11)11,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  de  la  Chambre;  débals  de  la  Chambre  des  9  et  10  février  191 1 
sur  lorgaiiisalion  financière  du  réseau  ;  proposition  de  loi  présentée, 
le  24  février  1911,  par  M.  Maginot,  député;  rapport  général  supplé- 
mentaire de  M.  Chéron,  du  31  mars  1911,  sur  le  budget  de  1911,  au 
nom  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre;  rapport  de  M.  Roy, 
du  3  avril  1911,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  publics  de  la 
Chambre;  débats  de  la  Chambre  des  10  et  12  avril  1911  ;  rapport  de 
M.  Aimond,  du  16  mai  1911,  au  nom  delà  Commission  des  finances 
du  Sénat;  rapport  général  de  M.  Gaulhier.  du  30  mai  1911,  sur  le 
budget  de  1911,  au  nom  de  la  même  Commission;  débats  du  Sénat 
des  o  et  6  juillet  1911;  rapport  do  M.  Chéron,  du  8  juillet  1911  ; 
débats  de  la  Chambre  du  10  juillet  1911  ;  (lél)ats  du  Sénat  du  11  juil- 
let 1911;  débats  de  la  Chambre  du  12  juillet  1911. 

Ici,  je  me  bornerai  à  quelques  indications  au  sujet  des  points  les 
plus  importants. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  financier,  la  question  capitale,  celle 
de  la  faculté  d'emprunt  par  l'émission  de  titres  analogues  à  ceux  des 
grandes  Compagnies  pour  couvrir  les  dépenses  de  construction,  les 
dépenses  complémentaires  d'établissement  et  les  dépenses  assimi- 
lables, était  depuis  longtemps  résolue  dans  l'esprit  de  tous.  Il  y  avait 
accord  unanime  sur  le  caractère  irrationnel  et  sur  les  multiples  in- 
convénients de  la  pratique  antérieure  consistant  à  demander  au  pro- 
duit annuel  de  limpùt  les  ressources  nécessaires  à  des  dépenses  de 
cette  nature.  Ps'était-il  pas  anormal  de  faire  peser  entièrement  sur  la 
génération  présente  la  charge  d'opérations  dont  devaient  profiter  les 
générations  futures?  N'en  résultait-il  point,  d'ailleurs,  des  retards 
inévitables  dans  l'exécution  des  travaux  ou  des  fournitures,  dans  la 
mise  en  valeur  ouïe  développement  de  l'outillage  national?  Comment 
justifier  l'infériorité  dont  souffrait  le  réseau  d'État  comparativement 
aux  réseaux  concédés?  La  possibilité  d'emprunt  s'imposait  comme 
une  nécessité  inéluctable,  surtout  après  le  rachat  des  chemins  de  fer 
de  rOuesl.  Elle  fut  donc  inscrite  dans  la  loi  de  finances  du  13  juil- 
let 1911,  avec  une  énumération  détaillée  des  dépenses  auxquelles 
seraient  applicables  les  ressources  procurées  par  les  émissions  ;  cette 
nomenclature  comprenait  les  dépenses  exceptionnelles  démise  en  état 
d'entretien  afférentes  à  l'arriéré  légué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
la  constitution  ou  la  reconstitution  de  réserves  pour  le  réseau  racheté, 
la  dotation  'initiale  de  la  réserve  d'exploitation,  l'accroissement  du 
fonds  de  roulement. 

Deux  solutions  furent  envisagées  pour  l'amortissement  des  obliga- 
tions :  fixation  d'un  délai  maximum  de  30  ans  à  partir  de  chaque  émis- 
sion;   adoption    d'un    terme  unique,  l'année    1950,  afin  de   placer   le 
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réseau  d'Élal  dans  des  conditions  semblables  à  celles  des  réseaux 
concédés.  La  seconde  solution  n'avait  point  égard  à  la  pérennité  de 
l'État  ;  elle  exposait,  d'ores  et  déjà,  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État  aux  ditficultés  insurmontables  dont  l'insuffisance  du 
délai  d'amortissement  menace  à  brève  échéance  lesCompag-nies.  Aussi 
le  Parlement  s'arrèta-t-il  à  la  première  solution  ;  il  lut  convenu  que 
les  termes  d'amortissement  seraient  arrêtés,  non  par  année  d'émission, 
mais  par  groupe  d'années,  de  manière  à  ne  pas  multiplier  outre  me- 
sure les  séries  d'obligations  et  à  avoir  pour  chaque  type  un  marché 
plus  étendu.  Bien  qu'assimilées  sous  certains  rapports  aux  renies 
françaises,  les  obligations  du  réseau  d'État  étaient  soumises  aux 
taxes  de  toute  nature  qui  frappaient  ou  frapperaient  les  obligations 
des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  financières. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1911  relatives  au  régime 
financier  et  méritant  d'être  particulièrement  signalées  se  résument 
ainsi  :  nécessité  dune  loi  pour  autoriser,  dans  l'avenir,  TAdministra- 
lion  des  chemins  de  fer  de  l'État  à  assumer,  vis-à-vis  de  l'Algérie,  des 
colonies,  des  protectorats,  des  départements  et  des  communes,  la 
charge  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  voies  ferrées  (pré- 
caution prise  contre  l'alourdissement  exagéré  dune  gestion  déjà  très 
laborieuse)  ;  institution  de  deux  budgets  annexes  distincts,  l'un  pour 
l'ancien  réseau  d'Etat,  l'autre  pour  le  réseau  racheté  de  l'Ouest  ;  limi- 
tation aux  périodes  de  prorogation  des  Chambres  de  la  faculté  d'ou- 
vrir par  décret  des  crédits  supplémentaires  au  cours  de  l'exercice  et 
application  à  l'espèce  des  règles  de  la  loi  du  14  décembre  1879  ;  pres- 
cription tendant  à  empêcher  les  engagements  abusifs  de  dépenses 
pour  les  traitements,  salaires  ou  allocations  accessoires  ;  inscription 
au  budget  général  et  remboursement  à  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obligations 
correspondant  aux  dépenses  qu'aurait  eu  à  supporter  le  Trésor  par 
application  au  réseau  racheté  el,  par  extension,  à  Tancien  réseau  de 
l'Etal  des  articles  4  et  8  de  la  convention  du  17  juillet  1883  avec  la 
Compagnie  de  l'Ouest  (*j;  autorisation  au  Ministre  des  finances  de 
faire  des  avances  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
comme  l'avaient  proposé  MM.  Barthouet  Caillaux  ;  détermination  du 
montant  des  deux  réserves  d'exploitation  de  l'ancien  réseau  et  du 
réseau  racheté;  faculté  d'emploi  des  différentes  réserves  en  valeurs  de 
l'État  ou  jouissantd'une  garantie  de  l'État;  versement  dans  les  caisses 
du  Trésor,  au  compte  des  chemins  de  fer  de  l'État,  des  fonds  libres 


;'  La  loi  de  finances  du  27  février  1912  (art.  24)  a  légèrement  modifié  celle  du 
13  juillet  1911.  en  mentionnant,  outre  la  convention  du  17  juillet  1883,  celle  du 
lu  décembre  1883,  approuvée  par  la  loi  du  li  avril  18So. 
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procurés  par  les  émissions  d'obligations  el  des  fonds  libres  fournis 
par  les  recettes  de  l'exploilalion,  les  fonds  de  la  première  catégorie 
recevant  seuls  une  bonification  d'intérêt;  inscription  au  budget 
annexe  du  réseau  racheté  des  charges  imposées  par  le  rachat,  mais 
inscription  simultanée  au  budget  général  et  versement  par  le  Trésor  à 
l'Administration  du  réseau  d'État  des  annuités  qui,  lors  du  rachat, 
incombaient  à  l'État  en  vertu  des  conventions  avec  la  Compagnie 
de  l'Ouest  ;  présentation,  à  l'appui  du  compte  définitif  de  chacjue 
exercice,  d'un  rapport  décrivant  les  résultats  financiers  du  rachat; 
évaluation  et  inscription  au  budget  annexe  de  l'ancien  réseau  d'État 
des  charges  correspondant  à  la  part  des  dépenses  d'établissement  de 
ce  réseau  qu'aurait  supportée  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉlat,  si  elle  avait  exécuté  les  travaux  sous  le  régime  fixé  pour  la 
Compagnie  de  l'Ouest  par  les  articles  -4  et  8  de  la  convention  du 
17  juillet  1883. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  administrative,  les  débals  les 
plus  prolongés  et  les  plus  vifs  eurent  trait  aux  attributions  et  à  la  com- 
position du  conseil. 

S'inspirant  du  caractère  industriel  que  devait  alTecter  l'exploitation 
du  réseau,  jugeant  conforme  aux  principes  du  droit  moderne  de 
remettre  à  une  représentation  collective  la  gestion  d'intérêts  collectifs 
divers  et  parfois  opposés,  espérant  d'ailleurs  avoir  ainsi  des  garanties 
plus  grandes  et  un  concours  plus  efficace,  MM.  Barthou  et  Caillaux 
instituaient  un  conseil  d'administration  ayant  des  pouvoirs  propres 
très  étendus  et  les  exerçant  sous  la  haute  autorité  du  Ministre  des 
travaux  publics,  qui  conservait  le  droit  de  réformer  ses  décisions, 
moyennant  l'observation  de  certaines  formes  dans  des  cas  déter- 
minés. Peu  à  peu,  au  cours  de  l'instruction  du  projet,  les  Chambres 
restreignirent  les  attributions  du  conseil  d'administration  ;  finalement, 
,  elles  le  transformèrent  en  un  conseil  de  réseau  purement  consultatif, 
obligatoirement  saisi  des  questions  importantes,  mais  n'émettant  que 
des  avis  auxquels  le  Ministre  et  le  directeur  pouvaient  passer  outre 
sans  aucune  formalité.  Deux  raisons  paraissent  avoir  déterminé  le 
Parlement.  Tout  d'abord,  s'il  est  naturel  que  les  actionnaires  des 
compagnies,  engageant  leurs  capitaux  dans  l'entreprise,  délèguent  la 
gestion  à  des  administrateurs  choisis  parmi  eux  et  élus  par  leur 
assemblée,  la  situation  se  présente  sous  un  aspect  bien  différent  pour 
les  chemins  de  fer  de  l'État  ;  ceux-ci  appartiennent  à  la  nation,  à 
l'universalité  des  citoyens,  dont  les  représentants  nés  sont  les  membres 
du  Parlement,  et  les  Chambres  ne  peuvent  déléguer  la  gestion  qu'à 
un  Ministre  responsable  devant  elles,  gardant  la  plénitude  des  pou- 
voirs, ne  subissant  aucune  entrave  dans  son  indépendance  et  agissant 
soit  par  lui-même,  soit  par  le  directeur,    son  subordonné.  D'un  autre 
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côté,  même  abslraclion  faite  de  cette  considération,  les  responsabi- 
lités collectives  ont  le  grave  défaut  de  se  traduire  par  une  irrespon- 
sabilité elïective  et  d'être  absolument  illusoires. 

Des  divergences  se  manifestèrent  relativement  au  nombre  des 
membres  du  conseil  de  réseau,  aux  catég-ories  parmi  lesquelles  ils 
seraient  recrutés,  à  l'importance  de  la  rep:*ésentalion  du  personnel, 
au  mode  de  désignation  de  certains  membres  et  notamment  des 
agents.  Les  abonnés  et  les  voyageurs  de  commerce  ne  devaient-ils 
pas  avoir  une  place  dans  le  conseil  ?  Fallait-il  recourir  à  1  élection 
pour  une  partie  du  conseil,  en  particulier  pour  les  représentants  du 
personnel  ?  Convenait-il  de  faire  intervenir,  dans  les  désig^nations,  (les 
Ministres  autres  que  celui  des  travaux  publics  ?  N'y  avait-il  pas  lieu, 
au  contraire,  de  laisser  une  entière  liberté  au  chef  responsable  de 
TAdministralion  ?  La  lutte  fut  très  ardente  au  sujet  des  représentants 
du  personnel  ;  en  définitive,  les  Chambres  arrêtèrent  à  -4  le  nombre 
de  ces  représentants  et  repoussèrent  l'élection,  mais  sous  la  condition 
acceptée,  et  même  défendue  par  le  Gouvernement,  que  le  Ministre 
choisirait  parmi  les  délégués  élus  aux  divers  comités  ou  commissions 
du  réseau.  Pour  les  autres  membres,  le  choix  était  exclusivement 
réservé  au  Ministre  des  travaux  publics.  Dans  Fenserable,  le  conseil 
comptait  21  membres  :  4  agents  du  réseau  ;  7  membres  des  Chambres 
de  commerce  et  des  associations  agricoles  de  la  région  desservie  parle 
réseau  ;  10  membres  pris  au  Conseil  d'État  et  parmi  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  au  corps  des  mines,  les 
ingénieurs  civils,  les  inspecteurs  des  finances.  L'incompatibilité  des 
fonctions  de  membre  du  conseil  avec  le  mandai  de  sénateur  ou  de 
député  avait  été  admise  sans  grande  difficulté,  surtout  parce  que  ces 
fonctions  paraissaient  devoir  être  assez  absorbantes. 

Une  proposition  tendant  à  créer  des  directions  régionales  sous  l'au- 
torité d'un  directeur  général  fut  écartée  comme  susceptible  de  com- 
pliquer l'administration,  de  provoquer  des  conflits,  de  compromettre 
l'unité  de  vues  indispensable.  Le  Parlement  rejeta  de  môme  une 
autre  proposition  ayant  pour  but  la  création  d'un  comité  consultatif 
central  et  de  comités  consultatifs  régionaux,  recrutés  parmi  les  com- 
merçants, les  industriels  et  les  agriculteurs  ;  toutefois,  en  prescri- 
vant la  réunion  de  conférences  entre  les  chefs  de  service  locaux,  il 
décida  qu'à  ces  conférences  assisteraient  périodiquement  un  certain 
nombre  de  représentants  des  conseils  généraux,  des  chambres  de  com- 
merce, des  associations  agricoles,  des  abonnés  et  des  voyageurs  de 
commerce. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  les  plus  importantes  concernant 
l'organisation  administrative  étaient  les  suivantes  :  adjonction  de 
deux  sois-direcleurs  aud'recteui ,  qui  pouvait,  sous  sa  responsabilité, 
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leur  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  ;  obligation  pour  le  Ministre 
des  travaux  publics  de  n'homologuer  les  réductions  de  tarifs  qu'après 
avis  conforme  du  Ministre  des  finances  ;  nomination  et  promotion 
des  chefs  de  service  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  ;  incompatibilité  des  fonctions  de  direcleur  on 
de  sous-directeur  avec  le  mandat  de  sénateur  ou  de  député,  ainsi 
qu'avec  toute  fonction  publique  élective  dans  les  départements  desser- 
vis par  le  réseau  ;  interdiction  aux  membres  du  conseil  de  réseau 
dètre  en  même  temps,  soit  administrateur  d'une  entreprise  de  trans- 
port garantie  ou  subventionnée  par  l'État,  soit  entrepreneur  ou  four- 
nisseur du  réseau  ;  institution  annuelle,  dans  le  conseil,  de  commis- 
sions correspondant  aux  divisions  générales  du  service,  et  délégation 
par  l'assemblée  à  ces  commissions  de  la  partie  de  ses  pouvoirs  qu'elle 
déterminait  avec  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics;  con- 
férences périodiques  des  directeurs,  des  sous-directeurs  et  des  chefs  de 
service  ;  conférences  analogues  des  chefs  de  service  locaux  dans  les 
arrondissements  des  chemins  de  fer  ;  identité  entre  le  contrôle  tech- 
nique et  commercial  du  réseau  d'État  et  celui  des  réseaux  d'intérêt 
général  concédés  ;  mise  en  vigueur,  dans  le  délai  d'un  an,  d'un  statut 
du  personnel  fixant  les  règles  du  recrutement,  de  l'aVancement  et  de 
la  discipline. 

La  Commission  des  travaux  publics  de  la  Chambre  avait  éliminé, 
sans  commentaire,  les  dispositions  proposées  par  le  Gouvernement  et 
destinées  à  prévenir  les  abus  dans  la  délivrance  des  caries  de  circu- 
lation, permis  ou  billets  à  prix  réduit. 

Cette  Commission  et,  après  elle,  la  Chambre  s'étaient  également 
refusées  à  admettre  l'extension  intégrale  au  réseau  d'État  des  règles 
de  compétence  et  de  procédure  applicables  aux  concessionnaires  dans 
les  litiges  avec  les  tiers.  En  effet,  la  juridiction  administrative  leur 
paraissait  la  mieux  qualifiée  pour  connaître  des  contestations  entre 
l'Administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux.  D'ailleurs,  les  con- 
testations de  ce  genre,  relevant  du  conseil  de  préfecture  quand  l'État 
construisait  des  lignes  devant  être  remises  à  un  concessionnaire,  ne 
pouvaient  avoir  un  autre  juge  lorsque  l'État  construisait  pour  lui- 
même. 

Un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  24  sep- 
tembre 1911,  a  déterminé  les  règles  de  détail  relatives  au  fonctionne- 
ment du  conseil  de  réseau. 

Au  commencement  de  1912,  les  avances  du  Trésor  pour  les  besowis 
des  chemins  de  fer  de  l'État  atteignaient  déjà  un  chiiïre  assez  élevé  ; 
la  Trésorerie,  dont  les  ressources  fournies  par  des  bons  ou  des  obli- 
gations à  court   terme  ne  peuvent  dépasser  un  maximum  légal,  per- 
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(Jaitson  élaslicilé  et  ris({uait  de  se  trouver  au  dépourvu  si  une  situa- 
tion critique  venait  à  naître.  Il  importait  donc  de  réaliser  un  premier 
emprunt,  dans  la  limite  des  émissions  qui  avaient  été  antérieurement 
autorisées  ou  étaient  prévues  au  projet  de  budget  de  19i2  et  qui 
approchaient  de  400  millions. 

Mais  auparavant  le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  des  travaux 
publics  devaient  obtenir  du  Parlement  le  vote  de  certaines  dispo- 
sitions indispensables.  Ils  déposèrent,  le  6  février  1912,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  :  1"  de  rendre  applicable  aux  obligations  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  la  procédure  spéciale  d'opposition,  en  cas  de  perte 
ou  de  vol,  qui  a  été  instituée  par  la  loi  du  15  juin  1872  au  profit  des 
porteurs  de  titres  et  dont  ne  bénéficient,  en  principe,  ni  les  rentes 
ni  les  autres  valeurs  émises  par  l'État  ;  2°  d'autoriser  le  prélève- 
ment, sur  le  produit  de  la  négociation,  des  frais  d'émission, 
limités  à  un  maximum  ;  3"  de  doter  du  personnel  et  du  matériel 
nécessaires  l'Administration  chargée  du  service  des  nouvelles  valeurs. 
Les  propostions  du  Gouvernement  furent  ratifiées  par  la  Chambre, 
sur  le  rapport  de  M.  Ghéron,  puis  par  le  Sénat,  sur  le  rapport  de 
M.  Aimond,  et  la  loi  prit  la  date  du  9  mars  1912. 

Bien  que  plac(?e  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  en  vertu 
de  la  loi  du  13  juillet  1911  (Art.  44),  la  fixation  des  modalités  de 
l'emprunt  donna  lieu  à  des  échanges  d'observations  devant  les 
Chambres,  soit  au  cours  des  débats  relatifs  à  la  loi  du  9  mars  1912, 
soit  pendant  la  discussion  du  budget  de  1912.  On  peut  consulter  à 
cet  égard,  outre  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Aimond,  du  5  mars  1912 
sur  la  loi  du  9  mars,  le  compte  rendu  des  séances  tenues  par  la 
Chambre  le  27  décembre  1911  (discours  de  M.  Sibille  et  de  M.  Bouctot) 
et  le  4  mars  1912  (discours  de  M.  Bouctot,  de  M.  Chéron,  du  Ministre 
des  finances  et  de  M.  Bedouce),  ainsi  que  par  le  Sénat  le  20  février  1912 
(discours  de  M.  Aimond,  du  Ministre  des  finances  et  de  M.  Ribot). 

La  question  la  plus  discutée  fut  celle  du  taux  des  émissions.  Per- 
sonne ne  défendait  le  taux  de  2,3  p.  100,  qui  comportait  une  prime  de 
remboursement  très  forte  et  dont  les  grandes  Compagnies  n'avaient 
pas  recueilli  les  avantages  attendus.  Les  taux  de  3  p.  100,3,5  p.  100  et 
4p.  100  avaient,  au  contraire,  chacun  des  partisans.  Au  point  de  vue 
purement  mathématique,  le  taux  de  3,5  p.  100  paraissait  préférable  aux 
autres  pour  l'État.  M.  Klotz,  ministre  des  finances,  se  prononça  néan- 
moins en  faveur  du  taux  de  4  p.  100  avec  émission  au  pair.  Deux  raisons 
principales  dictèrent  son  choix  :  d'une  part,  si  les  établissements  ayant 
une  longue  existence  et  achetant  de  nombreux  titres  faisaient  entrer 
volontiers  les  primes  de  remboursement  dans  le  calcul  du  revenu,  les 
particuliers,  obéissant  au  désir  d'une  amélioration  certaine  et  immé- 
diate de  leurs  moyens  d'existence,  envisageaient  surtout  Finlérôtpro- 
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prennent  dit  ;. d'autre  part,  il  était  permis  d'escompter  une  élévation 
assez  rapide  des  cours  des  litres  à  4  p.  100  et  la  possibilité  d'une  conver- 
sion plus  ou  moins  prochaine  en  3  p.  fOO,  tandis  que  le  type  3,5  p.  l'OO' 
prendrait  sans  doute  définilivem^enl  place  dans  la  série  de&vaieiirs  d'e 
l'État.  Le  Ministre  faisait,  d'ailleurs,  remarquer  qu'un  alîaisseinent  de 
la  rente  n'était  pas  à  redouter,  eu  égard  à  la  faible  proportion  entre  l-e 
montant  de  l'emprunt  et  celui  de  la  dette  publique.  Un  membre  de  la 
Chambre  ayant  indi(}ué  une  solution  consistant  dans  la  création  de 
litres  «à  taux  difïeré  »,  émisa  4  p.  100  et  transformables  automatique- 
ment en  lities  à  3,5  ou  3,25  p.  iOO  après  un  certain  nombre  d'années-, 
1\I.  KIotz  avait  repoussé  cette  solution  comme  incompatible  avec  le 
droit  perman'ent  de  remboursement  au  pair  réservé  par  la  loi  du 
13  juillet  1911. 

Un  décret  du  9  mars  1912  autorisa  la  négociation,  par  voie  de  sous- 
cription publique,  de  600.000  obligations  4  p.  100 amortissables,  d'une 
valeur  nominale  de  500  francs,  émises  au  pri'x  de  503'  francs  et  rem- 
boursables en  cinquante  ans. 

Le  même  jour,  intervint  un  antre  décret  concernant  :  1'"  la  natnre, 
la  forme  et  le  droit  de  transfert  des  obligations  des  chemins  de  fer 
de  l'État  ;  2"  Ite  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  d'es  titres 
amortis  ;  3°  la  régie  des  obligations  nouvelles  ;  4°  les  règles  relatrves 
à  la  perception  des  impôts.  Aux  termes  de  ce  décret,  l'es  émissions 
successives  devaient  être  groupées  par  séries  correspondant  à  des 
périodes  de  dix  années  consécutives  et  remboursables  cinquante  ans 
au  plus  après  la  première  émission  delà  série. 

Enfin  un  arrêté  du  Ministre  des  finances,  également  daté  du 
9  mars  1912,  fixa  au  23  mars  M  souscription  du  premier  emprunt. 

Les  derniers  actes  méritant  d'être  cités  sont  trois  arrêtés  du 
30  août  1912,  par  lesquels  les  Ministres  des  traTaux  publics  et  des 
finances  ont  d'éterminé  le  statut  du  j)ersonnel  non  commissionné 
(agents  et  ouvriers  n'ayant  pas  encore  statisfait  aux  obligations 
militaires,  agents  et  ouvriers  à  l'essai,  employées  à  l'essai),  du  per- 
sonnel commissionné,  du  personnel  cfessé  (femmes  employées  prépo- 
sées aux  billets,  aux  haltes,  à  la  salubrité  ou  à  la  garde  des  barrières). 


E.  Projet  de  rachat  partiel  du  résea,©  d'orléans.  —  Le  résea-n 
d'État,  agrandi  paa-  l'incorpo.ration  des  chemins  de  fer  de  l'Oucs*, 
présentait  un  fâcheux  enchevêtrement  avec  certaines  lignes  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  et  son  exploitation  devait  en  subir  de  graves 
sujétions.  H  y  avait  un  intérêt  manifesteà  l'afïranchir  deces  sujétions, 
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à  lui  donner  une  homogénéité  assiwant  son  fonctionnement  nornfïal 
et  à  reprendre  daiis  oe  Jjut  à  la  Compagnie  d'Orléans  les  lignes  de  la 
Bretagne  et  de  la  vallée  de  la  Loire.  Mais  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  ne  prévoyait  que  le  rachat  total;  d'un  autre  côté,  l'expro- 
priation partielle  pour  cause  d'utilité  publique,  à  supposer  qu'elle  fût 
légalement  possil)le,  eût  entraîne  un  aléa  redoutable  et  demandé  de 
longs  délais.  Des  négociations  furentdonc  engagées  par  M.  Barthou, 
ministre  des  travaux  publics.  Elles  amenèrent  un  accord,  comportant 
pour  l'État  des  avantages  supérieurs  à  ceux  que  M.  Gauthier  avait 
réclamés  en  1905  sans  obtenir  l'adhésion  de  la  Compagnie  :  le  change- 
ment d'attitude  de  celte  dernière  résultait,  dans  UTie  large  mesure,  de 
la  situation  nouvelle  créée  par  le  rachat  de  l'Ouest. 

En  même  temps  qu'il  saisissait  la  Chambre  de  la  convention  relative 
au  règlement  amiable  dn  prix  de  rachat  dû  à  Ta  Compagnie  de  l'Ouest, 
M.  Barthou  présenta,  le  29  octobre  1908,  une  convention  avec  la 
Compagnie  d'Orléans,  dont  les  dispositions  essentielles  étaient  les 
suivantes. 

L'État  reprenait  à  la  Compagnie  la  ligne  de  Tours  à  Nantes  et  à 
Saint-Nazaire,  celle  de  Tours  au  Mans  et  celles  de  la  Bretagne  ;  il  lui 
cédait,  par  contre,  diverses  petites  lignes  situées  au  Sud  du  chemin 
de  Paris  à  Bordeaux  via  Vendôme  et  Tours,  qui  devenait  la  frontière 
des  deux  réseaux.  Toute  enclave,  toute  pénétration  réciproque  de  ces 
réseaux  disparaissait.  Une  annuité  devait  être  sein4e  par  l'État  à  la 
Compagnie  en  représentation  des  pertes  de  produit  net  que  celle-ci 
smbirait  par  suite  des  cessions  ou  échanges  précités.  La  Compagnie 
recevait  de  l'État  le  matériel  roulant  de  grande  vitesse  et  ile  matériel 
de  tracLiooa  affectés  à  l'exploitation  des  lignes  dont  elle  obtenait  la 
cession.  De  son  côté,  elle  livrait  à  l'État:  1°  définitivement,  le  matériel 
roulant  de  grande  vitesse  et  le  matériel  de  traction  des  lignes  cédées 
pareils;  2"  temporairement,  le  matériel  roulant  de  petite  vitesse  des 
mêmes  lignes. 

Remise  était  faite  àla Compagnie  de  sa  dette  au  titre  de  la  garantie, 
évaluée  à  219  millions  (capital  et  intérêts).  Cette  remise  compensait  : 
1"  l'exoédent  de  la  valeur  du  matériel  roialant  cédé  définitivement  \-av 
la  Compagnie  sur  la  valeur  du  matériel  ronlant  reçu  par  elle  ;  2"  la 
perte  d'usage  et  d'amortissement  du  matériel  roulant  livré  temporai- 
rement à  l'État  ;  3"  les  plus-values  capitalisées  dont  les  lignes  cédées 
par  la  Compagnie  paraissaient  susceptibles  dans  l'avenir;  4°  l'attribu- 
tion à  l'Éitat  de  60  p.  100  des  excédents  du  produit  net  sur  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  affectations  indiquées  par  l'article  14  de 
k  convention  du  28  juin  1883,  alors  que,  sot.is  le  régime  en  vigueur, 
ces  excédenls  restaient  entièrement  acquis  à  la  Compag-nie,  comme 
supplément  de  dividemëe  réservé,  jusqu'à  concurrence  de  9  600000  fr.  ; 
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au  delà  de  ce  chitTre,les  règles  antérieures  de  partage  subsistaient.  La 
liberté  du  dividende  ainsi  rendue  à  la  Compagnie  se  trouvait  partiel- 
lement limitée  par  Tobligation  de  constituer,  avant  tout  accroisse- 
ment de  répartition  aux  actionnaires,  une  réserve  de  6  millions 
destinée  à  pourvoir  aux  insuffisances  éventuelles  des  exercices  ulté- 
rieurs. 

Tant  que  cette  réserve  n'avait  pas  été  constituée  ou  si  elle  venait  à 
être  épuisée,  la  Compagnie  pouvait,  le  cas  échéant,  inscrire  les  insuf- 
fisances à  un  compte  d  attente  productif  d'intérêts  et  amortissable, 
avant  partage,  au  moyen  des  futurs  excédents  de  produit  net. 

Les  prélèvements  sur  la  réserve  devaient  être  comblés,  avec  intérêts 
simples,  par  les  excédents  ultérieurs,  après  extinction  du  compte 
d'attente  et  avant  partage  avec  l'État. 

Différentes  lignes  d'intérêt  général  à  voie  normale  ou  à  voie  étroite 
étaient  concédées  à  la  Compagnie,  soit  définitivement,  soit  éventuel- 
lement. 

Une  annexe  réglait  les  conditions  de  partage  du  trafic  entre  le  réseau 
d'État  et  le  réseau  d'Orléans. 

La  Commission  des  travaux  publics  de  la  Chambre  éleva  de  nom- 
breuses objections  contre  le  projet.  Elle  signala  notamment  l'aggra- 
vation éventuelle  des  conditions  d'un  rachat  total  ultérieur,  l'indem- 
nité devant  se  trouver,  en  fait,  majorée  de  la  partie  des  plus-values  et 
des  bénéfices  qui  était  escomptée  pour  la  compensation  de  la  dette  et 
dont  l'État  n'aurait  pas  encore  profité.  JM.  Millerand,  successeur  de 
M.  Barthou  au  Ministère  des  travaux  publics,  rouvrit  les  pourparlers 
avec  la  Compagnie  et  présenta  à  la  Commission,  le  28  décembre  1909, 
un  contrat  nouveau  apportant  des  améliorations  notables  à  la  précé- 
dente convention. 

De  ces  améliorations,  la  plus  importante  consistait  dans  le  rempla- 
cement de  la  remise  immédiate  et  intégrale,  antérieurement  admise 
pour  la  dette,  par  une  remise  échelonnée,  de  manière  à  rétablir  autant 
que  possible,  en  cas  de  rachat  total,  la  situation  telle  qu'elle  fût  ré- 
sultée de  la  convention  du  28  juin  1883.  L'n  tableau  fixait,  à  la  fin  de 
chacune  des  années  futures,  le  montant  des  sommes,  en  capital  et  inté- 
lêts,  dont  la  Compagnie  resterait  débitrice  envers  l'État.  Les  chiffres 
de  ce  tableau  étaient  calculés  sur  les  bases  suivantes  :  inscri^ition  défi- 
nitive, en  compensation  de  la  dette,  du  prix  convenu  pour  le  matériel 
cédé  parla  Compagnie;  déduction  progressive  des  plus-values  et  des 
bénéfices  acquise  l'État,  d'après  leur  estimation  contractuelle;  déduc- 
tion supplémentaire  correspondant  à  la  différence  entre  l'annuité  de 
rachat  partiel  et  l'annuité  fictive  de  reprise  des  mêmes  lignes  dans 
l'hypothèse  d'un  rachat  total  ultérieur,  en  tenant  compte  des  accrois- 
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semenls  de  produit  net  et  du  remboursement  partiel  des  travaux 
complémentaires. 

Tous  les  calculs  avaient  été,  d'ailleurs,  mis  à  jour  et  soigneusement 
revisés.  LKtat  obtenait  une  diminution  considérable  de  Teslimation 
des  plus-values  et  l'élévation  aux  deux  tiers  de  sa  part  des  excédents 
du  produit  net  sur  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  affec- 
tations spécifiées  par  l'article  14  de  la  convention  du  28  juin  1883  : 
c'était  la  suppression  complète  du  palier  réservé  de  9600000  francs. 

Malgré  les  avantages  du  nouveau  contrat,  la  législature  prit  fin 
sans  que  la  Commission  déposât  son  rapport. 


F.  Voies  d'accès  au  simpi.on.  relations  par  voies  ferrées  entre 
LA  FRANGE  ET  l'italie.  — Lc  perccmenl  duSimplon  avait  depuis  long- 
temps éveillé  les  légitimes  préoccupations  des  Pouvoirs  publics. 
Comment  rester  indifïerent  aux  modifications  que  ce  percement,  succé- 
dant à  celui  du  Cothard,  devait  provoquer  dans  les  transports  inter- 
nationaux, dans  la  direction  et  l'activité  des  grands  courants  de  circu- 
lation? En  1901,  une  Commission  fut  instituée  au  Ministère  des 
travaux  publics,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Labiche,  pour 
l'étude  des  lignes  dont  l'ouverture  du  Simplon  pourrait  motiver  l'éta- 
blissement sur  le  territoire  français.  Cette  Commission  envisagea  la 
construction  d'une  voie  ferrée,  dite  de  la  Faucille,  entre  Lons-le- 
Saunier  et  Genève,  la  création  d'une  ligne  de  Saint- Amour^Bellegarde, 
un  raccourci  entre  Vallorbe  et  un  point  à  déterminer  sur  le  chemin 
de  fer  de  Mouchard  à  Pontarlier.  Mais  elle  se  sépara  sans  proposer 
aucune  solution  ferme. 

Cependant,  les  années  s'écoulaient.  Les  travaux  du  Simplon,  con- 
duits avec  vigueur  et  habileté,  s'achevaient  heureusement  en  1906.  A 
la  même  époque,  un  événement  capital  vint  encore  augmenter  l'ur- 
gence des  décisions  que  la  France  avait  jusqu'alors  hésité  à  prendre  : 
Berne  allait  être  relié  directement  au  Simplon  par  un  souterraincreusé 
au  travers  des  Alpes  bernoises,  sous  le  massif  du  Lœtschberg. 

Les  études  antérieures,  bien  que  poussées  assez  loin  dans  certaines 
de  leurs  parties,  appelaient  néanmoins  des  compléments  et  une  coor- 
dination. Il  fallait  les  reprendre  et  les  poursuivre  dans  des  voies  plus 
larges,  sortir  du  domaine  technique,  avoir  égard  à  des  considérations 
d'ordre  diplomatique,  financier  et  commercial.  Un  décret  du  14  jan- 
vier 1907,  contresigné  par  M.  Harthou,  ministre  des  travaux  publics, 
institua  à  cet  eiïet  une  Commission  interministérielle,  composée  de 
représentants  des  quatre  ministères  intéressés  (travaux  publics, 
aftaires  étrangères,  finances,  commerce  et  industrie).  La  Commission 
avait  à  examiner  les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  être  amé- 
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liorces  nos  relations  par  voies  ferrées  avec  l'Europe  centrale  et  avec 
le  Nord  de  l'Italie.  Après  une  instruction  prolongée,  elle  donna  au 
Gouvernement  un  avis  verbal  et  lui  remit  les  éléments  nécessaires 
pour  eng-ager  utilement  des  négociations  diplomatiques. 

Au  jour  même  où  intervenait  le  décret  du  14  janvier  1907,  plusieurs 
membresdu  Sénat  entretenaient  laHaute  Assembléedes  voies  d'accès 
au  Simplou  et  passaient  en  revue  devant  elle  les  principales  ques- 
lions  relatives  à  ces  accès,  ainsi  que  les  questions  connexes  :  rectifica- 
tion du  chemin  de  fer  de  Dijon  vers  Lausanne,  entre  Frasne  et 
Vallorbe;  percement  de  la  Faucille;  établissement  dune  ligne  de 
Saint- Amour  à  Bellegarde;  traversée  du  Mont-Blancou  du  Petit-Saint- 
Bernard  ;  construction  d'une  ligne  de  Moutiers  à  Granges,  sur  le  ter- 
ritoire suisse;  amélioration  de  la  ligne  du  Mont-Cenis  et,  en  particu- 
lier, doublement  de  la  voie  sur  le  versant  italien,  etc.  Les  mêmes 
queslions  firent  l'objet  d'un  nouvel  échange  de  vues  au  Sénat,  lors  des 
débats  d'une  interpellation  de  M.  César  Duval  sur  la  crise  des  trans- 
ports (13  et  14  février  1908),  puis  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1909  (18  décembre  190S). 

Une  conférence  internationale  enire  la  France  et  la  Suisse  avait  été 
ouverte  à  Berne,  le  16  ma''s  1908,  pour  l'étude  commune  des  voies 
d'accès  au  Simplon.  Elle  aboutit  à  une  convention  du  18  juin  1909, 
dont  le  Gouvernement  français  sollicita  l'approbation  par  un  projet 
de  loi  du  9  juillet. 

La  ligne  de  Paris  à  Lausanne  devait  être  rectifiée  de  Frasne  à  Val- 
lorbe, conformément  aux  traités  passés  par  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avec  l'ancienne  Compagnie  suisse  du  Jura-Simplon 
et  ensuite  avec  l'Administration  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Cette 
rectification  procurait  une  réduction  de  parcours  de  17  kilomètres, 
avantage  précieux  au  point  de  vue  delà  concurrence  du  Golhard  pour 
les  relations  du  Nord  de  la  France  et  des  pays  limitrophes  avec  la 
Lombardie  ;  elle  supprimait  les  déclivités  de  23  millimètres  par  mèti"e 
existant  sûr  la  section  de  Pontarlier  à  Vallorle,  de  telle  sorte  que  les 
pentes  maxima  de  la  ligne  se  trouvaient  ramenées  à  20  millimètres; 
eniin,  elle  abaissait  le  point  culminant  de  1  012  mètres  d'altitude  à 
896  mètres  et  remédiait  ainsi  aux  perturbations  li'op  fréquentes  du  ser- 
vice parles  neiges.  Ln  second  raccourci  de  Vallorbe  à  Bussigny  était 
prévu  pour  l'époque  à  laquelle  le  développement  du  trafic  viendrait  à 
l'exiger. 

Plusieurs  des  dispositions  de  l'arrangement  tendaient  à  améliorer 
la  situation  de  la  ligne  française  qui  suit  la  live  Sud  du  lac  Léman. 
La  Suisse  contractait  l'engagement  de  doubler  la  voie  au  delà  de  la 
frontière  jusqu'à  Saint-Maurice,  quand  la  France  procéderait  au  dou- 
blement de  cette  ligne. 
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La  conveatioii  assurait,  avec  le  concours  finaiBcier  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  Texéculion,  sur  la  ligne  de  Belfort  à  Berne,  d"un  raccourci 
de  Moutiers  à  d'anges,  permettant  de  revendiquer  au  profit  des  rails 
français  jusqu'à  DeUe  le  trafic  de  l'Angleterre,"  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  occidt'ulale  vers  la  Lorabardie,  rendant  lltalie  du  Nord  plus 
accessible  aux  produits  des  industries  de  Longwy  et  de  Briey,  faci- 
litant les  voyages  entre  l'Est  de  la  France  et  Milan.  Des  stipulations 
appiopriées  garantissaient  la  nouvelle  ligne  contre  la  concurrence  du 
Golhard. 

Si  le  Gouvernement  français  construisait  la  ligne  de  Loas-le-Sau- 
uier  à  Genève  par  la  Faucille,  le  Gouvernemeiît  fédéral  était  tenu 
d'eilectuer  les  travaux  dans  l'étendue  du  t«rritoii"e  helvétique,  de 
raccorder  les  gares  de  Genève-Cornavin  et  de  Genève-Eaux- Vives,  de 
n'apporter  aucun  obstacle  à  la  contribution  financière  du  Gouverne- 
ment genevois,  d'exonérer  le  transit  des  formalités  et  des  taxes  doua- 
nières. Dans  la  même  éventualité, . le  tralic-marchaiidises  franco-italien- 
devait  èti"e  partagé  par  moitié  entre  les  ligiQes  des  deux  rives  du  lac 
Léman. 

Quelques  autres  clauses,  auxquelles  je  ne  puis  m'aiTêter  ici,  avaient 
également  pris  place  dans  l'accord  international. 

Le  projet  de  loi  portait  approbation,  non  seulement  de  cet  accord, 
mais  de  deux  conventions  passées  par  le  Ministre  des  ti'avaux  publics 
avec  la  Compagnie  de  Pai'is-Lyon-Méditerranée  et  avec  la  Compa- 
gnie de  l'Est.  Déjà  concessionnaire  du  tronçon  suisse  de  la  lig-ne 
Frasne-Vailorbe,  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-^Iéditerranée  recevait 
la  concession  de  la  section  française  (22  kilomètres  etdemi),avec  une 
subvention  de  9  millions,  très  inférieure  à  celle  qui  fût  résultée  d'une 
application  pure  et  simple  de  la  convention  du  26  mai  1883.  La  Com- 
pagnie de  l'Est  s'obligeait  à  participer,  jusqu'à  concurrence  de 
tu  millions,  au  capital  de  la  ligne  suisse  Mou  tiers-Granges,  en  im- 
putant la  dépense  sur  les  ressources  du  domaineprivé;  l'Etatréduisait 
la  dette  de  garantie  d'aue  somme  égale  au  montant  de  cette  participa- 
tion; mais  les  titres  c|ui  seraient  remis  à  la  Compagnie  de  l'Est  parla 
Société  suisse  devaient  êlve  immatriculés  au  nom  du  domaine  public 
et  appartenir  à  l'Étatenfin  de  concession  ou  en  cas  de  rachat;  jusqu'à 
cette  échéance,  leurs  dividendes  ou  intérêts  se  classaient  parmi  les 
recettes  diverses  du  compte  d'exploitation. 

M.  Marcel  Régnier,  rapporteur  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  et  M.  François  Deloncle,  rapporteur  de  la  Commission  des 
affaires  extérieures,  à  la  Chambre  des  députés,  formulèrent  des  conclu- 
sions favorables.  La  discussion  fut  jointe  à  celle  d'interpellations  de 
MM.  Berthet,  Charles  Dumont,  Plichon,  Fernand  David  ci.  Girod.  De 
nombreux  orateurs  y  prirent  part,  les  uns  pour  donner  leur  adhésion 
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au  projet  de  loi,  les  autres  pour  formuler  des  critiques,  pour  attaquer 
ou  défendre  la  ligne  de  la  Faucille,  pour  exprimer  leurs  vues  au  sujet 
des  percées  du  Mont-Blanc  ou  du  Pelit-Saint-Bernard,  pour  réclamer 
l'amélioration  de  la  ligne  du  Mont-Cenis  sur  le  versant  italien  et  une 
exploitation  plus  satisfaisante,  pour  solliciter  des  compensations  en 
faveur  de  Pontarlier  que  délaissait  la  rectification  de  Frasne  à  Val- 
lorbe,  etc.  Les  assauts  contre  la  Faucille  prirent  un  caractère  particu- 
lier de  vivacité  :  un  des  principaux  motifs  d'opposition  était  tiré  de 
l'énormité  des  dépenses;  certains  adversaires  de  la  ligne  se  bornaient 
à  la  combattre  comme  simple  voie  de  communication  entre  Paris  et 
Genève,  mais  la  plupart  refusaient  de  l'accepter,  même  comme  annexe 
d'une  nouvelle  percée  des  Alpes,  en  invoquant  le  danger  d'une  enclave 
dans  le  territoire  helvétique  et  en  préconisant  le  tracé  de  Saint-Amour 
à  Bellegarde  ou  celui  de  Lons-le-Saunier  à  Vallery;  beaucoup  insis- 
taient sur  l'inconvénient  de  placer  en  quelque  sorte  dans  l'orbite  de 
Genève  plusieurs  arrondissements  français.  M.  Millerand,  ministre 
des  travaux  publics,  s'attacha  à  bien  marquer  que  la  France  gardait  une 
liberté  complète  à  l'égard  de  la  Faucille  et  que,  seule,  la  Suisse  avait 
contracté  un  engagement  éventuel.  La  Chambre  vota  le  projet  de  loi, 
après  avoir  rejeté  un  ordre  du  jour  delNL  Dumont,  tendant  à  remplacer 
le  tracé  Frasne-Vallorbe  par  un  tracé  La  Joux  ou  Andelot-Vallorbe. 
Au  Sénat,  la  discussion  n'eut  pas  moinâ  d'ampleur,  et  le  cycle  par- 
couru par  les  orateurs  fut  à  peu  près  le  même.  Suivant  lavis  de 
jSL  Bérard,  rapporteur,  l'Assemblée  ratifia  les  propositions  du  Gouver- 
nement. Elle  adopta,  d'ailleurs,  une  motion  de  M.  Couyba  invitant  le 
Ministre  à  demander  aux  Compagnies  intéressées  l'appropriation  de 
la  ligne  Hirson-Chalindrev-Gray-La  Barre  et  l'établissement  du  rac- 
courci  La  Barre-Arc-Senans.  La  loi  prit  la  date  du  28  décembre  1909. 

Depuis,  une  conférence  technique  internationale  a  été  tenue  à  Rome, 
en  juin  1910,  pour  l'étude  de  l'amélioration  et  du  développement  des 
communications  par  voie  ferrée  entre  la  France  et  l'Italie.  Les  délé- 
gués français  et  les  délégués  italiens  ont  abordé  les  questions  sui- 
vantes :  doublement  intégral  de  la  voie  sur  la  partie  italienne  de  la 
ligne  du  Mont-Cenis,  de  Modane  à  Turin;  accélération,  en  Italie,  des 
trains  de  voyageurs,  pour  la  ligne  de  Paris  à  Rome  passant  par  le 
Mont-Cenis;  doublement  de  la  voie  sur  la  ligne  de  Gênes  à  Rome; 
aménagement  de  la  douane  internationale  de  Vintimille  ;  correspon- 
dance dans  cette  gare  entre  les  trains  italiens  et  les  trains  français; 
situation  des  travaux  de  la  ligne  de  Nice  à  Coni  ;  création  éventuelle 
d'une  nouvelle  ligne  franco-italienne  à  travers  les  Alpes,  par  le  Mont- 
Blanc,  par  le  Petit-Saint-Bernard,  parle  Mont-Genèvre,etc.  ;  double- 
ment du  tunnel  du  Mont-Cenis. 
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Il  n'y  avait  là  qu'une  préface  à  des  entretiens  futurs  et  plus  appro- 
fondis. La  conversation  n'a  pas  encore  été  reprise. 


G.  Réseaux  secondaires  d'intérêt  général.  —  Aux  concessions  des 
grands  réseaux  se  sont  juxtaposées  des  concessions  de  groupes  secon- 
daires à  voie  de  1  mètre,  réparties  entre  trois  Compagnies  qui  sont 
également  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de 
tramways  :  Société  des  chemins  de  fer  économiques  (lignes  dans  le 
Cher  et  l'Allier)  ;  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
(réseaux  dits  des  Charcutes  et  du  Vivarais)  ;  Compagnie  des  chemins 
defer  du  Sud  de  la  France  (réseau  du  Sud).  Ces  petits  réseaux  ont  un 
développement  total  de  1.061  kilomètres.  Plusieurs  lignes  appartenant 
au  réseau  du  Sud  olVrent  cette  particularité  qu'elles  sont  munies  d'un 
troisième  rail  et  peuvent,  le  cas  échéant,  livrer  passage  aux  véhicules 
à  voie  normale  :  il  avait  d'abord  paru  nécessaire  d'avoir  quatre  rails 
symétriques  par  rapport  à  Taxe;  mais,  plus  tard,  la  pose  d'un  troi- 
sième rail  a  été  jugée  suffisante. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ainsi  concédés  bénéficient  de 
la  garantie  d'intérêt  pour  la  totalité  du  capital  d'établissement.  Dans 
les  premières  conventions,  la  garantie  s'étendait  aux  résultats  de 
l'exploitation;  les  contrats  plus  récents  laissent,  au  contraire,  les 
risques  de  l'exploitation  à  la  charge  des  concessionnaires. 

D'ailleurs,  l'expérience  a  permis  d'apporter  de  sérieuses  améliora- 
tions aux  bases  adoptées  dans  les  tractations  primitives.  Au  forfait  ou 
au  maximum  pur  et  simple,  pour  les  dépenses  d'établissement,  s'est 
substitué  le  maximum  avec  prime  d'économie  :  le  taux  conventionnel 
de  la  garantie  a  été  progressivement  réduit,  puis  remplacé  par  les 
charges  réelles;  les  formules  forfaitaires  d'exploitation  admises  au 
début  ont  fait  place  à  des  formules  maxima,  avec  prime  d'économie, 
étudiées  de  manière  à  intéresser  les  concessionnaires  aux  accroisse- 
ments de  trafic,  alors  qu'auparavant  la  diminution  de  l'activité  des 
transports  était  pour  eux  une  source  de  bénéfices;  tout  en  se  réservant 
une  part  des  excédents  de  recettes,  l'État  a  abandonné  la  fiction  du 
remboursement  chimérique  des  avances  de  garantie. 

Des  trois  Compagnies  secondaires,  il  en  est  une,  celle  du  Sud  de  la 
France,  dont  les  contrats  ont  donné  lieu  à  des  revisions  successives 
fort  laborieuses.  Elle  a,  en  effet,  traversé  une  période  très  pénible,  à 
la  suite  de  mécomptes  sur  la  construction  et,  malheureusement  aussi, 
à  la  suite  d'irrégularités  graves  de  gestion.  Ces  irrégularités  ne  pou- 
vaient manquer  d'avoir  leur  écho  à  la  tribune  de  la  Chambre,  où  se  sont 
succédé  trois  interpellations,  le  l''  juin  189.3,   le  28  octobre  1895,  le 
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6  mars  1897;  rinlerpellation  du  28  oclabre  1895  a  eu  pour  épilogue  la 
retraite  du  Cabinet  que  présidait  M.  Ribot. 

La  situation  de  celte  Compagnie,  déjà  ébranlée  par  les  difficultés 
de  ses  débuts,  se  trouva  de  nouveau,  à  la  fin  de  l'année  1912,  profon- 
dément compromise  par  les  fâcheux  résultats  de  la  très  onéreuse 
concession  de  tramways  acceptée  par  elle  dans  J«s  Alpes-Maritimes. 

Le  Gouvernement,  jugeant  avec  raison  indispensable  de  prévenir 
un  désastre  financier  et  d'éviter  une  dépréciation  anormale  de  litres 
considérés  dans  le  public  comme  garantis  par  l'ÉUit,  a  passé,  d'une 
pari,  avec  la  Compagnie  du  Sud  de  la  France,  une  convention  réali- 
sant le  rachat  de  son  réseau  d'intérêt  général,  d'autre  .part,  avec  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  une  seconde  convention  transférant  à  celle-ci 
rexploilation  du  réseau  racheté  et  accordant  au  nouveau  conce&sion- 
nair.e,qui  assuioie  le  service  des  obligations  de  l'ancienne  Compagnie, 
une  annuité  à  peu  près  égale  aux  charges  de  la  garantie  antérieure. 
Le  projet  de  loi  destiné  à  approuver  ces  conventions  a  été  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  18  mars  1913. 

Les  chemins  de  fer  de  la  Corse,  qui  devaient  former  un  réseau  de 
296  kilomètre.s.,  également  à  voie  d'un  mètre,  ne  furent  tout  d'abord 
pas  concédés.  Mais  une  loi  du  19  décembre  1883  en  confia  la  construc- 
tion partielle  et  en  .afferma  l'exploitation  provisoire  à  La  Compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux.  Aux  termes  de  la  convention 
annexée  à  cette  loi,  les  dépenses  de  premier  établissement  étaient 
fixées  à  forXait  et  payées  :.par  le  versement  d'annuités  ou  par  la  remise 
d'un  titre  de  rente  3  p.  100  amortissable.  La  Compagnie  exploitait 
pour  le  compte  de  l'État;  elle  fouraissait  le  matériel  roulant,  le  mo- 
bilier des  gares,  Toutillage,  moyennant  une  redevance  annuelle  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortissement  de  ses  débours;  les  frais  d'exploi- 
tation, y  compris  celle  redevance,  ne  pouvaient  entrer  en  compte  pour 
une  somme  supérieure  à  un  ckiil're  déterminé  par  train  kilométrique; 
des  primes  d'économie  et  des  parts  de  bénéfice  intéressaient  la  Compa- 
gnie à  une  bonne  gestion.  Passé  pour  quinze  ans,  le  bail  était  suscep- 
tible de  prorogation.  Des  stipulations  convenables  réglaient  les 
conditions  de  reprise  du  matériel,  du  mobilier,  de  l'outillage  et  des 
approvisionnements  à  l'expiralion  du  contrat. 

Ce  régime  a  été  profondément  modifié  par  une  loi  du  r'""  dé- 
cembre 1911  et  des  conventions  annexes,  adjoignant  au  réseau  corse 
une  ligne  nouvelle  et  transformant  l'affermage  en  une  véritable  con- 
cession de  trente  années.  Les  dispositions  essentielles  du  contrat  de 
1911  sont  les  suivantes  : 

1"  Pour  l'établissement  de  la  ligne  nouvelle  :  acquisiliiOn  des  ter- 
rains nécessaires,  soit  directement  pai'  lÉlat,  soit  par  la  Compagnie 
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contre  remboursement  en  capïtal  ;  exécution  des  travaux  et  fourni- 
ture du  matériel  roulant  ainsi  que  de  tous  les  objets  mobiliers  par  la 
Compagnie,  contre  remboursement  de  rintérêtdes  obligations  émises 
et  de  leur  amortissement  dans  la  période  à  courir  jusqu'au  ternie  de 
la  concession,  les  dépenses  étant  limitées  à  un  maximum  et  la  Com- 
pagnie bénéficiant  d'une  prime  d'économie  de  moitié  ; 

?-  Pour  l'exploitation  dé  l'ensemble  du  réseau  :  exécution  des  tra- 
vaux et  fournitures  complémentaires  par  la  Compagnie  ;   rembourse- 
ment par  annuités,  comme  pour  le  premier  établissement  de  la  ligne 
nouvelle   dans  la  limite  d'un  maximum  kilométrique  de  8000  Irancs; 
au  delà  de  ce  maximum,  addition  de  Imtérêt  et  de  l'amortissement  en 
trente  ans  au  compte  des  dépenses  d'exploitation,  la  partie  non  amortie 
au  terme  de  la  concession  devant  être  versée  par  lEtat  sous  forme 
de  capital  ou  sous  forme  d'annuités  représentant  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement dans  une  période  de  trente  ans   au   plus;   exploitation  aux 
risques  et  périls  de  la  Compagnie  ;  limitation  des  dépenses  par  un 
maximum,  en  fonction  de  la  recette  brute  et  du  parcours  kilométrique 
des   trains  ;  allocation  d'une  prime  d'économie  de  moitié,  quand  le 
maximum  ne  sera  pas  atteint;   fixation   du  nombre  journalier  des 
trains  d'après  la  recette  kilométrique;  attribution  à  l'Etat  du  droit  de 
requérir  l'abaissement  du  tarif  légal  des  voyageurs  lorsque  la  recette 
brute  dépassera  un  certain  chilTre,  la  prime  d'économie  étant  ensuite 
élevée  aux  deux  tiers;  atTectation  de  la  recette  brute  au  paiement  des 
dépenses  d'exploitation,  v  compris  les  redevances  dues  en  vertu  de  a 
convention  de  18H3  pour  fourniture  du  matériel  roulant  et  des  objets 
mobiliers;  inscription  des  insuffisances  à  un  compte  d'attente  non 
productif  d'intérêts;  emploi  des  excédents  à   l'extinction  du  compte 
d'attente  et  à  la  constitution  d'un  fonds  de  renouvellement  des  voies 
et  du  matériel;  partage  du  surplus  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  Com- 
paonie:  au  terme  de  la  concession,  partage  par  moitié  des  disponibi- 
lités que  laisserait  le  fonds  de  renouvellement,  après  remise  en  parlait 
état  du  réseau. 


H  RKSE.rrx  algériens  d'intérêt  gé^ébal.  -  En  1883,  les  chemms 
de  fer  algériens  d'intérêt  général  se  répartissaient  entre  cinq  Compa- 
gnies :  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  Compagnie  de  lEst- 
llo-érien.  Compagnie  de  l' Ouest-Algérien,  Compagnie  de  Bone- 
Guelma  et  prolongemeivts,  Compagnie  franco-algérienne. 

Plusieurs  d^  ces  Compagnies  reçurent,  a-près-  im,  de  nouveltes  e 
assez  importantes  concessions.  Vers  1900, les  lignes  dont  elles  étaient 
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concessionnaires  à  titre  définitif  mesuraient  près  de  3  000  kilomètres, 
dont  un  peu  plus  de  1  000  kilomètres  à  voie  étroite. 

Sauf  pour  une  ligne,  qui  n'a  été  dotée  d'aucun  subside,  les  conven- 
tions avaient  toutes  stipulé  la  garantie  intégrale  du  capital  de  pre- 
mier établissement.  Tantôt  ce  capital  ne  devait  pas  dépasser  un 
maximum  déterminé  ;  tantôt,  et  plus  souvent,  il  avait  été  arrêté  à  un 
chiffre  forfaitaire.  Dans  certains  cas,  les  contrats  ne  prévoyaient  pas 
de  dépenses  complémentaires,  postérieurement  à  la  clôture  du 
compte  de  premier  établissement;  dans  d'autres  cas,  ces  dépenses  se 
trouvaient  incorporées  au  maximum  du  capital  ou  faisaient  l'objet 
d'un  maximum  spécial;  parfois,  bien  que  prévues  et  non  limitées, 
elles  ne  bénéficiaient  pas  de  la  garantie  et  ne  comptaient  (}ue  pour  le 
partage  éventuel  des  excédents  de  {iroduit  net  avec  l'État.  Le  taux  de 
la  garantie,  généralement  fixé  à  forfait  (6  p.  100,  5  p.  100,  -4,85  p.  100, 
araorlissement  compris),  ne  se  confondait  qu'exceptionnellement  avec 
les  charges  réelles. 

Pour  le  calcul  de  la  garantie,  les  frais  d'exploitation  admis  en 
compte  étaient,  suivant  les  conventions,  soit  les  frais  réels  sans  limi- 
tation supérieure,  soit  ces  frais  dans  la  limite  de  maxima,  soit  enfin 
des  frais  forfaitaires  dépendant  de  la  recette  brute.  Des  minima  leur 
avaient  été  presque  toujours  assignés.  Les  formules  des  maxima  ou 
des  forfaits  comportaient  le  plus  fréquemment  des  échelons  ou 
paliers. 

A  la  fin  de  1900,  les  concessions  de  la  Compagnie  franco-algé- 
rienne durent  être  rachetées.  Cette  société  succombait  sous  le  poids 
d'embarras  financiers,  principalement  imputables  à  ses  entreprises 
agricoles;  la  dissolution  venait  d'en  être  prononcée  par  l'autorité 
judiciaire.  Le  rachat  fut  autorisé  par  une  loi  du  12  décembre  1900. 
Un  arrangement  conclu  avec  le  liquidateur  pour  le  règlement 
amiable  de  l'indemnité  due  à  la  Compagnie  reçut  la  sanction  législa- 
tive, le  9  avril  1903.  L'exploitation  en  régie  du  réseau  ainsi  repris  à 
son  ancien  concessionnaire  était  assurée  par  un  service  spécial. 

Deux  lois  décentralisatrices  du  19  décembre  1900  et  du  23  juil- 
let 1904  vinrent  apporter  de  profonds  changements  dans  le  régime 
légal  des  chemins  de  fer  algériens. 

La  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  d'un  budget  spécial 
pour  l'Algérie,  conférait  la  personnalité  civile  à  la  colonie  et  habili- 
tait son  représentant,  le  gouverneur  généi'al,  à  concéder  des  chemins 
de  fer  en  exécution  de  délibérations  conformes  des  délégations  finan- 
cières et  du  Conseil  supérieur,  approuvées  par  une  loi  ou  par  un 
décret  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  s'il 
s'agissait  d'embranchements  d'une  longueur  inférieure  à  20  kilomètres. 
En  principe,  toutes  les  dépenses  civiles  et,  par  suite,  celles  des  che- 
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mins  de  fer  devaient  figurer  au  budget  spécial,  voté  par  les  déléga- 
tions financières,  puis  par  le  Conseil  supérieur,  et  réglé  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur; 
cependant  les  garanties  d'intérêt  des  lignes  ouvertes  à  l'exploitation 
avant  le  1""  janvier  1901  restaient  à  la  charge  de  l'État  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1925,  sauf  atténuation  éventuelle  par  un  prélèvement  sur  les 
excédents  du  fonds  général  de  réserve  à  constituer  aux  termes  de 
l'article  13.  Un  partage  entre  l'État  et  la  colonie  était  prévu  pour  le 
cas  de  remboursement  par  les  Compagnies  des  avances  de  garantie 
qui  leur  auraient  été  faites. 

Des  plaintes  très  vives  ne  cessaient  de  s'élever  contre  l'exagération 
des  tarifs,  contre  leur  diversité,  contre  les  inconvénients  de  la  multi- 
|dicilé  excessive  des  Compagnies,  contre  la  défectuosité  des  conven- 
tions, qui  souvent  n'incitaient  les  exploitants  ni  à  effectuer  les  dé- 
[)enses  complémentaires  indispensables,  ni  surtout  à  rechercher  les 
accroissements  de  trafic.  Un  courant  d'opinion  s'était  créé  et  se  forti- 
liait  en  faveur  du  rachat  des  concessions  ou,  au  moins,  d'une  revision 
des  contrats.  Mais  la  colonie  paraissait  être  en  meilleure  situation 
que  l'État  pour  déterminer  et  réaliser  les  mesures  nécessaires.  D'ail- 
leurs, ces  mesures  pouvant  imposer  des  sacrifices  budgétaires,  n'était- 
il  pas  naturel  d'en  faire  supporter  le  poids  par  les  populations  qui  en 
recueilleraient  le  profil?  A  un  autre  point  de  vue,  le  régime  institué 
en  1900  avait  le  double  défaut  de  ne  pas  procurer  aux  finances  métro- 
politaines un  allégement  assez  rapide  et  de  préparer,  pour  1926,  un 
ressaut  brusque  dans  les  dépenses  de  l'Algérie.  Il  y  fut  pourvu,  après 
de  laborieux  débats  devant  les  Chambres,  par  la  loi  du  23  juillet  1904 
sur  «  les  participations  financières  de  l'État  et  de  l'Algérie  dans  la 
charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  la  colonie  ». 

Désormais,  les  charges  et  les  produits  nets  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  établis  ou  à  établir  étaient  inscrits  au  budget  spécial 
de  la  colonie.  L'État  remplaçait  ses  avances  aux  Compagnies  par  une 
subvention  annuelle  à  l'Algérie  ;  cette  subvention,  fixée  à  18  millions 
pour  chacune  des  trois  premières  années,  décroissait  ensuite  progres- 
sivement et  s'éteignait  en  1946.  Une  annuité  de  3  660  000  francs  envi- 
ron due  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  l'cprésenta- 
tion  des  subsides  qui  lui  avaient  été  alloués  pour  l'établissement  de 
ses  lignes  algériennes,  continuait  à  être  servie  par  le  Trésor  métro- 
politain. La  loi  supprimait  les  prélèvements  éventuels  sur  le  fonds  de 
réserve,  mais  prévoyait  un  partage  des  excédents  de  produit  net 
entre  l'État  et  la  colonie. 

A  partir  du  l^""  janvier  1905,  le  gouverneur  général  exerçait,  sous 
l'autorité  du  Ministre  des  travaux  publics,  les  pouvoirs  appartenant 
à  ce  dernier  pour  la  construction  et  l'exploitation. 
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Le  réseau  d'ÉLal  (ancienne  Compagnie  franco-algérienne)  restait 
géré  et  administré  comme  antérieuremenl. 

Toutes  les  modifications  aux  conventions  existantes,  le  rachat, 
Texploitalion  en  régie  des  lignes  précédemment  concédées  devaient 
être  délibérés  par  les  délégations  financières  et  le  Conseil  supérieur 
du  gouvernement.  L'approbation,  généralement  donnée  par  décret  en 
Conseil  d'État,  était  cependant  réservée  au  législateur  pour  les  con- 
ventions de  rachat  à  l'amiable.  Aucun  aflermage,  ni  aucune  conces- 
.  sion  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  ayant  plus  de  20  kilomètres, 
ne  pouvait  devenir  défiuil if  sans  une  loi. 

Dès  le  début  de  1905,  le  gouverneur  général  indiqua  à  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  et  aux  quatre  Compa- 
gnies les  améliorations  qu'il  désirait  réaliser  dans  la  tarification, 
notamment  dans  celle  de  la  petite  vitesse,  et  les  travaux  complémen- 
taires qu'il  jugeait  indispensables  à  l'essor  du  pays.  L'une  des  Com- 
pagnies, celle  de  l'Est-Algérien,  refusa  d'entrer  dans  la  voie  qui  lui 
était  ouverte,  si  ses  conventions  n'étaient  revisées;  elle  présenta, 
d'ailleurs,  des  projets  de  modifications.  D'accord  avec  le  gouverneur 
général,  les  délégatio-us  financières  et  le  Conseil  supérieur,  considé- 
rant ces  projets  comme  inacceptables,  décidèrent  le  rachat  des  con- 
cessions de  la  Compagnie  et  l'exploitation  en  régiedes  lignes  rachetées. 
La  résolution  des  assemblées  algériennes  fut  consacrée  par  un  déci^et 
du  23  août  1907.  Il  devait  être  statué  ultérieurement  sur  le  régime 
définitif  du  réseau,  dont  l'exploitation  en  régie  n'avait  qu'un  carac- 
tère provisoire. 

Les  nécessités  militaires  ont  conduit  à  prolonger  fort  loin  vers  le 
Sud  la  ligne  de  pénétration  d'Arzew  à  Saïda  et  à  Aïn-Sefra,  dont  la 
Compagnie  franco-algérienne  était  autrefois  concessionnaire.  De 
même  que  la  ligne  d'origine,  les  prolongements  sont  exploités  en 
régie. 

D'abord  entièrement  distinct,  le  service  préposé  à  la  régiedes  che- 
mins de  fer  algériens  de  l'État  fut  ensuite  confié  à  la  Direction  des 
chemins  de  fer  métropolitains  de  l'Étal  par  décret  du  24  mars  1903  ; 
un  second  décret  de  la  même  date  éleva  de  10  à  12  le  nombre  des 
memljres  du  Conseil  de  réseau,  les  deux  membres  nouveaux  devant 
être  nommés  après  avis  du  gouverneur  général.  L'annexion  ainsi 
accomplie  ne  pouvait  survivre  à  la  loi  du  13  juillet  1911,  qui  donnait 
au  réseau  métropolitain  de  l'État  une  organisation  administrative  et 
financière  exclusivement  appropriée  à  ce  réseau.  L'Administration 
métropolitaine  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  avait,  d'ailleurs,  une  tâche 
assez  lourde  pour  ne  pas  disperser  ses  eiïbrts.  Enfin,  l'Algérie  ayant  la 
pleine  responsabilité  de  ses  voies  ferrées  et  le  gouverneur  geméral 
étant  investi  de   v(''rilables  pouvoirs  ministériels,    l'institution  d'un 
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organisme  autonome,  ayant  son  siège  à  Alger,  paraissait  être  la  con- 
séquence logique  de  la  loi  du  i'.i  juillet  1904.  La  réforme  a  été  réa- 
lisée par  un  décret  en  Conseil  d'État  du  27  septembre  1912,  dont  les 
dispositions  sont  calquées  sur  celles  de  la  loi  du  13  juillet  1911,  sauf 
adaptation  au  régime  de  la  colonie  et  suppression  de  certaines  dis- 
positions inopportunes  ou  susceptibles  d'ajournement,  qui  eussent 
exigé  l'intervention  du  législateur. 


7.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  se  sont  rapidement  développés  ; 
l'avenir  leur  réserve  une  extension  plus  grande  encore.  Déjà  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  élever  le  maximum  de  iOO  000  francs  que  l'article  14 
de  la  loi  du  11  juin  1880  avait  assigné  à  la  charge  annuelle  du  Trésor 
pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
à  traction  mécanique  destinés  au  transport  des  marchandises  en  même 
temps  qu'au  transport  des  voyageurs,  dans  un  même  département. 
Ce  maximum  a  été  successivement  porté  à  600000  francs  et  à 
800.000  francs  par  deux  lois  de  finances  du  30  décembre  1903  (Art.  27) 
et  du  30  janvier  1907  (Art.  98). 

Parfois  les  grandes  Compagnies,  tenant  compte  du  rôle  d'affluents 
que  rempliraient  à  leur  égard  les  lignes  nouvelles,  en  ont  facilité  la 
création  par  le  prêt  de  leur  crédit,  par  des  avances,  par  une  garantie 
d'intérêt.  Tel  a  été  le  cas  pour  un  certain  nombre  de  lignes  dans  la 
région  du  Nord  et  dans  la  région  des  Landes. 

Au  cours  des  années  qui  ont  suivi  immédiatement  le  vote  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  l'inexpérience  et  les  entraînements  du  début  devaient 
fatalement  amener  certains  départements  à  accorder  des  concessions 
très  onéreuses  pour  leur  budget,  à  admettre  dans  les  contrats  des 
forfaits  de  construction,  à  accepter  des  évaluations  de  travaux  tout 
à  fait  excessives,  à  souscrire  des  formules  défectueuses  pour  la  déter- 
mination forfaitaire  des  frais  d'exploitation.  Mais,  peu  à  peu,  les 
erreurs  sont  apparues  et  les  conventions  ont  pu  être  améliorées. 

Si  la  lettre  de  la  loi  du  11  juin  1880  n'a  pas  cessé  d'être  respectée, 
dans  les  différentes  modalités  de  ses  applications,  il  en  est  autrement 
des  intentions  qu'avaient  expressément  manifestées  les  auteurs  de 
cette  loi  et  dont  la  pratique  s'est  progressivement  écartée,  au  moins 
sur  un  point  essentiel. 

Quand  le  législateur  de  1880  a  remplacé,  pour  le  concours  financier 
de  l'État,  le  système  des  subventions  en  capital  par  le  système  des 
subventions  annuelles,  son  but  était  de  garantir  plus  efficacement 
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l'exploitation  et  de  laisser  à  la  charg:e  des  concessionnaires  la  Lolalité 
ou  une  part  importante  des  fonds  nécessaires  au  premier  établissement. 
Sans  doute,  il  n'avait  pas  imposé  aux  déparlements  le  même  mode  de 
subsides;  le  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882, 
intervenu  pour  l'exécution  des  articles  16  et  39  de  la  loi,  prévoyait, 
d'une  manière  explicite,  le  cas  de  contributions  des  localités  en  capi- 
tal, en  terrains,  en  travaux  ou  sous  toute  autre  forme  que  celle  des 
annuités.  Mais  les  départements  paraissaient  devoir  s'attacher  à  suivre 
largement  l'exemple  de  l'Étal,  à  ne  point  participer  aux  dépenses  de 
construction  ou  à  n'y  participer  que  dans  une  mesure  restreinte. 

En  fait,  l'importance  des  capitaux  à  engager,  l'impossibilité  où 
étaient  la  plupart  des  concessionnaires  de  les  fournir  à  l'aide  de  leurs 
propres  ressources  ou  de  les  réunir  par  des  souscriptions  locales, 
l'obligation  pour  eux  de  recourir  à  des  banquiers  prêteurs  ou 
émetteurs,  grevaient  lourdement  les  entreprises  et  pesaient  sur 
l'exploitation.  Les  conseils  généraux  jugèrent  bon  de  mettre  à  protil 
la  supériorité  du  crédit  des  départements  et  de  contracter  des 
emprunts  directs  pour  concourir  aux  dépenses  de  construction.  Rien 
ne  les  limitait  dans  cette  voie,  caries  subventions  annuelles  du  Trésor 
ne  sont  pas  versées  aux  concessionnaires^  mais  vont  aux  caisses  dépar- 
tementales en  atténuation  des  sacrifices  locaux.  Ils  purent  ainsi  couvrir 
les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  des  frais  d'établissement, 
quelquefois  davantage.  Le  reliquat,  apporté  par  les  concessionnaires, 
ne  gardait,  d'ailleurs,  en  général,  que  le  caractère  d'un  cautionnement, 
dont  les  départements  servaient  l'intérêt  et  assuraient  par  des  annuités 
l'amortissement  pendant  la  durée  de  la  concession,  ces  annuités 
prenant  fin  et  les  sommes  non  encore  amorties  ne  donnant  lieu  à 
aucune  reslilution  dans  le  cas  de  déchéance.  D'autre  part,  les  conces- 
sionnaires assumaient  ordinairement  les  risques  de  l'exploitation  :  la 
présomption  de  recettes  suffisantes  pour  payer  les  frais  de  cette 
exploitation  était  regardée  comme  une  condition  essentielle  de  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Aujourd'hui,  les  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways  à  traction  mécanique  qui  desservent  un  trafic 
de  marchandises  en  même  temps  qu'un  trafic  de  voyageurs  gravilent 
le  plus  souvent  autour  d'un  type  établi  sur  les  bases  précédentes  et  se 
caractérisent,  en  outre,  par  les  principaux  traits  suivants  : 

Tantôt  le  départemenl  procède  lui-même  à  la  conslruction.  Tantôt, 
et  plus  fréquemment,  il  la  confie,  soit  en  totalité,  soit  en  majeure 
partie,  au  concessionnaire  ;  celui-ci  exécute  les  travaux  et  lait  les 
fournitures  sur  une  série  de  prix  constituant  des  forfaits  partiels;  les 
dépenses  sont  alors  limitées  par  un  maximum,  et  le  concessioiinaire 
est  intéressé  aux  économies  par  lallocation  éventuelle  de  primes. 
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Les  dépenses  complémentaires  reconnues  nécessaires  après  la  mise 
en  exploilalion  sont  à  la  charge  du  département,  qui  les  rembourse 
au  moyen  d'annuités,  comme  la  part  des  frais  de  construction  incom- 
bant au  concessionnaire. 

Sur  les  recettes  brutes  sont  opérés  des  prélèvements  pour  la  for- 
mation d'un  fonds  de  renouvellement;  ce  fonds  appartient  au  dépar- 
tement en  cas  de  déchéance. 

l'ne  formule  détermine,  en  fonction  de  la  recette,  et  parfois  aussi 
en  fonction  des  éléments  du  trafic,  le  chiffre  que  ne  peuvent  dépasser 
les  frais  d'exploitation  admis  dans  les  comptes  ;  les  frais  réels  sont, 
s'il  y  a  lieu,  majorés  d'une  prime  d'économie. 

Quand  les  recettes  n'atteignent  pas  les  dépenses  d'exploitation, 
l'insuffisance  est  portée  à  un  compte  d'attente,  bonifié  ou  non  d'in- 
térêts, qui  sera  couvert  par  les  excédents  des  années  ultérieures. 
Une  fois  le  compte  d'attente  éteint,  les  excédents  de  recette  se  dis- 
tribuent entre  le  concessionnaire  et  le  département  ;  le  contingent 
départemental  doit,  d'ailleurs,  être  partiellement  attribué  à  l'État. 

Ces  dispositions  comportent  des  variantes,  sur  lesquelles  il  n'y  a 
pas  lieu  d'insister  ici. 

Les  progrès  de  l'automobilisme  devaient  conduire  à  envisager 
l'organisation  de  services  publics  d'automobiles  suppléant  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ou  les  tramways,  lorsque  les  probabilités  de 
trafic  ne  justifieraient  pas  la  construction  d'une  voie  ferrée. 

Des  dispositions  insérées  aux  lois  de  finances  du  13  avril  1898 
(Art.  86)  et  du  26  décembre  1908  (Art.  65i  ont  autorisé  l'allocation  de 
subsides  du  Trésor  pour  les  services  de  ce  genre  qui  seraient  affectés 
au  transport  des  marchandises  en  même  temps  qu'au  transport  des 
voyageurs  et  auxquels  les  départements  ou  les  communes  intéressés 
attribueraient  des  subventions. 

Depuis  1882,  un  certain  nombre  de  propositions  d'initiative  parle- 
mentaire et  de  projets  d'initiative  gouvernementale  ont  été  présentés 
pour  la  revision  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dans  son  économie  générale 
ou  seulement  dans  quelques-uns  de  ses  articles  essentiels  :  proposition 
de  MM.  Chéneau  et  Labuze,  députés  (25  mars  1882);  projet  de 
M.  Yves  Guyot  (16  février  1892  ,  suivi  d  un  remarquable  rapport  de 
-M.  Georges  Cochery,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  de 
la  Chambre  (29  mars  1893)  ;  projet  de  M.  Jonnart  (27  février  1894)  ; 
proposition  de  M.  Léon  Apache  et  de  plusieurs  autres  députés  (H  dé- 
cembre 1900)  ;  proposition  de  M.  Lacombe,  député  (3  novembre  1903)  ; 
proposition  de  M.  Gauthier,  sénateur,  ancien   ministre  des  travaux 
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publics  i()  juin  1907)  ;  proposition  de  M.  Sénac,  député  (25  no- 
\embre  1907);  projet  de  M.  Barlhou  (18  juin  1908). 

Ce  dernier  projet,  comme  l'indique  son  exposé  des  motifs,  tendait 
moins  à  modifier  profondément  le  régime  des  voies  ferrées  d'intérêt 
local  qu'à  sanctionner  les  pratiques  qui  s'étaient  imposées  en  dehors 
du  texte  de  la  loi.  Dans  l'élaboration  du  nouveau  texte,  le  Gouver- 
nement avait  voulu  «  concilier  le  souci  des  finances  publiques  avec  le 
*<  désir  de  faciliter  l'initiative  des  pouvoirs  locaux,  de  simplifier  les 
<(  procédures,  d'écarter  les  demandeurs  indignes  et  de  contribuer  au 
"   développement  rationnel  des  voies  ferrées  ». 

Sans  s'écarter  beaucoup  du  projet  de  M.  Barthou,  la  Commission 
(les  ti'avaux  publics  de  la  Chambre  a  proposé,  par  l'organe  de 
M.  Lebrun,  et  l'Assemblée  a  voté  sans  débat,  le  24  mars  1910,  des 
dispositions  quelque  peu  différentes,  dont  les  plus  essentielles  se 
résument  ainsi  qu'il  suit. 

Désormais  la  distinction  factice  et  souvent  arbitraire  entre  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  cesserait  de  subsister. 
Il  n'y  aurait  plus  que  des  «  voies  ferrées  d'intérêt  local  ». 

L'établissement  et  l'exploitation  seraient  assurés  directement  ou 
concédés  par  les  départements  ou  par  les  communes,  suivant  que  la 
voie  ferrée  s'étendrait  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  ou  ne 
sortirait  pas  des  limites  d'une  commune  unique.  Dans  le  cas  où  un 
département  renoncerait  à  poursuivre  l'exécution  d'une  ligne  se  dé- 
veloppant à  travers  plusieurs  communes,  celles-ci  auraient  la  faculté 
d'y  pourvoir  par  la  constitution  d'un  syndicat,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  mars  1890.  Pour  les  lignes  interdépartementales,  l'un  des  dépar- 
tements pourrait,  faute  de  participation  du  département  voisin,  être 
autorisé  àétablir  hors  de  son  territoire  les  prolongements  nécessaires; 
un  pouvoir  analogue  serait  attribué  aux  communes,  pour  les  lignes 
intercommunales. 

Une  modification  convenable  de  la  procédure  d'instruction  permet- 
trait de  ne  plus  ouvrir  d'enquête  que  sur  des  projets  acceptés  en 
principe  par  le  Gouvernement,  non  seulement  dans  leur  économie 
générale,  mais  encore  au  point  de  vue  des  voies  et  moyens,  ainsi 
(jue  du  concours  financier  de  l'État. 

La  déclaration  d'utilité  publique  serait  prononcée  par  une  loi  ou 
par  un  décret  en  Conseil  d'État,  selon  (jue  l'autorité  locale  ferait  ou 
non  appel  aux  subventions  du  Trésor. 

Bien  que  la  forme  des  annuités,  pour  la  participation  du  Trésor, 
paraisse  devoir  être  longtemps  maintenue,  l'État  aurait  le  choix  entre 
cette  forme  et  celle  d'une  allocation  en  capital.  Dans  le  système  de  la 
construction  par  le  département  ou  la  commune  et  de  l'exploitation 
par  le  concessionnaire,  à  ses  risques  et  périls,  les  subsides  en  capital 
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ne  présenteraient  plus  les  mêmes  inconvénients  qu'autrefois  ;  ils  pro- 
cureraient, d'ailleurs,  une  certaine  économie,  grâce  à  la  supériorité 
du  crédit  de  l'État  sur  le  crédit  départemental  ou  communal. 

Les  subsides  annuels  de  l'État  seraient  limités  à  une  fraction  des 
charges  du  capital  de  premier  établissement.  Cette  fraction  varierait 
avec  le  chiffre  total  des  subventions  accordées  au  département  et  avec 
la  valeur  du  centime  par  kilomètre  carré;  elle  oscillerait  entre  les 
trois  quarts  et  le  dixième,  les  départements  pauvres  bénéficiant  d'un 
traitement  de  faveur  et  la  quotité  diminuant  à  mesure  que  s'élèverait 
la  participation  du  Trésor  pour  un  même  département. 

Dans  le  calcul  de  la  subvention,  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment pourraient  être  augmentées  des  dépenses  complémentaires  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  l'exploitation  ;  les  autorités  locales 
échapperaient  ainsi  à  la  tentation  d'exécuter  dès  le  début  des  travaux 
susceptibles  d'ajournement.  Jamais  la  participation  de  l'État  ne  con- 
tribuerait à  couvrir  les  insuffisances  d'exploitation. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation  des  lignes  subventionnées 
par  l'État,  celui-ci  aurait  droit  à  une  part  de  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses,  y  compris  les  charges  du  capital  fourni  par  le  con- 
cessionnaire. 

Le  capital  d'établissement,  servant  de  base  au  calcul  de  la  subven- 
tion et  de  la  part  du  Trésor  dans  les  excédents  de  recettes,  serait  déter- 
miné, soit  d'après  les  dépenses  effectives  résultant  des  marchés  passés 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  d'après  une  série  de  prix  annexée 
à  l'acte  de  concession.  Une  prime  d'économie  pourrait  être  ajoutée 
aux  dépenses,  si  elles  étaient  inférieures  au  maximum  prévu. 

Deux  modes  de  calcul  seraient  admis  pour  les  dépenses  annuelles 
d'exploitation  :  constatation  des  dépenses  réelles  dans  la  limite  d'un 
maximum,  avec  prime  d'économie;  application  d'une  formule  tenant 
compte  à  la  fois  des  recettes,  du  nombre  des  trains  et  éventuellement 
de  l'importance  des  transports  ainsi  que  de  leur  nature. 

La  convention  spécifierait  si  les  charges  d'intérêt  el  d  amortisse- 
ment des  dépenses  complémentaires  dfiment  autorisées,  mais  non  in- 
corporées au  capital  détablissement,  seraient  considérées  comme 
comprises  dans  les  dépenses  d'exploitation  calculées  ainsi  quil  vient 
d'être  dit,  ou  si  le  concessionnaire  pourrait  les  ajouter  à  ces  dépenses 
pour  la  détermination  du  produit  net.  Elle  pourrait  autoriser,  pen- 
dant une  période  et  dans  des  limites  définies,  l'inscription  des  insuf- 
fisances de  l'exploitation  à  un  compte  d'attente,  dont  le  montant, 
bonifié  d'intérêts  simples  au  taux  maximum  de  4  0  0,  serait  couvert 
au  moyen  des  premiers  excédents  de  recettes  avant  partage. 

Un  fonds  de  réserve  devrait  être  constitué  pour  les  grosses  répara- 
tions, le  renouvellement  de  la  voie  et  celui  du  matériel. 
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La  somme  eng.igée  par  le  concessionnaire  dans  Tentreprise  repré- 
senlerait  au  moins  le  cinquième  du  capital  de  premier  établissement. 
11  serait  loisible  au  département  ou  à  la  commune  de  s'eng^ager,  soit 
à  en  servir  l'intérêt,  soit  à  la  rembourser  par  des  annuités  s'échelon- 
nant  sur  toute  la  durée  de  la  concession.  En  cas  de  déchéance,  le 
paiement  des  annuités  cesserait  pour  la  fraction  de  l'apport  du  con- 
cessionnaire correspondant  au  minimum  obligatoire. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  serait  autorisée  pour  subvenir, 
même  en  partie,  au  cinquième  des  dépenses  d'établissement  ainsi 
fourni  par  le  concessionnaire.  Pour  le  surplus,  la  constitution  du  ca- 
pital continuerait  à  être  soumise  aux  règles  antérieures. 

Un  article  spécial  habiliterait  en  termes  formels  les  départements 
et  les  communes  à  exploiter  directement  leurs  voies  ferrées  d'intérêt 
local. 

Actuellement,  les  voies  ferrées  établies  pour  le  service  public  sur 
les  quais  des  ports  maritimes  on  des  ports  de  navigation  inté- 
rieure sont  assimilées  à  des  tramways.  Dans  l'avenir,  celles  qui  cons- 
titueraient une  annexe  des  lignes  d'intérêt  général  ou  dintérêt  local 
aboutissant  au  port  suivraient  le  sort  de  ces  lignes  au  point  de  vue  de 
la  concession  et  du  régime  financier;  celles  qui  resteraient  indépen- 
dantes seraient  déclarées  d'utilité  publique  par  décret  en  Conseil 
d'Etat  et  concédées  ou  établies  par  l'État,  comme  les  autres  parties 
de  l'outillage  du  port.  Le  projet  de  loi  réserve,  d'ailleurs,  le  cas  d'éta- 
blissement des  voies  ferrées  à  titre  d'embranchements  particuliers. 

Des  dispositions  relatives  aux  conditions  du  travail  et  à  la  retraite 
du  personnel  prendraient  obligatoirement  place  dans  les  conventions 
ou  les  cahiers  des  charges. 

Après  avoir  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  31  janvier  1911,  un 
premier  rapport  tendant  à  l'adoption  pure  et  simple  du  texte  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  M.  Bérard  en  a  présenté,  le  3  décembre  1912, 
un  second  dans  lequel  il  conclut  à  quelques  modifications,  pour  tenir 
compte  de  divers  amendements  et  de  propositions  nouvelles  du  Gou- 
vernement. 

C'est  ainsi  que  le  défaut  de  décision  du  Couvernement,  dans  un 
délai  de  six  mois,  sur  les  avant-projets  devant  lui  être  soumis  avant 
mise  à  l'enquête,  équivaudrait  à  une  autorisation. 

Les  communes  ne  seraient  admises  à  assurer  l'exécution  de  Toies 
ferrées  dans  les  limites  de  leur  territoire  que  si  le  département  renon- 
çait à  poursuivre  lui-même  cette  exécution. 

Un  barème  paraissant  plus  équitable  et  ménageant  mieux  les  inté- 
rêts des  gros  départements  remplacerait  celui  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre,  pour  le  maximum  des  subventions  de  l'État. 

Les  départements  ayant  déjà  fait  des  sacrifices  pour  la  construction 
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(le  lignes  ferrées  seraient  appelés  à  bénéficier  dans  une  certaine 
mesure  des  avantages  de  la  nouvelle  loi. 

Une  disposition  additionnelle  habiliterait  les  communes  qui  auraient 
assuré  rétablissement  de  leur  réseau  vicinal  subventionné  et  l'entre- 
lien  de  tous  les  chemins  classés  à  appliquer  partiellement  aux  dé- 
penses des  voies  ferrées  les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  183G. 

Dans  un  avis  rédigé  au  nom  de  la  Commission  des  finances  et  pré- 
senté le  7  février  1913,  M.  Boudenoot  a  conclu  à  l'adoption  du  texte 
proposé  par  la  Commission  des  chemins  de  fer. 

Ce  texte  a  été,  dans  son  ensemble  et  sauf  quelques  corrections  de 
détail,  voté  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  23  février  1913. 

Le  projet,  résultant  des  délibérations  de  la  Haute  Assemblée,  a  fait 
l'objet  à  la  Chambre  des  députés  d'un  rapport  déposé  le  18  mars  1913 
par  M.  Émile-Favre;  ce  rapport  conclut  à  l'adoption  du  texte  volé  par 
le  Sénat  ;  il  propose,  toutefois,  l'addition  d'un  article  nouveau  spéci- 
fiant que  les  chemins  de  fer  et  les  tramways  exploités  parles  départe- 
ments et  les  communes  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
taxes  et  contributions  de  toute  nature,  au  même  régime  que  les  che- 
mins de  fer  concédés  de  même  catégorie  ('). 

Deux  règlements  d'administration  publique  étaient  intervenus, 
l'un  le  6  août  1881  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du 
11  juin  1880  (Établissement  et  exploitation  des  voies  ferrées  sur  le 
sol  des  voies  publiques),  l'autre  le  20  mars  1882  pour  l'exécution  des 
articles  16  et  39  (Conditions  financières  imposées  aux  concession- 
naires de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways).  Conformé- 
ment aux  prescriptions  des  articles  2  et  30  de  la  loi,  les  cahiers  des 
charges  types  applicables  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
tramways  avaient  été  approuvés  par  deux  décrets  en  Conseil  d'État  du 
G  août  1881. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  après  avoir 
subi  plusieurs  retouches,  a  fait  place  à  un  règlement  nouveau  du 
16  juillet  19U7,  légèrement  modifié  le  7  juillet  1910. 

Des  remaniements  apportés  aux  cahiers,  des  charges  types  ont  reçu 
la  sanction  d'un  décret  en  Conseil  d'État  du  16  juillet  1907. 

Parmi  les  applications  les  plus  intéressantes  de  la  législation  sur 
les  voies  ferrées  d'intérêt  local,  l'établissement  des  lignes  métropoli- 
taines de  Paris  mérite  une  mention  spéciale. 

(')  Le  projet  de  loi.  qui  vient  dètre  atiiilysé,  a  été  définitivemenl  adopté  par  le 
Parlement  et  est  devenu  la  loi  du  31  juillet  1913  (Note  de  l'éditeur). 
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Depuis  longtemps,  rexlension  de  la  capitale,  l'inlensité  croissante 
de  la  circulation  urbaine,  l'augmentation  conlinuedes  agglomérations 
de  la  banlieue,  le  besoin  sans  cesse  plus'grand  de  transports  rapides, 
le  désir  de  désencombrer  les  quartiers  du  centre,  la  légitime  préoc- 
cupation de  faciliter  pour  la  population  ouvrière  l'habitation  vers  la 
périphérie  où  elle  pouvait  trouver  plus  d'espace  et  des  conditions 
hygiéniques  meilleures,  tout  concourait  à  orienter  l'opinion  puljlique 
vers  la  création  d'un  réseau  métropolitain. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'éloignement  de  la  plu{)art  des  gares 
parisiennes  et  le  défaut  de  communications  entre  elles  par  voie  de  fer 
ou,  du  moins,  l'insuffisance  de  ces  communications  avaient  suscité 
l'étude  de  pénétrations  des  grandes  lignes  et  de  jonctions  intra  muros. 

Le  Gouvernement  rechercha  des  combinaisons  satisfaisant,  à  la 
fois,  aux  nécessités  de  la  circulation  urbaine  ainsi  qu'à  celles  de  la 
pénétration  et  de  la  jonction  des  grands  réseaux.  Il  ne  pouvait  être 
question,  à  cet  elTet,  que  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Divers  projets  de  lois  furent  soumis  aux  Chambres,  mais  devinrent 
caducs  ou  échouèrent  (projet  de  M.  Demôle,  30  juin  1885;  projets  de 
M.  Baïhaut,  3  avril  et  14  octobre  1886).  Un  autre  projet  spécial  et  res- 
treint de  M.  Jonnart  (3  mars  1894)  ne  reçut  pas  de  suite. 

Il  apparut  alors  que  les  deux  genres  de  services,  dont  la  réunion 
avait  été  poursuivie,  gagneraient  à  être  séparés,  qu'un  instrument 
unique  les  desservirait  mal  l'un  et  l'autre,  que  le  mieux  serait  d'avoir 
deux  groupes  de  lignes,  afTeclées  respectivement  à  la  circulation 
urbaine  et  à  la  circulation  générale.  Le  premier  groupe  serait  du 
domaine  municipal,  tandis  (|ue  le  second  resterait  dans  le  domaine 
national. 

L'Exposition  universelle  de  1900  approchait  ;  une  énorme  affluence 
de  visiteurs  était  escomptée  à  juste  titre;  le  Commissariat  général 
réclamait  instamment  l'amélioration  des  moyens  de  transport.  Ce  fut 
la  circonstance  déterminante  qui  mit  un  terme  à  l'ère  des  tâtonne- 
ments et  des  hésitations. 

En  J89o,  le  Gouvernement  admit  le  principe  de  la  concession  par 
la  ville  de  Paris  d'un  réseau  d'intérêt  local.  Une  loi  du  30  mars  1898 
déclara  d'utilité  publique  les  lignes  les  plus  urgentes  et  approuva  la 
convention  passée  par  le  préfet  de  la  Seine  avec  la  Compagnie  géné- 
rale de  traction,  à  laquelle  devait  bientôt  se  substituer  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris.  Aux  termes  du  contrat,  la 
Ville  exécutait  l'infrastructure;  le  concessionnaire  prenait  à  sa  charge 
les  autres  dépenses  d'établissement  et  assurait  l'exploitation  sans 
garantie  d'intérêt;  un  prélèvement  était  opéré  sur  le  prix  des  billets 
au  profit  du  budget  municipal.  La  loi  fixait  à  1"',44  l'écartement  des 
rails,  afin  de  permettre  le  passage  des  véhicules  du  Métropolitain  sur 
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le  chemin  de  1er  de  Ceinture,  si  l'utilité  venait  à  en  être  reconnue; 
tout  en  élargissant  le  gabarit  prévu,  elle  le  maintenait  dans  des 
limites  interdisant  l'accès  du  matériel  des  grands  réseaux  ;  une  dispo- 
sition expresse  portait  que  la  construction  du  Métropolitain  devrai) 
laisser  réalisables  les  pénétrations  de  ces  réseaux  et  leurs  raccorde- 
ments dans  Paris.  Des  lois  postérieures  du  22  avril  1902,  du  6  avril 
1903,  du  26  février  1907  et  du  30  mars  1910  sanctionnèrent  de  nou- 
velles concessions  accordées  à  la  même  Compagnie. 

Une  seconde  société,  celle  du  chemin  de  l'er  Nord-Sud  de  Paris, 
s'est  rendue  concessionnaire  de  la  ligne  Montmartre-Montparnasse  et 
de  ses  prolongements  (Loi  du  3  avril  1905  et  lois  complémentaires  di- 
verses). A  la  différence  de  la  première,  elle  a  assumé  intégralement 
les  charges  de  la  construction.  La  Ville  bénéficie  encore  d'un  prélève- 
ment sur  le  prix  des  billets;  mais  sa  part  est  naturellement  inférieure 
à  celle  que  lui  verse  la  première  Compagnie. 

Les  voies  ferrées  ainsi  établies  sont  à  traction  électrique;  elles 
transportent  exclusivement  les  voyageurs  et  leurs  bagages  à  main. 
Une  très  grande  partie  du  tracé  est  en  souterrain  ;  le  système  aérien, 
qui  avait  de  chauds  partisans  et  qui,  à  certains  égards,  eût  offert  des 
avantages  incontestables,  auraitexigé  de  larges  percées  et  desdépenses 
exorbitantes.  Les  traversées  de  la  Seine  et  les  travaux  dans  un  sous- 
sol  déjà  encombré  constituent  une  œuvre  absolument  remarquable, 
honorant  tous  ceux  qui  y  ont  participé  et  faisant  époque  dans  l'art  de 
l'ingénieur. 


/.  Lois  ET  DÉCRETS  DIVERS.  —  Si  bref  que  soit  cet  historique,  plu- 
sieurs actes  législatifs  ou  réglementaires  d'un  caractère  général  et 
d'une  réelle  importance  doivent  encore  y  être  signalés  ('). 

1.  Contrôle  de  la  (jestion  financière  des  Compagnies.  —  Les  conven- 
tions de  1883  avaient  étroitement  resserré  les  liens  financiers  entre 
l'Élat  et  les  grandes  Compagnies.  Celles-ci  exécutaient  des  travaux 
considérables,  soit  en  paiement  de  leur  dette,  soit  contre  rembourse- 
ment par  annuités,  et  faisaient  de  véritables  dépenses  publiques, 
atteignant  des  chilTres  fort  élevés  et  néanmoins  soustraites  aux  dis- 
positions tutélaires  qui  régissent  les  dépenses  de  cette  nature.  Un 
contrôle  spécial  s'imposait  ;  il  fut  organisé  par  étapes. 

Tout  d'abord,  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  (art.  76)  ordonna 
la   présentation  annuelle,  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  d'un 

(1)  Les  lois  sont  rappelées,  d'après  leur  objet,  dans  l'ordre  qui  a  été  adopté  pour 
le  plan  de  l'ouvrage. 
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compte  des  opérations  se  rattachant  à  l'exécution  des  conventions  de 
1883.  Il  n'y  avait  là  (ju'une  première  mesure,  dont  M.  Boulanger, rap- 
porteur au  Sénat,  déclarait  se  contenter  provisoirement,  mais  en  in- 
diquant la  nécessité  de  recourir  à  la  juridiction  de  la  Cour  des 
Comptes. 

Peu  après,  le  11  avril  1892,  M.  Baïhaut  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  qui  tendait  à  entourer  de  garan- 
ties plus  complètes  la  gestion  budgétaire  des  Compagnies.  Cette 
proposition  n'eut  pas  de  suite. 

La  loi  de  finances  du  13  avril  1898  (art.  lOo)  décida  que  les  comptes 
d'établissement  et  d'exploitation  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways,  bénéficiant  d'une  garantie  d'intérêt  du  Trésor,  seraient, 
après  règlement  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  soumis  à  la  Com- 
mission d'examen  des  comptes  ministériels,  puis  annexés,  avec  les 
rapports  de  la  Commission,  au  compte  général  dont  les  Chambres 
devaient  être  saisies  en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

Bientôt,  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899 (art.  37  à  40)  reprenait  les 
dispositions  des  lois  de  1892  et  de  1898,  les  précisait,  les  développait, 
et  surtout  instituait  un  comptable  d'ordre, dans  le  but  de  remettre  à  la 
Cour  des  comptes  un  résumé  annuel  des  opérations  fait'es  par  les  six 
grandes  Compagnies  pour  la  construction  de  lignes  aux  frais  de  l'État, 
en  exécution  des  conventions  de  1883. 

Un  décret  du  20  juin  1899  régla  les  détails  de  l'organisme  nouveau 
ainsi  créé. 


2.  Impôls  sur  les  transports.  —  Avant  1870,  les  transports  en  grande 
vitesse  sur  les  chemins  de  fer  étaient  assujettis,  conformément  aux 
lois  du  6  prairial  an  VII,  du  25  mars  1817  et  du  14  juillet  1855,  à  un 
impôt  d'un  dixième,  augmenté  de  deux  décimes,  soit  12  p.  100  du 
prix  appartenant  au  concessionnaire.  La  nécessité  de  faire  face  aux 
charges  écrasantes  nées  de  la  guerre  franco-allemande  conduisit  le 
législateur  à  frapper  ces  transports,  par  la  loi  du  16  septembre  1871, 
d'une  surtaxe  de  iO  p.  100  applicable,  non  seulement  au  principal, 
mais  encore  aux  impôts  antérieurs.  Ainsi  l'impôt  total  passait  de 
12  p.  100  à  23,2  p.  100. 

Il  y  avait  là  un  fardeau  excessif,  une  entrave  certaine  pour  le  déve- 
loppement de  la  circulation  des  hommes  et  des  choses,  pour  l'essor 
de  notre  production  et  de  notre  commerce,  pour  l'accroissement  de 
la  richesse  publique.  La  surtaxe  ne  pouvait  exister  qu'à  titre  d'expé- 
dient temporaire,  et  l'opinion  était  unanime  à  en  demander  la  sup- 
pression dès  que  l'horizon  financier  serait  moins  sombre. 

En  J883,   le    (  iouvernement  et  les  grandes  Compagnies   introdui- 
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sirent  dans  les  conventions  un  arlicle  aux  termes  duquel  les  taxes  de 
transport  des  voyageurs  à  plein  tarif  (impôts  non  compris)  devaient 
subir  une  réduction  de  10  p.  100  pour  la  deuxième  classe  et  de 
20  p.  lO'J  pour  la  troisième  classe,  si  l'État  renonçait  à  l'impôt  addi- 
tionnel d«  1871. 

La  loi  du  26  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892,  put  enfin,  grâce  à  l'amé- 
lioration de  l'état  des  finances  nationales  et  aux  ressources  attendues 
du  nouveau  tarif  douanier,  réaliser  la  réforme  si  vivement  et  depuis 
si  longtemps  attendue.  Elle  faisait  disparaître  la  surtaxe  de  10  p.  100 
pour  les  voyageurs,  les  excédents  de  bagages,  les  finances,  les  chiens, 
et,  allant  au  delà  des  espérances  premières,  dégrevait  de  tout  impôt 
proportionnel  les  messageries,  denrées  et  bestiaux. 

De  leur  côté,  les  Compagnies  tenaient  plus  qu'elles  n'avaient  pro- 
mis. En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  aux  réductions  stipulées  par 
les  conventions  de  1883  pour  les  billets  à  plein  tarif  s'ajoutaient  des 
diminutions  sensibles  pour  les  billets  d'aller  et  retour,  dont  les  por- 
teurs bénéficiaient  respectivement  d'une  remise  de  25,20  et  20  p.  100 
par  rapport  au  double  du  prix,  net  d'impôt,  des  billets  simples,  ou  de 
25,  28  et  36  p.  100  par  rapport  au  double  du  tarif  légal  de  ces  billets, 
■  suivant  qu'ils  voyageaient  en  première,  en  deuxième  ou  en  troisième 
classe.  Les  messageries  et  denrées  profitaient  aussi  d'abaissements 
très  appréciables.  C'était  presque  une  révolution  dans  le  régime  des 
transports  en  grande  vitesse. 

Outre  les  modifications  capitales  précédemment  rappelées,  la  loi  du 
26  janvier  1892  en  édictait  d'autres  de  moindre  importance.  Elle  fixait 
notamment  à  3  p.  100  l'impôt  proportionnel  sur  le  prix  des  places 
de  voyageurs  et  des  transports  de  bagages  en  grande  vitesse,  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  à  traction  mécanique. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  dont  l'exploitation  ne  s'éten- 
dait pas  à  une  longueur  de  plus  de  10  kilomètres  et  qui  avaient  été 
concédés  avant  la  loi  du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  furent  assimilés  à  c^s  derniers  par  la  loi  de  finances  du 
16avriM895. 

A  la  législation  des  impôts  frappant  les  transports  sur  rails  se  rat- 
tachent diverses  autres  lois  qu'il  suffit  de  mentionner  :  loi  du  27  dé- 
cembre 1892  (timbre  des  lettres  de  voiture  internationales  créées  en 
vertu  de  la  convention  de  Berne);  loi  du  28  avril  1893,  art.  38  (timbre 
des  récépissés  délivrés  par  les  Compagnies  de  tramways)  ;  loi  du 
29  mars  1897,  art.  5  (timbre  des  cartes  et  permis  de  circulation);  loi 
(lu  17  avril  1906,  art.  14  (application  de  l'impôt  du  dixième  aux  re- 
cettes effectuées  à  titre  d'enregistrement  de  bagages)  ;  loi  du  26  dé- 
cembre 1908,  art.  10  (timbre  des  colis  agricoles). 
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Le  droit  fixe  perçu  pour  le  timbre  des  récépissés  de  petite  vitesse 
avait  été  transformé  en  un  droit  progressif  par  la  loi  de  finances \iu 
17  juillet  1889.  Mais  les  dispositions  nouvelles  entraînaient  une  perle 
notable  pour  le  Trésor;  elles  furent  abrogées  le  26  décembre  de  la 
même  année.  Depuis,  plusieurs  projets  ou  propositions  de  loi,  ten- 
dant à  remanier  l'assiette  du  droit,  ont  été  présentés  sans  succès. 

3.  Clôtures  des  chemins  de  fer.  —  Une  loi  du  27  décembre  1880 
avait,  par  dérogation  à  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1843,  autorisé 
le  Ministre  des  travaux  publics  à  dispenser  de  poser  des  clôtures  fixes 
le  long  des  voies  ferrées  et  des  barrières  mobiles  à  la  traversée  des 
routes  de  terre,  sur  tout  ou  partie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral en  construction  ou  à  construire  et  des  lignes  d'intérêt  local  qui 
avaient  été  ou  seraient  ultérieurement  incorporées  au  réseau  d'in- 
térêt général.  11  appartenait  au  Ministre  de  juger  si  la  mesure  ne 
pouvait  compromettre  ni  la  sûreté  de  l'exploitation  ni  la  sécurité 
du  public.  La  dispense  avait  un  caractère  provisoire  et  le  ]\Iinislre 
conservait  le  droit  d'y  mettre  fin. 

Des  applications  nombreuses  de  la  loi  du  27  décembre  1880  ayant 
été  faites  sans  inconvénient,  la  faculté  de  dispense  fut  étendue  par 
une  loi  du  26  mars  1897  au  maintien  des  clôtures  préexistantes;  le 
Ministre  avait  désormais  le  droit  d'user  de  cette  faculté  pour  tous  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  cpielle  que  fût  l'époque  de  leur 
construction.  Étaient  toutefois  exclues  les  lignes  ou  sections  sur  les- 
quelles circulaient  plus  de  trois  trains  en  une  heure  et  certaines  zones 
dangereuses  (traversée  des  lieux  habités,  abords  des  [tassages  à 
niveau  et  des  stations,  etc.).  Conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'État, 
la  loi  subordonnait  les  dispenses  à  une  instruction  préalable,  dont 
elle  réglait  la  nature  et  les  formes  générales. 

4.  Conditions  du  travail  des  agents.  —  Les  questions  concernant  le 
travail  et  la  rémunération  du  personnel  ont  tenu  une  large  place 
dans  les  préoccupations  des  Chambres.  J'aurai  l'occasion  d'y  insister 
plus  loin,  quand  nous  passerons  en  revue  les  projets  ou  propositions 
n'ayant  pas  reçu  la  consécration  de  la  loi,  ainsi  que  certains  débats 
législatifs  importants.  Il  suffit  de  signaler  ici  l'article  126  de  la  loi  de 
finances  du  8  avril  1910,  qui  vise  plus  particulièrement  les  chemins 
de  fer  secondaires  d'intérêt  général,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways,  et  aux  termes  duquel  les  conventions  ou  cahiers  des 
charges  annexés  aux  actes  déclaratifs  d'utilité  publique  des  voies  fer- 
rées devront,  à  l'avenir,  comprendre  des  dispositions  relatives  aux 
conditions  du  travail  et  à  la  retraite  du  personnel. 
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5.  Rapports  des  agents  avec  les  Compagnies.  —  Saisie  de  diverses 
propositions  qui  tendaient  à  consolider  la  situation  du  personnel  des 
chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  Compagnies,  la  Chambre 
avait  voté,  en  1882,  un  texte  dont  j'ai  précédemment  indiqué  les  traits 
essentiels.  Transmis  au  Sénat,  ce  texte  y  suscita  des  discussions 
longues  et  approfondies,  auxquelles  MM.  Cuvinot  (rapporteur), 
Buffet,  Clamageran,  Hippolyte  Maze,  Tolain,  Trarieux,  etc.,  prirent 
une  part  active.  Deux  grandes  écoles  étaient  en  présence  :  l'une,  sou- 
tenant la  légitimité  d'une  protection  spéciale  pour  les  agents  des 
chemins  de  fer  et  justifiant  cette  protection  par  le  caractère  public  et 
monopolisé  de  leur  service,  par  les  intérêts  supérieurs  de  la  sécurité 
et  de  la  régularité  de  l'exploitation,  par  les  pouvoirs  dintervenlion 
que  l'État  tenait  de  la  législation  sur  les  voies  ferrées;  l'autre,  hostile 
à  tout  régime  d'exception,  y  voyant  une  atteinte  à  la  liberté  des  Com- 
pagnies, une  violation  des  contrats  et  un  danger  pour  la  discipline. 
Cependant,  même  parmi  les  membres  de  la  Haute  Assemblée  qui  rele- 
vaient de  la  deuxième  école,  beaucoup  se  préoccupaient,  à  juste  titre, 
de  la  condition  particulière  faite  aux  agents  par  les  institutions  de 
retraite.  La  crainte  de  perdre  le  bénéfice  des  retenues  opérées  sur 
les  émoluments  au  profit  de  ces  institutions  ou,  tout  au  moins,  celui 
de  l'apport  des  Compagnies  n'était-elle  pas,  en  effet,  de  nature  à 
entraver  l'indépendance  du  personnel? 

A  la  suite  de  débats  poursuivis  pendant  plusieurs  années,  après 
des  renvois  successifs  d'une  Chambre  à  l'autre,  un  compromis  inter- 
vint et  se  traduisit  par  la  loi.  du  27  décembre  1890  «  sur  le  contrat  de 
louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les 
Compagnies  ».  Cette  loi  comprenait  deux  articles,  le  premier  d'ordre 
général,  le  second  applicable  seulement  aux  voies  ferrées. 

La  disposition  d'ordre  général  consistait  dans  une  addition  à  l'ar- 
ticle 1780  du  Code  civil,  qui  interdit  d'engager  des  services  autre- 
ment qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  Elle  reconnais- 
sait expressément  à  chacune  des  parties  contractantes  la  faculté 
permanente  de  mettre  fin  au  louage  de  services  sans  détermination 
de  durée,  mais  prévoyait  rallocalion  éventuelle  de  dommages-inté- 
rêts pour  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
tractants. Dans  la  fixation  de  l'indemnité,  il  devait  être  tenu  compte 
des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé,  des 
retenues  opérées  et  des  recouvrements  effectués  en  vue  d'une  pension 
de  retraite,  etc.  Les  parties  ne  pouvaient  renoncer,  à  l'avance,  au 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  Enfin,  la  loi  décidait  que 
les  contestations  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les 
cours  d'appel  seraient  instruites  comme  atïaires  sommaires  et  jugées 
d'uj'gence. 
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OuanL  à  la  disposition  spéciale  aux  voies  ferrées,  elle  obligeait  les 
Compagnies  et  Administrations  de  chemins  de  fer  à  demander,  dans 
le  délai  d'un  an,  l'homologation  ministérielle  des  statuts  et  règle- 
ments de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours. 

Aucune  sanction  n'assurait  l'efficacité  de  la  prérogative  attribuée 
au  Ministre  dos  travaux  publics  pour  cette  homologation.  Uneloidu 
10  avril  l'JU2,  due  à  l'initiative  de  M.  Raiberti,  député,  y  a  pourvu  en 
déiridant  que,  dans  le  cas  de  désaccord  avec  la  Compagnie,  le  gou- 
vernement statuerait  par  décret  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État. 

G.  Conditions  de  retraite  du  personnel  des  grands  réseaux.  — Tout  en 
adoptant  le  texte  de  la  loi  du  27  décembre  1890,  une  fraction  de  la 
Chambre  des  députés  avait  manifesté  l'intention  de  reprendre  cer- 
taines dispositions  des  projets  antérieurs  qui  en  étaient  écartées. 

Parmi  les  nombreuses  propositions  soumises  au  Parlement,  il  en 
est  une  qui  doit  être  plus  particulièrement  rappelée  :  celle  de  M.  Des- 
cubes et  de  plusieurs  autres  députés  «  sur  la  sécurité  publique  dans 
«  les  exploitations  de  chemins  de  fer  et  sur  la  situation  des  mécani- 
K  ciens  et  chaulTeurs  dans  ces  industries  »  (28  juillet  1894).  Elle  fut,  en 
quehjue  sorte,  le  germe  d'où  sortit  la  loi  des  retraites  votée  en  1909  ('). 

La  proposition  de  M.  Descubes  avait  trait  à  certaines  questions  de 
signaux  (questions  qui  furent  presque  immédiatement  éliminées),  au 
travail  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs,  à  leurs  congés,  aux  règles 
de  leur  admission  à  la  retraite,  à  leur  régime  disciplinaire. 

Trois  ans  plus  tard,  le  26  novembre  1897,  i\I.  Turrel,  ministre  des 
travaux  publics,  déposait  un  projet  de  loi  contenu  dans  le  même 
cadre.  Ce  projet  fut  aussitôt  suivi  d'une  proposition  de  MM.  Berteaux, 
.laurès  et  Habier  (30  novembre  1897),  concernant  aussi  la  durée  du 
travail,  les  congés,  la  retraite,  les  peines  disciplinaires,  mais  visant, 
dans  l'une  de  ses  parties,  tous  les  agents  des  trains  et,  dans  l'autre, 
l'ensemble  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Malgré  son  ampleur  et  ses  conséquences  financières,  malgré  les 
objections  du  Gouvernement  et  de  la  Commission,  le  contre-projet 
recueillit  les  suffrages  de  la  Chambre,  qui  se  borna  à  y  apporter  de 
légères  modifications;  il  devint,  dès  lors,  le  pivot  des  études  et  des 
débals  dans  les  deux  assemblées.  Le  Sénat,  dont  le  rapporteur  était 
M.  Godin,  disjoignit  d'abord  les  articles  relatifs  aux  pensions  de  re- 
traite, afin  d'en  rechercher  attentivement  l'incidence  sur  le  budget 
des  chemins  de  fer,  et  donn;;  la  priorité  à  la  réglementation  du  tra- 
vail. Par  un  nouveau  vote,  la  Chambre  affirma  sa  fidélité  au  contrc- 


(')  On  peut  consulter,  comme  précédenis,  les  proposilions  de  MM.   Delaltre,   de 
.lanzé  et  autres  sur  la  sécurité  publique,  dont  la  dernière  eu  date  du  16  janvier  18S6. 
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projet  Beiieaux.  Diverses  proposilions  sur-^irent  ensuite  devant  le 
Sénat  :  contre-projet  de  M.  Waldeck-Rousseau  ;  projet  transactionnel 
préparé  parla  commission  d'entente  des  syndicats  d'employés  et  d'ou- 
vriers de  chemins  de  fer;  conlre-projet  de  M.  Strauss;  projet  de 
M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics;  projets  successifs  de 
M.  Barthou.  miuistre  des  travaux  publics,  et  de  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances.  Les  derniers  projets  se  limitaient  aux  conditions  de 
retraite  :  pour  la  réglementation  du  travail,  des  arrêtés  ministériels 
dus  à  M.  Baudin  et  à  JM.  Barthou  avaient  assuré  de  larges  satisfac- 
tions au  personnel.  Finalement,  éclairé  par  un  savant  rapport  de 
M.  Strauss,  qui  venait  de  remplacer  M.  Godin,  et  par  l'avis  de 
M.  Poincaré,  rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances,  le 
Sénat  vota,  après  mie  très  remarquable  discussion,  un  texte  reslreinl 
aux  pensions  de  retraite,  s'appliquant  à  tout  le  personnel  des  grands 
réseaux,  entrant  ainsi  dans  les  vues  de  la  proposition  Berteaux,  mais 
ramenant  les  sacrifices  financiers  à  nn  chiffre  acceptable.  M.  Poincaré 
avait  fait  des  réserves  personnelles,  touchant  le  principe  d'une  légis- 
lation exceptionnelle  pour  les  chemins  de  fer,  la  modification,  par  la 
seule  volonté  du  prince,  des  rapports  juridiques  entre  le  pouvoir  con- 
cédant et  le  concessionnaire,  la  surcharge  ajoutée  au  lourd  fardeau 
budgétaire,  les  répercussions  à  craindre  dans  l'avenir.  A  l'occasion 
d'un  amendement  présenté,  puis  retiré  par  M.  Touron,  un  débat  fort 
intéressant  s'était  élevé  sur  l'éventualité  de  grèves  parmi  les  agents. 
La  Chambre  se  rallia  aux  décisions  de  la  Haute  Assemblée,  non  sans 
que  M.  Berteaux  annonçât  le  dépôt  immédiat  d'une  proposition  plus 
favorable  au  personnel. 

La  loi  du  21  juillet  1909,  sortie  des  délibérations  prolongées  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  imposait  aux  grandes  Compagnies  et  à  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  l'obligation  de  reviser  leurs 
règlements  de  retraites,  pour  satisfaire  à  ses  prescriptions  et  pour 
assurer  à  tous  les  agents,  employés  et  ouvriers  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  les  droits  et  avantages  minima  qui  y  étaient  spécifiés.  Elle  dé- 
terminait :  les  conditions  du  droit  à  une  pension  normale,  à  une  pen- 
sion immédiate  d'invalidité,  à  une  pension  différée;  les  bases  de  la 
liquidation;  les  remboursements  et  indemnités,  auxquels  pourraient 
prétendre  les  agents,  employés  et  ouvriers  quittant  le  service  sans 
avoir  droit  à  pension;  le  délai  maximum  à  l'expiration  duquel  am'ail 
lieu  l'affiliation  au  régime  des  retraites,  après  l'entrée  en  service  con- 
tinu; les  règles  de  réversibilité  au  profit  des  veuves  ou  des  orphelins; 
les  retenues  à  opérer  sur  les  traitements  ou  salaires;  etc.  Une  disposi- 
tion expresse  spécifiait  le  cumul  des  pensions  avec  les  rentes-accidents 
dues  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  subsé- 
quentes. La  faculté  d'option  entre  le  régime  antérieur  et  le  régime 
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nouveau  élait  ouverte  aux  agents  déjà  affiliés  à  un  ivglernent  de  re- 
Irailes.  Pour  chacune  des  caisses,  la  situation  financière  et  le  bilan 
devaient  être  soumis  périodiquement  à  l'approbation  du  Minisire  des 
travaux  publics,  investi  du  pouvoir  d'ordonner,  le  cas  échéant,  d'ac- 
cord avec  le  Ministre  des  finances,  les  mesures  nécessaires  à  la  péré- 
quation de  l'actif  et  du  passif.  Un  délai  était  impartiaux  administra- 
tions de  chemins  de  fer  pour  présenter  leurs  nouveaux  règlements  à 
l'homologation  ministérielle,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois 
du  27  décembre  1890  et  du  10  avril  1902.  Des  représentants  élus  du  per- 
sonnel faisaient  nécessairement  partie  des  commissions  de  réforme. 

Sans  aborder  l'analyse  détaillée  de  la  loi  de  1909,  je  me  borne  à 
indi(pier  que  le  droit  à  la  pension  normale  de  retraite  s'acquérait  par 
25  années  d'affiliation  et  par  30  ans  d'âge  pour  les  mécaniciens  et 
chauffeurs,  53  ans  pour  les  autres  agents  du  service  actif,  60  ans  pour 
les  employés  de  bureau  qui  n'avaient  pas  passé  quinze  années  dans 
le  service  actif,  ces  derniers  pouvant  toutefois  obtenir  la  retraite  à 
partir  de  53  ans,  si  la  commission  de  réforme  les  reconnaissait  hors 
d'état  de  continuer  leurs  fonctions.  L'origine  du  temps  d'affdialion 
exigé  pour  l'ouverture  du  droit  aux  pensions  à  jouissance  immédiate 
ou  différée  était  virtuellement  reportée  à  la  fin  de  la  première  année 
de  service  continu,  en  ce  qui  concernait  :  1°  les  agents  non  encore  affi- 
liés à  un  régime  de  retraites,  comptant  plus  d'une  année  de  service 
au  1*'' janvier  1911;  2"  les  agents  déj<à  affiliés  à  cette  date,  mais 
commissionnés  plus  d'un  an  après  leur  entrée  au  service  et  optant 
pour  le  nouveau  régime. 

Gomme  il  l'avait  annoncé,  lors  du  vote  définitif  de  la  loi  par  la 
Chambre,  M.  Berteaux  déposa,  dès  le  13  juillet  1909,  de  concertavec 
MM.  Rabier,  Jaurès,  etc.,  une  proposition  tendant  à  édicter  des  règles 
beaucoup  plus  larges  pour  le  personnel  et,  notamment,  à  fixer  une 
limite  d'âge  uniforme  de  cinquante  ans. 

Des  divergences  d'interprétation  ne  tardèrent  pas  à  naître  sur 
l'article  9  de  la  loi  du  20  juillet  1909.  Cet  article  manquait,  en  efïet, 
de  limpidité;  néanmoins,  l'intention  du  législateur  apparaissait  nette- 
ment, surtout  à  la  lumière  des  documents  et  des  débats  parlemen- 
taires. Quoi  qu'il  en  soit,  deux  questions  étaient  soulevées.  La  pen- 
sion des  agents,  employés  et  ouvriers  déjà  affiliés  à  un  règlement  de 
retraites,  qui  réclameraient  le  bénéfice  du  nouveau  régime,  serait- 
elle  déterminée  intégralement  sur  les  bases  de  ce  régime  ou,  au  con- 
traire,se  composerait-elle  de  deux  éléments,  l'un  correspondant  aux 
services  antérieurs  et  calculé  d'après  les  règles  anciennes,  l'autre 
correspondant  aux  seuls  services  postérieurs  et  calculé  d'après  les 
règles  nouvelles  ?  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  les  ouvriers  qui  précé- 
demment n'acquéraient  pas  de  droits  à  la  retraite   se  verraient-ils 


APERÇU    IIISTOIUOUE  113 


atlrihucr  iHi€  pension  conforme  aux  règ-les  nouveUes  elleïianl:  compte 
de  tous  leurs  services  antérieurs  et  postérieurs  ou  uniquement  do  ces 
derniers  ?M>i.  Berteaux,  Rabier,  Jaurès  et  um  grand  nombre  ée  leurs 
eollègwes  présentèrent  à  la  Chambre  et  firent  adopker,  le  21  marsli&IO, 
un  projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  assurer  aux  iafeé- 
ressés  le  bénéfice  de  la  rétroactivité,  e'est-à-dire  à  appliquer  rinter- 
prélation  la  plus  favorable  au  pei'^onnel.  Vainement,  M..  Millerand<, 
ministre  des  travaux  publics,  avait  combattu  avec  beaucoup  de  l'ort;e 
la  pn>position,  to«t  en  reconnaissant  que  des  dispositions  transitoires 
pou\  aient  simjwser,  spéci-ilemenl  pour  les  ouvriers  jusifualors^  exclus 
die  rafbliati'On  aux  caisses  de  retraites. 

Peu  après,  intervint  la  loi  du  a  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes.  Aux  termes  de  cette  loi  (Art.  10),  les  agents,  employés 
et  ouvriers  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral et  de  KAdministration  des  chemins  die  fer  de  l'État  demeuraient 
soumis  à  la  législation  particulière  qui  les  régissait,  législation  dune 
manière  générale  beaucoup  plus  avantageuse.  L'exclusion  ainsi  pro- 
noncée pouvait,  si  la  loi  du  21  juillet  190!^  recevait  une  application  lit- 
térale et  rigoureuse,  placer  dans  une  situation  défavorable  ies  vieux 
agents  et  ouvriers  précédemment  écartés  de  toute  participation  aux 
institutions  de  retraites  des  Compagnies  ow  tardivement  affiliés. 

La  question  de  rétroactivité  du  régime  institué  par  la  loi  du  21  juil- 
let 1909  fut  de  nouveau  portée,  à  ditïérentes  reprises,  devant  la 
Chambre,  soit  isolément,  soit  avec  d'autres  questions  relatives  aux 
retraites  du  personnel  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  lieu  de  citer,  notam- 
ment, une  proposition  de  M^L  Pourqueiy  de  Boisserin  et  Lacour,  en 
date  du  M  juin  1910. 

Si  la  rétroactivité  complète  se  heurtait  contre  des  obstacles  insur- 
montables, ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  des  charges  fi  rïan  ci  ère  s  dont 
la  valeur  actuelle  en  capital  avait  été  évaluée  à  6o0  ou  TOO  millions, 
des  mesures  transitoires  paraissaient  du  moins  indispensables  pour 
ne  pas  créer  des  inégalités  trop  cho:|uantes  entre  les  divers  agents 
et  pour  ne  lai.sser  aucun  deux  dans  une  position  misérable.  Les  dis- 
positions voulues  auraient  pu  être  inscrites  auxrèg-lements  élaborés  en 
exécution  de  la  loi  doi  21  juillet  1909';  mais  les  Compagnies  n'étaient 
entréeS'  que  très  parlieliement  et  très  timidement  dans^  cette  voie. 
Aussi  le  Gouvernement  dé}îK)sa-t-il,  le2idécembFe  191iO,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  destiné  à  y  poun'oir  et 
dont  voici  les  traits  essentiels,  d'après  le  texte  légèrement  modifié 
d'accord  avec  les  Commissions  des  travaux  publics  et  du  budget. 
Désormais,  les  services  antérieurs  au  l'  janvier  1911  devaient  être 
compris  dans  le  calcul  des  pensions  de  tous  les  agents  sans  distinc- 
tion  Pour  chacune  des  années  ainsi  comptées  à  partir  du  terme  de  la 
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première  année  d'emploi    continu,  l'allocation   minimum  était  fixée 
aux  fractions  suivantes  du  traitement  ou  salaire  moyen  des  six  années 
les  plus  productives  :  période  de  non-affiliation  à  un   règ-lement  de 
retraites,   1  80  ^correspondant  à  la  part  contributive   moyenne    des 
Compagnies  dans  la  constitution  des  retraites  avant  1911)  ;  période 
d'affiliation,    1  '60    chilTre   moyen   des   divers    régimes   des  retraites 
précédemment     en     vigueur).     Des     supputations     aussi     précises 
qiTe   possible  conduisaient    à   une   estimation  de    177  millions  pour 
la   valeur  actuelle  en  capital  des  charges  supplémentaires  que   les 
administrations  de  chemins   de  fer  auraient  à  supporter  et  qui    se 
répercuteraient  inévitablement  sur  le  budget  par  le  jeu  des  conven- 
tions financières  relatives  à  la  garantie  d'intérêt,  au  remboursement 
des  avances  de  l'État  et  au  partage  des  bénéfices.  Sauf  dispense  par 
décisions  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre  des  finances, 
les  fonds  nécessaires  ne  pouvaient  être  réalisés  qu'au  moyen  d'émis- 
sions successives  d'ol)ligations,  amortissables,  pour  les  Compagnies, 
pendant  la  durée  des  concessions  et,  pour  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  dans  un  délai  de  cinquante  ans.  L'exposé  des 
motifs  indiquait  que  le  capital  constitutif  des   rentes    complémen- 
taires accordées  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  serait  versé  lors  de  chaque 
liquidation  ;  cependant,  comme  il   fallait  prévoir  le  rachat,  le  projet 
donnait  à  l'État  le  pouvoir   d'exiger  des   versements   anticipés,  de 
manière  à  constituer  les   réserves   mathématiques,    non  seulement 
pour  les  pensions  acquises,  mais  encore,  dans  la  mesure  des  services 
faits,  pour  les  pensions  en  cours  d'acquisition.  Enfin,  le  projet  de  loi 
prescrivait  la  présentation,  par  les  administrations  de  chemins  de  fer, 
de  nouveaux  règlements,  sur  lesquels  il  serait  statué  conformément  à 
la  loi  du  27  décembre  1890  et  à  celle  du  10  avril  1902. 

La  Commission  des  travaux  publics,  par  l'organe  de  M.  Lebrun, 
et  la  Commission  du  budget,  par  l'organe  de  M.  Chéron,  émirent  un 
avis  favorable  aux  proj)ositions  du  Gouvernement.  Pendant  le  cours 
des  débats,  plusieurs  orateurs,  MM.  Paul  Beauregard,  Sibille,  Théodore 
Heinach,  Jules  Roche,  élevèrent  des  objections,  non  contre  l'amélio- 
ration du  sort  des  agents,  mais  contre  les  nouvelles  charges  extra- 
contractuelles  imposées  aux  Compagnies,  alors  surtout  que  ces  charges 
présentaient  un  caractère  rétroactif.  Les  opposants  signalaient  la 
dépréciation  inquiétante  des  titres  de  chemins  de  fer,  aujourd'hui  dis- 
séminés entre  tant  de  mains,  et  rappelaient  les  requêtes  déjà  intro- 
duites par  les  Compagnies  devant  le  Conseil  de  préfecture,  à  fin  de 
remboursement  des  charges  résultant  de  la  loi  du  21  juillet  1909  {*); 

(')  Charges  évaluées  à25  ou  30  millions  par  an  et  devant  être  augmentées  de  9  ou 
10  millions  par  le  projet  de  1910. 
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ils  combattaient  le  principe  d'emprunts  atTectésà  des  fiais  de  person- 
nel, critiquaient  le  pouvoir  arbitraire  conféré  au  Gouvernement  pour 
les  émissions  et  envisageaient  différentes  combinaisons  consistant, 
soit  à  mettre  les  dépenses  au  compte  de  l'État,  soit  à  négocier  un 
partage  avec  les  Compagnies,  soit  à  autoriser,  en  compensation,  la 
création  de  surtaxes  ou. des  relèvements  de  tarifs.  MM.  Lebrun  et  Clié- 
ron,  puis  les  Ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  répondirent 
en  affirmant  le  droit  de  l'Etat,  en  faisant  valoir  que  la  sécurité  publique 
était  directement  intéressée  au  bon  recrutement  du  personnel  et  à 
l'institution  d'un  régime  qui  ne  retînt  pas  des  agents  affaiblis,  en  invo- 
quant le  précédent  de  la  loi  sur  les  retraites  des  ouvriers  mineurs, 
celui  de  la  loi  du  10  avril  19U2,  la  modicité  du  sacrifice  demandé  aux 
Compagnies  par  rapport  aux  accroissements  de  recettes.  Le  projet  fut 
voté  le  30  mars,  après  le  rejeton  le  retrait  de  quelques  amendements. 
Devant  le  Sénat,  M.  Strauss,  au  nom  de  la  Commission  spéciale, 
rédigea  un  rapport  tendant  à  sanctionner  les  dispositions  adoptées 
par  la  Cbambre  ;  M.  Aimond,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
formula  un  avis  par  lequel  il  appelait  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
des  difficultés  d'interprétation,  sur  les  inégalités  que  laissait  subsis- 
ter le  projet,  sur  le  fardeau  dont  les  finances  publiques  pourraient 
avoir  à  porter  le  poids  dans  la  double  hypothèse  du  succès  ou  de 
l'échec  d'un  recours  des  Compagnies.  La  délibération  n'occupa  pas 
moins  de  six  séances,  du  30  novembre  au  22  décembre  1911.  Après 
une  protestation  de  M.  de  Lamarzelle  contre  les  atteintes  successives 
portées  aux  contrats  de  concession,  le  Sénat  entendit  la  défense  du 
texte  de  la  Chambre  par  M.  Strauss  et  par  M.  Augagneur,  ministre  des 
travaux  publics,  ainsi  que  la  critique  de  ce  texte  par  j\L  Aimond  et 
par  M.  Touron.  Finalement,  il  vota  le  projet,  mais  avec  divers  amen- 
dements. De  ces  amendements,  le  plus  important,  dû  à  jNI.  Touron, 
remplaçait,  pour  la  part  de  pension  alïérente  aux  services  antérieurs 
à  1911,  l'application  séparée  des  deux  minimaà  chacune  des  périodes 
de  non-affiliation  et  d'affiliation  par  l'application  globale  de  la  somme 
des  minima  à  l'ensemble  des  deux  périodes  ;  l'économie  correspon- 
dante pouvait  être  évaluée  à  39  millions.  Toutefois,  conformément  à 
une  proposition  de  M.  Honoré  Leygue,  le  bénéfice  de  l'application 
séparée  des  deux  minima  restait  acquis  aux  agents  et  ouvriers  dont 
le  traitement  ou  salaire  moyen,  défini  à  la  loi  du  21  juillet  1909,  ne 
dépassait  pas  l.oOO  francs.  Un  autreamendement,  adopté  sur  l'initia- 
tive de  ^L  Aimqnd,  avait  pour  objet  de  spécifier,  comme  l'avait 
d'ailleurs  fait  le  Gouvernement  dans  sa  rédaction  primitive,  que  les 
charges  effectives  des  emprunts  destinés  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires seraient  prélevées  sur  le  produit  net  du  compte  unique 
d'exploitation. 
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La  Chambre  se  rallia,  le  27  décembre,  au  lexle  ainsi  amendé,  qai 
deWnl  la  loi  du  28  décembre  191  f. 

T.  Conditions  de  retraite  du  personnel  des  chemins  de  fer  secondaires 
d'intérêt  i/e'néral,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways.  — 
Dans  sa  forme  défini live,  la  loi  du  21  juillet  190i>  sur  la  relraile  du 
personnel  de&  chemins  de  fer  s'appliquait  exclusivement  aux  grands 
réseaux.  Les  Compagnies  secondaires  d^intérèl  g-énéral  av-aienl  été 
laissées  de  côté  pour  deux  motifs  principaux  :  elles  possédaient  déjà 
des  institutions  de  retraite  qui  les  obligeaient  à  des  sacrifices  en  rap- 
port avec  leurs  ressources  et  n'auraient  pu  supporter  la  surcharge  de 
la  loi  nouvelle  sans  plier  sous  le  fardeau  et  sans  faire  à  la  garantie 
des  appels  excessifs;  d'autre  part,  elles  étaient  en  même  temps  con- 
cessionnaires de  voies  ferrées  d^rntérêt  local  qui  devaient  inéWtable- 
ment  suivre  le  sort  de  leurs  lignes  d'intérêt  général,  et,  dès  lors,  les 
Compagnies  spéciales  d'intérêt  local  eussent  été,  par  contre-coup, 
entraînées  toutes  à  subir  les  mêmes  charges. 

Cependant,  des  interventions  parlementaires  s'étaient  déjà  produites 
à  diverses  reprises  et  allaient  se  renouveler,  dans  le  but,  soit  de 
provoquer  une  assimilation  complète  du  personnel  des  voies  ferrées 
secondaires  d'intérêt  général  ou  local  avec  le  personnel  des  grands 
réseaux,  soit,  au  moins,  de  rendre  obligatoires  en  sa  faveur  les  insti- 
tutions de  retraites  et  de  lui  assurer  des  pensions  convenables.  Parmi 
les  manifestations  de  cet  ordre,  il  j  a  lieu  de  citer  :  le  dépôt  à  la 
Chambre,  par  MM.  Engerand  et  Ernest  Flandin,  d'un  projet  de  réso- 
lution du  13  juin  1905;  celui  de  plusieurs  propositions  similaires  des 
mêmes  députés,  en  1909  ;  la  présentation  par  MM.  Berteaux,  Rabier, 
Jaurès,  etc.,  de  la  proposition  précitée  du  13  juillet  1909  ;  une  inter- 
pellation de  M.  Engerand,  qui  fui  développée  le  27  janvier  1910  et 
aboutit  au  vote  d'un  ordre  du  jour  tendant  à  faire  bénéficier  dans  la 
plus  large  mesure  possible  tout  le  personnel  des  chemins  de  fer  et 
tramways  du  régime  adopté  pour  les  g-rands  réseaux;  les  conclusions 
d'un  rapport  présenté  à  la  Chambre,  le  24  février  1910,  par  M.  Rallier, 
au  nom  delà  Commission  des  travaux  publics. 

Il  était  impossible  de  méconnaître  les  titres  du  personnel  des  voies 
ferrées  secondaires  à  la  sollicitude  des  Pouvoirs  publics.  La  loi  en  pré- 
paration sur  les  retraites  ouvrières  devait  bientôt,  à  la  vérité,  inter- 
venir et  améliorer  la  condition  de  ce  personnel;  elle  ne  lui  promettait, 
néanmoins,  qu'une  mince  satisfaction  et  le  laissait  dans  une  situation 
d'extrême  infériorité  \is-à-vis  des  ag-ents  attachés  aux  grands  réseaux 
et  appelés  à  profiter  de  la  loi  du  21  juillet  1909.  En  l'état,  d'ailleurs, 
le  Gouvernement  se  trouvait  désarmé  ;  caria  loi  du  27  décembre  1890, 
que  certains  membres   du  Parlement   le  pressaient   d'api)Iiquer,  ne 
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l'inveslissait  daucun  dioil  de  coercition.  .Mais  comment  créer  un 
nouveau  régime  légal  adapté  au  défaut  d'élasticité  de  la  situation 
financière  des  petites  Compagnies?  Comment  respecter  les  préroga- 
tives des  départements  et  des  communes,  dont  Jes  exploitants  tenaient 
leur  concession  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  pour  la  plu- 
part des  tramways?  Comment  ne  pas  grever  à  l'excès  les  budgets 
locaux?  Des  difficultés  multiples  rendaient  singulièrement  laborieuse 
la  recherche  dune  solution  acceptable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  fut  résolu*  de  la  manière  suivante 
parla  loi  du  5  avril  1^)10,  relative  aux  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
et  par  la  loi  de  finances  du  8  avril  1940. 

Après  avoir  spécifié  à  l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1910  que  les 
agents,  employés  et  ouvriers  des  grands  réseaux  resteraient  f^oumis  à 
la  législation  spéciale  qui  les  régit,  les  Chambres  ont  ajouté,  sur  l'ini- 
tiative de  MM.  les  sénateurs  Bôudenoot  et  Strauss  ;  «  Il  en  sera  de 
«  même  des  agents,  employés  et  ouvriers  des  cbeniins  de  fer  d'intérêt 
«  général  secojidaires,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
«  tramways.  Toutefois,  si  les  dispositions  établies  en  leur  faveur  par 
«  les  exploitants  dans  les  conventions  passées,  s'il  y  a  lieu,  entre  ces 
«  derniers,  les  départements  ou  les  communes  intéressés,  sous  l'ap- 
«  probation  des  Miiiisti'es  des  travaux  publics  et  de  Tintérieur  donnée 
«  après  avis  du  Ministre  du  travail,  ne  devaient  pas  leur  assurer  une 
«  retraite  au  moins  égale  à  celle  résultant  de  la  présente  loi,  celle-ci 
«  leur  serait  applicable  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un 
«  arrêté  concerté  enU-e  le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  des  tra- 
«  vaux  publics  et  le  Ministre  du  travail.  » 

D'autre  part,  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910  contient  un  article  126 
ci-après  reproduit,  dont  le  texte  est  également  dû  à  MM.  Bôudenoot 
et  Strauss:  «  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  les  Compagnies  et  admi- 
«  nistralious  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  secondaires,  d'in 
«  térêt  local  et  de  tramways  devront  soumettre,  après  entente,  s'il  y 
«  a  lieu,  avec  les  départements  ou  les  communes  intéressés, à  rhomc- 
<■<  logatiou  ministérielle  les  statuts  et  règlements  de  caisses  de  rc- 
^<  traites.  Dans  le  cas  où.  l'homologation  n'est  accordée  que  sous 
«  réserve  de  xîertaines  modifications  ou  additions,  il  sera  statué  par 
«  un  décret  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État.  Les  conven- 
«  lions  ou  cahiers  des  charges  annexés  à  l'acte  déclaratif  d'utilité 
«  publique  d'une  voie  ferr.ée  devront,  à  l'avenir,  comprendre  des  dis- 
«  positions  relatives  aux  conditions  du  travail  et -à  la  retraite  du  per- 
«  sonnel.  » 

Les  défenseurs  du  personnel  des  chemins  de  fer  secondaires  d'in- 
térêt général,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  locol  et  des  tramways  ne 
lardèrent  pas  à  porter  de  nouveau  devant  le  Parlement  la  question 
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«les  retraites  de  ce  personnel  (Propositions  de  résolutions  déposées, 
le  1"  décembre  1910,  par  MM.  Engerand,  Flandin  etTreignier,  dépu- 
tés, par  M.  Treignier  seul  et  par  M.  Ch.  Dumas;  proposition  d'un  ar- 
ticle additionnel  à  la  loi  de  (inances,  présentée,  le  15  avril  1911,  par 
MM.  Engerand  et  Treignier;  observations  formulées  au  Sénat,  le 
16  juin  1911,  par  M.  Boudenoot). 

En  elïet,  d'après  les  lois  du  5  et  du  8  avril  1910,  le  régime  des  pen- 
sions ne  ditTérait  pas  seulement  des  grands  réseaux  aux  chemins  de 
fer  secondaires  d'intérêt  général,  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways;  il  variait  aussi  d'un  de  ces  chemins  de  fer  ou  tramways 
à  l'autre.  Les  agents  des  lignes  antérieurement  concédées  devaient 
presque  inévitablement  se  trouver  dans  une  situation  inférieure  à 
celle  du  personnel  des  lignes  nouvelles,  pour  lesquelles  les  conditions 
nécessaires  pouvaient  être  imposées  aux  concessionnaires.  Enlîn 
l'État,  tenu  de  bonifier  les  pensions  dans  le  cas  d'application  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  paraissait  légalement  dis- 
pensé de  toute  participation  dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  alors 
que  des  sacrifices  souvent  élevés  étaient  consentis  par  les  compagnies, 
les  départements,  les  communes,  les  agents  eux-mêmes.  Ce  dernier 
fait,  notamment,  fut  signalé  par  M.  le  sénateur  Boudenoot  comme 
contraire,  selon  lui,  aux  intentions  du  législateur. 

Le  Gouvernement  fit  remarquer  que  l'uniformité  de  régime  ne 
s'expliquerait  pas  pour  des  voies  ferrées  dont  le  service  offrait  des 
dilTérences  profondes.  Sans  repousser  en  principe  la  participation  de 
l'Etat,  il  soutint  que  cette  participation  ne  découlait  ni  delà  lettre  ni 
de  l'esprit  des  lois  du  3  et  du  8  avril  1910;  il  ajouta, d'ailleurs,  qu'une 
contribution  du  Trésor  serait  injustifiable  pour  des  lignes  prospères. 
Toutefois,  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  Ministre  des  finances 
s'engagèrent  à  étudier  un  projet  de  loi  spécifiant  les  cas  dans  lesquels 
l'Etat  concourrait  aux  pensions  et  réglant  par  des  barèmes  la  mesure 
de  son  intervention,  suivant  les  ressources  locales,  le  rendement  des 
lignes,  etc. 

Conformément  à  sa  promesse,  le  Gouvernement  déposa  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre,  le  12  juillet  1911,  un  projet  de  loi  qui  plaçait  le 
personnel  des  chemins  de  fer  secondaires  d'intérêt  général,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  etdes  tramways  sous  un  régime  sinon  iden- 
tique, du  moins  analogue,  à  celui  du  personnel  des  grands  réseaux. 
D'après  ce  projet,  le  droit  à  la  retraite  serait  acquis  à  5o  ans  d'âge 
pour  les  mécaniciens,  chaulfeurs  ou  wattmen,  et  à  (30  ans  pour  les 
autres  agents;  néanmoins,  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  pour- 
rait être  reculée  jusqu'à  l'âge  de  65  ans,  si  la  Compagnie  jugeait  pos- 
sible le  maintien  en  activité.  Tous  les  agents  du  sexe  masculin  de- 
vraient être  affiliés  après  une  année  de  service  continu,  postérieure 
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à  l'accomplissement  des  obligations  militaires  dans  l'armée  active  ; 
l'affiliation  des  femmes  aurait  lieu  à  leur  majorité,  après  la  même 
durée  de  stage.  Les  pensions  seraient  constituées  par  des  versements 
représentant  au  moins  12  p.  100  des  salaires,  en  ce  qui  concerne  les 
mécaniciens,  chauffeurs  ou  \vatlmen,  et  10  p.  100  en  ce  qui  concerne 
les  autres  agents.  Ces  versements  se  composeraient  de  trois  éléments  : 
1°  prélèvements, limités  par  des  maxima,  sur  les  salaires;  2"  contribu- 
tion des  compagnies;  3"  dans  des  limites  définies,  avances  de  l'auto- 
rité concédante,  remboursables  sans  intérêts  sur  les  bénéfices  ulté- 
rieurs de  l'exploitation  au  delà  d'un  dividende  déterminé.  Au  cas  où 
les  avances  annuelles  des  départements  dépasseraient  la  moitié  de  la 
valeur  du  centime  départemental,  l'État  couvrirait  la  moitié  de  l'excé- 
dent. Une  particularité  intéressante  du  projet  est  le  recours  à  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  de  décès,  qui  facilite  l'institution  de  la 
réversibilité  pour  les  veuves  et  les  orphelins;  cette  caisse  recevrait 
les  versements  et  transformerait,  au  moment  voulu,  le  capital  cons- 
titué en  rentes  de  jouissance  directe  ou  en  rentes  réversibles  servies 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  Compa- 
gnies pourraient,  à  charge  de  ne  pas  réduire  les  avantages  minima 
réservés  parla  loi  au  personnel,  être  autorisées  à  maintenir  les  caisses 
propres  de  retraites  qu'elles  auraient  antérieurement  organisées  ou  à 
créer  des  caisses  nouvelles,  soit  isolément,  soit  en  participation. 

Aucune  décision  n'ayant  encore  été  prise  sur  le  projet  de  loi  du 
12  juillet  1911,  MM.  Bouisson  et  Ceccaldi,  députés,  sont  interve- 
nus, le  10  juin  1912,  dans  la  discussion  du  budget  de  1913,  afin  de 
réclamer  une  prompte  solution. 

Depuis,  les  Ministres  des  finances,  des  travaux  publics  et  du  tra- 
vail ont  pris,  le  11  septembre  1912,  en  exécution  de  l'article  10  §2 
de  la  loi  du  3  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  un 
arrêté  déteminant  les  règles  à  suivre  pour  la  fixation  «  de  l'allo- 
«  cation  viagère  spéciale  attribuée  aux  agents,  employés  ou  ou- 
«  vriers  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  secondaires,  des  chemins 
«  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  dont  la  retraite  liquidée  ne 
«  serait  pas  au  moins  égale  à  celle  de  la  loi  du  3  avril  1910,  modifiée 
«  par  la  loi  du  27  février  1912.  » 

8.  Comije'tence  pour  les  litiges  enh'e  rAdministralion  des  chemins  de 
fer  de  VÈtat  et  ses  employés.  —  Lors  de  l'institution  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  l'intention  des  Pouvoirs  publics  avait  été  certainement 
d'assimiler  d'une  manière  complète  la  nouvelle  Administration  et  les 
Compagnies,  au  point  de  vue  des  règles  de  compétence  pour  le  juge- 
ment des  litiges  avec  le  personnel  aussi  bien  qu'avec  le  public.  Cette 
intention  se  trouvait,  d'ailleurs,   affirmée  dans   les  documents  parle- 
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lïienlairos  relnlifs  à  la  loi  du  :27  ch^cembre  1890.  Néanmoins,  le  décret 
organi(|ue  dn  25  mai  i87H  portant  que  les  ©g-ejalstles  chemins  de  fer 
de  lÉtal  seraient  considérés  coname  «  agents  iemporaires  deJ'État  », 
lautorilé  judiciaire  déclinait  sa  compétence,  quand  elle  était  isaisie  de 
oonleslatious  entre  .ces  agents  et  leur  Administration  au  sujet  du  con- 
trat .de  travail.  De  son  côté,  le  CoQseil  d'État  jugeait  irrecevables  les 
recours  contentieux  contre  lesactesi'éguliers  dn  conseaJ<l'a<Jministra- 
lion  on  du  directeur,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  demandes  en 
indemnité  fondées  sur  ces  actes. 

A  la  suite  de  propositions  déposées  ;pai'  M.  Lhopiteau  sur  le  bnj-ea-u 
de  Ja  Chambre  des  députés,  iniervini  une  loi  du  21  mars  1.9Ô5  pi'o- 
clamanl  la  compétence  des  tribunaux  Oii'dinaires  ,pour  statuer  sur  les 
<hiTérends  nés  à  l'occasion  du  contrat  de  travail  entre  l'Administratiofl 
des  c Ja em i n  s  de  fe r  d e  T  É tat  te  t  ses  employés . 

i).  Snriasces  locales  temporaires.  —  D'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  le  droit  pour  l' Administration  d'imposer  aux  Compa- 
gnies des  ti'avaux  supplémentaires  reste  indéfiniment  ouTert  en  ce  qui 
concerne  le  bon  entretien  du  chemin  <de  fer  et  la  sécurité  de  l'exploita- 
tion, mais  s'éleiinit,  au  contraire,  pour  le  surplus,  par  les  décisi-ons 
prises  sur  les  projets  de  construction,  sauf  dans  le  ca«  où  des  réserves 
auraient  été  inscrites  au  contrat  de  concession.  11  est  notamment 
impossible  d'exiger  après  coup,  soit  la  création  de  stations  ou  de  haltes 
nouvelles,  soit  l'extension  des  services  dans  les  stations  ou  haltes  exis- 
tantes, soit  l'amélioration  de  leurs  abords.  Vnx^  entente  avec  les  Com- 
pagnies devient  nécessaire,  et  l'une  des  conditions  de  l'accord  est 
généralement  l'apport  d'un  concours  financier.  Bien  que  le  règlement 
d'administration  publique  du  1^''  marsl&Ol,  modifiant  l'ordonnancedu 
IS  novembre  1846,  ait  reconnu  au  Ministre  des  travaux  publics,  pour 
les  installations  des  gares,  certains  pouvoirs  qui  lui  étaient  antérieu- 
rement contestés,  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  analysée  reste 
néanmoins  applicable  à  la  plupart  des  cas. 

Le6  établissements  publics  qui  ont  à  fournir  des  subsides  peuvent 
être  obligés  de  contracter  des  emprunts, pour lesquelsleurs  ressources 
ordinaires  ne  donnent  pas  un  ^-à^Q  suffisant.  En  prévision  de  cette 
éventualité,  une  loi  du  26  octobre  1897,  modifiée  et  assouplie  par  l'ar- 
ticle 64  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  a  autorisé,  au  profit  des 
départements,  des  communes  ou  des  chambres  de  commerce,  la  per- 
ception de  surtaxes  locales  temporaires  frappant,  soit,  à  la  fois,  les 
marchandises  et  les  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  de  la 
gare  ou  halte  créée  ou  améliorée,  soit  un  seul  des  deux  éléments  de 
trafic.  Elle  s'applique  aux  cheminsdeferd'intérét  général,  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  aux  tramways  pour  voyageurs  et  marchandises. 
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aux  voies  ferrées  des  [K)rts  ma li Limes  ou  fluviaux.  Uien,  daili^nrb, 
n'interdit  d'y  recourir  Jorscjue  l'Adminislralioii,  sans  être  désarniéie 
vis-à-vis  des  concessiouuaires,  juge  indispensasble  la  participation  des 
intéressés  aux  dé[)enses. 

iO.  Modif.catio)i  de  l'article  HXàdu  Code  deconvmerœ.  —  Aux  ternies 
de  l'article  103  du  Code  de  commerce,  le  voiturier  est  garant  de  la 
perte  des  ol>jets  à  transporter,  hors  les  cas  de  force  majeure;  il  l'est 
également  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

Pour  échappera  leur  responsabilité,  les  Cojnpagnies  avaient  -subor- 
donné la  plupart  des  tarifs  spéciaux  à  une  clause  portant  qu'elles  ne 
répondaient  pas  des  déchets  et  avaries  de  route. 

Après  avoir,  à  diverses  reprises,  déclaré  nulle  pareille  stipulation,  la 
Cour  de  cassation  donna  nettement,  en  187-i,  une  nouvelle  orientation 
à  sa  jurisprudence  et  reconnut  la  validité  de  la  clause,  interprétée  non 
comme  affranchissant  les  Compagnies  des  conséquences  de  leurs 
fautes  ou  de  cellesde  leurs  agents,  mais  comme  détruisant  la  présomp- 
tion que  le  droit  commun  faisait  peser  sur«ll«s  et  comme  renversant 
le  fardeau  de  la  preuve,  qui  incombait  dès  lors  à  l'expéditeur  ou  au 
destinataire. 

Cette  jurisprudence  suscita  des  plaintes  extrêmement  vives.  Les 
commerçants  objectaient  l'impossibilité  pour  eux  de  suivre  la  mar- 
chandise en  cours  déroule  et,  par  suite,  d'administrer  la  preuve  mise 
à  leur  charge,  l'antinomie  entre  la  clause  incriminée  et  ie  monopole 
des -Compagnies,  le  véritable  encouragement  donné  à  la  négligence 
du  transporteur  et  de  son  pei^onnel. 

Dans  le  rapport  du  12  mars  1889,  qu'il  présenta  sur  les  tarifs  aunom 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre,  M.  Pelletan 
condamna  la  clause  de  non-responsabilité.  Néanmoins,  suirant 
l'exemple  de  certains  pays  étrangers  ets'inspirant  des  mêmes  principes 
que  lesauteurs  du  projet  de  convention  internationale  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  il  admit  et  énuméra  un  certain 
nombrede  causes  d  avaries  dont  l'e.xislence  constituerait  une  présomp- 
tion en  faveur  de  la  Compagnie^  quand  le  dommage  aurait  pu  en 
résulter,  et  obligerait  le  demandeur  à  faire  la  preuve  contraire. 

Les  dispositions  indiquées  au  rapport  du  12  mars  1889,  et  bientôt 
consacrées  par  la  convention  de  Berne  pour  les  transports  internatio- 
naux, furent  reprises  p ai- M.  Pelletan  à  litre  de  proposition  persomielle 
et  inscrites  dans  deux  projets  de  loi,  l'un  de  M.  Yves  Guyot  *<  sur  le 
«  transport  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer  d'intérêt  géué- 
«  rai  »  17  mars  18^1),  l'autre  de  M.  Jonnart  «  sur  le  transport  des 
«  voyageurs  et  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer  et  les  tram- 
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«  ways  »  (2G  avril  1894).  En  1900,  elles  se  substiluèrenL  aux  clauses 
antérieures  des  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  conformément  à  une 
décision  homolog-ative  de  M.  Pierre  Baudin,  ministre  des  travaux 
publics. 

Cependant  les  intéressés  ne  se  contentaient  pas  de  cette  satisfaction 
et  sollicitaient  le  vote  d'une  proposition  de  loi,  que  M.  Rabier  avait 
déposée  sur  le  bureau  delà  Chambre  dès  le  il  juillet  1895,  et  dont 
l'objet  était  de  compléter  l'article  103  du  Code  de  commerce  par  un 
paragraphe  additionnel  lui  attribuant,  d'une  manière  expresse,  le 
caractère  d'ordre  public  et  frappant  de  nullité  toute  clause  contraire. 

Votée  sans  débat  à  la  Chambre,  très  discutée  au  contraire  devant  le 
Sénat,  la  proposition  de  M.  Rabiêr  reçut  enfin  la  sanction  de  la  Haute 
Assemblée,  surlerapportde  M.  Tillaye,.et  devint  la  loi  du  17  mars  1905. 

Postérieurement  à  la  loi  de  1905,  la  Cour  de  cassation  (Chambre 
des  requêtes,  1909;  Chambre  civile,  1911),  ayant  à  prononcer  au  sujet 
d'avaries  de  mouille  dont  avaient  souffert,  par  suite  d'un  bâchage 
défectueux,  des  marchandises  transportées  en  wagon  découvert  sous 
le  régime  de  cette  loi,  rendit  des  arrêts  qui  maintenaient  l'assimila- 
tion complète  entre  la  faute  de  l'expéditeur  et  la  force  majeure  ou  le 
vice  propre,  pour  la  libération  des  Compagnies,  et  qui  posaient  les 
règles  suivantes  : 

1°  Les  Compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  mettre  des  wagons  d'un 
modèle  déterminé  à  la  disposition  des  expéditeurs;  elles  satisfont  à 
leurs  obligations,  en  livrant  des  wagons  dont  la  mise  en  service  a  été 
régulièrement  approuvée. 

2°  Le  bâchage  constitue  l'une  des  opérations  du  chargement  et  la 
responsabilité  en  incombe  à  l'expéditeur,  quand  celui-ci  doit,  aux 
termes  du  tarif,  charger  la  marchandise. 

Peu  importe  que  la  bâche  ait  été  fournie  parla  Compagnie  et  se  soit 
trouvée  en  mauvais  état,  si  la  fourniture  en  a  eu  lieu  à  titre  gracieux 
et  si  l'expéditeur  l'a  acceptée  sans  protestation  ni  réserve. 

3°  Il  n'appartient  pas  aux  agents  des  Compagnies  de  vérifier,  à  la 
gare  de  départ,  le  chargement  fait  par  l'expéditeur  et  de  le  refuser  en 
cas  de  défectuosité,  leur  surveillance  n'ayant  à  s'exercer  qu'au  point 
de  vue  du  service  général  et  de  l'observation  des  règlements. 

Les  Compagnies  n'ont  point,  en  particulier,  à  vérifier  l'état  du  bâ- 
chage auquel  a  procédé  l'expéditeur,  ni  à  le  modifier  en  cours  de 
route. 

Dès  1909,  les  décisions  de  la  Cour  suprême  provoquèrent,  de  la  part 
de  M.  Delahaye,  sénateur,  et  de  .M.  Bignon,  député,  le  dépôt  de  propo- 
sitions tendant  à  une  nouvelle  revision  de  l'article  103  du  Code  de 
commerce  (Sénat,  30  novembre  1900;  Chambre  des  députés,  30  dé- 
cembre 1909,   10  mars  1911).    Le    voiturier   devait,   désormais,  être 
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expressément  astreint  à  employer  ou  à  fournir  pour  le  transport  un 
matériel  approprié  à  la  nature  des  objets  et  susceptible  d'assurer  leur 
arrivée  à  destination  en  bon  état  de  conservation;  parle  fait  de  Taccep- 
lation,  sans  réserve,  des  objets  à  transporter,  il  était  répute  avoir  reçu 
ces  objets  enbonétat  et  bien  conditionnés. 

Questionné  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  14  avril  1911,  le 
Ministre  des  travaux  publics  reconnut  la  valeur  des  réclamations  et 
annonça  l'étude  d'une  solution  administrative  ou  législative. 

La  proposition  de  M.  Delahaye  au  Sénat  donna  lieu  à  un  rapport 
très  étudié  de  M.  Lemarié,  du  10  juillet  1911,  qui  concluait  à  l'inser- 
tion, dans  l'article  103,  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Quelles  que 
«  soient  les  conditions  du  contrat  ou  du  tarif  revendiqué,  quel  que  soit 
«  le  matériel  affecté  au  transport,  même  quand  le  chargement  est  fait 
«  par  l'expéditeur,  le  voiturier  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'as- 
«  surer  la  conservation  et  la  bonne  .arrivée  des  objets  qui  lui  ont  été 
«  confiés;  il  est  présumé  les  avoir  reçus  enbonétat  ».  Cette  conclusion 
fut  votée  sans  discussion  par  la  Haute  Assemblée,  le  19  décembre  1911. 

Peu  de  temps  auparavant,  le  28  novembre  1911,  1\BI.  Tournan, 
Rivière,  etc.,  députés,  avaient  saisi  la  Chambre  d'une  proposition  de 
loi  dont  le  texte  ne  différait  pas  sensiblement  de  celui  que  le  Sénat 
allait  adopter. 

■  11.  Convention  de  Berne  pour  les  transports  internationaux.  — 
Comme  je  l'ai  précédemment  rappelé,  la  Suisse  avait  pris  l'initiative 
de  conférences  internationales  pour  la  création  d'un  droit  uniforme 
des  transports  internationaux  de  marchandises  par  chemin  de  fer. 
Deux  sessions  s'étaient  tenues  à  Berne,  en  1878  et  en  1881,  sans  abou- 
tir à  une  entente  définitive.  L'accord  fut  réalisé  en  1886,  dans  une 
troisième  session,  et  consacré  par  une  convention  diplomatique  du 
14  octobre  1890  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  lltalie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse. 
Une  loi  du  29  décembre  1891  approuva,  pour  la  France,  cette  conven- 
tion, dont  la  promulgation  eut  lieu  par  décret  du  25  novembre  1892. 

Avec  ses  annexes,  la  convention  formait  un  véritable  code  civil  et 
commercial  des  transports  internationaux  effectués  sur  la  base  d'une 
lettre  de  voilure  directe  du  territoire  de  l'un  des  États  contractants  à 
destination  du  territoire  d'un  autre  État  contractant.  Elle  réglait  : 
l'obligation  du  transport  direct;  la  forme  et  les  effets  légaux  du  con- 
trat de  transport;  la  responsabilité  en  cas  d'avarie,  de  perte  ou  de 
retard;  l'exercice  des  recours  entre  administrations  ayant  participé 
aux  transports;  l'extinction  et  la  prescription  des  actions  ;  la  compé- 
tence en  matière  de  réclamations,  etc.  Un  office  central  devait  être 
organisé  pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  États  contractants  ou 
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les  admiiiislralions  intéressées  et  de  foyer  d'informalioiis,  pour  pro- 
noncer des  sentences  sur  les  litiges  qni  diviseraient  les  administra- 
tions de  chemins  do  fer  etque  celles-ci  lui  déféreraient,  pour  instruire 
les  demandes  en  revision  de  la  convention  et  provoquer  la  réunion  de 
nouvelles  conférences,  j:our  faciliter  les  relations  financières  des 
divers  réseaux. 

Depuis,  le  Danemark,  Ja  Roumanie  et  la  Bulgarie  ont  adhéré  à  la 
convention.  Le  texte  primitif  a  été  amendé  ou  complété  par  des  actes 
additionnels  ;  déclaration  du  20  septembre  1893  (décret  de  promulga- 
tion du  J9  octobre  1890);  arrangement  du  K»  juillet  1895  (décret  de 
promulgation  du  I"  janvier  1896);  convention  du  16  juin  1898  (loi 
approbative  du  24  mars  1899  et  décret  de  promulgatian  du  31  juil- 
let 19(11);  convention  du  19  septemJ^re  1906  (décret  de  promulgation 
du  i:  octobre  1908). 

Les  services  incontestables  rendus  par  la  convention  relative  anx 
transports  internationaux  de  marchandises  devaient  conduire  à  tenter 
un  accord  analogue  pour  les  voyageurs 'cl  les  bagages.  Cet  accord, 
sans  présenter  une  aussi  haute  importance  que  ses  devanciers,  était 
néanmoins  appelé  à  faciliter  les  communications  entre  les  divers  pays. 
11  appartenait  à  la  Suisse  d'en  poursuivre  la  réalisation. 

Un  avant-projet,  élaboré  par  les  soins  de  rOffice  central,  fut  com- 
muniqué aux  Gouvernements  intéressés,  qui  î'étudièrent  minutieuse- 
ment. Puis  des  délégués  de  TAliemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie, 
de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg, 
de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie, 
de  la  Snède  et  de  la  Suisse  se  réunii'ent  en  conférence  à  Berne, 
le  16  mai  1911.  De  leurs  discussions  sortit  un  projet  définitif,  du 
30  mai  1911,  applicable  aux  transports  de  voyagenrs  et  de  bagages, 
avec  billeîs  directs  ou  bulletins  de  bagages  directs,  non  seulement 
sur  les  voies  ferrées,  mais  aussi,  le  cas  échéant,  sur  des  lignes  de 
transport  par  terre,  par  voie  flu^nale  ou  par  mer. 

La  convention  nouvelle  atténuerait  dans  une  très  large  mesure  les 
difficultés  souvent  nombreuses  que  rencontrent  aujourd'hui  les  voya- 
geurs se  rendant  d'un  pays  dans  un  autre  et  contribvierait efficacement 
à  développer  les  relations  internationales.  On  ne  peut  qu'en  souhaiter 
la  prochaine  consécration  diplomatique. 

12.  Modification  des  arlicJca  105  et  1U8  du  Code  de  commerce.  —  Eu 
vertu  de  l'ancien  article  103  du  Code  de  commerce,  la  réception  des 
objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  transport  éteignaient 
toute  action  contre  le  voiturier.  Cette  disposition  exigeait  la  simulta- 
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néiLé  de  la  réception  et  du  paiement  et  ne  régissait,  par  suite,  que  les 
expéditions  en  port  dû.  L'exception  était  opposable  aux  actions  pour 
retard,  pour  avaries  apparentes  ou  occultes,  pour  perte  partielle,  pour 
perce})lion  d'une  taxe  exagérée.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  fallait 
que  le  litige  portât  sur  les  conditions  du  contrai  de  transport,  sur  une 
faute  alléguée  dans  son  exi'culion  (mauvaise  direction  donnée  aux 
marchandises;  application  d'un  tarif  autre  que  celui  qui  avait  été 
demandé);  les  simples  erreurs  dans  l'application  du  tarif  et  dans  le 
calcul  de  la  taxe  restaient  exclues  parla  jurisprudence. 

D'autre  part,  1  article  108  du  Code  de  commerce  fixait  à  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  à  un  an, 
pour  les  expéditions  faites  à  l'étranger,  le  délai  de  prescription  des 
actions  fondées  sur  la  perte  ouTavariedes  marchandises.  La  prescrip- 
tion ainsi  édictée  ne  s'appliquait  ni  aux  actions  pour  retard,  ni  aux 
actions  en  détaxe.  En  ce  qui  concerne  la  perte  des  marchandises,  la 
jurisprudence,  conforme  d'ailleurs  aux  indications  données  lors  de  la 
discussion  du  Code  de  commerce  devant  le  Conseil  d'État,  n'admet- 
tait la  fin  de  non-recevoir  que  si  le  fait  s'était  produit  an  cours  du 
transport  et  la  repoussait  si  l'expédition  n'avait  pas  eu  lieu. 

L'article  103  provoquait  de  nombreuses  critiques.  Il  avait  pu  se  jus- 
tifier à  une  époque  où  les  transports  n'offraient  que  peu  d'activité,  oi^i 
les  vérifications  contradictoires  s'effectuaient  immédiatement  sans 
trop  de  difficultés, où  le  voilurier  était  souvent  nomade  et  où  l'intérêt 
commun  des  deux  parties  commandaitde  mettre  fin  au  contrat  séance 
tenante.  Mais  il  convenait  moins  à  l'état  de  choses  créé  par  les  che- 
mins de  fer  et  ne  s'adaptait  notamment  ni  à  la  multiplicité  des  opéra- 
tions, ni  à  leur  rapidité,  ni  à  la  fréquente  complication  des  calculs 
relatifs  aux  délais  ou  aux  taxes.  Pourquoi  associer  le  sort  des  actions 
fondées  sur  le  retard  dans  la  livraison  ou  sur  une  perception  exagérée 
à  celui  des  actions  pour  avarie  ou  perte  partielle?  Cette  association 
ne  conduisait-elle  pas  notamment  à  une  véritable  iniquité  en  ce  qui 
touchait  la  répétition  de  l'indu,  puisque  la  seule  prescription  oppo- 
sable aux  actions  en  rectification  de  taxes  intentées  par  les  Compa- 
gnies était  la  prescription  trentenaire? 

Non  moins  attaqué,  l'article  108  avait  le  tort  d'être  incomplet,  de 
viser  exclusivement  les  actions  pour  perle  en  cours  de  transport  ou 
avarie.  Des  considérations  de  justice  devaient  déterminer  à  soumettre 
les  actions  tardives  des  Compagnies  en  rectification  de  taxes  au  même 
régime  que  celles  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  en  répétition 
de  l'indu.  Ln  délai  supplémentaire  paraissait  désirable  poîu'  les 
actions  récursoires. 

Dès  1881,  la  revision  des  articles  103  et  108  du  Code  de  commerce 
fit  l'objet  d'une  proposition  de  MM.  Hugot  et  Dubois  à  la  Chambre 
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des  députés  (29  janvier),  puis  d'un  projet  de  loi  du  Gouvernement 
28  novembre.  Repris  le  2ti  novembre  1885,  ce  projet  aboutit  à  la  loi 
du  11  avril  1888. 

L'arlicle  105,  dans  sa  nouvelle  forme,  était  restreint  aux  actions 
contre  le  voiturier  pour  avarie  ou  perte  partielle,  accordait  au  desti- 
nataire pour  sa  protestation  un  délai  de  trois  jours  (non  compris  les 
jours  fériés)  après  celai  de  la  réception  et  du  paiement,  fixait  la  forme 
suivant  laquelle  devrait  être  notifiée  cette  protestation,  déclarait 
nulles  toutes  stipulations  contraires.  Cependant  les  transports  inter- 
nationaux écbappaient  à  la  nullité  d'ordre  public,  qui  eût  été  en  con- 
tradiction avec  la  convcntion.de  Berne. 

D'après  l'article  108  modifié,  les  actions  contre  le  voiturier  pour 
avaries,  perte  ou  relard  se  prescrivaient  dans  le  délai  d'un  an,  et 
toutes  les  autres  actions,  soit  contre  le  voiturier,  soit  contre  l'expédi- 
teur ou  contre  le  destinataire,  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Les  actions 
récursoires  pouvaient  être  engagées  pendant  le  mois  suivant  l'exer- 
cice de  faction  contre  le  garanti. 

M.  Bourrât,  député,  jugeant  insuffisante  la  réforme  de  1888,  a  pro- 
posé, le  9 juillet  1907,  une  nouvelle  revision. 

13.  Embrcmchements particuliers.  Raccordements  entre  les  voies  de  fer 
et  les  voies  d'eau.  —  Les  concessionnaires  de  cbemins  de  fer  d'intérêt 
général  étaient  tenus,  aux  termes  de  l'article  62  de  leur  cahier  des 
charges,  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mine  ou  d'usine,  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  spécifiées  dans  cet  article, 
demanderait  un  embranchement  sur  la  voie  ferrée.  Pareille  disposi- 
tion avait  été  insérée  à  l'article  61  du  cahier  des  charges  type  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  approuvé  par  décret  du  6  août  1881.  Elle 
figurait  également,  mais  étendue  aux  carrières,  dans  le  règlement 
d'administration  publique  de  même  date  (art.  48),  pour  les  tramways 
faisant  un  service  de  marchandises.  A  défaut  d'accord,  la  décision 
appartenait  au  ministre  ou  au  préfet,  suivant  les  cas. 

Une  application  plus  large  du  droit  d'embranchement  était  depuis 
longtemps  réclamée.  La  loi  de  finances  du  13  avril  1898  (article  87  ; 
décida  que,  dorénavant,  ce  droit  serait  ouvert  aux  propriétaires  ou 
concessionnaires  de  magasins  généraux  et  aux  concessionnaires  de 
l'outillage  public  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  par 
les  décrets  portant  concession  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou 
de  tramways  à  marchandises.  Il  y  avait  évidemment  lieu  d'introduire 
aussi  dans  les  contrats  de  concession  subordonnés  à  la  sanction  légis- 
lative, pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  l'addition  explicitement  prescrite  en  ce  qui  con- 
cernait les  actes  de  concession  par  décret. 
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Les  convenlions  passées  avec  les  grandes  Compagnies  pour  la  con- 
cession de  lignes  nouvelles  stipulèrent  donc  l'extension  du  droit  d'em- 
branchement, suivant  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  13  avril  1898. 
Ordinairement  même,  la  nomenclature  des  établissements  au  profit 
desquels  intervenait  celte  stipulation  était  complétée  par  la  mention 
des  carrières,  des  exploitations  agricoles  et  des  enli'epôts. 

D'un  autre  côté,  le  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  le  règlement  d'administration  publique  sur  les  tram- 
ways furent  respectivement  modifiés  par  décrets  du  31  juillet  et  du 
3  août  1898,  de  manière  à  concorder  avec  la  loi.  Les  carrières  étaient 
comprises  dans  l'énumération  du  premier  de  ces  textes,  comme  dans 
la  nomenclature  du  second. 

Mais  les  liçmes  antérieurement  concédées  restaient  soustraites  aux 
obligations  supplémentaires  nées  de  la  loi  du  13  avril  1898.  Des  inté- 
rêts dignes  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  restaient  en  soufl'rance. 
Les  grandes  Compagnies  opposaient  notamment  une  grande  résis- 
tance aux  jonctions  entre  les  voies  ferrées  et  les  voies  navigables, 
dans  la  crainte  de  subir  des  détournements  de  trafic. 

Pouvait-on  admettre  qu'en  concédant  un  monopole  d'intérêt  géné- 
ral les  Pouvoirs  publics  se  fussent  interdit,  pour  la  longue  durée  des 
concessions,  d'imposer  les  améliorations  destinées  à  accroître  la  pros- 
périté du  pays  par  une  utilisation  plus  rationnelle  de  son  outillage 
économique?  M.  JNIaruéjouls,  ministre  des  travaux  publics,  jugea  une 
telle  doctrine  inacceptable  et  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  le  26  octobre  1903,  un  projet  de  loi  dont  le  but  était  de 
rendre  applicable  à  tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  d'in- 
térêt local  et  à  tous  les  tramways  faisant  un  service  de  marchandises 
la  faculté  de  raccordement  des  magasins  généraux  et  des  ports  mari- 
times ou  fluviaux.  Ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 

Guidé  par  les  mêmes  préoccupations  que  .M.  Maruéjouls  au  sujet 
de  l'utilité  des  soudures  entre  les  voies  ferrées  et  les  voies  fluviales, 
mais  se  refusant  à  pratiquer  une  brèche  dans  les  contrats,  M.  Audifl'red, 
sénateur,- présenta,  le  7  février  1907,  une  proposition  basée  sur  le 
principe  d'allocation  d'indemnités  aux  Compagnies,  si  les  raccorde- 
ments leur  infligeaient  un  préjudice. 

Le  6  février  1908,  M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics,  reprit 
le  projet  de  M.  Maruéjouls,  complété  par  deux  dispositions  impor- 
tantes. De  ces  deux  dispositions,  la  première  permettait  au  Gouver- 
nement d'imposer  aux  Compagnies  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  après 
enquête,  l'exécution  des  bassins  et  installations  nécessaires  pour  assu- 
rer l'accès  des  bateaux  dans  les  gares  de  chemins  de  fer;  les  dépenses 
de  premier  établissement  devaient  être  supportées  par  l'Etat,  avec  le 
concours  des  intéressés,  s'il  y  avait  lieu.  Quant  à  la  seconde  disposi- 
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Hon,  elle  attribwail  compôtenco  au  Conseil  d'État  pour  slaUier  sur  les 
indemnités  que  les  Com|)agnies  pouvraienl  demander  en  réparation 
du  préjudice  à  elles  causé  par  l'application  delà  loi.  Le  nouveau  pro- 
jet fut  adopté  pav  les  deux  Chambres,  et  la  l©i  ainsi  votée  prit  la  date 
du  3  décembre  4908. 

14.  Service  militaire  des  chemins  de  fer.  —  Parmi  les  principaux 
rvctes  législatifs  de  la  période  postérieure  à  1882  se  range  encore  la 
loi  du  22  décembre  1SH8,  modifiant  les  articles  22  à  37  service  mili- 
taire des  chewïins  de  fer)  de  la  loi  du  13  mars  4875,  relative  à  la 
constitnlion  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  rarmée 
territoriale. 

En  temps  de  guerre,  le  servicedes  chemins  de  fer  relève  tout  entier 
<lc  l'autorité  militaire.  La  loi  répartit  la  disposition  des  voiesr  ferrées- 
entre  le  ^Ministre  de  la  guerre  et  les  Commandants  en  chef  des  aFmée>r 
ou  groupes  d'armées,  place  sous  les  ordres  de  ce:*  Commandants  eu 
chef  des  sections  de  cliemins  de  fer  de  campagne  et  des  troupes  :^pé- 
ciales  de  sapeurs,  donne  à  chaque  Administration  de  chemins  de  fer 
une  représentation  permanente  auprèsderautoritèmililafire, confirme 
l'institution  de  la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer, 
en  détermine  la  composition,  renroie  à  des  décrets  pour  l'organisa- 
tion de  dé  tait  des  services. 

L'org-anisation  des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagtie  a  fait 
l'objet  de  trois  décrets  du  5  févTier  1889,  du  8  décembre  1909  et  du 
16  juillet  1911.  Nous  verrons  plus  loin  c  )mment  le  Gouvernements'est 
ser^^  de  celle  organisation  pour  lutter  contre  la  grève  en  octobre  1910. 

la.  Modifl.ctttion  dïi  7'êgïementsnr  ta  police,  la  sûreté  et  Vexploitatioi} 
des  chemins  de  fer.  —  L'ordonnance  du  la  novembre  1846  portant 
règTcmentd'adminrstration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  constituait  un  véritable  monument  de 
science,  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Elle  avait  pu  vivre  plus  d'un 
demi-siècle  sans  subir  d'autres  modifications  que  des  retotiches  de 
faible  importance.  Cependant  l'expérience  et  les  progrès  accomplis 
commandaient  certains  remaniements  moins  secondaires  et  quelques 
additions.  Une  rerision  d'ensemble  fut  mise  à  l'étude  par  M.  PieiTe 
Baudin,  ministre  des  travaux:  publies,  et:  aboutit  au  décret  du 
l"mars  1901,  qui,  pour  sept  titres  sur  huit,  substituait  \m  texte  nou- 
veau à  celui  de  l'ordonnance. 

Comme  l'explique  le  rapport  justificatif  au  Président  de  la  Répu- 
blique, celte  reA'ision  avart  trois^  objets  principaux  :  accentuer  ou 
préciser  les  pouvoirs  du  Minisire;  amender  les  dispo.siti€>iîS  techniques 
d'tîii  caractère  suranné  et  les  mettre  en  harmonie  avec  \n  situation 
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actuelle  de  rinduslrie;  combler  une  lacune  du  règlement  en  y  intro- 
duisant des  prescriptions  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et  de 
la  prophylaxie  contre  les  maladies  contagieuses. 

Le  décret  du  1"  mars  1901  a  donné  lieu,  de  la  part  des  grandes 
Compagnies,  à  des  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  ces  recours 
ont  été  rejetés  par  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux;  le  Con- 
seil d'État  a,  d'ailleurs,  réservé  expressément  l'action  éventuelle  des 
Compagnies  devant  le  Conseil  de  préfecture,  si  elles  se  croyaient  fon- 
dées à  soutenir  que  les  mesures  prescrites  leur  imposaient  des  charges 
extracontractuelles  et  portaient  ainsi  atteinte  aux  conventioijs  (Arrêts 
du  6  décembre  1907  i. 

Une  légère  modification  a  été  a^j^^ortée  au  règlement  du  l  '  mars 
1901  par  un  décret  du  21  avril  1912. 


K.  PuOJETS  DE  LOI.  PROPOSITIONS  d'initiative  PARLEMENTAIRE  ET  D£B.\TS 

LÉGISLATIFS  DIVERS.  —  Aujourd  hui,  les  chemins  de  fer  tiennent  une 
telle  place  dans  la  vie  sociale  qu'ils  sollicitent  sans  cesse  l'attention 
des  pouvoirs  publics.  Ainsi  s'explique  la  multiplicité  des  projets  de 
loi,  des  propositions  d'initiative  parlementaire,  des  interpellations,  des 
questions,  des  débals  de  toute  nature  dont  ils  ont  été  l'objet  pendant 
la  période  écoulée  depuis  1883. 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  série  des  projets 
ou  propositions  qui  ont  reçu,  avec  ou  sans  changement,  la  consécra- 
tion de  la  loi.  Chemin  faisant,  nous  avons  rencontré  diverses  propo- 
sitions ou  interpellations  connexes.  Il  nous  reste  à  passer  une  revue 
très  sommaire  des  autres  projets,  propositions  ou  débats  de  quelque 
importance. 

Commençons  par  les  projets  et  propositions  de  loi  ('). 

I.  Projet  de  résolution  présenté  le  'O,  janvier  1901  par  M.  Lhopiteau, 
député,  et  concernant  les  indemnités  mises  à  la  charge  des  Compagnies 
pour  accidents,  retards,  pertes  et  avaries.  —  Les  conventions  de  1883 
ont  autorisé  l'imputation  de  ces  indemnités  au  compte  d'exploitation, 
c'est-à-dire  au  compte  de  la  garantie.  M.  Lhopiteau,  voyant  dans  cette 
imputation  une  véritable  prime  à  la  négligence  et  à  l'incurie,  la 
jugeant  immorale  et  contraire  à  l'ordre  public,  demandait  l'ouverture 
de  négociations  en  vue  du  rachat  de  la  faculté  qui  avait  été  à  tort 
consentie  en  faveur  des  Compagnies.  Sa  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

(■)  L'ordre  suivi  dans  réuumération  est  conforme  à  Tordre  des  matières  qui  a  été 
adopté  pour  le  plan  de  l'ouvrage. 

9 


130  I.KS    CHEMINS    DE    FER 


2.  ProposUions  relaliccs  aux  clàlures.  —  Les  clôUires  établies  le 
long  des  chemins  de  fer  consLiluenl  souvent  une  gène  très  sérieuse 
pour  la  desserte  des  propriétés  riveraines.  Désireux  d  y  remédie^-, 
M.  Belle,  sénateur,  proposa,  le  9  mars  1896,  l'attribution  aux  rive- 
rains et  aux  ooinmiHK^s  du  droit  à  l'établissement  de  passages  à  niveau 
dans  des  conditions  déterminées.  Il  faisait  valoir,  d'une  part,  que 
l'expérience  acquise  par  la  population  rendait  la  traversée  des  voies 
beaucoup  moins  dangereuse  et,  d'autre  pari,  que  le  législateur  lui- 
même  avait  admis  la  suppression  des  clôtures  sur  de  nombreuses 
lignes. 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  l'unique  but  des  clôtures  est  de 
concourir  à  la  sécurité  de  l'exploitation;  les  riverains  ne  sont  déchar- 
gés ni  du  soin  de  veiller  à  ce  que  leur  bétail  ne  pénètre  pas  sur  la 
voie,  ni  de  la  responsabilité  civile  des  accidents  ou  des  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'introduction  d'animaux  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer.  Une  proposition  de  M.  le  sénateur  Tillaye,  déposée  le 
24  juin  1902,  tendait  à  laisser  aux  Compagnies  la  charge  du  préjudice 
subi  soit  par  elles,  soit  par  des  tiers  autres  que  le  propriétaire  de 
l'animal.  Elle  a  été  prise  en  considération,  mais  non  examinée  au 
fond. 

3.  Proposilions  et  projet  de  loi  relatifs  aux  administrateurs  des  Cont- 
pagnies.  —  Les  règles  qui  président  à  la  formation  des  conseils  d'ad- 
ministration ont  fourni  une  moisson  abondante  de  propositions  d'ini- 
tiative parlementaire,  les  unes  limitées  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  d'autres  s'éteudant  à  toutes  les  sociétés  financières,  d'autres 
encore  englobant  dans  leur  cadre  des  questions  difîérentes.  Ces  pro- 
posilions portaient  de  nombreuses  signatures,  telles  que  celles  de 
MM.  Maurice  Faure,  Trouillot,  Pierre  Richard,  Ernest  Roche,  JMarcel 
Haberl,  Gauthier  (de  Clagny),  Guyot  de  Villeneuve,  Congy,  etc.  Elles 
se  synthétisaient  dans  des  conclusions  variées  :  désignation,  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  du  président  et  de  là  moitié  des  admi- 
nisti'ateurs  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  jouissant  d'une 
garantie  d'intérêt  ;  obligation  de  la  nationalité  française  ou  de  la  natu- 
ralisation depuis  dix  ans  au  moins,  soit  pour  toutes  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit  pour  les  seules  Compagnies  bénéficiant  de  la 
garantie  ;  incompatibilité  entre  le  mandat  législatif  et  les  fonctions 
d'administrateur  ou  de  directeur  d'une  («ompaguie  ayant  une  conces- 
sion de  l'Etal,  d'un  département  ou  d'une  commune;  interdiction  aux 
membres  du  Parlement  de  faire  partie  du  conseil  d'administration 
d'une  société  financière,  de  participer  à  un  syndicat  démission,  de 
prêter  leur  nom  à  des  appels  au  crédit  faits  par  des  sociétés  commer- 
ciales ou  financières,  de  soumissionner  en  vue  delà  concession  de  Ira- 
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vaux  ou  lie  fournitures  pour  le  compte  de  rÉt.it;  prolongation  de 
l'incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  les  fonctions  d'administra- 
teur d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  pendant 
quatre  années  après  l'expiration  de  ce  mandat;  ratification  par  décret 
delà  nomination  des  administrateurs  pour  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer;  élection,  par  le  personnel  des  employés  et  ouvriers  titu- 
laris('s  depuis  cinq  ans  (ou  depuis  un  an),  du  quart  des  administra- 
teurs de  toute  entreprise  qu'exploiterait  ou  concéderait  l'État,  et  choix 
des  élus  parmi  les  agents  retraités. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  déjà,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  novembre  1883  approuvante  convention  des  26  mai-9  juillet  1883 
avec  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tout  député  ou  séna- 
teur acceptant,  au  cours  de  son  mandat,  les  fonctions  d'administra- 
teur d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est,  par  ce  seul  fait,  consi- 
déré comme  démissionnaire  et  soumis  à  la  réélection. 

Au  milieu  des  propositions  d'initiative  parlementaire  s'est  enchâssé 
un  projet  de  loi.  dont  M.  Pierre  Baudin,  ministre  des  travaux  publics, 
a  saisi  la  Chambre  des  députés,  le  9  mars  1900,  etqui  exigeait  la  rati- 
fication ministérielle  pour  les  nominations  d'administrateurs  dans  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Le  Ministre  justifiait 
cette  investiture  en  invoquant  la  très  large  participation  du  budget 
général  et  des  budgets  locaux  aux  dépenses  des  voies  ferrées,  la  faible 
projiortiondu  capital  fourni  par  les  actionnaires,  ledéfaut  d'interven- 
tion de  l'État  et  des  obligataires  dans  la  gestion,  le  caractère  public 
du  service  dirigé  par  les  conseils  d'administiation,  son  rôle  au  point 
de  vue  de  la  puissance  économi(jue  et  de  la  défense  du  pays. 

Ni  les  propositions  ni  le  projet  de  loi  n'ont  subi  l'épreuve  des  déli- 
bérations de  la  Chambre. 

-i.  Proposilions  ou  projets  de  lois  et  débats  relatifs  à  la  réglerneiita- 
lion  du  travail  des  agents^  à  leur  rémunération,  à  leur  avancent ent,  à 
leur  licencietnent,  à  leur  régime  disciplinaire,  à  leurs  rapports  avec  la 
direction.  —  La  question  si  grave  et  si  complexe  de  la  réglementation 
du  travail  des  agents  devait  appeler  toute  la  sollicitude  du  Parlement  ; 
elle  avait,  en  effet,  une  importance  capitale  au  point  de  vue  de  la 
condition  sociale  du  personnel  comme  au  point  de  vue  de  la  boime 
exploitation  des  voies  ferrées. 

Sans  remonter  bien  en  arrière,  nous  avons  vu  précédemment  cettf" 
question  soulevée  avec  celle  des  retraites  par  la  proposition  de  M,  l'^ 
député  Descubes,  du  28  juillet  1894;').  Considérant  à  juste  titre  i  . 

(1)  On  peut  consulter  aussi  les  proposilions  de  MM.  Delallre,  de  Jauzé  et  au!i'  s 
députés  sur  la  sécuriti;  publique,  dont  la  dernière  en  date  du  16  janvier  1886, cell-iîo 
MM.  Mêge  et  autres  (24  novembre  1890)  et  celle  de  M.  Georges  Berry(23  octobre  l^»'.  . 
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silualiou  (les  mécaniciens  et  des  chaiifïeiirs  comme  particulièrement 
intéressante,  M.  Descubes  ne  demandait  Fintervention  du  législateur 
((u'à  leur  profit,  pour  fixer  le  maximum  de  la  durée  du  travail  journa- 
lier aucpiel  ils  pourraient  être  astreints  et  les  congés  périodiques 
(ju'ils  auraient  le  droit  d'obtenir. 

Quelques  années  plus  lard,  le  26  novembre  1897,  M.  Turrel,  ministre 
des  travaux  publics,  déposa  un  projet  de  loi  contenu  dans  le  môme 
cadre,  ma-is  substituant  au  maximum  absolu  de  la  durée  du  travail 
journalier  un  maximum  de  durée  moyenne. 

MM.  Bcrteaux,  .Jaurès  et  Kabier opposèrent,  dès  le  30  novembre  1(S97, 
au  projet  (.bi  Ministre  une  proposition  basée  sur  la  détermination  d'un 
maximum  absolu  pour  la  durée  du  travail  journalier  et  assimilant  les 
agents  des  trains  à  ceux  de  la  traction.  Ils  firent  triompher  leurs  vues 
devant  la  Chambre,  malgré  le  Gouvernement  et  le  rapporteur. 

Sur  le  rapport  de  M.  Godin  et  après  de  longues  délibérations,  du 
30  luai  au  7  juin  l'JOl,  le  Sénat  admit  l'extension  de  la  loi  aux  agents 
des  trains  et  se  rallia  à  un  système  qui  comportait  deux  maxima  :  un 
maximum  absolu  de  la  durée  du  travail  journalier,  supérieur  au 
chitïVe  voté  par  la  Chambre;  un  maximum  périodique,  correspondant 
à  ce  dernier  chifCre  pris  pour  maximum  de  la  durée  moyenne  du  tra- 
vail journalier  pendant  la  période,  avec  un  repos  de  24  heures  consé- 
cutives. Deux  périodes  dilïérentes  étaient  adoptées,  l'une  pour  les 
mécaniciens  et  chaufTeurs,  l'autre  pour  les  agents  des  trains.  La 
Haute  Assemblée  espérait,  par  ce  compromis,  laisser  à  la  réglemen- 
tation l'élasticité  indispensable. 

La  Chambre  confirma,  le  14  novembre  1901,  ses  ilécisions  anté- 
rieures. De  son  côté,  la  Commission  sénatoriale,  tout  en  faisant  une 
concession  de  chiffre,  maintenait  le  principe  du  système  sanctionné 
par  le  Sénat.  Bien  que  certaines  solutions  intermédiaires  fussent  in- 
diquées, le  désaccord  menaçait  de  se  perpétuer.  Il  ne  s'éteignit  que 
par  la  disjonction,  en  1908,  des  deux  parties  du  projet  respectivement 
consacrées  à  la  réglementation  du  travail  et  aux  pensions  de  retraite, 
la  seconde  restant  seule  sur  le  métier. 

Cette  disjonction  était  devenue  possible,  grâce  aux  mesures  succes- 
sives prises  par  les  Ministres  des  travaux  publics,  notamment  par 
MM.  Pierre  Baudin  et  Barlhou,  mesures  qui  satisfaisaient  aux  princi- 
pales revendications  des  agents. 

A  la  réglementation  du  travail  se  rattachait  le  repos  hebdomadaire. 
La  loi  du  13juillet  1906  n'était  pasapplicableaux  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer,  qui  avaient  été  exclus  en  raison  de  la  nature  de 
leur  service.  Malgré  les  difficultés  et  les  charges  devant  en  résulter 
pour  elles,  les  grandes  Compagnies  annoncèrent  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  21  septembre  1906,  leur  intention  de  donner  au  per- 
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sonnel,  sous  une  forme  appropriée  aux  besoins  de  l'exploilalion,  des 
repos  équivalents  à  ceux  dont  jouissaient  les  ouvriers  et  employés  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Néanmoins.  M.  le  député  Cornand  déposa, 
le  5  novembre  1906.  une  proposition  tendant  à  étendre  aux  voies 
ferrées  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  La  Commission  du  travail  se 
montra  favorable  à  la  proposition,  mais  en  renvoyant  à  un  règlement 
d'administration  {)ublique  les  règles  d'application  (Rapport  de 
M.  Zévaès,  du  ïi  mars  1908;. 

Les  dispositions  primitivement  arrêtées  pour  la  réglementation  du 
travail  ne  régissaient  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  et  les  grandes  Compagnies.  Dès  1901,  le  Ministre  des  travaux 
publics  se  préoccupa  de  soumettre  à  un  régime  analogue  les  chemins 
de  fer  secondaires  d'intérêt  général.  Il  invita,  en  outre,  les  préfets  à 
user  de  leurs  pouvoirs  pour  réglementer  le  travail  des  agents  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  ;  ces  fonctionnaires 
devaient  s'inspirer  des  mesures  prises  à  l'égard  des  grands  réseaux, 
sans  perdre  de  vue  la  dilïérence  profonde  des  conditions  dans  les- 
quelles le  service  s'effectue;  en  1908,  les  résultats  de  l'action  préfec- 
torale étaient  déjà  très  marqués,  comme  l'établissent  les  indications 
fournies  par  M.  Barthou  à  la  Chambi-e,  le  20  novembre,  au  cours  de 
sa  réponse  à  une  interpellation  de  M.  Engerand. 

Pour  le  repos  hebdomadaire,  le  Ministre  s'efïorça  d'obtenir  que 
l'exemple  des  grandes  Compagnies  fût  suivi  par  les  Compagnies 
secondaires  d'intérêt  général  et  par  les  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'inlérêt  local  ou  des  tramways  desservant  à  la  fois  le  trafic  des 
voyageurs  et  celui  des  marchandises  (les  autres  tramways  sont  assu- 
jettis à  la  loi  du  13  juillet  1906). 

Néanmoins,  de  nombreuses  interventions  parlementaires,  tendant 
à  des  améliorations  nouvelles,'  se  produisirent  devant  les  Chambres, 
en  particulier  lors  de  la  discu.ssion  des  lois  de  finances  annuelles  et 
lors  des  interpellations  sur  la  grève  d'octobre  1910.  Lesdébats,  tantôt 
restreints  aux  lignes  secondaires,  tantôt  étendus  aux  grands  réseaux, 
portèrent  non  seulement  sur  la  réglementation  du  travail,  le  repos 
hebdomadaire  et  les  questions  connexes,  telle?  que  la  suppression  du 
service  de  nuit  pour  les  femmes  et  le  contrôle  du  ti"avail,  mais  encore 
sur  la  rémunération  du  personnel  employé  par  les  Compagnies  et  plus 
spécialement  par  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  llCtal 
(échelle  des  traitements,  indemnités  de  résidence,  attribution  d'un 
salaire  journalier  minimum  de  o  francs),  sur  la  représentation  de  ce 
personnel  dans  les  conseils  de  discipline,  d'avancement,  etc. 

Au  cours  des  débats  de  1910,  M.  Millerand,  ministre  des  travaux 
publics,  s'attacha  émettre  en  lumière  le  chemin  parcouru  dans  la  voie 
qu'avait  tracée  la   Chambre.  11  annonça    une  prochaine  revision  des 
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arrèlf's  antérieurs  concernant  la  réglementation  ilii  travail,  rappela  les 
dispositions  en  vigueur  sur  le  réseau  d'État  pour  la  représentation  du 
personnel  auprès  de  la  direction  par  des  agents  élus  et  fit  connaître 
rengagement  des  grandes  Compagnies  de  suivre  cet  exemple. 

Entre  autres  résolutions  votées  par  la  Chambre,  on  doit  retenir  celle 
qui  intervint,  le  5  avril  lUlO,  comme  conclusion  de  deux  interpella- 
tions, Tune  de  M.  Bussal,  l'autre  de  M.  Camille  Pelletan.  L'Assemblée 
manifestait  sa  volonté  de  voir  accorde^  les  plus  larges  satisfactions 
au  personnel  et  organiser  la  collaboration  des  agents  avec  la  haute 
administration  par  linlermédiaire  de  délégués  élus.     . 

Trois  jours  plus  tard,  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910  prescrivait, 
en  son  article  126,  d'inscrire  désormais  des  dispositions  relatives  aux 
conditions  du  travail  dans  les  actes  de  concession  ô<'S  voies  ferrées. 

A  la  suite  de  la  grève  d'octobre  1910,  qui  avait  désorganisé  le  ser- 
vice public  des  transports  et  troublé  la  vie  économique  de  la  nation, 
le  Gouvernement  jugea  indispensable  de  prévenir  par  des  dispositions 
législatives  appropriées  le  retour  de  semblables  conflits.  jNIM.  Briand, 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Puech,  ministre  des 
travaux  publics,  présentèrent,  le  22  décembre  1910,  un  projet  de  loi 
«  sur  le  statut  des  employés  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et 
«  sur  le  règlement  pacifique  des  dilTérends  d'ordre  collectif  relatifs 
«  aux  intérêts  professionnels  de  ces  agents  ». 

Ce  projet  de  loi  prescrirait,  en  son  titre  I",  aux  Administrations  des 
réseaux  d'intérêt  général  de  soumettre  à  l'homologation  du  Ministre 
des  travaux  publics  «  des  règlements  relatifs  aux  conditions  d'avan- 
«  cernent  et  de  licenciement  et  au  régimedisciplinaire  applicables  aux 
•  diverses  catégories  du  personnel  de  ces  réseaux  ».  Dans  le  cas  où 
l'homologation  ne  serait  accordée  que  sous  réserve  de  modifications 
ou  additions  non  acceptées  par  l'Administration  du  réseau,  il  devait 
être  statué  par  décret  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État. 

Le  titre  II  instituait,  pour  chaque  réseau  :  1"  des  conférences  d'ar- 
l'ondissement  ou  de  subdivision  dans  lesquelles  les  délégués  élus  du 
pei'sonnel  de  chacun  des  services  seraient  appelés  à  discuter  périodi- 
(piement  avec  les  représentants  de  l'Administration  les  questions  rela- 
tives aux  intérêts  professionnels  collectifs  ou  individuels  des  agents 
et  ouvriers  de  ce  service;  2"  des  comités  ou  commissions  d'arrondis- 
s(5ment  ou  de  subdivision  où  les  délégués  élus  dupersonnel  de  chaque 
service  seraient  appelés,  soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit  sur 
celle  du  Ministre  des  travaux  publics,  à  examiner  avec  les  représen- 
laids  de  l'Administration  les  différends  d'ordre  collectif  relatifs  aux 
inlérêts  professionnels  des  agents  et  ouvriers  de  ce  service;  3"  un 
comité  central  de  conciliation  qui  comprendrait,  outre  les  représen- 
tants de  l'Administration,  au  moins  deux  délégués  élus  du  personnel 
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<le  chaque  service  cl  un  ingénieur  du  contrôle  technique,  el  qui 
sérail  saisi,  soit  par  l'Adminislralion  du  réseau,  soit  par  hi  majorité 
des  déh'gués  du  personnel  d'un  ou  de  j)lusieurs  services  intéressés, 
soit  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  des  diflérendsd'ordVe  collec- 
lif  n'ayant  pu  être  réglés  par  les  comités  locaux  ou,  directement,  des 
ililTérends  communs  à  Tensemble  des  ag-enls  d'un  ou.de  plusieurs 
services.  Ces  conférences  et  comités  devaient  faire  l'objet  de  règle- 
ments soumis  à  l'homologation  du  Ministre  des  travaux  publics  et 
approuvés  dans  les  mêmes  formes  que  les  règlements  sur  le  statut  des 
employés. 

Prévoyant  l'échec  des  tentatives  de  conciliation,  le  tilre  III  orga- 
nisait une  procédure  d'arbitrage  obligatoire.  Les  sentences  des  arbitres 
avaient  pour  sanction  :  1°  vis-à-vis  des  Administrations  de  chemins  de 
fer,  l'exécution  d'office,  à  leurs  frais,  et  l'application  éventuelle  de  la 
loi  du  lo  juillet  1845  (art.  21)  ainsi  que  des  dispositions  du  cahier  des 
charges;  2*"  vis-à-vis  du  personnel,  la  faculté  de  remplacement  dans 
l'emploi  sans  l'accomplissement  des  formalités  réglementaires  pour 
la  révocation,  le  congédiement  ou  la  suppression  d'emploi.  Des  com- 
pensations pouvaient  être  accordées  aux  Administrations  dont  les 
sentences  arbitrales  aggraveraient  les  charges  financières.  La  ratifi- 
cation des  Chambres  était  réservée  pour  les  sentences  engageant  les 
finances  de  l'Étal. 

Enfin,  le  titre  lY- interdisait  aux  associations  déclarées  ou  non,  aux 
syndicats,  aux  unions  d'associations  ou  de  syndicats,  de  provoquer  la 
grève,  de  la  préparer  ou  de  l'organiser.  Il  édictail  des  peines  sévères 
contre  les  auteurs  des  infractions  à  cette  prohibition. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  11  juillet  1911,  M.  Jaurès  proposait  la 
création,  auprès  de  chaque  Compagnie,  d'un  conseil  supérieur  de  dis- 
cipline, qui  serait  formé  pour  un  tiers  par  les  représentants  de  l'Etat, 
pour  un  autre  tiers  par  les  représentants  de  la  Compagnie,  pour  le 
dernier  tiers  par  les  représentants  élus  des  travailleurs  de  la  voie  fer- 
rée, et  sans  l'assentiment  duquel  aucune  révocation  ne  pourrait  être 
prononcée.  Celte  gai'anlie  était  rélroaclivoment  assurée  aux  agents 
révoqués  à  l'occasion  de  la  grève  d'octobre  1910.  La  proposition  ainsi 
formulée  donna  lieu  à  un  assez  vif  débat  el  fui  renvoyée  à  la  Commis- 
sion du  travail  de  la  Chambre. 

M.  Augagneur,  ministre  des  travaux  publics,  détachant  du  projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  le  12  décembre  1910  les  dispositions 
qui  concernaient  le  statut  des  employés,  en  fit  l'objet  d'un  projet 
spécial  dont  il  élargit  le  cadre  et  qu'il  déposa  le  7  novembre  191 J. 
Aux  termes  de  ce  projet,  les  nominations  des  directeurs,  des  sous- 
directeurs  ainsi  que  des  chefs  de  service  préposés  à  l'exploitation,  à 
la  traction,  au  matériel,  à  la  voie,  devaient,  pour  les  Compagnies  de 
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chemins  de  fer  dinlén^t  général,  recevoir  la  ralificalion  niinislérielle; 
valables  pendant  six  années  seulement,  elles  pouvaient  être  renouve- 
lées ;  faute  d'avoir  pu  ratifier  les  choix  des  Compagnies  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  déterminé,  le  Ministre  s'attribuait  le  droit  de  pro- 
céder d'office  aux  nominations.  Tous  les  changements  dans  l'organi- 
sation administrative  des  réseaux  ou  dans  les  attributions  des  agents 
précédemment  énumérés  étaient  également  subordonnés  à  l'approba- 
lion  ministérielle.  L'homologation  devenait  obligatoire  pour  les 
règlements  relatifs  à  l'organisation  administrative  de  chaque  réseau, 
au  recrutement  et  à  l'avancement  du  personnel,  à  l'éciielle  des  trai- 
tements, à  la  constitution  et  au  fonctionnement  des  conseils  de  disci- 
pline et  aux  commissions  de  réforme  ;  dans  le  cas  où  l'homologation 
ne  serait  accordée  que  sous  réserve  de  modifications  ou  d'additions 
non  acceptées  par  la  Compagnie,  il  devait  être  statué  par  un  décret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État.  Afin  de  donner  une  sanc- 
tion aux  prescriptions  nouvelles,  le  projet  portait  que  les  contraven- 
tions seraient  poursuivies  conformément  au  litre  III  de  l'ordonnance 
du  io  novembre  1846. 

Peu  après,  le  13  novembre  19 fl,  M.  Millerand  effectuait,  au  nom 
de  la  Commission  du  travail,  le  dépôt  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  du  12  décembre  1910,  ainsi  allégé  de  son  titre  premier.  La  Com- 
mission apportait  au- texte  du  Gouvernement  des  modifications  assez 
profondes.  De  ces  modifications,  l'une  des  plus  essentielles  consistait 
à  écarter  toute  disposition  retirant  aux  agents  des  chemins  de  fer  le 
droit  de  grève,  droit  qui  ne  se  trouvait  inscrit  dans  aucun  texte  de 
loi  :  la  grève  était  un  fait,  et  ce  qu'il  aurait  fallu  interdire,  c'eût  été 
la  coalition  autorisée  par  la  loi  du  23  mai  1864;  mais  la  nécessité  se 
fût  peu  à  peu  imposée  d'étendre  la  mesure  à  de  nombreuses  industries, 
éventualité  manifestement  inadmissible  ;  nul  moyen  pratique  n'appa- 
raissait, d'ailleurs,  de  faire  respecterune  telle  prohibition;  au  surplus, 
les  peines,  si  sévères  fussent-elles,  le  seraient  toujours  moins  que  la 
sanction  civile  de  la  révocation.  Cela  n'empêchait  pas  la  Commission 
de  condamner  et  de  déclarer  inacceptable  la  cessation  du  travail  dans 
les  services  publics.  Parmi  les  autres  modifications,  il  y  a  lieu  de 
signaler  les  suivantes  :  abandon  des  comités  locaux  de  conciliation, 
comme  faisant  double  emploi  avec  les  conférences  régionales,  el 
institution,  pour  chaque  réseau,  d'un  comité  unique,  dont  le  lieu  de 
réunion  el  la  composition  seraient  arrêtés,  dans  chaque  cas,  suivant 
l'étendue  du  conflit  el  la  nature  des  questions  à  débattre  ;  suppres- 
sion de  toute  intervention  du  Parlement  dans  la  désignation  des 
arbitres  ;  limitation,  par  diverses  conditions  de  forme  et  de  fond,  des 
cas  de  recoiu-s  au  triliunal  arbitral  ;  attribution  d'un  caractère  sou- 
verain aux  décisions  des   arbitres,  celles-ci  n'étant  jamais  soumisesà 
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la  ratilicalion  des  Chambres  ;  inlroduclion  de  sanctions  destinées  à 
obtenir  des  parties  le  respect  de  la  procédure  d'arbitrage  ;  retranche- 
ment des  sanctions  que  le  projet  du  Gouvernement  avait  voulu  donner 
aux  sentences,  mais  que  la  Commission  jugeait  inutiles  et  inefficaces; 
renvoi  à  un  règlement  d'administration  publique  pour  déterminer  les 
conditions  et  les  modalités  d'application  de  la  loi  aux  réseaux  secon- 
daires d'intérêt  général. 

3.  Projet  de  résolxition  tendant  à  la  fermeture  des  gares  les  dimanches 
et  jours  fériés  pour  le  service  de  la  petite  vitesse.  —  La  question  du 
service  des  marchandises  dans  les  gares,  les  dimanches  et  jours  fériés, 
présente  une  étroite  connexité  avec  celle  du  repos  hebdomadaire. 
Depuis  longtemps,  les  Compagnies  et  l'Administration  supérieure  se 
sont  efforcées  de  réduire  progressivement  ce  service.  L'arrêté  minis- 
tériel du  12  juin  1866  sur  les  délais  d'expédition,  de  transport  et  de 
livraison  décidait  que  les  gares  de  petite  vitesse  seraient  fermées  à 
midi  les  dimanches  et  jours  fériés  ;  un  arrêté  du  9  mai  1891  ordonna 
la  fermeture  de  ces  gares  à  dix  heures,  en  maintenant  toutefois  l'heure 
de  midi  pour  -certaines  marchandises,  ainsi  que  pour  les  expéditions 
par  wagon  complet  dont  la  manutention  incombait  au  commerce; 
bientôt  un  troisième  arrêté,  du  J"  août  1898,  fixa  à  neuf  heures,  même 
pour  les  expéditions  par  wagon  complet,  l'heure  de  fermeture  et  se 
borna  à  prolonger  jusqu'à  dix  heures  la  réception  ou  la  livraison 
d'un  petit  nombre  de  marchandises. 

Telle  était  la  situation,  quand  M.  Tournade,  député,  proposa,  le 
4  décembre  1902,  l'interruption  complète  du  service  de  petite  vitesse 
dans  les  gares,  les  dimanches  et  jours  fériés.  Au  nom  delà  Commis- 
sion des  chemins  de  fer,  .M.  Berthelot  émit  un  avis  défavorable 
(17  novembre  1904). 

Le  vote  de  la  loidu  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  amena 
dans  les  .pratiques  industrielles  et  commerciales  une  modification 
profonde,  qui  devait  rendre  possibles  des  mesures  jugées  naguère 
inacceptables.  Bien  que  non  assujetties  à  cette  loi,  les  grandes  Com- 
pagnies prirent,  nous  l'avons  vu,  l'initiative  de  donner  à  leurs 
employés  et  ouvriers  des  reposéquivalents  à  ceux  que  leur  eût  assurés 
l'application  du  droit  commun;  afin  de  rendre  leui'S  intentions  plus 
facilement  réalisables,  elles  demandèrent  la  fermeture  complète  des 
gares,  les  dimanches  et  jours  fériés,  pour  les  marchandises  de  grande 
vitesse  comme  pour  les  marchandises  de  petite  vitesse.  A  la  suite 
d'une  instruction  minutieuse,  le  Ministre  des  travaux  publics  accueillit 
leur  demande,  par  arrêté  du  17  avril  1908,  en  ce  qui  concernait  la 
petite  vitesse,  réserve  faite  de  quelques  marchandises  auxquelles  les 
gares  restaient  ouvertes  jusqu'à  dix  heures,  et  décida  la  fermeture  du 
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service  de  grande  vitesse  à  onze  injures,  siée  n'esl  pour  certaines  mar- 
chandises dont  les  expéditeurs  ouïes  destinataires  continuaient  à  dis- 
poser de  la  journée  entière.  Des  dérogations  étaient,  d'ailleurs,  pré- 
vues dans  le  but  d'atténuer  les  efTets  de  la  transition  du  régime  anté- 
rieur au  régime  nouveau. 

(i.  P)'Oj)Osiiion   concernant  la   non-application    de   la   loi  du  27  dc- 
ccmhre   1895  aux  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  Compagnies  de 
rliemins  de  fer. —  La  loi  du27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage 
et  sur  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  Compagnies 
obligeait  ces  dernières    à   demander  l'homologation  des   statuts  et 
règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours  parle  Ministre 
des  tiavaux   publics.  D'autre   part,  la  loi  du  27  décembre  1893,  con- 
cernant les  caisses  de  retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées 
au  profit  des  employés  et  ouvriers  édiclait,   en  son  arlicle  3,  des  dis- 
positions étroites  et  rigoureuses  j)our  l'emploi  des  fonds  provenant  de 
retenues  sur  les  salaires  ou  de  versements  patronaux  et  subordonnait 
l'existence  des  caisses  patronales  à  une  autorisation  par  décret  dans 
la  forme  des  règlements  d'admijiistration  publique  ;  les  débats  par- 
lementaires qui  avaient  précédé  son  adoption  paraissaient,  d'ailleurs, 
étal)lir  que  l'intention  du  législateur  avait  été  de  l'appliquer  aux  che- 
mins de  fer,  et  cette  présomption  se  trouvait  fortifiée  par  l'absence, 
dans  le  texte,  de   toute  réserve  au  sujet  des  voies  ferrées.  Cependant, 
en   fait,  jamais  les  Compagnies  ne  se  mirent  en  instance  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  27  décembre  1893  ;  jamais,  non  plus,  le  Gouverne- 
ment ne  leur  adressa  d'observations  à   cet  éyard.  D'accord  avec  leur 
personnel,  elles  redoutaient  le  trouble  qui  eût  pu  être  jeté  dans  leurs 
institutions  de   retraite  et   le  préjudice  dont  les  agents  auraient  été 
éventuellement   exposés  à  souffrir.  M    Maurice  Sibille   proposa  à  la 
Chambre,  le  3  avril  1897,  de  décider  que  la  loi  de  1893  ne  serait  pas 
applicable   aux  caisses  de   retraites  et  de   secours   des  Compagnies 
et  administrations  de  chemins  de  fer.  Un  article  ayant  le  même  objet 
fut  inséré,  sur  un  amendement  de  jM.  Strauss,  dans  le  texte  voté  par 
le  Sénat,  le  7  juin  1901.  pour  le  projet  de  loi  réglant  la  situation  des 
mécaniciens,  chauffeurs   et  agents  des    trains,  puis  dans  la  rédaction 
soumise  à  la  Chambre  par  son   rapporteur,  M.  Rose  ;  mais  il  disparut 
des  textes  ultérieurs.  La   question  cessa  d'offrir   un  intérêt  pratique, 
après  le  vole  de  la  loi  du  21  juillet  1909  :   en  effet,  cette  loi  détermi- 
nait elle-même  les  bases  générales  du  régime   des   retraites  pour  les 
grands  réseaux  et   se   bornait  à   réserver  l'homologation  des   règle- 
ments par  le  Ministre  des    travaux    publics  dans  les  conditions  de  la 
loi  des  27  décembre  1890-10  avril  1902.  Depuis,  l'article  -42  de  la  loi 
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du  3  avril  1910  sur  les  relraites  ouvrières  et  paysannes  a  expressément 
abrogé  l'arlicleS  delà  loi  du  27  décembre  1893. 

7.  Propositions  on  projets  de  loi  et  dc'bols  relatifs  aucc  coalitions  ai' 
aux  grèves.  —  Pendant  de  longues  années,  les  agents  des  chemins  de 
fer  français,  plus  sages  que  leurs  collègues  d'autres  pays,  restèrent 
absolument  réfractaires  à  toute  suspension  concertée  du  travail. 
Leur  attitude  était  justement  louée  au  Parlement  ;  du  reste,  les  ora- 
teurs qui  défendaient  plus  spécialement  leur  cause  n'admettaient  pas 
qu'ils  pussent  faire  grèveetreconnaissaient  au  Gouvernement  la  faculté 
de  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer 
aux  abus  du  droit  de  coalition.  MM.  Tolain,  Germain  Casse  et  P»aynal 
en  tiraient  même  argument  à  l'appui  de  l'institution  d'un  régime  par- 
ticulier pour  les  rapports  entre  les  Compagnies  et-le  personnel. 

Les  difficultés  ne  commencèrent  à  naître  que  vers  la  fin  du  siècle 
dernier.  Encore  portèrent-elles  toutd"abord.  non  sur  le  droit  dégrève, 
mais  sur  le  droit  d'association  en  syndicat.  ]\L  le  député  Salis  ques- 
tionna, le  22  mai  1894,  M.  Jonnart,  ministre  des  travaux  publics,  au 
sujet  des  obstacles  que  les  agents  renconti-aient  de  la  part  des  Com- 
pagnies pourparticiper  à  un  Congrès  national  de  la  fédération  de  leurs 
chambres  syndicales.  Le  Ministre  ayant  déclaré,  dans  sa  réponse,  que 
le  Gouvernement  ne  considérait  pas  les  employés  et  ouvriers  com- 
missionnés  des  chemins  de  fer  de  l'État  comme  bénéficiant  de  la  loi 
<lu  21  mars  188i  sur  les  syndicats  professionnels,  la  question  fut 
transformée  en  interpellation.  Après  une  intervention  de  ^L  Millerand 
et  de  M.  deRamel,  la  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  affirmant  l'appli- 
cabilité de  la  loi  aux  exploitations  de  l'État  aussi  bien  qu'aux  indus- 
tries privées,  et  invitant  le  Gouvernement  à  en  faciliter  l'exécution. 
Cette  conclusion  du  débat  eut  pour  conséquence  la  retraite  du  Cabinet 
présidé  par  M.  Casimir-Périer. 

Vers  la  fin  de  la  même  année,  le  21  décembre,  M>L  Merlin  et 
d'autres  membres  du  Sénat  déposèrent  une  proposition  ayant  pour 
objet  d'interdire  les  coalitions  formées  en  vue  de  la  suspension  ou  de 
la  cessation  du  travail  dans  les  exploitations  de  l'État  et  dans  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Cette  proposition,  prise  en  considé- 
ration le  8  février  1893,  fut  suivie  de  la  présentation  pai'  M.  Trarieux. 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  d'un  projet  de  loi  en  date  du 
4  mars  1893  :  le  Gouvernement  concluait  à  une  modification  des 
articles  414  et  413  du  Code  pénal  :  il  distinguait  les  services  de 
simple  gestion  financière  des  services  publics  proprement  dits,  int(''- 
ressant  l'ordre  général  et  la  sécurité  du  pays;  seules,  les  coalitions  du 
personnel  de  ces  derniers  services  pour  la  cessation  concertée  du  tra- 
vail donnaient  lieu  à  des  dispositions  répressives  spéciales.  M.  Ricard, 
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successeur  de  M.  Tiaiieux,  relira  le  projet.  Mais  la  proposilion 
d'initiative  parlementaire  subsistait  ;  un  contre-projet  avait,  d'ailleurs, 
été  rédigé  par  M.  Marcel  Barthe.  Sur  le  rapport  de  M.  Demôle  et  à  la 
suite  d'une  longue  discussion,  l'Assemblée,  refusant  de  se  rendre 
aux  objections  de  M.  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre, et  deM.  Bour- 
geois, président  du  conseil,  vota  un  texte  qui  modifiait  les  articles  414 
et  4io  du  Code  pénal  dans  un  sens  conforme  au  principe  de  l'ancien 
projet  de  loi  (4  et  14  février  1896). -Les  services  protégés  contre  la 
cessation  concertée  du  travail  étaient  ceux  des  établissements  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
lAdministration  des  cheminsdefer  de  l'Etal.  Tiansmiseà  la  Chambre, 
la  proposilion  adoptée  par  le  Sénat  ne  revit  plus  le  jour. 

La  question  des  grèves  fut  soulevée  sous  une  autre  forme  au  Sénat, 
le  6  juillet  1909,  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  condi- 
tions de  retraite  du  personnel  des  grands  réseaux  d'intérêt  général. 
M.  Touron  déposa  un  amendement  qui  tendait  à  exclure  du  bénéOce 
des  pensions  différées  (Art.  5  de  la  loi)  les  agents  ayant  plus  de 
(piinze  années  d'affiliation  et  quittant  le  service  par  suite  d'une 
cessation  concertée  du  travail.  Le  rapporteur  et  le  Gouvernement 
combattirent  cet  amendement,  que  son  auteur  se  détermina  finalement 
à  retirer.  Au  cours  des  débals,  ^L  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  appuyé  par  ^L  Clemenceau,  président  du  Conseil,  reconnut, 
non  sans  soulever  quelques  contradictions,  le  droit  pour  le  personnel 
des  chemins  de  fer  de  se  mettre  en  grève,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation;  sans  doute,  une  loi  nouvelle  pourrait  dépouiller  les  agents 
de  ce  droit,  mais  à  la  condition  de  leur  donner  un  statut  garantissant 
les  libertés  indispensables.  Développant  et  précisant  sa  pensée,  le 
Minisire  soutint,  ce  qui  n'était  guère  contestable,  que  la  grève  du 
personnel  des  chemins  de  fer  n'était  réprimée  par  aucune  disposition 
pénale  et  que  sa  seule  conséquence  éventuelle  serait  d'exposer  les 
agents  à  des  responsabilités  civiles,  à  des  sanctions  disciplinaires. 

Des  grèves  locales  successives  commençaient  cependant  à  jeter  le 
trouble  dans  l'exploilalion  de  divers  réseaux  secondaires  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local.  Il  s'en  produisit  une  notamment  sur  le 
réseau  du  Sud  de  la  France,  vers  la  fin  de  mai  1910.  Cette  grève 
avait  été  déterminée  surtout  par  la  non-assimilation  des  réseaux 
secondaires  aux  grands  réseaux  pour  le  régime  des  retraites  ;  les 
revendications  des  agents  portaient,  d'ailleurs,  non  seulement  sur  ce 
régime,  mais  aussi  sur  les  salaires,  la  réglementation  du  travail,  le 
repos  hebdomadaire.  Ln  calme  complet  ne  cessa  de  régner  parmi  les 
grévistes.  Le  service  fut  assuré,  dans  les  limites  nécessaires,  par  des 
sapeurs  du  génie  et  par  des  mécaniciens  ou  chauffeurs  de  la  marine 
militaire.  M.  Millerand.  ministre  des  travaux  publics,  s'interposa  afin 
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(ramener  im  accord  et  réussit  à  l'élablir,  grâce  à  d'assez  larges  con- 
cessions de  la  Compagnie,  qui  réintégra  tous  les  agents  dans  leur 
situation  antérieure,  sans  exercer  aucune  représaille.  Interpellé  au 
Sénat  par  M.  Pélissier,  le  28  juin  1910,  alors  que  le  travail  était  re{)ris, 
M.  Millerand  justifia  l'emploi  de  la  main-d  oeuvre  militaire  par  la 
nécessité  du  maintien  d'un  service  public  dont  le  fonctionnement 
importait  à  la  vie  même  de  la  nation  et  ne  pouvait  dépendre  d'un 
conflit  d'intérêts  privés.  11  exprima  l'avis  que  la  cessation  du  travail 
ne  constituait  pas  pour  les  agents  un  moyen  de  faire  prévaloir  leurs 
revendications  légitimes.  Le  Ministre  profila  de  l'occasion  pour 
rappeler  les  mesures  prises  depuis  dix  ans  en  faveur  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  montra,  en  outre,  l'impossibilité  dune  assimilation 
complète  des  réseaux  secondaires,  soit  avec  les  grands  réseaux,  soit 
même  entre  eux'. 

En  octobre  1910  éclala  une  grève  beaucoup  plus  grave,  englobant 
un  nombreux  personnel  et  atteignant  plusieurs  des  grands  réseaux, 
notamment  ceux  du  Nord  et  de  l'Ouest-Etat.  Depuis  assez  longtemps, 
les  revendications  tendant  à  l'augmentation  des  salaires,  à  la  nlro- 
activité  de  la  loi  sur  les  retraites,  à  une  nouvelle  réglementation  du 
travail,  à  une  application  plus  complète  du  repos  hebdomadaire, 
avaient  revêtu  un  caractère  particulier  d'acuité.  Tout  y  contribuait  : 
les  manifestations  parlementaires  réitérées,  nécessairement  suivies  de 
déceptions  ;  la  propagande  de  l'élément  agissant  des  groupements 
syndicaux  d'agents  et  d'ouvriers;  l'action  de  meneurs,  de  révolution- 
naires étrangers  à  la  profession.  Le  Gouvernement  s'était  interposé 
entre  les  Compagnies  et  leurs  employés  ;  mais  les  questions  à  résoudre 
otYraient  une  extrême  complexité  et  ne  se  présentaient  point,  d'ailleurs, 
sous  des  aspects  identiques  pour  les  différents  réseaux  ;  arguant  de 
cette  diversité,  les  Compagnies  se  refusaient  à  des  entretiens  contra- 
dictoires et  collectifs  avec  les  syndicats;  d'un  autre  côté,  les  représen- 
tants des  agents  n'arrivaient  pas  à  formuler  leurs  demandes  dans  des 
termes  d'une  précision  suffisante.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  négociations 
se  poursuivaient  et  le  Ministère  ne  désespérait  pas  d'amener  la  conci- 
liation, quand,  sans  vouloir  attendre  la  conclusion  des  pourparlers, 
([uelques  impatients  donnèrent  le  signal  de  la  cessation  du  travail. 
Dès  le  début,  le  mouvement  gréviste  se  compli(jua  d'atteintes  à  la 
liberté  des  travailleurs  et  d'actes  qu'un  néologisme  aujourd'hui 
consacré  qualifie  de  «  sabotage  »,  c'est-à-dire  d'attentats  criminels 
consistant  à  détériorer  ou  à  détruire  le  matériel,  au  risque  de  pro- 
voquer les  pires  catastrophes.  En  toute  circonstance,  le  devoir  du 
Gouvernement  eût  été  de  pourvoir  au  maintien  du  service  public, 
dont  la  suppression  aurait  constitué  un  véritable  désastre  national. 
Ce  devoir  devenait  encore  plus  étroit,  eu  égard  à  l'allure  anarchique 
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el  révoliiliuiuiaiif  ilii  iiiouM'ineiil.  Il  assura  la  garde  des  A'oies  ferrées, 
fournil  de  la  inain-d'ouivre  militaire,  réprima  les  excitalions  con- 
damuées  par  des  disposi lions  pi-nales,  mobilisa  les  seclions  de  chemins 
de  fer  de  campagne  el  les  subdivisions  complémenlaires  territoriales, 
(Ml  les  convoquant  pour  une  période  de  21  jours.  D'après  l'ordre 
d'appel,  les  agents  supérieurs  et  secondaires  des  unités  désignées 
devaient  continuer  à  assurer  le  service  normal  sur  le  réseau  ferré' 
au([upl  ils  appartenaient,  suivant  les  ordres  qu'ils  recevraient  de  leurs 
:?up(''rieui-s  hiérarchi(pies  et  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
8  décembre  190!),  modifié  le  10  juillet  1910,  ainsi  que  par  l'instruction 
ministérielle  du  10  décembre  1909,  modifiée  le  16  juillet  1910. 

Les  mesures  énergiques  prises  par  le  Gouvernement  et  les  peines 
disciplinaires  assez  nombreuses  prononcées  par  les  Compagnies  étei- 
gnirent rapidement  la  grève.  Malheureusement  les  actes  de  sabotage 
se  perpétuèrent,  certainement  imputables  pour  la  plupart,  sinon  tous, 
à  des  hommes  ne  faisant  pas  partie  du  personnel  des  chemins  de  fer; 
les  coupables  n'ussiss^aient,  d'ailleurs,  à  échapper  aux  recherches,  el 
leur  impunité  ne  pouvait  qu'accroître  le  danger. 

Dès  la  rentrée  du  Parlement,  la  grève  fit  l'objet,  à  la  Chambre, 
d'interpellations  qui  n'occupèrent  pas  moins  de  cinq  séances,  du  25  au 
30  octobre.  Les  débats,  essentiellement  politiques,  se  caractérisèrent 
par  une  véhémence  exceptionnelle;  une  fraction  de  l'Assemblée  livra 
un  furiçux. assaut  au  Cabinet  et  plus  particulièrement  à  M.  Briand, 
[)résident   du  Conseil.    Des   critiques  acerbes  furent  dirigées  contre 
l'attitude  du  Gouvernement,  contre  la  mobilisation  des  sections  de 
chemins  de  fer  de  campagne,  qui  aurait  été  détournée   de  son  but 
légal  d'instruction  militaire  et  qui  aurait  mis  les  agents  dans  la  cruelle 
alternative  de  déserter  l'action  corporative  ou  le  devoir  national.  Les 
opposants  reprochaient  au  Ministère  d'avoir  violé  les  libertés  syndi- 
cales,  méconnu  le  droit  de  grève,  procédé  à  des  arrestations    arbi- 
traires, engagé  des  instructions  judiciaires   sans  base  sérieuse.    Ils 
attaquaient  non  moins  vivement  les  Compagnies  et  les   accusaient 
d'avoir  obéi,  dans  l'application  des  peines  disciplinaires,  à  des  senti- 
ments d'hostilité  envers  le  syndicalisme.  M.  Briand  el  M.   Millerand, 
ministre  des  travaux  pidjlics,  affirmèrent  la  parfaite  légalité  de  leur 
conduite,  l'obligation  où  eût  été   tout  autre  Gouvernement  d'agir  de 
même;  ils  s'efforcèrent  d'établir  par  la  production  de  documents  irré- 
cusables que  le  pays  s'était  trouvé  en  face  d'un  mouvement  anarchiste^ 
d'un  essai  de  mobilisation  révolutionnaire  tenté  dans  un  but  politique  ; 
ils  rappelèrent  leur  action  persévérante  pour  amener  une  conciliation, 
pour  améliorer  le  sort  des  agents;  enfin,  ils  annoncèrent  l'étude  de 
dispositions  législatives  mettant  le  pays,  à  l'abri  de  pareilles  entre, 
prises  et  laissanl    intactes  les  lil)ertés  essentielles  de  la  République. 
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Fiiialemeul,  l'ordre  du  jour  suivant  fut  voté  à  une  énorme  majorité  : 
«  La  Chambre,  tlélrissanl  le  sabotage,  la  violence  et  l'antipatriotisme, 
«  approuvant  les  actes  du  Gouvernement,  confiante  en  lui  pour  sauve- 
<(  garder,  dans  Tordre  et  dans  la  loi,  les  intérêts  légitimes  des  employés 
u  et  ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  libertés  de  la  Réjiublique  et  les 
«  intérêts  vitaux  du  pays,  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre 
'<   du  jour  '•. 

L'n  mois  plus  tard,  le  l*""  décembre  1910,  M.  François  Fournier 
déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  réso- 
lution invitant  le  Gouvernement  à  étudier  les  moyens  d'assurer  la 
réintégration  des  agents  révoqués  lors  de' la  grève,  qui  ne  seraient 
pas  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires.  Celle  proposition  fut 
discutée  le  2  et  le  20  décembre.  Ses  défenseurs,  après  un  nouvel 
exposé  des  causes  de  la  grève,  faisaient  valoir  que  les  agents  avaient 
cru  (le  très  bonne  foi,  conformément  à  l'opinion  des  hommes  les  plus 
autorisés,  être  en  droit  de  cesser  le  travail  sans  commettre  une  mau- 
vaise action;  ils  invoquaient  l'arbitraire  des  révocations,  trop  souvent 
inspirées  par  des  vues  hostiles  aux  organisations  syndicales,  l'impos- 
sibilité pour  les  révoqués  d'exercer  une  autre  profession,  le  stigmate 
dont  les  marquait  leur  radiation  du  personnel  des  chemins  de  fer,  la 
misère  des  femmes  et  des  enfants,  le  désordre  jeté  dans  les  transports 
par  le  renvoi  ou  le  changement  de  service  des  employés  les  meilleurs 
et  les  plus  expérimentés.  D'autres  membres  de  la  Chambre,  au  con- 
traire, indiquant  qu'à  la  grève  apparente  avait  succédé  une  grève 
occulte,  dite  «  grève  perlée  »  (retard  des  expéditions;  apposition  sur 
les  colis  d'étiquettes  inexactes;  etc.),  jugeaient  nécessaire  de  défendre 
les  intérêts  trop  oubliés  du  public  et  de  mettre  fin  à  des  capitulations 
destructives  de  toute  discipline.  M.  Briand,  président  du  conseil,  avait 
promis,  lors  des  interpellations  relatives  à  la  grève,  d'insister  auprès 
des  Compagnies  pour  une  revision  des  cas  de  révocation,  faite  non 
seulement  dans  un  esprit  de  justice,  mais  aussi  dans  un  très  large 
esprit  de  bienveillance  et  d'humanité  ;  il  affirma  que  cette  revision 
était  en  cours  ;  toutefois,  il  ajouta  qu'une  amnistie  générale  serait  inad- 
missible et  que  l'élimination  devrait  être  maintenue  pour  certains  faits, 
comme  l'exécution  ou  la  tentative  d'actes  de  sabotage,  l'incitation 
aux  actes  decette nature,  les  violences  pendant  la  grève,  le  renvoi  des 
ordres  d'appel  au  Ministre  de  la  guerre,  etc.  Le  débat  fut  clos  par  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  prenani  acte  des  dédara- 
«  lions  du  GouvernemenI,  confiante  en  lui  pour  procéder  sur  le  réseau 
•<  de  ri*]tatà  la  revision  des  cas  de  révocation  dans  le  plus  large  es- 
"  prit  d'équité,  de  bienveillance  et  d'humanité,  et  pour  insister  auprès 
"  des  Compagnies  pour  qu'elles  procèdent  à  cette  revision  dans  le 
«  même  esprit,  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  ». 
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l\-u  après  (22  décembre  1910),  le  Gouvernement  présekla  à  la 
Cliambre  les  projets  de  loi  dont  il  avait  annoncé  l'élaboration  :  1"  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  la  répression  des  actes  de  sabotage;  2"  pro- 
jet de  loi  modifiant  l'article  20  de  la  loi  du  15  juillet  1843  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer;  3"  projet  de  loi  sur  le  statut  des  employés  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  sur  le  règ-lement  pacifique  des  dif- 
férenils  d'ordre  collectif  relatifs  aux  intérêts  professionnels  de  ces 
agents  ;  4°  projet  de  loi  tendant  à  compléter  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  juillet  1909,  relative  aux  conditions  de  retraite  du  personnel 
des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Les  disposi- 
tions générales  des  deux  derniers  de  ces  projets  ont  été  précédem- 
ment analysées;  nous  retrouverons  plus  loin  les  deux  premiers.  Il 
suffira  d'insister  ici  sur  la  doctrine  dévelo[)pée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  troisième  projet,  en  ce  qui  concerne  le  recours  du  personnel 
des  chemins  de  fer  à  la  cessation  brusque  et  concertée  du  travail. 
Tout  d'abord.  le  Gouvernement  considérait  comme  difficile  à  expli- 
quer lusage  de  ce  procédé  violent  par  des  agents  qui  étaient,  sans 
conteste,  privilégiés  relativement  aux  travailleurs  de  l'industrie 
libre  et  dont  la  condition  donnait  lieu,  sous  des  formes  diverses,  à 
l'intervention  active  de  la  puissance  publique.  La  grève  de  ces  agents 
lui  paraissait  même  illicite,  attendu,  d'une  part,  qu'elle  mettait  au 
service  d'intérêts  particuliers  la- force  d'un  monopole  constitué  dans 
l'intérêt  de  la  collectivité  des  citoyens,  et,  d'autre  part,  que  le  person- 
nel des  voies  ferrées  n'avait  pas  en  face  de  lui  des  patrons  armés  du 
droit  commun  de  contre-grève.  En  même  temps  qu'illégitime,  la  grève 
ne  pouvait  être  qu'inefficace,  car  les  nécessités  inéluctables  de  la  vie 
sociale  et  de  la  défense  nationale  obligeraient  toujours  à  la  briser  in- 
directement, à  lui  ôter  ses  chances  de  durée  et  de  succès. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  était  entrée  très  large- 
ment dans  la  A'oie  des  réintégrations  et  n'avait  définitivement  exclu 
qu'un  petit  nombre  d'agents,  dont  la  présence  dans  les  rangs  du 
personnel  eût  constitué  un  danger  pour  la  sécurité  publique.  Elle 
témoignait  de  la  reconnaissance,  de  la  bonne  tenue,  de  la  discipline 
des  employés  ainsi  rentrés  au  service.  Les  Compagnies  s'étant  mon- 
trées plus  rigoureuses,  M.  Pourquery  de  Boisserin,  député,  interpella 
le  Gouvernement,  le  14  avril  1911,  et  l'invita  à  user  de  toute  son  auto- 
rité, sauf  à  demander  des  armes  au  Parlement,  si  ses  pouvoirs  ne  lui 
semblaient  pas  suffisants.  M.  Dumont.  ministre  des  travaux  publics, 
et  M.  .Monis,  président  du  conseil,  dirent  leurs  efforts  peu  fructueux 
pour  plaider  et  faire  prévaloir  la  cause  de  l'humanité  ;  ils  donnèrent, 
en  termes  comminatoires  à  l'égard  des  Compagnies,  l'assurance  que 
leur  demandait  l'interpellaleur.  La  discussion  se  termina  par  le  vote 
de  l'ordre  du  jour  suivant  :    «  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
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«  lions  du  Gouveriiement,  complanl  sur  lui  pour  obtenir  des  Compa- 
u  gnies  les  mômes  mesures  de  réinlégralion  que  celles  qui  ont  été  ac- 
te cordées  par  lElal  aux  employés  de  son  réseau,  et  repoussant  toute 
H  addition,  passe  à  Tordre  du  jour  ». 

MM.  Monis  et  Dumont  engai^èrenl  immédiiilemcnt  de  nouveaux 
pourparlers  avec  les  Compagnies.  Ils  obtinrentquelques  réintégrations 
sur  le  réseau  du  Xord,  mais  échouèrent  pour  les  autres  réseaux. 
Toutes  les  Compagnies  déclinèrent  une  proposition  du  Gouvernement 
tendant  à  faire  reviser  les  révocations,  en  ce  qui  concernait  chaque 
réseau,  par  une  commission  de  cinq  membres  (un  conseiller  à  la 
Cour  do  cassation,  président;  deux  représentants  du  Ministère  des 
travaux  publics;  deux  représentants  de  la  Compag-nie).  En  revanche, 
elles  distribuèrent  libéralement  des  compensations  pécuniaires  :  pen- 
sions proportionnelles  après  quinze  ans  de  service,  par  assimilation 
des  agents  congédiés  aux  agents  atteints  de  blessures  graves  ou  d'in- 
iîrmités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  secours  renouvelables;  se- 
cours une  fois  payés  ;  etc. 

Le  11  juillet  1911,  M.  Jaurès  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
de  concert  avec  plusieurs  autres  députés,  une  proposition  que  j'ai 
de\jà  citée  et  qui  avait  pour  objet  l'institution,  auprès  de  chaque  Com- 
pagnie, d'un  conseil  supérieur  de  disciphne,  à  l'assentinient  duquel 
toute  révocation  serait  subordonnée;  les  conseils  ainsi  créés  devaient 
statuer  sur  les  révocations  motivées  par  la  grève  d'octobre  19iO. 

Sans  renoncer  à  poursuivre  la  réintégration  des  employés  et  ou- 
vriers révoqués,  M.  Raoul  Briquet,  député,  et  de  nombreux  juembres 
xlu  parti  socialiste  présentèrent,  le  12  juillet,  une  proposition  de  loi, 
dont  le  but  était  «  d'organiser  le  droit  à  la  retraite  »  de  ces  agents. 

Le  débat  relatif  aux  réintégrations  se  rouvrit  devant  la  Chambre,  le 
29  décembre  1911,  à  la  suite  du  dépôt  par  M.  Colly  d'un  projet  de  ré- 
solution ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  compte  sur  le  Gouvernement 
((  pour  lui  demander,  sans  délai  et  conformément  à  son  ordre  du  jour 
«  du  14  avril  1911,  les  armes  nécessaires  en  vue  d'obtenir  des  Com- 
K  pagnies  de  chemins  de  fer  la  réintégration,  dans  les  mêmes  condi- 
«  lions  qu'au  réseau  de  l'Ltat,  des  cheminots  révoqués  ».  >L  Auga- 
gneur,  ministre  des  travaux  publics,  et  son  prédécesseur,  M.  Dumont, 
prirent  une  part  importante  à  ce  débat;  ils  exposèrent  les  longues  né- 
gociations poursuivies  avec  les  Compagnies  et  les  résultats  de  ces 
négociations.  Le  Ministre  déclara  que  le  Gouvernement  avait  épuisé 
tous  ses  moyens  d'action  et  que  «  la  question  des  cheminots  révoqués 
«  après  la  grève  d'octobre  était  une  question  terminée  »  ;  ilaffirma, 
d'ailleurs,  l'impossibilité,  en  faitet  en  droit,  de  la  grève  des  services 
publics,  'et  annonça  la  ferme  intention  du  Gouvernement  de  s'appli- 
quer à  prévenir  le  retour  de  conflits  si  redoutables  [)ar  des  décisions 
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iipjn-opriées.  Veisla  fin  de  la  discussion.  M.  Dalbiez  demanda  le  vote 
de  l'ordre  du  jour  ci-après  :  «  La  Chambre,  confirmant  son  ordre  du 
«  jonrdu  li  avril  1911,  invite  le  Gouvernement  à  maintenir  le  droit  de 
«  conlrùle  de  l'Étal  dans  les  rapports  des  Compagnies  de  chemins  de 
.<  fer  avec  leur  personnel  el  à  faire  discuter  d'urgence  les  projets  dépo- 
se ses  par  le  Ministre  des  travaux  publics  )>.  L'Assemblée  adopta,  à  une 
très  forte  majorité,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  que  M.  Caillaux, 
président  du  Conseil,  réclamait  en  y  attachant  la  valeur  d'un  témoi- 
gnage de  confiance. 

Si  la  question  de  réintégration  se  trouvait  ainsi  écartée,  il  en  était 
autrement  de  la  proposition  formulée,  le  l'2  juillet  1911,  par  M.  Raoul 
Briquet.  La  Commission  des  travaux  [)ublics  de  la  Chambre,  à 
laquelle  cette  proposition  avait  été  renvoyée,  insista  auprès  des  Com- 
pagnies pour  que  de  nouvelles  améliorations  fussent  apportées  au  sort 
des  agents  révoqués.  Ses  démarches  aboutirent  sur  les  points  essen- 
tiels. ^L  Monestier  en  rendit  compte  dans  un  remarquable  rappoi't  du 
16  février  1912.  Finalement,  parmi  les  l<S;io  employés  ou  ouvriers  dé- 
finitivement exclus  par  les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans, 
de  Paris-Lvon-Méditerranée.  du  Midi,  et  par  le  Svndicat  de  Ceinture, 
1  487  bénéficiaient  d'un  régime  plus  avantageux  que  celui  des  lois  du 
21  juillet  1909  et  du  29  décembre  1911  relatives  aux  pensions  de 
retraite,  et  274  d'un  régime  à  peu  près  équivalent.  Seuls,  74  étaient 
légèrement  moins  bien  traités,  non  de  parti  pris,  mais  par  l'elTet  nor- 
mal des  règlements  généraux  pris  comme  base  de  liquidation.  Con- 
formément à  l'avis  de  la  Commission  et  après  un  court  échange  d'ob- 
servations, la  Chambre  vota,  le  12  juillet  1911,  une  résolution  dont 
voici  le  texte  :  «  La  Chambre  des  députés,  prenant  acte  des  engage- 
«  ments  spécifiés  par  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
«  les  lettres  qu'elles  ont  adressées  au  Ministre  ou  à  la  Commission 
«  des  travaux  publics,  compte  sur  le  Gouvernement  pour  intervenir 
«  auprès  d'elles  en  vue  d'obtenir  l'amélioration  de  la  situation  des 
«  agents  révoqués,  dont  les  allocations  restent  inférieures  à  celles  qui 
«  résulteraient  de  lapplication  des  lois  de  1909-1911  ». 

8.  P7-opositions  el  jtrojet  de  loi  relatifs  au  contrôle..  —  L'organisation 
du  contrôle  a  donné  lien,  devant  la  Chambre  des  députés,  à  un  cer- 
tain nombre  de  propositions  concernant,  soit  l'ensemble,  soit  une 
branche  particulière  du  service.  Telle  la  proposition  de  ^L  Guillemet, 
du  IGnovembre  1891,  lèndantà  faire  passerau  Ministère  du  commerce 
et  à  réorganiser  le  contrôle  de  l'exploitation;  telle  aussi  celle  de  M.  Laf- 
ferre,  du  7  février  1907,  qui  transférait  au  Ministère  du  travail  etde  la 
prévoyance  sociale  le  contrôle  du  travail  des  agents  et  laissait  le  sur- 
plus au  Ministère  des  travaux  publics,  avec  une  nouvelle  constitution. 
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Il  y  a  lieu  de  mentionner  encore  unprojet  de  loi  du  14  décembre  1903 
présenté  d'un  commua  accord  par  M.  Maruéjouls,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  M.  Trouillot,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
pour  donner  aux  contrôleurs  du  travail  des  ag-ents  les  attributions 
d'inspecteurs  du  travail,  en  ce  qui  concernait  l'application  de  la  loi 
des  12  juin  1893-11  juillet  1903  sur  riiygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs, dans  les  établissements  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral. M.  -Mas,  rapporteur,  acceptait,  non  sans  réserve,  le  projet  légère- 
ment modifié  ;  mais  la  Chambre  ne  fut  pas  appelée  à  statuer. 

9.  Propositions  relatives  à  la  sécurité  publique  dans  les  chemins  de  fer. 
—  La  réglementation  du  travail  des  agents  et  même  les  conditions  de 
leur  admission  à  la  retraite,  que  nous  avons  déjà  rencontrées  dans 
cette  revue  sommaire,  intéressent  sans  contredit  la  sûreté  de  l'exploi- 
tation. Mais  il  est  dautres  questions,  concernant  le  matériel,  les  pro- 
cédés d'exploitation,  etc.,  qui  touchent  peut-être  plus  directement  en- 
core à  la  sécurité  publique. 

Ces  questions  ont  été  abordées  dans  des  propositions  de  loi,  comme 
celles  de  M. M.  Delattre,  de  Janzé  et  autres  députés,  dont  la  dernière 
porte  la  date  du  16  juin  1886. 

M.  Delattre  et  ses  collègues  demandaient,  outre  la  limitation  du 
travail  et  la  détermination  du  droit  à  pension  de  certains  agents, 
beaucoup  d'autres  mesures  de  sécurité  :  uniformisation  de  divers 
règlements  d'exploitation,  des  signaux,  des  freins,  des  moyens  de 
communication  soit  entre  les  agents  des  trains  et  le  mécanicien,  soit 
entre  les  voyageurs  et  ces  agents  ;  adoption  de  dispositifs  permettant 
aux  mécaniciens  de  contrôler  eux-mêmes  la  sécurité  de  la  voie;  fixa- 
tion de  règles  pour  l'admission  à  la  conduite  des  trains  et  à  la  ma- 
nœuvre des  aiguilles;  création  d'inspecteurs  de  sûreté;  etc.  Les  pro- 
positions ainsi -formulées  furent  examinées  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  par  le  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer,  puis  par  le  Conseil  d'État,  qui,  sans  contester  l'utilité  de  certaines 
améliorations,  ne  se  montra  pas  favorable  au  principe  d'une  loi  nou- 
velle, le  Ministre  des  travaux  publics  tenant  de  la  législation  en  vi- 
gueur les  pouvoirs  nécessaires  (Avis  du  10  avril  1884).  Néanmoins, 
M.  Wickersheimer,  rapporteur  de  la  Chambre,  conclut  au  vote  d'un 
texte  très  étudié  et  très  détaillé.  L'Assemblée  ratifia,  en  première 
délibération,  les  l'^'"  et  M  avril  1889,  la  plus  grande  partie  de  ce  texte 
et  résolut  le  passage  à  une  deuxième  délibération,  qui  ne  fut  jamais 
ouverte. 

Des  décisions  ministérielles  successives  ont  réalisé,  dans  ce  qu'elles 
avaient  de  pratique  et  de  désirable,  les  modifications  de  régime  envi- 
sagées par  la  Chambre.   Parmi  les  réformes  les  plus  importantes,  il 
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est  jusle  de  citer  rinstitulion  d'im  code  des  sig-naux  (Arrêté  mmislé- 
riel  du  15  novembre  188:5  . 

10.  Proxtosition  relative  à  la  responsah  il  il  é  civile  des  Compagnies  et 
Administrations  de  chemins  de  fer  pour  les  accidents  de  voyageurs.  — 
L'article  1784  du  Code  civil  institue  contre  le  voiturier,  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie  de  marchandises,  une  présomption  de  faute  dont  il 
ne  peut  se  dégager  qu'en  prouvant  le  vice  propre,  le  cas  fortuit  ou  la 
lorce  majeure.  Aucune  disposition  du  même  ordre  n'a  pris"  place  dans 
nos  lois  pour  les  accidents  de  voyag-eurs.  Suivant  certains  auteurs,  la 
règle  inscrite  à  l'article  1784,  quoique  non  applicable  aux  personnes, 
si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre,  doit  leur  être  étendue  comme  précepte  dé 
raison  et  principe  de  droit  naturel.  D'autres  juristes  soutiennent  qu'à 
défaut  de  texte  contraire  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  nécessaire- 
ment au  demandeur,  selon  le  droit  commun,  et  que  les  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil  fournissent  seuls  la  base  de  l'action.  Les  tribu- 
naux se  sont  eux-mêmes  divisés  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  consa- 
cré la  seconde  doctrine,  et  sa  jurisprudence  paraît  tout  à  fait  irrépro- 
chable. 

M.  le  député  Pourquery  de  Boisserin,  invoquant  l'activité  crois- 
sante de  la  circulation,  la  nécessité  d'une  protection  efficace  de  la  vie 
humaine,  l'opportunité  de  tenir  en  éveil  la  prudence  des  Compagnies, 
enfin  la  difficulté  pour  les  voyageurs  victimes  d'accidents,  ou  pour 
leur  famille,  de  prouver  la  faute  du  transporteur,  a  proposé,  le 
12  novembre  1901,  la  revision  de  l'article  178i  du  Code  civil  et  son 
application  expresse  au  transport  des  personnes.  En  cas  d'accidents 
de  voyageurs,  les  Compagnies  ou  Administrations  de  chemins  de  fer 
auraient  été  responsables,  à  moins  qu'elles  ne  fissent  la  preuve  du 
cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  La  proposition  n'a  pas  été  discutée 
par  la  Chambre. 

11.  Projet  de  loi  et  débats  sur  les  actes  de  sabotage.  —  La  grève  d'oc- 
tobre 1910  avait  montré  en  pleine  activité  des  entreprises  d'anarchie, 
qui,  sous  prétexte  d'appuyer  l'action  corporative,  se  proposaient  de 
rendre  le  matériel  indisponible^  de  le  détériorer  ou  môme  de  le  dé- 
truire, au  risque  parfois  de  mettre  des  existences  en  danger.  Des  faits 
du  même  ordre  s'étaient  produits  pour  d'autres  services  publics,  pour 
des  industries  privées,  pour  des  établissements  commerciaux.  Consi- 
dérant à  juste  titre  de  tels  actes  comme  intolérables  dans  une  nation 
civihsée,  le  Gouvernement  jugeait  nécessaire  d'en  assurer  la  répres- 
sion rigoureuse  et  de  frapper,  non  seulement  les  auteurs  des  actes 
ou  des  tentatives  coupables,  mais  tous  les  provocateurs. 

Or,    l'article  443  du   Code   pénal,  dont  la  rédaction  était  déjà  an- 
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cieniie  et  ne  répondait  plus  à  la  silualion  actuelle,  avait  été  recoiuiu,  en 
nombre  de  cas,  inelTicace  et  inopérant.  D'auAre  part,  si  le  Code  pénal 
periBetlait  d'alleindre  les  auteurs  des  actes- de  sabotage  et  leurs  com- 
plices, tels  q;ae  les  définissent  les  articles  59  et.  60,  il  laissait  souvent 
échapper  à  la  répressiouj  les  individus  sur  lesquels  pesait  la  prin- 
cipale responsabilité,  ceux  qui,  par  une  propagande  systématique, 
avaient  provoqué  aux  attentats,  sans  que  leui's  incitations,  prudem- 
ment calculées,  fussent  poussées  assez  avant  pour  les  constituer 
complices  au  s<'ns  des  articles  s>.9  et  60. 

Le  Cabinet  présidé  pai-  M.Briand  déposa  donc,  ie  22  décembre  lâlO, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  répression  des  actes.de  sabotage.  Aux  termes  de  ce  proj-et, 
encourait  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de 
50  à  1  000  francs  «  quiconque,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  aurait 
«  volontairement  détruit,  détérioré  ou  rendu  indisponiblesdesinstru- 
«  ments  ou  autres  objets,  dans  le  but  d'empêcher  ou  d'entraver  le 
«  fonctionnement  d'un  service  publie  ou  l'exploitation  d'une  indus- 
<-<  trie  ou  d'un  commerce  ».  La  durée  de  remprisonnemenl  atteignait 
de  deux  h  cinq  ans  et  l'amende  de  200  à  2  OUO  francs,  quand  le  délit 
avait  été  commis  par  un  ouvrier  ou  employé  du  service  public,  de 
l'indasirie  on.  de  la  maison  de  commerce.  Étaient  passibles  des  mêmes 
peines  :  1"  ceux  qui  auraient  tenté  de  commettre  l'un  des- actes  précé- 
demment indiqués  ;  2"  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  complices  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  60  du  Code  pénal  ;  3"  ceux 
qui  y  auraient  provoqué  d'une  manière  directe  et  autrement  que  par 
les  moyens  énoncés  en  l'ai'ticle  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sans  que 
leur  provocation  fût  suivie  d'effet.  Quoique  punies  également  des 
peines  inscrites  à  la  loi  nouvelle,  les  provocations  non  suivies  d'effet, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
devaient  être  poursuivies  conformément  aux  dispositions  de  cette  der- 
nière loi.  L'article  463  du  Code  pénal  était  dans  tous  les  cas  appli- 
cable. 

A  la  date  du  4  juillet  1911,  c'est-à-dire  six  mois  environ  plus  tard, 
M.  Lauraine  présenta,  au  nom  de  la"  Commission  de  la  réforme  ju- 
diciaire et  de  la  législation  civile  et  criminelle,  un  rapport  qui. 
tout  en  adoptant  dans  leurs  traits  essentiels  les  propositions  du  Gou- 
vernement, concluait  à  y  appoi'ter  certains  cl\angemenls.  En  ce  qui 
concernait  la  forme,  le  texte  soumis  à  la  Chambre  par  la  Commission 
donnait  aux  dispositions  à  édicter  le  caractère  d'une  modification  ex- 
presse de  l'article  4 i3  du  Code  pénal  et  d'une  addition  à  l'article  24 
de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Au  point  de  vue  du  fond,  elle  écartait 
comme  ambiguë  la  formule  «  par  tout  autre  moyen  que  ceux  énoncés 
en  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881  »  employée  à  propos  des  pro- 
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vocations  individuelles;  reprenant  l'énumération  de  l'article  60,  §  1"", 
du  Code  pénal,  elle  déclarait  les  peines  applicables  à  «  ceux  qui,  par 
«  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machi- 
«  nations  ou  artifices  coupables,  auraient  provoqué  aux  actes  (définis 
«  par  le  §  l'""  de  Tarlicle  443  modifié)  ou  qui  auraient  donné  des  ins- 
«  Iructions  précises  pour  les  commettre,  alors  même  que  les  provoca- 
«  tions  ou  instructions  n'auraient  pas  été  suivies  d'effet  ». 

Cependant,  le  temps  passait  et  la  longue  série  des  entreprises 
contre  les  chemins  de  fer  se  poursuivait.  Le  5  juillet  1911,  M.  Ancel, 
sénateur,  interpella  le  Ministre  des  travaux  publics  sur  les  mesures 
qu'il  comptait  prendre  «  pour  prévenir  le  renouvellement  d'actes  de 
«  sabotage  semblables  à  celui  qui  avait  causé  le  déraillement  du  train 
rapide  du  Havre  «  (déboulonnement  d'un  rail  près  de  Pont-de-l'Arche). 
Plusieurs  orateurs  se  plaignirent  vivement  de  l'impunité  des  coupables 
et  s'attachèrent  à  montrer  les  armes  que  le  Gouvernement  tenait  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  de  la  loi  sur  la  presse  et  du  Code  pénal,  en 
attendant  une  législation  nouvelle,  si  celle-ci  était  nécessaire.  La 
Haute  Assemblée  vota  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Le  Sénat,  pre- 
«  nant  acte  des  déclarations  du  Gouvernement  et  comptant  sur  lui 
«  pour  assurer  la  répression  aussi  rapide  qu'énergique  des  actes  cri- 
«  minels  de  sabotage  qui  se  succèdent  sur  les  voies  ferrées  et  pour 
«  réclamer  sans  délai  le  vote  de  dispositions  législatives  nouvelles 
«  qui  permettent  d'atteindre  les  provocateurs  en  même  temps  que  les 
"  auteurs,  passe  à  l'ordre  du  jour  ». 

12.  Projet  de  loi  modifiant  Varticle  20  de  la  loi  du  l^  Juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  {abandon  de  poste).  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  «  sera  puni  d'un  emprisonnement 
«  de  six  mois  à  deux  ans  tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein 
«  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi  ». 

Ouand  fut  rédigé  cet  article,  les  trains  étaient  généralement  con- 
duits ou  convoyés  par  le  même  personnel  depuis  la  gare  de  départ 
jusqu'à  la  gare  d'arrivée.  Aujourd'hui  les  parcours  sont  plus  longs,  le 
personnel  est  renouvelé  une  ou  plusieurs  fois,  et  il  faut  que  les 
agents  désignés  en  vue  de  la  relève  se  présentent  pour  occuper  leur 
poste.  D'un  autre  côté,  la  désertion  du  devoir  professionnel  de  la 
part  d'autres  agents  appartenant  aux  services  de  la  voie  et  de  l'ex- 
ploitation peut  être  également  funeste  à  la  sécurité. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  saisir  la 
Chambre,  le  22  décembre  1910,  d'un  projet  de  loi  modifiant  ainsi 
l'article  20  de  la  loi  du  15  juillet  1845  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
«  ment  de  six  mois  à  deux  ans  tout  mécanicien,  conducteur  garde- 
«  frein  ou  autre  agent  chargé  de  conduire  ou   convoyer  un  train  qui 
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«  aura  abandonné  son  posle  en  cours  de  service  ainsi  que  tout  agent 
((  qui,  régulièrement  désigné  pour  assurer,  en  cours  de  roule,  la 
.<  relève  dun  agent  chargé  de  conduire  ou  de  convoyer  un  train, 
M  aura  négligé  ou  refusé  sans  excuse  valable  de  rejoindre  son  posle. 
«  —  La  même  peine  est  applicable  à  tout  aiguilleur,  préposé  aux 
«  signaux  ou  aulre  ageni  de  la  voie  ou  de  Texploilation,  chargé  d'un 
«  service  nécessaire  à  la  sécurité  des  convois  en  marche,  qui  aura, 
«  soit  abandonné  son  posle,  soit  négligé  .ou  refusé  sans  excuse 
«  valable  de  le  rejoindre.  » 

13.  Projet  de  loi  et  proposition  concernant  la  responsabilité  pénale 
des  Compagnies.  —  Actuellement,  les  agenls  des  Compagnies  qui  se 
rendent  coupables  djnfraclions  aux  règlements  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
ou  aux  décisions  administratives  prises  pour  l'exécution  de  ces  règle- 
ments, encourent  les  peines  édictées  par  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845.  Mais  les  Compagnies  elles-mêmes,  êtres  moraux, 
échappent  à  la  répression,  alors  que  la  responsabilité  des  infractions 
leur  incombe  manifestement  en  certains  cas.  JNi  la  déchéance  ni  l'ap- 
plication du  décret  du  27  mars  1852  ne  fournissent,  d'ailleurs,  des 
sanctions  pratiques.  Frappé  de  cette  situation,  préoccupé  en  particu- 
lier des  relards  chroniques  dans  la  marche  des  trains,  M.  Pierre 
Baudin,  ministre  des  travaux  publics,  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  i\  novembre  1899,  un  projet  de  loi  dont  l'objet  principal 
était  de  modifier  la  loi  de  1845,  pour  rendre  les  Compagnies  passibles 
d'amendes,  comme  auteurs  directs  ou  comme  coauteurs  des  contra- 
ventions. Il  justifiait  cette  mesure  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
dÉlat  statuant  au  contentieux  en  matière  d'amendes  et  par  divers 
textes  législatifs  autorisant  à  prononcer  des  amendes  correction- 
nelles contre  des  êtres  moi'aux.  Le  nouveau  texte  comprenait  un 
article  spécialement  consacré  aux  retards  des  convois  de  voyageurs. 
M.  Caslillard,  rapporteur,  émit,  sous  quelques  réserves,  un  avis  favo- 
rable, puis,  comme  le  projet  n'avait  pas  subi  l'épreuve  de  la  discus- 
sion, reprit,  le  5  novembre  1906,  les  conclusions  de  son  rapport  sous 
forme  de  proposition  d'initiative  parlementaire.  Cette  proposition  ne 
reçut  point  de  suite. 

14.  Projet  de  loi  pour  la  repression  des  fraudes  dans  les  déclarations 
d'expéditions.  —  Des  expéditeurs  sans  scrupules  pourraient  présenter 
systématiquement  leurs  marchandises  aux  heures  où  le  service  est  le 
plus  chargé,  par  exemple  à  l'approche  de  la  fermeture  des  gares, 
afin  de  se  soustraire  au  contrôle,  et  faire  sciemment  des  déclarations 
inexactes,  accuser  des  poids  inférieurs  aux  poids  réels,   tromper  sur 
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la  nature  dos  marchaii<lises,  leur  donner  de  fausses  qualificalions  el 
bénéficier  ainsi  de  tarifs  réduits,  etc.  De  telles  manœuvres  ne  cons- 
titueraient pas  seulement  une  fraude  vis-à-vis  des  Compagnies  et, 
éventuellement,  vis-à-vis  du  Trésor;  elles  fausseraient  les  conditions 
normales  de  la  concurrence,  au  détriment  des  expéditeurs  conscien- 
cieux. Il  n'y  aurait,  d'ailleurs,  rien  d'excessif  à  envisager  le  cas  d'une 
complicité  de  certains  agents  des  Compagnies.  Jugeant  la  répression 
des  fausses  déclarations  mal  assurée  ou  insuffisante,  M.  Jonnart, 
ministre  des  travaux  publics,  avait  voulu  y  pourvoir  jiar  des  disposi- 
tions spéciales  insérées  dans  un  projet  de  loi  du  26  avril  1894  sur  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marcliandises.  L'un  de  ses  successeurs, 
M.  Turrel,  disjoignit  cette  partie  du  texte  antérieurement  élaboré,  la 
développa  et  en  fit  un  projet  de  loi  distinct,-  qu'il  présenta  à  la 
Chambre,  le  31  octobre  18U6,  mais  au  sujet  duquel  aucun  rapport  ne 
fut  déposé. 

lo.  Proposition  concernant  les  infractions  aux  clauses  des  tarifs.  — 
D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les  infractions  aux 
clauses  des  tarifs  peuvent  donner  lieu  aux  poursuites  judiciaires 
contre  les  Compagnies  ou  les  expéditeurs  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  à  l'application  des  peines  édictées  par  l'article  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1845.  Plusieurs  auteurs  éminents  ont  combattu  cette 
jurisprudence,  comme  basée  sur  une  interprétation  trop  extensive  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  el  de  l'ordonnance  du  1')  novembre  1816. 
AT.  Morlot,  député,  considérant  (jue  la  non-exécution  d'un  contrat 
civil  par  Tune  des  parties  ne  devait  jamais  avoir  une  sanction  pénale, 
proposa,  le  10  avril  1900,  de  confirmer  ce  principe  pour  les  tarifs  dans 
un  texte  législatif  formel,  la  partie  lésée  conservant,  bien  entendu, 
son  action  en  dommages-intérêts.  Cette  proposition  n'eut  qu'une 
suite  extraparleraenlaire  :  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
appelé  à  en  délibérer,  fit  observer  que  l'intérêt  pratique  de  la  ques- 
tion était  limité  aux  fausses  déclarations,  qu'il  fallait  distinguer 
entre  les  erreurs  non  intentionnelles  et  les  fausses  déclarations  dic- 
tées par  une  intention  frauduleuse,  que  ces  dernières  appelaient  une 
sanction  pénale  et  les  premières  une  simple  sanction  civile,  pouvant 
consister  notamment  en  des  majorations  de  taxes.  L'instruction  ne 
fut  pas  poussée  plus  loin. 

16.  Propositions  et  pjrojets  de  loi  relatifs  aux  tarifs.  —  L'ancienne 
tarification  des  chemins  de  fer,  notamment  pour  le  tiansport  des 
marchandises  en  petite  vitesse,  avait  été  édifiée  au  jour  le  jour,  sans 
vues  d'ensemble.  Elle  soulevait,  de  toutes  parts,  les  critiques  les  plus 
vives.  L'extrême  multiplicité  des  prix  fermes  en  faisait  un  vérital)le 
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dédale  d;iiis  leijuol  >'c^araienl  le  piihlic  el,  j»airois  même,  les  aj^jenls 
des  Compagnies.  Un  Irouhle  proi'ojul  était  jelé  dans  les  situations 
naturelles  des  centr^^  productem's  ou  eonsomnialeurs.  Trop  souvenl, 
d'habiles  combinaisons  de  laxes  concurrençaient  abusivemeent  les 
entreprises  de  navigation.  Certains  tarifs-  favorisaient  outre  mesure 
l'importation,  au  délrimenl  de  l'induslrie  el  de  l'agriculture  natio- 
nales. 

Un  tel  étal  de  choses  ne  pouvait  laisser  inditïerents  les  Pouvoirs 
publics.  Répi>ndant  aux  vœux:  de  l'opinion  et,  à  La  volonté  des 
Chambres,  l'Administralion  supérieure  avait,  nous  l'avons  vu,  mis  à 
l'étude  et  entrepris  l'œuvre  très  complexe  de  la  réforme  devenue 
indispensable,  quan^  intervinrent  les  conventions  de  1883.  Par  des 
lettres  annexées  à  ces  conventions,  les  grandes  Compagnies  prirent 
des  engagements  dont  la  réalisation  devaitconstituerun  sérieux  pro- 
grès, simplifier  la  taxation  intérieure,  diminuer  dans  une  forte  pro- 
portion le  nombre  des  prix  fermes,  placer  la  plupart  des  relations 
sous  le  régime  de  barèmes  du  système  belge,  procurer  dans  l'en- 
semble un  abaissement  sensible  du  coût  des  transports,  favoriser  l'ex- 
portation, supprimer  les  tarifs  d'importation  qui  mettraient  en  échec 
la  législation  douanière. 

La  revision  fut  poussée  aussi  activement  que  possible,  avec  le  con- 
cours du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fei"  qui  apporta  à  ce 
rude  labeur  un  dévouement  inlassable,  un  soin  scrupuleux,  un  souci 
constant  des  intérêts  supérieurs  du  pays.  Mais  comment  uniformiser 
sans  se  résoudre  à  quelques  relèvements?  Il  aurait  fallu  toujours 
prendre  pour  régulateurs  les  prix  les  plus  bas:  c'eût  été  un  désastre 
financier  pour  les  Compagnies  et  pour  l'État,  leur  garant.  Les  diffi- 
cultés s-'aggra valent  alors  d'une  crige  industrielle  et  commerciale, 
dont  l'intensité  et  la  persistance  commandaient  beaucoup  de  circons- 
pection. Peut-être,  d'ailleurs,  la  prudence  fut-elle  exagérée  par  cer- 
taines Compagnies.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  intéressés  qui  voyaient  . 
leurs  espérances  déçues  élevèrent  des  protestations  véhémentes, 
alors  que  les  autres  se  gardaient  de  témoigner  leur  satisfaction  :  la 
nature  humaine  es-t  ainsi  faite,  et  personne  ne  pouvait  s'attendre  à 
une  autre  attitude. 

C'est  surtout  contre  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée que  les-  réclamations  prirent  une  acuité  particulière,  bien 
que  le  sacrifice  annuel  fût  évalué  à  3  millions  de  francs.  La  Compa- 
gnie n'avait  pas  entièrement  adhéré  aux  avis  du  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  et  le  Ministre  des  travaux  publics  s'était  trouvé 
dans  l'obligation  absolue  de  transiger,  en  ay<int  soin,  du  reste,  de 
subordonner  sa  décision  à  de  sages  garanties  pour  l'avenir.  MM.  Thé- 
venol  et  Jamais  interpellèrent  le  Gouvernement.  La  discussion  dura 
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du  22  févrior  ;i\i  27  mars  1886;  elle  eul  un  grand  retentissement  et 
appela  à  la  tribune  de  nombreux  orateurs,  parmi  lesquels  MM.  Wil- 
son,  Cavaignao,  Richard  Waddington,  Félix  Faure,  Camille  Pelle- 
tan,  Raynal  el  lîailiaut,  ministre.  De  brillantes  passes  d'armes 
eurent  lieu  entre  les  libéraux  et  les  partisans  d'une  action  plus  directe 
de  rÉlat,  entre  les  défenseurs  et  les  adversaires  des  conventions 
de  1883  ou  même  des  conventions  antérieures;  les  Compagnies 
liirenl  l'oljjet  d'attaques  véhémentes;  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  demandèrent  le  renforcement  du  rôle  assigné  au  Comité 
consultatif.  Le  Ministre  annonça  son  intention  de  poursuivre  les 
entretiens  en  cours  avec  les  Compagnies,  et  spécialement  avec  celle 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  obtenir  l'amélioration  des  tarifs, 
et  de  constituer  la  Commission  prévue  par  les  lettres  annexées  aux 
conventions,  pour  la  révision  des  taxes  d'importation.  Finalement,  la 
Chambre  vota  un  ordre  du  jour  par  lequel,  après  avoir  pris  acte  des 
déclarations  du  Ministre,  elle  décidait  l'adjonction  de  membres  nou- 
veaux à  sa  Commission  des  chemins  de  fer  et  la  chargeait  de  propo- 
ser les  mesures  législatives  propres  à  fortifier  les  droits  et  l'action 
de  l'État.     . 

En  exécution  de  cet  ordre  du  jour,  M.  Pellelan  déposa,  le  12  mars 
1889,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  un  remarquable 
rapport  sur  les  tarifs.  Il  rappelait  les  plaintes  incessantes  formulées 
contre  la  tarification  française,  la  comparaît  à  celle  de  plusieurs 
autres  pays,  montrait  les  abaissements  progressifs  réalisés  au  delà  de 
nos  frontières,  alors  que  nous  restions  stalionnaires,  que  nous  nous 
laissions  distancer  par  presque  tous  les  peuples,  que  notre  production 
et  notre  consommation  en  subissaient  un  grave  préjudice,  que  la 
prospérité  de  nos  ports  maritimes  était  profondément  compromise.  De 
largesréductions  devaient,  suivant  lui,  déterminer  dans  la  circulation 
une  activité  qui  se  traduirait  par  des  augmentations  de  recettes  et 
de  bénéfices  :  l'expérience  des  réseaux  étrangers  et  celle  de  notre 
propre  réseau  d'État  lui  paraissaient  probantes  à  cet  égard.  Le  rap- 
porteur présentait  un  tableau  des  mesures  prises  dans  les  pays 
d'élection  de  la  liberté  et  de  l'initiative  privée,  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  afin  d'armer  l'État  vis-à-vis  des  Compagnies;  il  mettait 
en  lumière  le  développement  de  l'exploUation  directe  sur  le  continent 
européen  et  son  heureuse  influence  au  point  de  vue  du  dégrèvement 
des  transports;  il  indiquait,  pour  les  nations  du  même  continent  dont 
les  chemins  de  fer  sontencore  exploités  par  des  Compagnies,  l'étendue 
croissante  des  droits  réservés  au  Gouvernement.  Seule,  la  France 
n'avait  rien  changé  à  son  régime  primitif,  au  système  de  la  simple 
homologation,  arme  vaine  mise  aux  mains  du  Ministre.  Cependant 
M.  Pellelan  ne  demandait  ni  le  rachat,  ni  des  actes  de  vigueur  ana- 
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logues  à  ceux  devant  lesquels  n'avaient  pas  reculé  les  peuples  anglo- 
saxons  ;  malgré  les  lourdes  charges  assumées  par  le  Trésor  pour  nos 
voies  ferrées,  il  se  contentait  d'une  œuvre  plus  modeste,  qui  ne  pût, 
à  aucun  titre,  être  envisagée  comme  portant  atteinte  aux  contrats. 
Ses  conclusions  se  résumaient  en  un  projet  de  loi,  dont  une  partie, 
d'ailleurs,  se  composait  de  dispositions  empruntées  à  l'ordonnance 
du  lo  novembre  1846  et  aux  cahiers  des  charges  ou  consacrées  par 
la  pratique  administrative.  Les  principales  innovations  avaient  trait 
aux  objets  suivants  :  conséquence  légale  du  retrait  des  homologations 
provisoires;  règles  concernant  les  barèmes  à  paliers  ;  présomption  de 
demande  des  tarifs  spéciaux;  relations  entre  les  tarifs  de  pénétration 
et  les  tarifs  intérieurs  ;  défense  des  ports  français  dans  leur  concur- 
rence avec  les  ports  étrangers;  groupage  des  expéditions  ;  responsa- 
bilité en  cas  de  perte,  d'avarie,  de  relard  des  marchandises  ;  faculté 
de  déterminer,  moyennant  un  supplément  de  taxe,  la  valeur  devant 
servir  éventuellement  au  calcul  du  dommage  subi  ;  tableau  des  taxes; 
création  de  tarifs  par  wagon  complet  sans  conditions  exception- 
nelles; cornmission  des  tarifs,  élue  pour  une  large  part  et  investie  de 
pouvoirs  propres  dans  des  cas  définis  ;  sanction  des  prescriptions 
ministérielles. 

Le  6  février  1890,  M.  Pelletan  reproduisît  son  rapport  du  12  mars 
1889,  à  titre  de  proposition  d'initiative  parlementaire. 

De  son  côté,  M.  Yves  Guyot,  ministre  des  travaux  publics,  éclairé 
par  un  rapport  de  M.  Richard  Waddington  au  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  et  par  un  avis  de  ce  Comité,  présenta,  le  17  mars  1891, 
un  projet  de  loi  relatif  au  transport  des  marchandises  par  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général.  Ce  projet  se  rapprochait,  dans  certaines  de 
ses  parties,  du  texte  rédigé  par  M.  Pelletan,  mais  en  différait  profon- 
dément dans  d'autres  parties  ;  il  posait  des  règles  moins  absolues,  pré- 
voyait des  dérogations  autorisées  après  une  procédure  spéciale,  ne 
devait  régir  que  les  décisions  à  prendre  sur  les  propositions  nouvelles 
des  Compagnies,  maintenait  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
sans  pouvoirs  propres,  en  renvoyait  l'organisation  à  un  règlement 
d'administration  publique.  Accessoirement,  il  consacrait  le  principe 
des  tarifs  de  saison.  La  Commission  de  la  Chambre,  par  l'organe  de 
M.  Pelletan,  écarta  le  projet  du  Gouvernement,  qui  ne  paraissait  ré- 
pondre ni  aux  indications  de  l'ordre  du  jour  volé  le  27  mars  1886,  ni 
aux  nécessités  économicjues  ;  elle  revint,  sauf  quel({ues  additions,  à 
son  texte  antérieur  (31  décembre  1891). 

Pas  plus  que.  le  premier  rapport  de  M.  Pelletan,  le  second  ne  fut 
discuté  par  la  Chambre  ;  son  auteur,  à  qui  se  joignit  M.  Pourquery 
de  Boisserin,  en  saisit  de  nouveau  l'Assemblée,  le  19  décembre  1893, 
sous  forme  de  proposition  de  loi. 
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A  son  tour,  M.  JonnarL,  ministre  des  travaux  publics,  présenta, 
le  20  avril  lS9i,  un  projet  de  loi  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  par  les  chemins  de  fer  et  les  tramways,  ne  s'écartant 
que  dans  une  faiLle  mesure  du  projet  de  M.  Yves  Guyol,  adapté  à  une 
application  générale  sur  les- voies  fwrées  de  toute  nature,  et  con.te- 
uanl,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  des  dispositions  répres- 
sives contre  les  auteurs  de  fausses  déclarations  d'e.xpédition.  Le 
nouveau  projet  de  loi  resia  sans  suite.  Il  en  fut  de  même  d'une  pro- 
position de  Î\LM.  Pelletan  et  Bourrai,  du  13  juin  1898,  identique  à 
celle  du  19  décembre  18!>;3. 

Récemment,  le  28  déceml)re  1909,  M.  Maurice  Sibille,  député, 
membre  de  la  Commission  parlementaire  tF enquête  sur  la  situation 
critique  de  la  viticulture,  a  déposé  un  très  remarquable  rapport  au 
sujet  des  tarifs  de  marchandises  en  grande  et  en  petite  vitesse.  Ce 
rapport  constitue  un  véritable  traité,  un  monument  de  science,  de 
nette  précision  et  de  sagesse  ;  la  ferme  défense  de  rintérct  public  s'y 
unit  à  la  modération.  Pour  montrer  l'importance  de  l'œuvre,  il  suffit 
d'énumérer  les  tètes  de  chapitres  :  obligations  imposées  aux  entre- 
preneurs de  transport  par  la  nature  des  choses  ;  lois  et  règlements 
applicables  aux  transports;  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
divers  pays  ;  principes  de  tarification  posés  par  l'Administration  des 
travaux  publics;  les  tarifs  de  petite  vitesse;  les  tarifs  de  grande 
vitesse;  la  tarification  applicable  au  transport  des  vins;  améliorations 
et  réformes. 

M.  Sibille  demandait  qucle  Ministre  des  travaux  publics  fût  invité  : 
1°  à  engager  des  négociations  avec  les  Compagnies  de  chemins  dje  fer 
en  vue  de  la  revision  des  dispositions  du  cahier  des  charges  relatives 
aux  transports  à  grande  et  à  petite  vitesse;  2°  à  présenter  mi  projet 
de  loi  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer;  3°  à  appeler  l'attention  des 
Compagnies  sur  l'intérêt  qu'offriraient  les  mesures  suivantes  :  appli- 
cation d'un  même  tarif  général  de  petite  vitesse  au  trafic  intérieur 
sur  chaque  réseau  et  au  trafic  commun  sur  tous  les  réseaux;  amélio- 
ration progressive  des  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  par  la  substi- 
tution de  barèmes  rigoureusement  kilométriques  aux  prix  fennes  et 
aux  barèmes  à  paliers,  par  l'établissement  de  la  concordance  entre  les 
tarifications  intérieures  des  réseaux,  par  la  réalisation  de  l'uniformité 
des  réglementations  et  des  conditions  particulières  d'application,  par 
la  suppression  des  délais  supplémentaires  de  huit  ou  dix  jours  qui, 
d'après  les  conditions  particulières  d'application,  augmentent  la 
durée  réglementaire  de  quelques  transports;  revision  de  la  nomen- 
clature des  denrées  dans  le  tarif  général  de  grande  vitesse;  additions 
diverses  aux  conditions  générales  d'application  des  tarifs  spéciaux 
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de  grande  vitesse  pour  les  transporls  de  messageries  et  de  denrées  ; 
réformes  spécifiées  au  rapport  pour  la  tarification  des  vins. 

Sur  la  proposition  de  M.  Emmanuel  Brousse,  les  conclusions  de 
M.  Sibille  ont  été  sanctionnées  par  im  vote  de  la  Chambre,  le  2  février 
1910,  au  cours  de  la  discussion  du  budget. 

Parmi  les  propositions  soumises  à  la  Chambre  en  matière  de  tarifs, 
se  rangent  encore  celle  de  M.  Cluserel  sur  les  tarifs  de  saison 
(20  mars  1895)  et  celle  de  M.  Mirman  sur  la  mise  en  vigueur  des  modi- 
fications de  tarifs  (23  janvier  1899). 

17.  Proposition  relative  à  Ui  responsabilité' des  entreprrises  de  transport 
de  voyageurs.  —  Aux  termes  des  tarifs  d'abonnement  de  voyageurs, 
l'abonné  s'eng-age  à  n'exercer  aucune  action  et  à  ne  réclamer  aucune 
indemnité  «  pour  aiTèt,  empêchement,  relard,  changement  de  service. 
«  diminution  du  nombre  des  trains,  ou  défaut  de  place  qui  l'obli- 
«  gérait  à  monter  dans  une  voiture  de  classe  inférieure  ». 

Le  14  décembre  1908,  M.  Féron  saisissait  la  Chambre  d'une  propo- 
sition tendant  à  affirmer  la  responsabilité  du  transporteur,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  et  à  faire  de  celte  responsabilité  une  disposition 
d'ordre  public.  Favorable  à  la  mesure,. sous  réserve  d'un  changement 
de  forme,  la  Commission  a  conclu,  le  30  mars  1910,  par  l'organe  de 
>I.  Félix  Chaulemps,  à  Padoplion  du  texte  suivant  :  «  Hors  le  cas  de 
«  force  majeure,  tout  transporteur  en  commun  est  responsable  du 
«  préjudice  que  les  voyageurs,  abonnés  ou  non,  éprouvent  de  son  fait. 
«  —  Toute  clause  contraire  insérée  dans  les  tarifs,  formules  d'abonne- 
«  ments  ou  autres  pièces  quelconques,  à  l'exception  des  billets  de  fa- 
'<  veur,  est  nulle  de  plein  droit  ».  Les  conclusions  de  M.  Chaulemps 
ont  été  reprises,  le  31  janvier  1911,  el  renvoyées  à  la  Commission  des 
travaux  publics. 

f 

18.  Projet  de  resolution  concernant  les  délais  de  transport  des  mar- 
cliandises.  —  Il  y  a  lieu  de  mentionner  un  projet  de  résolution  de 
MM.  Devins  et  Vigouroux,  voté  par  la  Chambre  le  10  février  1905  et 
tendant  à  l'ouverture  de  Jiégociations  avec  les  Compagnies  en  vue 
d'une  abréviation  des  délais  de  transport  que  prévoient  les  cahiers 
des  charges  pour  le  service  de  petite  vitesse. 

En  dehors  des  projets  ou  propositions  de  loi  et  des  projets  de  réso- 
ution  que  nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue,  quelques  dé- 
bats législatifs  méritent  d'être  rappelés  eu  égaid  à  leur  objet  ou  à 
leur  importance. 
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11).  Discussion  relative  à  Vinijuctation  des  dépenses  de  V  lia  tel  terminus 
delayare  Saint-Lazare.  —  KVovï»'n\Q.,  l'hôlel  terminus  de  la  gare 
Sainl-La/.are,  évalué  à  près  de  12  millions  de  francs,  devait  appartenir 
au  domaine  privé  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  L'Administration  supé- 
rieure se  demanda  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  le  rattacher  au  do- 
maine public  et,  par  suite,  d'en  imputer  la  dépense  au  compte  des 
travaux  complémenlaires,  de  manière  à  assurer  le  retour  gratuit  de 
rinimeuble  à  l'Klat  en  tin  de  concession  et  à  éviter  l'aléa  d'une  expro- 
l)riation  coûteuse,  si  les  nécessités  du  trafic  exigeaient  la  disparition 
de  l'hôtel  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Appelé  à  examiner 
la  question,  le  Conseil  d'État  émit  un  avis  défavorable;  le  nouvel 
hôtel  terminus,  dans  les  conditions  où  il  serait  établi  et  exploité,  ne 
lui  paraissait  pas  constituer  une  dépendance  proprement  dite  du 
chemin  de  fer.  Néanmoins,  l'imputation  au  compte  des  travaux  com- 
plémenlaires fut  décidée.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1889  à  la 
Chambre  (30  novembre  1888),  M.  Sabatier  présenta  un  amendement 
qui  tendait  au  refus  du  crédit,  afin  de  ne  pas  associer  l'État  à  l'exploi- 
tation de  l'hôtel  et  de  ne  point  seconder  la  Compagnie  dans  une 
entreprise  d'un  caractère  envahissant  au  regard  de  l'industrie  libre. 
Après  une  intervention  de  M.  Deluns-Montaud,  ministre  des  travaux 
publics,  etde  M.  Baihaut,  rapporteur  du  budget,  la  Chambre  repoussa 
l'amendement. 

20.  Débats  relatifs  à  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  pour  les  Com- 
pagnies d'Orléans  et  du  Midi.  —  Aux  termes  des  conventions  du 
Il  juin  1859  avec  les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'É'at  à  ces  Compagnies  devait  prendre  fin  le 
31  décembre  1914.  Les  conventions  de  1883  avaient-elles  maintenu 
implicitement  cette  limitation  ou,  au  contraire,  étendu  la  garantie  à 
toute  la  durée  de  la  concession?  Cette  grave  question,  indiquée  dans 
certains  ouvrages  de  doctrine,  se  posait  par  suite  d'un  défaut,  au 
moins  apparent,  de  précision  des  contrats.  Elle  ne  présentait  néan- 
moins aucun  intérêt  immédiat,  quand  certains  journaux  la  soulevèrent, 
en  1894,  d'une  façon  assez  imprévue.  Le  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  du  Midi  s'émut  de  la  polémique  ainsi  engagée  ;  dans  son 
rap])ort  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaii'es  du  30  avril  1894,  il  re- 
nou\(;la  l'affirmation  déjà  produite  par  lui  devant  l'assemblée  du 
'11  décembre  1883,  lors  de  la  ratification  des  conventions,  que  la  ga- 
rantuî  n'expirerait  pas  avant  la  fin  de  la  concession.  Une  affirmation 
analogue  avait  été  formulée  par  le  conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  le  13  décembre  1883. 

M.  Camille  Pelletan  déposa,  le  20  mai  1894,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  une  demande  d'interpellation.  Dès  le  22  mai,  le  Conseil  des 
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ministres  délibérait  au  sujet  de  la  réponse  que  comportait  cette  inter- 
pellation, et,  le  jour  même,  quelques  heures  avant  la  démission  du 
C.abinet  j)résidé  par  M.  Casimir-Périer,  il  publiait  une  note  déclarant 
que  le  Gouvernement  considérait  la  garantie  comme  cessant  en  191-4 
pour  les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi. 

Une  correspondance  s'échangea  aussitôt  entre  les  deux  principaux 
négociateurs  de  la  convention  passée  en  1883  par  l'Etat  avec  la  Com- 
pagnie du  Midi  :  M.  d'Eichlhal,  ancien  président  de  la  Compagnie,  et 
M.  Raynal,  ancien  ministre  des  travaux  publics.  M.  Raynal  opposa  à 
la  protestation  de  la  Compagnie  du  Midi  une  dénégation  formelle. 
Tandis  que  M.  d'Eichthal  invoquait  notamment  l'absence  de  toute  pro- 
testation du  Ministre  contre  les  indications  données  en  1883  aux 
actionnaires  par  les  conseils  d'administration  des  deux  Compagnies 
intéressées,  M.  Raynal  répliquait  que- les  Compagnies  navaient  pas 
davantage  critiqué  les  documents  statistiques  publiés  parle  Ministère, 
documents  qui  fixaient  au  31  décembre  1914  la  fin  de  la  garantie. 

Le  31  mai,  quand  M.  Charles  Dupuy  eut  remplacé  M.  Casimir-Pé- 
rier à  la  tète  du  Cabinet,  les  présidents  des  Compagnies  d'Orléans  el 
du  Midi  demandèrent  au  Gouvernement  de  reconnaître  le  droit  de  ces 
sociétés  ou,  le  cas  échéant,  de  soumettre  le  différend  à  la  juridiction 
compétente.  M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics,  refusa  d'en- 
trer dans  les  vues  des  Compagnies;  mais  celles-ci  ayant  sollicité  l'au- 
torisation d'émettre  des  obligations,  il  prescrivit  l'inscription  sur  les 
titres  d'une  mention  spécifiant  que  la  garantie  expirerait  le  31  dé- 
cembre 1914.  Sa  décision  fut  déférée  à  la  censure  du  Conseil  d'État, 
le  19  juin. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  23  juin,  M.  Pelletan  développa 
son  interpellation  et  mit  le  Gouvernement  en  demeure  de  faire  con- 
naître ses  intentions.  M;  Barthou  répondit  qu'il  défendrait  fermement 
la  thèse  contraire  à  celle  des  Compagnies.  Après  lui,  M.  Raynal  sou- 
tint que  la  prorogation  de  la  garantie  ne  lui  avait  pas  été  demandée 
et  qu'il  n'y  aurait  jamais  consenti.  Puis  M.  Millerand  critiqua  non 
seulement  l'abstention  de  M.  Raynal  en  présence  des  rapports  de  188."{ 
aux  assemblées  d'actionnaires,  mais  aussi  la  décision  de  M.  Barthou 
qui  avait  fourni  l'occasion  du  procès.  Il  déposa,  sans  en  obtenir  l'adop- 
tion, un  ordre  du  jour  portant  qu'aucune  interprétation  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  volonté  manifeste  du  Parlement  en  1883.  La 
Chambre  vota  un  autre  ordre  du  jour  approuvant  les  déclarations  et 
l'attitude  du  Gouvernement. 

Par  deux  arrêts  du  12  janvier  1895,  le  Conseil  d'État  annula  les  déci- 
sions ministérielles  invitant  les  Compagnies  à  mentionner  sur  les 
litres  l'expiration  de  la  garantie  au  31  décembre  1914.  L'un  des  mo- 
tifs de  ces  arrêts  consacrait  la  thèse  des  Compagnies. 
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M.  Barlhou  dumia  sa  dcmissiou  le  13  janvier,  el,  le  leiKlemaiii, 
M.  Millerand  inlerpella  le  (louvernemeut.  L'orateur  reproduisil  ses 
ci'iliques  antérieures;  il  présenta  un  ordre  du  jour  disqualifiant  le  Ca- 
binet et  un  projet  de  lésolution  tendant  à  la  nomination  parla  Chambre 
d'une  Commission  d'enquête,  qui  examinerait  s'il  y  avait  lieu  de  mettre 
en  accusation  le  Ministre  des  travaux  publics  de  1883.  Ainsi  pris  à 
partie,  M.  Uaynal  confirma  ses  précédentes  déclarations,  mais  appuya 
la  proposition  d'enquête.  Le  Président  du  Conseil  ne  pouvait,  dès 
lors,  qu'adhérer  lui-même  à  celle  proposition;  il  exprima,  d'ailleurs, 
l'avis  que  les  arrêts  du  Conseil  d'État  avaient,  détlnitivement  tranché 
la  question  du  terme  de  la  i>arantie.  A  la  suite  d'explications  de 
M.  lîarthou,  ([ui  gardait  sa  conviction  sur  le  sens  des  contrats,  M.  (io- 
blel  intervint  pour  contredire  les  appréciations  formuléfis  par  le 
Président  du  Conseil  et  pour  réserver  l'avenir,  la  question  n'ayant 
pas,  suivant  lui,  re^u  une  solution  définitive.  La  Chambre  vota  l'en- 
quête et  adopta  un  ordre  du  jour  réservant  les  droits  de  l'État,  api'ès 
en  avoir  repoussé  un  autre  qu'acceptait  M.  Charles  Dupuy  et  avoir, 
de  la  sorte,  renversé  le  Cabinet. 

L'enquête  i'ul  menée  avec  bcaucoup.de  soin  el  de  rapidité.  M.  Dar- 
lan  en  rendit  compte  dans  un  volumineux  rapport  du  28  mai  181)3. 
Il  exposait  la  genèse  et  l'économie  générale  des  conventions  de  1883, 
rappelait  le  procès  en  diffamation  intenté  et  ga^né  par  M.  Raynal, 
puis  indiquait  (|ue,  malgré  l'importance  des  frais  de  publicité  faits 
en  1882  el  1883  par  les  .grandes  Compagnies,  rien,  dans  leur  compta- 
bilité commerciale  ou  privée,  n;'  permettait  de  supposer  la  rémuné- 
ration du  concours  ou  de  la  complaisance,  soit  d'un  ministre,  soil 
d'mi  fonctionnaire  ou  d'un  agent  quelconque  de  l'État.  Les  conven- 
tions n'ayant  été  débattues  que  verbalement,  la  preuve  écrite  de  l'in- 
tention des  parties  faisait  défaut.  Tout  portail  à  croire  que  jamais 
aucun  représentant  des  Compai^nies  n'avait  demandé  au  Ministre  la 
prorogation  de  la  garantie,  que  M.  Raynal  n'avait  eu  ni  à  l'accorder 
ni  à  la  refuser,  que  le  directeur  décédé  du  Midi  ne  }>ensait  pas  l'avoir 
obtenue,  el  que  seul  le  désir  d'alléger  le  texte  avait  conduit  à  une 
rédaction  malheureusement  trop  sommaire  et  ambiguë.  Sans  doute, 
011  pouvait  regretter  que  M.  Raynal  n'eût  pas  protesté  contre  les  dé- 
clarations aux  assendjlées  d'actionnaires  ;  mais  le  Ministre,  les  Com- 
pagnies et  la  Chandjre  elle-même  étaient  alors  optimistes,  el  la 
question  ne  paraissait  guère  présenter  ([u'un  intérêt  théorique.  La 
Commission  d'encpiête  se  prononçait  donc  dans  un  sens  défavorable 
à  la  mise  en  accusation.  Elle  émettait  le  vœu  que  le  Conseil  d'État 
fût  dorénavant  consulté  sur  les  projets  de  Gonven'ionB,  que  les  ins- 
pecteurs généraux  du  Contrôle,  appelés  à  assister  aux  assemblées 
d'actionnaires  où  seraient  discutées  des  canvenlions,  reçussent  des 
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instructions  précises  de  manière  à  pouvoir  signaler  au  Ministre  les 
malentendus,  enfin  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  rapports 
des  conseils  d'administration  fussent  communiqués  au  Ministre  huit 
jours  avant  les  assemblées. 

Des  débats  fort  longs  s'engagèrent,  le  3  février  1896,  au  sujet  des 
conclusions  présentées  par  la  Commission.  MM.  Rouanet,  de  la 
Porte,  Pelletan  firent  le  procès  des  conventions  ;  M.  Darlan  com- 
menta son  rapport;  M.  Raynal  défendit  les  accords  de  1883  et  plus 
généralement  le  régime  des  chemins  de  fer  français,  se  justifia  de  ne 
point  avoir  protesté  contre  les  assertions  contenues  dans  les  rapports 
aux  actionnaires,  déclara  de  nouveau  que  le  Parlement  n'avait  cer- 
tainement pas  entendu  proroger  la  garantie  et  que  les  Chambres 
auraient  à  aviser,  en  1914,  si  la  garantie  était  encore  effective;  M.  Guyot- 
Dessaigne,  ministre  des  travaux  publics,  affirma,  de.  son  côté,  que  la 
chose  jugée  par  les  arrêts  du  Conseil  d'État  se  bornait  au  dispositif 
et  que  le  Parlement  déciderait,  en  1914,  suivant  les  circonstances. 
Après  six  séances  de  discussion,  la  Chambre  ratifia  le  projet  de  réso- 
lution qui  lui  était  soumis  par  la  Commission  d'enquête  et  qui  re- 
poussait la  mise  en  accusation,'  «  sans  se  prononcer  sur  les  conven- 
tions de  1883  et  en  réservant  les  droits  de  l'Etat  ».  Elle  vota,  en  outre, 
la  production  d'un  compte  annuel  demandé  par  M.  de  la  Porte. 

Quinze  ans  s'étaient  écoulés  depuis  ces  graves  incidents,  quand 
M.  Vaii^ame,  député,  rouvrit  la  controverse  :  le  10  février  1911,  il 
posa  au  Ministre  des  travaux  publics  une  question  écrite  sur  l'époque 
à  laquelle  la  garantie  devait  prendre  fin  pour  chacune  des  cinq 
grandes  Compagnies,  d'après  l'interprétation  donnée  par  le  Gouver- 
nement aux  conventions  intervenues  entre  l'État  et  ces  Compagnies. 
Dans  sa  réponse  du  22  février  1911,  le  Ministre  indiqua  la  date  du 
31  décembre  1914,  en  ce  qui  concernait  les  réseaux  d'Orléans  et  du 
Midi,  mais  ajouta  que  les  Compagnies,  invoquant  les  motifs  des 
arrêts  de  1895  du  Conseil  d'État,  prétendaient  avoir  droit  à  la  garan- 
tie jusqu'au  terme  de  leur  concession,  c'est-à-dire  jusqu'en  1936  pour 
l'Orléans  et  1960  pour  le  Midi.  Aussitôt,  les  deux  Compagnies  deman- 
dèrent au  Ministre  des  travaux  publics  de  reconnaître  leur  droit  et 
d'approuver  un  libellé  nouveau  d'obligations  où  serait  mentionnée  la 
durée  de  la  garantie.  Le  Ministre  s'abstint  de  statuer  sur  la  première 
demande  dans  le  délai  de  quatre  mois  prévu  à  l'article  3  de  la  loi  du 
17  juillet  1900  et  rejeta  la  seconde  le  29  juillet  1911.  Saisi  d'un  pour- 
voi, le  Conseil  dÉtat  rendit,  le  26  juillet  1912,  un  arrêt  qui  interpré- 
tait ses  décisions  du  12  janvier  1895  comme  ayant  définitivement 
reconnu,  pour  la  garantie  afférente  aux  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi, 
une  durée  égale  à  celle  des  concessions  et  qui  déclarait  qu'il  y  avait, 
à  cet  égard,  chose  jugée. 

11 
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21.  Interpellatio)i  sur  une  opération  d'escompte  de  valeurs  commer- 
ciales parla  Compa<piie  d'Orléans.  —  Les  Compagnies  ont  des  fonds 
libres,  qui  proviennent   notamment  des   recettes  de  l'exploitation  et 
des  émissions  d'obligations.  Elles  placent  ces  fonds  en  valeurs  à  court 
terme.  Des  avances  avaient   élé  ainsi  consenties,  non  sans  quelque 
imprudence,  par  la   Compagnie  d'Orléans  à   un   industriel,    et   une 
somme  assez    élevée   était  devenue    irrécouvrable.    MM.    Berthet  et 
Bourrât  interpellèrent  le  Gouvernement  sur  cet   incident,  le  28   no- 
vembre 1905.  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics,  exposa  les 
faits  et  indiqua  qu'il  avait  exigé  la  prise  en  charge  de  la  perte  par  le 
domaine  privé,  conformément  à  l'avis  de  la  Commission  de  vérifica- 
tion des  comptes,  à  un  précédent  de  1866  (opérations  du  Sous-Comp- 
toir des  chemins  de  fer)  et  à  des  déclarations  de  principe  du  Gouver- 
nement lors  de  la  discussion  des  conventions  avec  les  Compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi  en  1868.  Le  Ministre  ajouta  que  la  Commission 
de  vérification   des   comptes   étudiait   les  mesures  de  précaution  à 
prendre  pour  l'avenir.  M.  Bourrât  et  M.  Klotz  contestèrent  l'imputation 
au  domaine  privé  qui  formait,  suivant  eux,  l'un  des  gages  de  la  dette 
contractée  par  la  Compagnie  vis-à-vis  de  l'État,  au  titre  delà  garantie 
d'intérêt  ;  ils  soutinrent  que  la  perte  devait  incomber  aux  administra- 
teurs. La  Chambre  vola  un  ordre  du  jour  par  lequel  elle  affirmait  sa 
confiance  dans  le  Ministre  des  travaux  publics,  mais  l'invitait  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de  faits  semblables 
et  pour  faire  peser,  en  la  circonstance,  sur  les  administrateurs  de  la 
Compagnie,  la  responsabilité  matérielle  de  l'opération. 

22.  Débats  relatifs  aux  crises  de  transports.  —  Les  Administrations 
de  chemins  de  fer  ne  peuvent  régler  ni  le  nombre  de  leurs  agents,  ni 
la  consistance  de  leur  matériel,  sur  les  besoins  des  périodes  d'intensité 
exceptionnelle  du  trafic.  Aussi  sont-elles  toujours  (juelque  peu  débor- 
dées quand  surviennent  ces  périodes.  Encore  faut-il  que,  même  alors, 
des  expédients  temporaires  et  des  moyens  de  fortune  suffisent  à 
éviter  les  perturbations,  les  irrégularités  du  service,  ou  à  les  res- 
treindre dans  de  très  étroites  limites  et,  pour  cela,  que  les  Compagnies 
établissent  leurs  prévisions  sur  des  bases  assez  larges. 

D'un  autre  côté,  les  Compagnies  doivent,  dans  leur  propre  intérêt 
comme  dans  celui  de  l'industrie  nationale,  uniformiser  autant  que 
possible  leurs  commandes  de  locomotives,  de  voitures  à  voyageurs, 
de  wagons,  ou  même,  le  cas  échéant,  profiter  des  époques  de  faible 
activité  industrielle;  cette  méthode  leur  permet  de  fournir  un  ali- 
ment précieux  aux  usines  et  ateliers  de  construction,  de  traiter  à  des 
prix  avantageux,  de  disposer  en  temps  utile  du  matériel  nécessaire. 
Si  elles  commettent  l'imprudence  de  modeler,  en  quelque  sorte,  les 
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comuiiindes  sur  les  niouvenienls  de  la  circulaLion,  de  réduire  les 
achats  pendant  les  phases  d'accalmie,  d'atermoyer  jusqu'aux  phases 
de  reprise,  \e  résultat  certain  de  telles  pratiques  est  de  les  mettre  à 
h\  discrélion  des  constructeurs,  de  lès  obliger  à  subir  des  prix  éle- 
vés et  des  délais  plus  longs,  de  leur  imposer  des  appels  à  l'industrie 
étrangère,  et,  par-dessus  toul.  de  les  laisser  désarmées  à  l'heure  des 
nécessités  pressantes. 

(les  règles  n'ont  pas  toujours  été  strictement  observées.  Leur  mé- 
connaissance était  dictée,  non  certes  par  un  parti  pris  de  principe, 
mais  par  un  souci  excessif  des  économies  immédiates. 

Quelle  qu'ait  été  l'origine  des  erreurs  commises  à  cet  égard,  on  a 
pu  y  voir  Tune  des  causes  de  la  crise  des  transports  qui,  sjus  l'in- 
tkience  d'un  afflux  inattendu  de  voyageurs  et  de  marchandises,  s'est 
manifestée  en  11)06  et  1907,  et  à  laquelle,  d'ailleurs,  les  pays  étrangers 
n'on  t  point  échappé. 

Ij'n  fâcheux  concours  daulres  circonstances  générales,  ou  spéciales 
à  certaines  Compagnies,  a  singulièrement  aggravé  le  désarroi.  Il  y  a 
lieu  de  citer  l'application  du  repos  hebdomadaire,  d'abord  pour  les 
ouvriers  des  expéditeurs  et  des  destinataires  qui  ont  laissé  de  nom- 
breux wagons  immobilisés  le  dimanche  dans  les  gares,  au  lieu  de 
procéder  comme  naguère  à  leur  chargement  ou  à  leur  déchargement, 
ensuite  pour  le  personnel  des  Compagnies,  dont  un  renforcement 
hàtif  allait  nécessairement  diminuer  l'expérienceetlavaleurmoyenne. 
Une  part  du  mal  était  aussi  imputable  à  l'insuffisance  des  voies  de 
garage  dans  beaucoup  de  stations:  les  irrégularités  introduites  dans 
le  roulement  du  matériel  par  le  repos  hebdomadaire  devaient,  du 
reste,  accentuer  cette  insuffisance. 

Les  plaintes  extrêmement  vives  du  public  au  sujet  du  retard  dont 
soutiraient  les  transports  de  voyageurs,  et  surtout  les  transports  de 
marchandises,  eurent  plusieurs  fois  leur  écho  à  la  tribune  :  interpel- 
lation de  i\L  Leydet  au  Sénat  sur  les  moyens  de  ti-ansport  et  le  maté- 
riel des  chemins  de  fer  (15  novembre  1906  ;  interpellation  de 
M.  Chaumet  à  la  Chambre  sur  les  retards  des  trains  et  l'encombre- 
ment des  gares  (20  et  28  décembre  1906)  ;  discussion  du  budget  de 
1908  au  Sénat  (26  novembre  et  5  décembre  1907  ;  interpellation  de 
M.  Berleaux  à  la  Chambre  au  sujet  des  mesures  propres  à  assurer  le 
service  des  voyageurs  sur  le  réseau  de  l'Ouest  (17  janvier  1908); 
interpellation  de  M.  César  Duval  au  Sénat  sur  la  crise  des  transports 
(13,  14  et  18  février  1908);  question  de  M.  Bécays,  député,  relative 
aux  irrégularités  des  transports  sur  le  réseaud'Orléans  (ISavril  1908); 
interpellation  de  M.  Sarraut  et  de  M.  Thierry-Cases  à  la  Chambre  sur 
la  mauvaise  organisation  des  services  de  la  Compagnie  du  Midi 
i21  novembre  et  11  décembre  1908  . 
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Au  cours  des  discussions,  les  orateursprésentèrent  des  observations 
et  des  conclusions  d'ordres  divers  suivant  leurs  tendances,  leurs  vues 
économi([iies,  les  intérêts  de  leur  région.  Plusieurs  recommandèrent 
l'extension  du  rôle  assigné  à  la  navigation,  le  raccordement  des  voies 
fluviales  et  des  voies  ferrées.  Quelques-uns  reprochèrent  au  Gouver- 
nement d'avoir  refusé  ou  ajourné  des  autorisations  de  dépenses.  A 
tous,  M.  P.arthou,  ministre  des  travaux  publics,  répondit  par  des 
explications  précises  qui  lui  valurent  des  votes  de  confiance.  Parmi 
ces  explications,  celles  (pii  avaient  trait  aux  commandes  de  matériel 
roulant  méritent  particulièrement  d'être  rappelées. 

Préoccupé  au  plus  haut  point  des  irrégularités  du  service  en  PJOtJ, 
M.  Barthou  avait  chargé  les  directeurs  du  Contrôle  de  rechercher 
quelles  invitations  devraient  être  adressées  aux  grandes  Administra- 
tions de  chemins  de  fer  pour  que  leurs  commandes  fussent  établies 
de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  du  trafic  et  à  assurer  aux  cons- 
tructeurs fran(,-ais  un  travail  suffisamment  régulier.  Les  propositions 
des  directeurs  du  Contrôle  furent  soumises  au  Comité  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer.  Celui-ci  formula  un  avis  puissam- 
ment motivé,  qui  fixait  notamment,  pour  chaque  réseau,  l'importance 
du  matériel  roulant  supplémentaire  indispensable  avant  la  fin  de  1910. 
Les  directeurs  du  Contrôle  recurent,  d'ailleurs,  des  instructions  poui' 
l'avenir.  Du  l*"'  janvier  1906  au  lo  juin  190S,  les  commandes  de  maté- 
riel roulant  approuvées  ou  présentées  à  l'approbation  ont  atteint  près 
de  500  millions. 

En  1910-1911,  une  véritable  désorganisation  des  transports  se  ma- 
nifesta sur  une  partie  des  chemins  de  fer  français,  spécialement  sur 
ceux  de  rOuest-État  et  du  Nord.  Elle  s'expliquait,  dans  une  large  me- 
sure, par  une  suite  d'événements  dont  le  souvenir  est  présent  à  tous 
les  esprits  :  inondations  d'une  durée  et  d'une  intensité  exception- 
nelles, qui  avaient  eu  pour  eflet,  non  seulement  de  causer  des  dom- 
mages matériels  importants,  de  couper  certaines  lignes,  mais  aussi 
d'mterrompre  la  navigation  et  de  rejeter  vers  la  voie  ferrée  un  fort 
afflux  de  trafic;  accroissement  considérable  des  importations  de  cé- 
réales, dû  au  déficit  de  la  récolte  nationale;  grève  du  personnel  au 
mois  d'octobre  1910  et  moindre  rendement  du  travail  de  beaucoup 
d'agents,  même  après  la  cessation  delà  grève. 

A  ces  causes  s'ajoutaient,  en  ce  qui  concerne  l'Ouest,  la  situation 
fâcheuse  du  réseau  légué  à  l'État,  les  défectuosités  des  voies,  l'insuf- 
tisance  des  gares  de  triage  et,  plus  généralement,  des  installations 
alïectées  au  service  de  la  petite  vitesse,  celle  de  l'outillage,  la  fai- 
blesse du  n)atériel  de  traction,  l'exiguïté  de  la  gare  Saint-Lazare  et 
surtout  de  son  débouché  aux  Batignolles,  le  trouble  que  devait  néces- 
sairement provo(|uer  la  réorganisation  consécutive  au  rachat,  un  em- 
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pressement,  peul-étre  quelque  peu  liâtif,  à  donner  des  satisfactions  au 
public  par  la  multiplication  des  trains  de  voyageurs  et  l'accélération 
de  leur  vitesse,  etc.  Les  ports  du  Havre  et  de  Rouen  subissaient  un 
encombrement  funeste  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  immé- 
diates et  des  détournements  qui  pouvaient  en  résulter  dans  l'avenir 
vers  des  ports  étrangers  concurrents;  de  puissantes  industiies  souf- 
fraient jusque  dans  des  régions  lointaines  de  la  France,  en  raison  des 
grandes  difticultés  quelles  éprouvaient  à  s'approvisionner  de  matières 
premières  et  à  expédier  leurs  produits. 

On  conçoit  la  véhémence  des  récriminations  qui  surgirent  de  tous 
côtés.  Le  réveil  des  anciennes  oppositions  au  rachat  de  l'Ouest  et  à 
l'exploitation  par  l'État  ajoutait  encore  à  la  vivacité  des  attaques. 
y{.  Jenouvrier,  sénateur,  interpella  le  Gouvernement  sur  la  manière 
dont  était  exploité  le  réseau  de  l'Etat;  les  débals  occupèrent  six 
séances,  du  13  au  24  décembre  1910.  De  vrais  réquisitoires  furent 
prononcés  contre  l'Administration.  Plusieurs  orateurs  développèrent 
des  critiques  innombrables  sur  le  désordre  dans  le  service  des  mar- 
chandises, sur  les  retards  incessants  des  trains  de  voyageurs,  sur  la 
fréquence  et  la  gravité  des  accidents.  Ils  blâmèrent  l'organisation 
administrative  du  réseau,  les  procédés  d'exploitation,  les  retards  ap- 
portés aux  achats  <'e  matériel  et  aux  travaux  reconnus  nécessaires, 
l'excès  de  parcimonie  dans  la  composition  du  personnel  de  traction, 
les  germes  d'indiscipline  semés  parmi  les  agents,  la  déviation  du  rôle 
des  syndicats.  Plusieurs  conclurent  à  l'incapacité  industrielle  de 
l'Etat.  Sans  méconnaître  la  réalité  des  souffrances,  le  Gouvernement 
montra  quelles  étaient,  pour  la  plus  large  part,  imputables  à  ties  cir- 
constances de  force  majeure  et  indiqua  les  mesures  énergiques  prises 
afin  de  remédier  au  mal.  Le  Sénat  vota  un  ordre  du  jour  ainsi  libellé: 
«  Le  Sénat,  confiant  dans  le  Gouvernement  pour  prendre  les  mesures 
«  nécessaires  pour  améliorer  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
«  l'Etat,  pour  donner  une  impulsion  vigoureuse  et  méthodique  à 
«  l'exécution  du  programme  de  remise  en  état  du  réseau  voté  par  le 
«  Parlement  et  pour  faire  aboutir  à  bref  délai  le  projet  de  loi  relatif 
«  à  l'organisation  administrative  et  financière  du  réseau,  passe  à 
«  l'ordre  du  jour  ». 

Bientôt  le  débat  se  rouvrit  devant  la  Chambre  lors  de  la  discussion 
générale  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  l'exercice  1911 
(2,  3,  7  et  9  février  1911).  Toutes  les  questions  soulevées  au  Sénat 
furent  reprises,  en  particulier  celles  des  encombrements  et  des 
accidents.  Un  débat  rétrospectif  s'institua  sur  le  rachat  de 
l'Ouest. 

Depuis,  la  situation  est  devenue  meilleure.  Mais,  quelle  que  soit 
l'activité   déployée   par  l'Administration  pour  la  remise  en  état  du 
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réseau  do  rOuest,  une   opéralion   de  ])ai'eille   ampleur  ne    peut   être 
quune  opération  de  longue  haleine. 

23.  Inlerpellalions  sur  les  tarifs  et  les  conditions  de  transpoy^t  pour 
certaines  marchandises.  —  A  rocca.siondul>udgetde  1903,  MM.  Dauzon 
et  Le  Bail  développèrent  devant  la  Chambre,  le  15  février  1905,  deux 
interpellations  relatives,  lune  au  transport  des  produits  agricoles, 
l'autre  au  transport  du  poisson.  L'Assemblée  vota  deux  ordres  du 
jour  invitant  le  Ministre  des  travaux  publics  à  nommer  deux  Commis- 
sions extraparlementaires  :  la  première,  composée  de  sénateurs,  de 
députés,  d'agriculteurs  et  d'ingénieurs  des  Compagnies,  et  appelée  à 
étudier  le  remaniement  des  tarifs  de  transport  applicables  aux  den- 
rées, aux  produits  agricoles,  et  plus  spécialement  aux  fruits  et  pri- 
meurs ;  la  seconde,  composée  d'expéditeurs  de  marée,  de  marins, 
d'armateurs,  de  représentants  des  Compagnies  et  de  parlementaires, 
et  chargée  d'étudier  la  réduction  des  tarifs  et  des  délais  de  transport, 
ainsi  que  l'amélioration  du  matériel  en  usage,  pour  la  marée,  la  viande 
fraîche  et  les  volailles.  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  pul)lics, 
institua  les  deux  Commissions  par  arrêté  du  2  juin  1905. 

24.  Interpellation  sur  les  frais  accessoires.  —  Le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  qui,  en  matière  de  tarifs,  n'a  qu'un  pouvoir  d'homolo- 
oalion  est,  au  contraire,  investi  du  droit  de  fixer  annuellement  les  frais 
accessoires.  Cette  fixation  a  fait  l'objet  d'une  suite  d'arrêtés  dont  le 
prototype  remonte  à  1802: 

Pendant  plus  de  trente  ans,  les  dispositions  initiales  ne  subirent 
(pie  des  changements  secondaires,  laissant  les  taxes  à  peu  près 
intactes.  Cependant  les  Compagnies  se  plaignaient  depuis  longtemps 
de  ce  que.  par  suite  de  la  hausse  des  salaires,  les  perceptions  ne  leur 
pi-ocurassent  plus  une  juste  rémunération  du  service  rendu  ;  la  légi- 
timité de  leurs  plaintes  avait  été,  dans  une  certaine  mesure,  reconnue 
par  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  et  par  le  Conseil  supé- 
rieur des  voies  de  co.mmunication.  En  1894,  le  Ministre  des  finances, 
constatant  la  progression  de  la  garantie  d'intérêt,  signala,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget,  lutilité  d'un  relèvement  partiel  des  frais 
accessoires.  Une  instruction  fut  ouverte  et  aboutit  à  quelques  accrois- 
sements de  taxes;  mais  l'avantage  ainsi  accordé  aux  Compagnies  avait 
sa  contrepartie  dans  l'adoption,  pour  les  conditions  générales  d'ap- 
plication des  tarifs  spéciaux,  d'un  texte  commun  aux  sept  grands 
réseaux,  comportant  de  nombreuses  améliorations.  Les  décisions  du 
20  décembre  1898,  j)ar  lesquelles  RL  Camille  Krantz,  ministre  des 
travaux  publics,  sanctionna  la  réforme,  ne  recurent  pas  un  accueil 
favorable,  et  l'application  en  fut   presque  immédiatement  suspendue, 
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à  la  siiile  d'un  déljal  devanl  la  Chambre,  où  les  (luestions  de  fond 
restèrent  à  peine  effleurées. 

M.  Pierre  Baudin,  successeur  de  M.  Kranlz.  éclairé  par  une  élude 
approfondie  du  (Comité  consuUalif  des  chemins  de  fer,  prit  de  nou- 
veaux arrêtés  le  27  octobre  1900.  Toute  idée  de  relèvement  pour 
augmenter  les  recettes  était  abandonnée;  les  accroissements,  très 
peu  nombreux,  tendaient  à  prévenir  les  immobilisations  de  matériel 
roulant  ou  Kencombrement  des  gares,  et,  dès  lors,  à  assurer  la  régu- 
larité de  l'exploitation.  Les  conditions  des  tarifs  étaient  revisées  dans 
un  sens  favorable  aux  intérêts  généraux  du  public. 

Cette  fois  encore,  des  protestations  surgirent,  et  le  Ministre  en 
saisit  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  L'examen  attentif 
auquel  se  livra  le  Comité  touchait  à  son  terme  quand  j\L  Debussy, 
député,  interpella  le  Gouvernement,  le  7  février  1902.  Malgré  les 
explications  de  M.  Baudin,  malgré  ses  indications  sur  les  retouches 
en  cours,  la  Chambre  vota,  à  une  forte  majorité,  un  ordre  du  jour 
spécifiant  certaines  modifications  qu'elle  jugeait  nécessaires.  Des 
décisions  rectificatives  intervinrent,  notamment  un  arrêté  du  28  fé- 
vrier 1903  sur  les  frais  accessoires. 


Situation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  de  la  France  et 
de  l'Algérie.  —  Les  derniers  documents  statistiques  publiés  par  le 
Ministère  des  travaux  publics  fournissent  les  indications  suivantes 
sur  la  situation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  de  la  métropole 
et  de  l'Aloérie  : 
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I.    —    MÉTROPOLE. 

Developpeûioit  des  chemins  de  fer  et  des  Iramioays  i^ow  voyageurs 
et  marchandises  au  31  décembre  1910. 
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Dépenses  d'établissement,  au  31  décembre  1909,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  exploités  en  1910. 


DÉSKiNATION 

DCS     KKSKALX 

ÉTAT 
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COMPAGNIES 

TOTAUX 
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lignes  cédées  par  elle  à  l'État,  en  18S3,  en  échange  d'autres  lignes  et  moyennant  une  soulte 
payée  par  l'Etat  sous  forme  d'annuité. 

(-)  Prix  de  rachat  et  dépenses  d'établissement. 
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II. 


Algérie 


Développement  des  chemins  de  fer  d^ intérêt  général  et  des  chemins 
de  fer  industriels  an  31  décembre  1910. 


CLASSIFICATION  DES  LIGNES 

LIGNES 

en 

e.xploit.ition 

LIGNES 

non  déclarées 

d'iitililé 

publique. 

ENSEMBLE 

1.  Chemins  de  fer  d'intérêt  général  : 
Réseau  racheté  de  la  Compa- 
Iléseaux         gnie    franco -algérienne  et 
(le        '       nrolonffements 

km . 

9ii8 
887 

km. 
» 

km. 

968 

887 

l'Etat     i  Réseau  racheté  de  la  Compa- 
■       gnie  de  l'Est-Algérien 

Ensemble 

l.8o::i 
1.419 

1.377 

1 .  853 
1.419 
1  .  377 

Réseaux  concédés 

Lianes  classées 

Ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général 

•3 .  274 

28 

1.377 

4.651 

28 

2.  Chemins  de  fer  industriels 

Totaux  gknéjraux  .  .  . 

3.302 

1.377 

4.679 

Bëveloppement  des  chemins  de  fer  dintérôt  local  et  des  traviways 

ail,  31  décembre  1909. 


CLASSIFICATION   DES  LIGNES 

EN 
exploilation 

EN 

conslruction 

ou  à 

conslruire 

ENSEMBLE 

Chemins  de  fer  d  intérêt  local 

Tramways 

km. 
1 50 
396    . 

km. 
» 
259 

km. 
150 
655 
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Dépenses  d'établissement,  au  31  décembre  1909,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  exploités  en  1910. 


DÉSIGNATION 

DES   BKSRAIX 

É  TAT 

LOCALITÉS 

COMPAGNIES 

TOTAUX 

Réseau  racheté  de 

la  C'«  franco-al- 

^  t\      aérienne  et  pro- 

1  ?  /       ongements. .  .  . 

rt  CD     Réseau  racheté  de 

la  C/^   de   l'Est- 

\      Alg('rien 

K  n  »;  p  m  1  )  1  e      

francs 

22.989.000 

» 

francs 
)) 

francs 

58.387.000(<) 
201.810.000 

francs 

81.376.000 
201.810.000 

22.989.0UU 
81.500.000 

109.000 

260.197.000 
300.689.000 

283.180.000 
382.298.000 

Réseaux  concédés  

ïotau.x 

104.489.000 

109.000 

560.886.000 

665.484.000 

1 

(1)  Prix   de   rachat,   dépense 
roulant. 

s  de  parachèvement,   dépenses   complémentaires,  matériel 

Dépenses  d' établissement ,  du  31  décembre  1909,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tramivays  exploités  e7i  1909. 


CLASSIFICATION 

COMPAGNIES 

DÉPAR- 
TEMENTS, 
COMMUNES 
ET 
PARTICULIERS 

ENSEMBLE 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  . 
Tramways 

francs 

26.151.000 

francs 

8.646.000 
9 . 28 1 . 000 

francs 

8.646.000 
35.432.000 

CHAPITRR  II 

APERÇU    ÉCONOMIQUE 

SUR   LES   RÉSULTATS    GÉNÉRAUX 

DE    L'OUVERTURE    DES    CHEMINS   DE   FER 

1  Transport  des  voyageurs.  —  Un  exposé  complet  des  consé- 
quences économiques  et  sociales  de  la  création  des  chemins  de  er 
sortirait  du  cadre  que  je  me  suis  assigné  ou,  du  moins,  exigerait  des 
développements  excessifs.  Cet  exposé  a,  d'ailleurs,  été  présente  avec 
beaucoup  de  talent  et  d'autorité  dans  un  grand  nombre  de  cours,  de 
mémoires,  de  traités  spéciaux,  parmi  lesquels  on  peut  signaler  parti- 
culièrement :  ,  .  ,  ,  .  i  u  ^ 
1"  les  leçons  faites,  en  1867,  à  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  par  le  regretté  M.  Jacqmm, 
directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est;                      ,     .     ^     •„ 

20  un  très  remarquable  et  savant  ouvrage  de  M.  de  Foville,  aujour- 
d'hui conseiller-maître  à  la  Gourdes  comptes,  secrélaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  la  «  transiormalion 
des  movens  de  transport  ».  ...,,-.    j     - 

Cependant,  je  ne  saurais  laisser  absolument  de  cote  1  étude  écono- 
mique du  rôle  des  voies  ferrées  :  l'économie  politique  ou  sociale  et 
l'histoire  sont  les  deux  «  Étoiles  du  berger  >>  que  l'admimstrateur  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  sous  peine  de  ségarer  et  de  compromettre 
les  intérêts  dont  il  est  le  dépositaire  et  le  gardien. 

Il  me  parait  donc  indispensable  d'aborder  la  question,  sauf  a  rester 
dans  le  domaine  des  généralités. 

Les  chemins  de  fer  ont  provoqué  une  véritable  révolution  dans  les 
transports  de  voyageurs,  au  double  point  de  vue  du  prix  et  de  la 
vitesse. 

a  Prix  de  transport.  -  Avant  que  l'exécution  de  notre  réseau  do 
voies  ferrées  fût  sérieusement  engagée,  le  tarif  kilométrique  moyem 
y  compris  l'impôt  de  10  p.  100  créé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  \  l 
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el  le  décime  ajouté  à  cet  impùl  par  la  loi  du  G  prairial  an  VII,  était  le 
suivant,  pour  les  voilures  publi([ues  : 

TraiTiport  en  chaise  de  poste 20  c.  et  au-dessus. 

Transport  en  malle-poste 17  c.  1,  2        — 

/  coupé 16  c.  — 

Transport  en  diligence      intérieur 1 V  c.  — 

(  rotonde  ou  impéiiale  .  .  H  c,  — 

\iiï  admettant  une  proportion  de  cinq  voyageurs  par  diligence 
contre  un  voyageur  par  chaise  de  poste  ou  par  malle-poste,  et  en  sup- 
posant, d'autre  pail,  que  les  diligences  fournissent  trois  places  de 
coupé  pour  six  places  d'intérieur  et  dix  places  àe  rotonde  ou  d'impé- 
riale, on  doit  évaluer  à  14  centimes  par  kilomètre  le  prix  moyen  des 
anciens  procédés  de  lo:;omotion,  soit  à  12  c.  o  environ  la  taxe  peiçue 
au  profit  du  transporteur. 

D'après  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  aux  conventions 
avec  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  existe  trois  classes 
de  voyageurs,  respectivement  taxées  à  10  centimes,  7  c.  5  et  o  c.  3.  Il 
résulte  des  tableaux  statistiques  officiels  qu'en  1910  le  nombre  des 
kilomètres  parcourus  par  les  voyageurs  sur  les  grands  réseaux  s'est 
réparti  entre  ces  trois  classes  dans  la  proportion  de  7,8  à  :20,4  et  71,8. 
Si  donc  tous  les  transports  s'étaient  elTectués  à  plein  tarif,  la  taxe 
moyenne  jierçue  au  profit  des  administrations  exploitantes  eût  été  de 
6  c.  26.  L'impôt  de  12  p.  100  (y  compris  le  second  décime  ajouté  par  la 
loi  du  1  i  juillet  1855)  aurait  porté  à  7  c.  01  le  prix  kilométrique  moyen. 

Mais,  après  la  suppression,  par  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892, 
de  l'impoL  additionnel  de  10  p.  100  dont  la  loi  du  16  septembre  1871 
avait  grevé  les  transports  en  grande  vitesse,  les  Compagnies  ont,  en 
exécution  d'un  article  des  conventions  de  1883,  ramené  de  7  c.  3  à  6c.  73 
etdeo  c.o  à  4  c.  4  les  liixes  du  cahier  deschargespour  la2''etla  3'^  classe. 

Eu  outre,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  perceptions  correspon- 
dant aux  taxes  ainsi  réduites  sont  diminuées,  soit  conformément  aux 
stipulations  des  cahiers  des  charges,  soit  par  suite  de  mesures  béné- 
voles dues  à  l'initiative  des  administrations  exploitantes  ou  con- 
senties sur  la  demande  du  Gouvernement  :  réductions  ou  immunités 
obligatoires  en  faveur  des  militaires  ou  marins,  de  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires  et  des  enfants  en  bas  âge  ;  délivrance  de 
billets  d'aller  et  retour  comportant,  par  rapport  au  double  du  prix 
des  billets  simples,  une  différence  de  23  p.  100  pour  la  première  classe 
et  de  20  p.  100  pour  chacune  des  deux  dernières  classes;  abonne- 
ments; réductions  permanentes  ou  temporaires  accordées  à  des  caté- 
gories déterminées  de  personnes;  facilités  données  aux  excursion- 
nistes, à  certaines  époques  de  l'année  ;  organisation  de  trains  de  plaisir  ; 
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services  de  banlieue,  etc.  A  la  vérité,  les  places  de  luxe  donnent  lieu 
à  des  majorations;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  compensation  d'importance 
secondaire. 

Le  nombre  des  kilomètres  parcourus  à  prix  complet  sur  l'ensemble 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  n'a  pas  dépassé  21,1  p.  100  eu 
1910,  alors  que  celui  des  kilomètres  parcourus  à  prix  réduit  atteignait 
78,9  p.  100. 

Aussi  la  taxe  kilométrique  moyenne  elTectivement  perçue  s'est-elle 
abaissée  à  3  c.  46  sans  l'impôt  ou  à  3  c.  86  avec  l'impôt. 

Le  rapprochement  entre  ces  chitTres  et  ceux  qui  ont  été  relatés 
pour  les  transports  par  voie  de  terre  suffit  à  montrer  toute  l'étendue 
du  progrès  accompli. 

J'aurai,  d'ailleurs,  à  revenir  plus  amplement  sur  les  diverses  causes 
de  réduction  dont  je  me  suis  contenté  provisoirement  de  donner  une 
énumération  sommaire. 

Avant  d'en  finir  avec  les  taxes  afférentes  aux  voyageurs,  il  y  a  lieu 
de  signaler  une  différence  essentielle  entre  les  transports  par  route 
et  les  transports  par  chemins  de  fer.  Pour  les  premiers,  l'usage  de  la 
voie  est  gratuit  ;  pour  les  derniers,  au  contraire,  le  tarif  se  compose 
de  deux  éléments  bien  distincts  :  1°  le  péage,  qui  représente  le  droit 
d'usage  de  la  voie  ferrée  et  qui,  en  principe,  est  affecté  à  l'intérêt  et 
à  l'amortissement  des  frais  de  construction  ainsi  qu'aux  dépenses 
d'entretien;  2"  \e prix  de  transport,  proprement  dit.  D'après  les  dis- 
positions des  cahiers  des  charges,  le  péage  représente  les  deux  tiers 
de  la  taxe  totale.  La  fixation  de  cette  quote-part  conventionnelle, 
restée  invariable  depuis  l'origine  du  réseau,  présente  évidemment  un 
caractère  arbitraire  et  n'a  qu'une  valeur  relative,  puisqu'elle  fait 
abstraction  d'éléments  d'une  influence  manifeste,  tels  que  la  dépense 
d'établissement  à  la  charge  du  concessionnaire,  l'intensité  de  la  cir- 
culation, la  nature  du  trafic,  les  conditions  d'exploitation,  les  tarifs 
en  vigueur,  etc.  Dans  un  mémoire  inséré  en  1883  aux  Annales  des 
ponts  et  cJiausse'es,  M.  l'inspecteur  général  Baume  évaluait  le  péage  à 
■48  p.  100,  soit  moitié  du  prix  de  revient  réel  des  transports  ;  mais  il 
en  excluait  les  frais  d'entretien,  pourne  retenir  que  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  capital;  d'ailleurs,  ses  supputations  ne  répondent  plus 
exactement  à  la  situation  actuelle. 

Afin  de  rendre  la  comparaison  équitable,  il  faudrait  ajouter  au  tarif 
des  anciennes  messageries  1  centime  environ,  suivant  une  évaluation 
faite  par  M.  de  Foville,  en  admettant,  pour  les  routes,  une  dépense 
kilométrique  d'établissement  de  :24  000  francs,  des  frais  annuels  d'en- 
tretien de  600  francs  et  une  circulation  journalière  de  200  à  210  colliers. 

L'économie  serait  ainsi  de  74  p.  100.  Appliquée  au  nombre  total  de 
kilomètres  parcourus  par  les  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
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tcrél  s^énéral,  poiulanl  luiinée  1910,  la  réduction  unitaire  ferait  res- 
sortir une  économie  globale  de  1  milliard  097  millions  environ,  impôts 
déduits.  Ce  chilTre  devrait  encore  être  augmenté  dans  une  certaine 
mesure  pour  tenir  compte  des  transports  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  les  tramways. 

Il  convient,  du  reste,  de  ne  point  attribuer  à  de  lels  calculs  une 
portée  et  une  valeur  al)Solues,  de  n'y  chercher  qu'une  simple  indica- 
tion: car  l'un  des  elVcts  de  la  création  des  voies  ferrées  a  été  de  mul- 
tiplier les  déplacements  et  d'en  faire  naître  qui  ne  se  seraient  jamais 
réalisés  avec  les  anciens  modes  de  transport. 

h.  Vitesse  des  transports.  —  Dans  la  notice  historique  placée  en 
tête  des  «  Documents  statistiques  sur  les  routes  et  ponts  »  publiés 
en  1873  par  le  Ministère  des  travaux  publics,  M.  l'ingénieur  en  chef 
Nicolas  a  donné  un  très  intéressant  tableau  des  vitesses  moyennes,  à 
diverses  époques,  pour  les  messageries.  Il  en  résulte  que,  temps 
d'arrêt  compris,  les  voyageurs  ne  parcouraient  pas  plus  de  2  kilo- 
mètres 2  à  l'heure  au  xvii"  siècle,  3  kilomètres  4  à  la  finduxviii'^  siècle. 
4  kilomètres  3  en  IHli,  6  kilomètres  5  en  1830  et  9  kilomètres  o  en 
1848;  encore  M.  Nicolas  a-t-il  eu  soin  de  faire  remarquer  que  ces 
vitesses  officielles,  indiquées  par  les  règlements  des  messageries  ou 
les  alnianachs  royaux,  étaient  le  plus  souvent  réduites  parles  accidents 
ou  les  incidents  multiple.-^  des  voyages. 

Quant  aux  malles-postes,  leur  vitesse  était  supérieure  de  moitié 
environ  à  celle  des  messageries,  en  î848. 

La  révolution  amenée  par  les  chemins  de  fer  a  été  plus  profonde 
encore  à  ce  point  de  vue  qu'à  celui  des  prix  de  transport. 

Dès  1856,  M.  Nicolas  calculait  que  la  vitesse  moyenne  sur  les  voies 
ferrées,  arrêts  compris,  variait  entre  35  et  72  kilomètres. 

En  1863,  la  Commission  d'enquête  sur  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  relevait  les  chiffres  suivants  : 


■ 

NORD 

KSI 

OUEST 

ORLÉANS 

LYON 

MIDI 

Trains  express  ou  directs. 
—     omnibus 

km. 

46  à  57 
30  à  40 

km. 

38  à  49 
30  à  34 

(Réduction 
à  20  jiour 

les  trains 
de 

banlieue). 

km. 

4o  à  59 
26  à  35 

(Réduction 

à  24  pour 

la  lig-ne 

d'Auleuil). 

km. 

40  à  50 

27  à  33 

km. 

40  à  48 
24  à  39 

km.      1 

40 
-26  à  27 

En  1908,  ces  chitTres  s'étaient  accrus  comme  le  montre  le  tableau 
ci-après,  dressé  par  les  bureaux  du  Ministère  des  travaux  publics. 
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Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  la  vitesse  moyenne.  Il  est  un 
autre  facteur  imporliuiL  de  la  durée  des  transports  :  je  veux  parler  de 
la  dislance  à  parcourir.  Le  tracé  des  chemins  de  fer,  offrant  un  peu 
moins  de  souplesse  et  d'élasticité  que  celui  des  voies  de  lerre,  com- 
porte nécessairement  un  peu  plus  de  développement;  cependant  la 
dillerence  est  moins  grande  qu'on  ne  pourrait  être  tenté  de  le  croire 
au  premier  abord,  surtout  pour  les  lignes  principales,  qui,  à  l'inverse 
des  routes,  peuvent  laisser  de  côté  les  localités  secondaires  et  dont  on 
n'a  pas  hésité  à  diminuer  la  longueur,  au  prix  de  sacrifices  sur  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art.  Des  comparaisons  faites  suivant 
les  principaux  courants  de  circulation  établissent  que  cette  différence 
est,  en  moyenne,  de  (i  p.  100. 

Si  l'on  passe  à  la  durée  du  trajet,  les  constatations  sont  las  sui- 
vantes pour  les  relations  entre  Paris  et  un  certain  nombre  de  grands 
centres  de  population  : 


DÉSIGNATION 

DES    PARCOURS  (I) 

nUKÉE    DU  TRAJET 

Par  les  messageries  en  1848 

Par  les  chemins  de  fer 

en  \9\1 

Paris  au  Havre 

18  heures 

.3  h.  27  m.  à    7  li. 

34  m. 

—    à  Calais 

22       — 

3       21         à    9 

33 

—    à  Lille 

20       — 

2       54         à    8 

32 

—    à  Strasbourg  .  . 

49       — 

6       52         à  16 

15 

î     -    à  Bàle 

60       — 

7       13         à  15 

53 

[      —    à  Lyon 

55       — 

6       56         à  10 

43 

—    à  Toulouse. .  .  . 

80       — 

10       56         à  21 

16 

—    à  Bordeaux  .  .  . 

00       - 

(■)        53        -à  14 

15 

—    à  Nantes 

40       —       , 

5       39         à  17 

47 

—    à  Brest 

60       — 

10       59         à  13 

20 

—    à  Genève  

60       — 

9       4           à  15 

33 

11  y  a  lieu  de  Remarquer  que  la  plupart  des  limites  supérieures  de 
durée  inscrites  au  tableau  précédent  correspondent  à  des  trains  omni- 
bus qui  ne  sont  plus  utilisés  pour  les  voyages  de  bout  en  bout,  depuis 
la  création  de  trains  express  avec  voitures  des  trois  classes. 

Ainsi,  alors  qu'en  1848  une  grande  journée  était  nécessaire,  par 
exemple,  pour  aller  de  Paris  au  Havre,  les  voyageurs  peuvent  main- 
tenant s'y  rendre  le  matin,  y  disposer  de  l'après-midi  et  rentrer  le  soir 


.  '1)  Ces  parcours  sont  ceux  ((iii  figurent  dans  les  «  Dociuuents  statistiques  sur  les 
routes  et  ponts  »  publiés  en  1S73  par  le  Ministère  des  travaux  publics. 
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à  Paris;  le  voyage  de  Toulouse,  qui  exigeait  trois  jours  et  demi, 
s'effectue  aujourd'hui  en  moins  de  onze  heures.  En  remontant  dans  le 
passé  au  delà  de  1848,  la  comparaison  <les  vitesses  attribuerait  aux 
chemins  de  fer  un  avantage  encore  bien  plus  accusé. 

Les  rapprochements  qui  précèdent  s  appliquent  à  des  itinéraires 
dont  les  points  extrêmes  sont  desservis  actuellement  par  les  chemins 
de  fer  et  Tétaient,  auparavant,  par  des  services  de  voitures  publiques. 
Pendant  longtemps,  notre  réseau  de  voies  ferrées  en  exploitation 
n'ayant  pas  l'étendue  des  voies  de  terre  sur  lesquelles  existaient  des 
services  de  cette  nature,  les  voyageurs  durent  recourir  souvent  à 
des  itinéraires  mixtes  et  ne  bénéficièreul  que  partiellement  du  nou- 
veau mode  de  locomotion.  Cette  situation  transitoire  a  disparu,  grâce 
au  développement  continu  des  chemins  de  fer,  qui  ont  même  apporté 
leurs  bienfaits  à  des  populations  jusqu'alors  déshéritées  de  tout  trans- 
port régulier. 

Un  calcul  fort  simple  permet  de  constater  que,  si  en  l'état  actuel 
les  chemins  de  fer  et  les  tramways  à  service  complet,  (|ui  leur  sont 
assimilables,  étaient  répartis  suivant  de^  méridiens  et  des  parallèles, 
de  manière  à  former  une  sorte  de  quadrillage  aux  mailles  uniformes, 
les  points  les  plus  éloignés  en  seraient  (iistants  de  moins  de  10  kilo- 
mètres à  vol  d'oiseau  et  que  la  moyenne  géométrique  des  distances  à 
parcourir  pour  y  arriver  serait  de  3''. 3  seulement.  Mais  ce  sont  là  des 
chiffres  purement  spéculatifs  :  l'inégaif  distribution  du  réseau,  la 
nécessité  de  se  rendre  à  des  stations  el  d'y  aller  par  des  itinéraires 
plus  ou  moins  tourmentés  ne  leur  lais-.cnl  de  valeur  qu'au  point  de 
vue  théorique  et  mathématique. 

La  diminution  que  les  chemins  de  i  r  ont  réalisée  sur  la  durée 
du  trajet  procure  aux  voyageurs  une  économie  qui  vient  s'ajouter 
à  la  réduction  du  prix  de  transport  :  il  est  évidemment  impos- 
sible de  chiffrer  cette  économie,  qui  dépend  de  la  valeur  du  temps 
pour  les  diverses  catégories  de  voyageurs,  ainsi  que  du  rapport 
entre  leurs  dépenses  ordinaires  et  leurs  dépenses  en  cours  de  route, 
c'est-à-dire  d'éléments  trop  divers  et  trop  incertains  pour  se  prêter  à 
une  estimation,  même  approximative.  Je  me  borne  à  l'indication  sui- 
vante : 

En  1910,  sur  les  seuls  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  le  nombre 
des  voyageurs  s'est  élevé  à  509  millions,  ce  qui  correspond  à 
12  voyages  8  en  moyenne  par  habitant.  Le  parcours  moyen  a  été  de 
33  kilomètres.  En  se  plaçant  dans  les  comblions  les  plus  défavorables 
pour  les  voies  ferrées,  on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  -2  heures  l'éco- 
nomie de  temps  sur  chaque  voyage,  .soil  1.018  millions  d'heures  ou 
4'2  millions  de  journées  de  2i  heures  j)i)iir  l'ensemble  des  voyageurs, 
soit  encore  une  journée  environ- par  haletant. 
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C.  RÉGULARITÉ.  IRÉOUENCE  DES  DÉPARTS,  CONFORT,  SÉCURITÉ,  CAPA- 
CITÉ DE  TRANSPORT.  —  Aux  avanlagcs  qui  viennent  d'être  signalés 
6^n  ajoutent  d'aulres  non  moins  importants. 

Quiconque  a  dû  recourir  aux  anciens  modes  de  locomotion  sait 
leur  peu  de  régularité,  les  mille  incidents  qui  venaient  retarder  le 
départ  et  provoquer  des  arrêts  plus  ou  moins  prolongés  en  cours  de 
route,  lintluenco  des  intempéries,  la  fréquence  des  accidents  au  véhi- 
cule ou  à  l'attelage.  Aujourd'hui,  abstraction  faite  des  imperfections 
inhérentes  aux  œuvres  humaines,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la 
régularité  des  transports  par  chemin  deier,  la  ponctualité  relative  du 
départ  et  de  l'arrivée  des  trains,  le  peu  d'importance  des  retards. 

Les  déparls  étaient  peu. nombreux.  A  part  quelques  itinéraires  pri- 
vilégiés, ils  n'avaient  lieu,  même  au  commencement  de  ce  siècle,  que 
périodiquement,  à  certains  jours  de  la  semaine.  Maintenant,  les 
lignes  les  moins  bien  partagées  ont,  au  minimum,  trois  trains  par 
24  heures. 

Dans  ces  vieilles  pataches  où  l'on  était  serré,  empilé,  exposé  au 
froid  ou  à  la  chaleur,  au  vent,  à  la  poussière,  souvent  même  à  la  pluie 
ou  à  la  neige,  les  voyages  constituaient  un  véritable  supplice  pour 
rhomme  le  plus  robuste,  et,  a  fortiori^  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants. Le  malheureux  qui  était  condamné  à  un  trajet  de  quelque 
longueur  débarquait  rompu,  moulu  et  fourbu.  Les  compartiments  de 
3*^  classe  de  nos  voitures  de  chemins  de  fer  sont  eux-mêmes  des 
modèles  de  confort,  en  comparaison  des  rotondes  ou  des  impériales 
du  vieux  temps. 

La  sécurité  a  été  également  accrue.  Comme  le  rappelle  M.  de 
Foville  dans  son  ouvrage,  le -Ministère  des  Iravaux  publics  a  publié  la 
statistique  des  accidents  relevés  à  la  charge  des  messageries  pendant 
la  |)ériode  décennale  de  i846à:185o  'j.  Cette  slatisticiue  fournit  les 
<diilïres  suivants  : 


Nombre  de  voyageurs  \  pour  un  mort. . 
transportés {  pour  un  blessé. 


MESSAGEBIES 

NATIONALES 

..MESSAGERIES 

GÉNÉR.\LES 

ENSEMBLÏÏ \ 

\ 
i 

33 'f.  533 
20.(>7(; 

381.045 

30.082 

3.OD.000    \ 
30.000 

1 

Tel  était  le  degré  de  sécurité  ofifert  par  les  services  les  plus  perfec- 
tionnés. Or,  dès  1857,  des  documents  officiels  remontant  jusqu'au 
7  septembre  1835  montraient  que,  de  cette  date  au  31  décembre  185(5, 


(1)  Voir  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  moj-ens  d'assurer  la  régu- 
larité et  la  sûreté  de  l'e-xploitation  (1858). 
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malgré  la  calastrophe  .«urvenue  en  1842  sur  le  Gliemin  de  Versailles  — 
rive  g-auche,  les  chiiïres  alTérents  aux  voies  ferrées  restaient  bien  au- 
dessous  des  chiffres  précédemment  cités  pour  les  services  de  messa- 
geries ;  on  ne  comptail  pluscpie  : 


In  tué  sur 

Un  blessé  sur 

Un  tué  ou  blessé  sur.  .  . 


Pav  le  fait 
de   l'exploitation 

Par  imprudemoe 

ou 

par   des    causes 

indépendantes 

(le    rexploilation 

eissf:mble 

2.021.133 
558.074 
437.321 

4.578.485 
2.096.690 
1.181.704 

1.493.638 
440.759 
335 . 345 

Pour  la  période  de  1901  à  1909  inclusivement,    \n  proportion  des 
victimes  s'est  modifiée  comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 


Un  tué  sur 

Un  blessé  sur 

Un  tué  ou  blessé  sur 


Par 

accidents  de  trains 

ou  autres  faits 

d'exploitation 

Par 

l'imprudence 

ou 

la  faute 
des  victimes 

E.N  SEMBLE 

21.445.711 

677.110 
656.:?86 

3. 407.  8-1 ,2. 
600. lOJ 
550.514 

2.940.547 
333.234 
299.31.4 

Ainsi  la  proportion  des  voyageurs  victimes  d'accidents  d'exploit-a- 
tion  aurait  sensiblement  diminué  depuis  oO  ans  ;  celle  des  voyageurs 
tués  accuserait  une  très  grande  réduction.  Un  accroissement  se 
manifesterait,  au  contraire,  pour  les  voyageurs  victimes  de  leur 
imprudence  ou  d'autres  causes  indépendantes  de  l'exploitation.  Le 
rapporteur  de  la  Commission  d'enquête  de  li8o3-i8r>8  constatait  déjà 
des  faits  analogues  pendant  la  période  de  1853  à  1856.  On  pourrait  en 
conclure  que  plus  les  voyageurs  se  sont  familiarisés  avec  les  che- 
mins de  fer,  moins  ils  ont  su  prendre  les  précautions  nécessaires-. 
Toutefois,  les  statistiques  dressées  à  des  époques  si  éloignées  se 
prêtent  mal  à  des  comparaisons  offrant  quelque  certitude. 

Il  me  reste  à  dire  deux  mots  de  la  capacité  de  transport  des  che- 
mins de  fer.  Celte  capacité  est  pour  ainsi  dire  indéfinie.  On  jugera  du 
progrès  réalisé  à  cet  égard  par  les  chiffres  suivants  empruntés   aux 
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(locumenls  statistiques  du  Minislère  des  travaux  publics  : 

Nombre  annuel  moyen  de  voyageurs  transportés,  de  1841 
à  18."i5.  par  les  messageries  nationales  ou  générales  ....  .     710.01)0 

Nombre  de  voyageurs  transportés  en  1910  par  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général î>08. 558.000 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  transportés  en  1841 
sur  les  voies  de  terre 520.000.000 

Nombre  de   voyageurs  kilométriques  transportés  en    1910 

sur  les  chemins  de  fer  dinlérêt  général K'. .907.000.000 


2.  Transport  des  marchandises.  —  a.  Prix  des  transports.  -- 
Dans  son  traité  des  «  Kélorinos  à  opérer  dans  l'exploilation  des  che- 
mins de  fer  »,  Proudiion,  se  liyrant  à  d'inj^énieux  calculs  sur  les 
transports  à  dos  de  colporteur,  en  estimait  à  3  fr.  33  le  prix  de  re- 
vient par  tonne  et  par  kilomètre. 

M.  de  Foville  évalue  à  87  centimes  le  coût  de  la  tonne  kilométrique 
transportée  à  dos  de  mulet.  . 

Sans  insister  sur  ces  moyens  primitifs,  sans  remonter  jusqu'au 
déluge,  voyons  quels  étaient  les  prix  du  roulage  accéléré  et  du  rou- 
lage ordinaire  au  commencement  du  xix*"  siècle. 

D'après  des  avis  au  commerce,  publiés  par  divers  commissionnaires 
de  la  région  de  l'Est  et  relatés  dans  les  leçons  de  M.  Jac(imin  «  sur 
l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  )s  le  prix  kilomé- 
trique moyen  était,  pendant  la  période  de  1834  à  1846,  de  0  fr.  44  pour 
le  roulage  accéléré  et  de  0  fr.  23  pour  le  roulage  ordinaire. 

En  18oo,  M.  Nicolas  réduisait  ce  dernier  prix  à  0  fr.  20;  c'était 
également  le  chiffre  indiqué  par  M.  Eugène  Flachat ,  au  cours  de 
l'enquête  de  1861.  Mais,  en  1873,  M.  Nicolas  complétait  ses  travaux 
statistiques  et  ajoutait  que,  si  le  |>rix  de  la  tonne  kilométrique  était 
descendu  à  0  fr.  20  en  1847,  il  avait  atteint  U  fr.  2:i  en  1830,  Ofr.  36  en 
1814  et  Ofr.  40  à  la  fin  du  xvin'  siècle. 

D'autre  part,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  classement  de  1879, 
MM.  de  Fieycinet  et  Varroy  ont  cité  le  chiffre  de  0  fr.  30  comme  re- 
présentant le  prix  des  charrois  sur  les  voies  de  terre. 

On  ne  saurait  donc  se  tromper  beaucoup,  en  admettant  les  prix 
calculés  par  M.  Jacqmin  pour  lépoque  vers  laquelle  a  été  enfanté 
notre  réseau  de  voies  ferrées. 

Aujourd'hui,  les  tarifs  maxima  fixés  par  les  cahiers  des  charges  des 
grands  réseaux  sont  les  suivants,  par  tonne  et  par  kilomètre: 
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Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 0  fr.  Hfi 

f  l''^  classe 0  —  le. 

S'»^     — 0—14 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse,/  ii™''     —      0  —  10 

i  i"»     —      base     dé- 

[      croissant  de  0  fr.  08  à  0  fr.  Oi 

En  ce  qui  concerne  les  articles  de  raessag-erie  aulres  que  les  den- 
rées, le  tarif  général  effectif  des  transports  intérieurs  ou  communs 
sur  les  grands  réseaux  est  un  tarif  de  forme  belge,  doni  la  base  kilo- 
métrique, fixée  à  32  centimes  pour  les  100  premiers  kilomètres, 
s'abaisse  ensuite  progressivement  et  descend  à  14  centimes  au  delà 
de  !.100  kilomètres.  Les  denrées  bénéficient  d'un  tarif  analogue  ayant 
une  base  initiale  de  24  centimes  seulement.  De  plus,  les  Administra- 
tions de  chemins  de  fer  ont  un  assez  grand  nombre  de  tai'ifs  spéciaux 
comportant  des  réductions.  La  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  a, 
d'ailleurs,  supprimé,  non  seulement  l'impôt  additionnel  créé  par  la  loi 
du  16  septembre  1871,  mais  aussi,  pour  les  messageries,  denrées  et 
bestiaux,  l'impôt  antérieur,  de  telle  sorte  que  le  droit  fie  35  centimes 
aifférent  au  timbre  du  récépissé  subsiste  seul. 

Les  tarifs  ap;)liqués  aux  transports  à  petite  vitesse  restent  très 
notablement  au-dessous  des  maxima  déterminés  par  le  cahier  des 
charges.  Fort  sensible  déjà  pour  les  tarifs  généraux,  la  diminution 
s'accentue  encore  dans  les  tarifs  spéciaux,  subordonnés  le  plus  sou- 
vent à  des  conditions  telles  que  minimum  de  tonnage  et  allongement 
des  délais.  Dès  18o,5,  la  taxe  moyenne  perçue  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre ne  dépassait  pas  7  c.  65.  En  1883,  elle  n'était  j)lus  que  de  5  c.  68 
sur  les  sept  grands  réseaux  et  de  oc.  73  sur  l'ensendjledes  chemins  de 
fer  d'intérêt  général.  Les  chiffres  correspondants  ont  été,  en  1910,  de 
4  C.25  et  de  4  c.  27.  On  voit  le  progrès  réalisé  par  rapport  aux  an- 
ciens prix  du  roulage.  Un  impôt  de  5  p.  100  institué  le  21  mars  1874 
a  bientôt  disparu,  conformément  à  la  loi  du  26  mars  1878.  Le  timbre 
des  récépissés  coûte  70  centimes. 

Pour  la  petite  vitesse  comme  pour  la  grande  vitesse,  je  me  borne  à 
mentionner  les  frais  accessoires.  Des  frais  de  môme  nature  grevaient 
le  roulage. 

Dans  les  quelques  indications  consacrées  au  transport  des  voya- 
geurs, j'ai  insisté  sur  ce  fait  qu'à  l'inverse  des  prix  relatifs  aux  mes- 
sageries, les  tarifs  des  chemins  de  fer  comprennent,  outre  le  prix  de 
transport  proprement  dit,  un  péage  représentant  le  droit  d'usage  de 
la  voie  ferrée  et  affecté,  en  principe,  aux  charges  du  capital  d'établis- 
sement ainsi  qu'aux  frais  d'entretien.  Les  dispositions  du  cahier  des 
charges  fixent  le  péage  aux  5/9  de  la  taxe  totale  pour  les  message- 
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ries  et  aux  3/5  environ  pour  la  petile  vitesse.  Cette  détermination 
conventionnelle  appelle  des  obervations  semblables  à  celles  qui  ont 
été  présentées  au  sujet  des  tarifs  de  voyageurs. 

Le  nonibi-e  des  tonnes  de  marchandises  en  petite  vitesse  transfior- 
tées  à  un  kilomètre  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  pendant 
Tannée  1!)10,  s'est  élevé  à  '21  U8i  millions  environ.  Appliquée  à  ce 
chiflre,  la  réduction  de  20  à  25  centimes  par  tonne  kilométrique, 
qu'accuse  le  rapprochement  entre  le  prix  du  roulage  et  la  taxe 
moyenne  des  voies  ferrées,  ferait  ressortir  une  économie  globale  de 
4à5  milliards  de  francs.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  rappelé  à  propos 
des  voyageurs,  de  tels  calculs  n'ont  guère  qu'une   valeur  spéculative. 

b.  Vitesse  dks  transports.  —  Dans  cet  aperçu  rapide,  d'où  les 
détails  doivent  être  écartés,  je  ne  puis,  pour  les  articles  de  message- 
rie, que  me  référer  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  vitesse  des  transports  de 
voyageurs. 

Pour  la  petite  vitesse,  suivant  M.  Nicolas,  le  roulage  ne  dépassait 
guère  3  à  4  kilomètres  par  heure,  sans  parler  des  interruptions  de  cir- 
culation, des  stationnements,  des  arrêts  de  nuit. 

Examinons  quelle  a  été  la  situation  nouvelle  créée  par  les  chemins 
de  fer. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges,  «  le  maximum  de  durée  du  tra- 
jet »  doit  être  fixé  par  l'Administration,  «  sans  que  ce  maximum  puisse 
«  excéder  24  heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres  ».  Des 
arrêtés  ministériels  successifs  (12  juin  1866,  15  mars  1877,  29  dé- 
cembre 1886j  ont,  en  conséquence,  décidé  que  les  délais  de  transport 
seraientcalculés :  i" pourles  lignes  non  désignées  comme soumisesà  un 
autre  régime,  à  raison  de  24  heures  par  fraction  indivisible  de  125  ki- 
lomètres, sans  que  les  excédents  de  distance,  jusques  et  y  compris 
25  kilomètres,  puissent  donner  lieu  à  un  supplément  de  délai;  2"  pour 
les  lignes  importantes,  spécialement  désignées,  à  raison  de  24  heures 
par  fraction  indivisible  de  200  kilomètres.  La  liste  des  lignes  dési- 
gnées, et  dès  lors  placées  sous  le  second  régime,  a  été  progressive- 
ment accrue  ;  en  même  temps,  le  bénéfice  de  ce  régime,  d'abord 
limité  aux  marchandises  appartenant  à  la  L'  et  à  la  2*"  série  ou  payant 
comme  telles,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  était  étendu  a  la  3"  et 
à  la  i"  série. 

En  tenant  compte  de  l'indivisibilité  des  coupures  de  125  et  de 
200  kilomètres,  de  la  clause  afférente  aux  excédents  de  25  kilomètres 
et  au-dessous,  de  la  proportion  entre  les  transports  qui  profilent  du 
parcours  journalier  de  200  kilomètres  et  ceux  auxquels  s'applique  la 
règle  commune  du  parcours  de  125  kilomètres,  enfin  de  la  distance 
moyenne  des  transports,  il  est  difficile  d'évaluer  à  plus  de  6  kilomètres 
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pnr  heure  la  vitesse  moyenne  imposée  aux  Adminislralions  de  cliomins 
de  fer.  Dans  celle  évaluation,  les  heures  de  nuil  sonl  ajoulées  aux 
heures  dfe  jour  sans  aucune  déduclion. 

Les  Compagnies  ne  profilenl  pas  loujours  dlr  plein  des- délais,  pour 
les  expédilions  aux  prix  des- tarif* généraux.  Mais,  en  revanche,  elles 
subordonnenlhabiluellemenl  leurs  larifs  spéciaux  àdèsallongemetiils 
de  délais,  et  les  marchandises  donl  le  transport  es!  régi  par' ces  larifs 
constituent  de  beaucoup  la  plus  forte  part  du  trafic. 

D'un  autre  côté,  au  délai  de  transport  il  faut  ajouter  le  délai  d'expé- 
dition, lé  délai  de  livraison  et  Je  délai  de  Irans-mis&ion,  en  cas  de  pas- 
sage d'un  réseau  à  un  autre.  Les  Compagnies-  ne  sont  tenues  d'expé- 
dier les  marchandises  qne  dans  le  jour  ofui  suit  celui  dfe  la  remise,  et 
de  les  tenir  à  la  disposition  du  destinataire  que  dans  le  jour  qui  suit 
celui  de  l'arrivée  efl'eclive  en  gare.  Elles  ont  un  jour  pour  la  trans- 
mission entre- deux  réseaux. 

Ces  simples  indications  suf^sent  à  démonlïer  opie,  même  en  ayanl 
égard  à  l'avantage  des  chemins  de  fer  sur  les  roules  au  point  de  vue 
des  transports  de  nuit',  le  progrès  dans  le  domaine  de  la  vitesse  a  été 
bien  inférieur  au  progrès  dans  le  domaine  des  prix.  On  comprend 
donc  les  réclamations  fréquentes  du  public,  concernant  les  délais. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  voir  le  tableau  sous  des  couleurs  trop 
sombres.  En  effet,  l'amélioration,  si  restreinte  soit-elle  par  rapport  à 
celle  des  transports  en  grande  vitesse,  n'en  est  pas  moins  réelle. 
D'ailleurs,  les  marchandises  expédiées  à'  petite  vitesse  peuvent,  le 
plus  souvent,  supporter  sans  inconvénient  des  délais  de  quelque  lon- 
gueur ;  ressentiel  est  que  l'es  taxes  dont  elles  sont  passibles  soient 
notablement  réduites;  la  preuve  en  est  dans  la  proportion  considé- 
rai)^ des  expédilions  aux  prix  des  larifs  spéciaux  à  délais  allongés, 
que  le  commerce  accepte  de  préférence  aux  larifs  généraux,  et  dans  le 
trafic  des  voies  navigables,  sur  lesquelles  la  vitesse  est  encore  beau- 
coup moindre. 

c.  Fixité  des  prix  et  des  délais.  —  L'un  des  principaux,  avaii*- 
lages  qui  s'attachent  aux  chemins  de  fer  réside  dans  la  lîxilé  de3  prix 
et  des  délais. 

Tout  d'abord,  il  n'existait  de  service  régulier  que  suivant  certaines 
directions  privilégiées.  Dans  les  autres  directions,  les  conditions  du 
transport  faisaient  nécessairement  l'objet  de  contrats  débattus,  en 
chaque  cas,  entre  l'expçdileur  et  le  transporteur,  et  il  est  à  peine 
utile  de  rappeler  cpje  le  faible,  c'est-à-dire  l'expéditeur,  était  forcé  de 
subir  la  volonté  la  plus  forte,  c'est-à-dire  celle  du  transporteur. 

Même  pour  les  itinéraires  régulièrement  desservis,  les  variations 
de  prix  et  de  délai  étaient  pour  ainsi  dire  continuelles  et  suivaient  la 
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«  loi  de  TolTre  cl  de  la  demande  ».  S'il  y  avait  abondance  de  marchan- 
dises, si  les  transports  présentaient  des  difficultés,  si  les  véhicules  ou 
les  attelasses  faisaient  défaut,  les  prix  s'élevaient  rapidement  et  les 
délais  augmentaient,  souvent  au  delà  de  toute  mesure;  si,  au  con- 
traire, la  marchandise  devenait  rare,  si  les  transports  étaient  faciles, 
le  public  recevait  des  oflVes  de  réduction  sur  les  prix  et  sur  les  délais. 
Point  de  stabilité,  point  de  fixité,  point  de  garantie,  impossibilité 
absolue  de  calculer  par  avance,  avec  quelque  certitude,  les  frais  de 
transport  et  d'évaluer,  avec  quelque  approximation,  le  prix  de  revient 
des  marchandises  (jui  devaient  venir  de  localités  éloignées  et  faire 
l'objet  d'oj)érations  à  longue  échéance  :  tel  était  le  fâcheux  régime 
sous  lequel  vivaient  nos  pères.  Il  est  facile  de  comprendre,  sans  y 
insister,  que  ce  régime  portait  obstacle  au  développement  du  com- 
merce, que  les  relations  et  les  échanges  entre  les  diverses  parties  du 
territoire  restaient  enfermés  dans  les  limites  les  plus  étroites,  que  le 
sort  du  consommateur  n'avait  rien  d'enviable. 

C'était  surtout  en  temps  de  disette  que  les  manœuvres  des  trans- 
l)orleurs  prenaient  un  caractère  alarmant  et  presque  odieux.  A  la  suite 
de  mauvaises  récoltes,  les  voituriers  entre  Paris  et  Marseille,  par 
exemple,  allaient  jusqu'à  décupler  leurs  prix  pour  les  grains  pris  au 
port  de  Marseille  et  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  ou 
du  centre  de  la  France. 

La  navigation  n'offrait  pas  des  conditions  plus  favorables.  Dans 
son  traité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  M.  Jacqmin  reproduit 
une  statistique  des  plus  instructives,  dressée  par  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  au  sujet  des  prix  que  réclamèrent  les  Com- 
pagnies de  navigation  du  Rhône  pendant  le  cours  des  années  1852 
à  1854,  c'est-à-dire  avant  l'ouverture  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon. 
Celte  statistique  révèle  vingt-quatre  variations  du  tarif  en  1853  et  dix- 
neuf  en  1854:  elle  montre,  à  quelques  mois  d'intervalle,  des  oscilla- 
tions tout  à  fait  excessives  dans  les  prix  :  c'est  ainsi  que,  pour  les 
marchandises  de  la  l'*"  classe,  qui  formaient  plus  des  neuf  dixièmes 
du  trafic,  la  taxe  de  la  tonne  entre  Lyon  et  Avignon  passait  de  17 
à  90  francs.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  compromettre  au  plus 
haut  point  l'alimentation  publique. 

Les  chemins  de  fer  ont  eu  l'incomparable  mérite  de  donner  la  fixité 
là  où  régnait  rinstal>ilité  et  d'apporter  avec  eux  la  régularité,  l'ordre, 
la  sécurité. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et  des  cahiers  des 
charges,  les  Compagnies  sont  liées  par  les  tarifs  homologués;  elles 
doivent  appliquer  ces  tarifs  sans  aucune  faveur  et  leur  donner  une 
large  publicité;  elles  ne  peuvent  solliciter  le  relèvement  des  taxes 
que  trois  mois  après  leur  abaissement  pour  les  voyageurs  et  un  an 
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pour  les  marchandises;  elles  sont  astreintes  à  des  délais  de  transport 
qu'on  peut  critiquer,  mais  qui  n'en  présentent  pas  moins  l'immense 
avantage  d'avoir  force  de  loi  entre  les  parties.  Il  y  a  là,  je  le  répète, 
un  bienfait  inappréciable,  bienfait  d'autant  plus  précieux  qu'il  s'est 
fait  sentir,  non  seulement  sur  les  voies  ferrées,  mais  encore  sur  les 
voies  concurrentes,  dont  le  trafic  eût  disparu  si  leur  régime  ne  se  fût 
pas,  dans  une  large  mesure,  rapproché  de  celui  des  chemins  de  fer. 

cl.  Cap.\cité  de  transport.  —  Comme  pour  les  voyageurs,  la  capa- 
cité de  transport  des  chemins  de  fer  pour  les  marchandises  est  à  peu 
près  indéfinie.  Nous  aurons  plus  tard  à  entrer  dans  un  examen  détaillé 
et  précis  de  l'augmentation  progressive  du  trafic;  je  me  contente,  en 
ce  moment,  de  citer  les  chiffres  suivants,  relatifs  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  : 


Nombre  de  tonnes  transportées  à  toute 
distance 

Nombre  de  tonnes  transportées  à  un 
kilomètre 


1855 

1910 

10.645.000 
1.516.900.000 

1 73 . 241 . 000 
21.984.000.000 

3.  Action  sur  les  prix  des  objets  livrés  à  la  consommation.  — 
a.  Nivellement  des  prix. —  L'impossibilité  ou,  tout  au  moins,  les  dif- 
ficultés et  la  dépense  considérable  des  transports  à  grande  dislance 
constituaient  autrefois  un  obstacle  à  peu  près  absolu  aux  échanges  ; 
le  cercle  dans  lequel  pouvaient  s'épancher,  se  répandre  les  produits 
d'une  localité  était  des  plus  restreints. 

Dans  les  régions  forestières,  par  exemple,  le  propriétaire  ne  tirait 
de  ses  biens  qu'un  maigre  revenu  ;  les  bois  étaient  livrés  à  vil  prix  au 
consommateur.  Au  contraire,  dans  les  régions  dépourvues  de  forêts,  le 
moindre  bouquet  de  bois  avait  une  valeur  considérable,  le  chauffage 
était  l'un  des  éléments  les  plus  importants  du  budget  des  habitants. 

Les  départements  riches  en  vignobles,  ceux  du  Midi  notamment, 
avaient  le  vin  en  telle  abondance  que,  dans  les  années  favorables,  les 
cultivateurs  laissaient  dessécher  sur  pied  une  partie  de  la  récolte, 
dont  la  valeur  n'eût  pas  couvert  les  frais  d'acquisition  des  futailles. 
En  revanche,  le  vin  était  chose  presque  inconnue  dans  les  départe- 
ments du  Nord. 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  à  l'infini. 
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Sur  \c  lieu  de  produclion,  la  marchandise  n'avait  qu'iiae  faible 
valeur;  ailleurs,  elle  alteiji^nnil  des  prix  qui  croissaient  dans  une  pro- 
jîortion  faliuleuse  avec  la  distance. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  bien  modifiée,  gïâce  au  développement 
des  voies  de  communication  et,  en  particulier,  desr  chemins  de  fer  ;  la 
rapidité  et  le  bon  marché  relatif  des  transports  ont,  en  quelque  sorte, 
effacé  les  distances. 

Dès  (jue  la  marchandise  abonde  en  un  point  du  territoire,  le  trop 
plein  est  emporté  au  loin  par  les  voies  ferrées;  quand,  au  contraire, 
elle  y  devient  rare,  quand  Toffre  se  trouve  dépassée  par  la  demande, 
le  couraiii  se  renverse  et  vient  alimenter  le  marché. 

Les  chemins  de  for  fonctionnent,  en  quelque  sorte,  comme  des 
pompes  aspirantes  et  foulantes  d'une  extrême  sensibilité,  agissant 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  pour  rétablir  sans  cesse,  sur 
tous  les  points  du  pays,  l'équilibre  entre  les  besoins  de  la  consomma- 
lion  et  les  moyens  d"y  satisfaire. 

Aussi  les  iluctuations,  les  variations  des  prix  et  leurs  différences 
dans  les  diverses  régions  de  la  France  se  sont-elles  singulièrement 
atténuées.  . 

M.  de  Foville  cite  à  ce  sujet,  dans  son  ouvrage  sur  «  la  transforma- 
«  tion  des  moyens  de  transport  »,  des  chiffres  tout  à  fait  caractéris- 
tiques, concernant  les  houilles,  les  sels,  les  marbres. 

Mais  le  nivellement  des  prix  est  une  conséquence,  maintenant  si 
évidente  et  si  connue,  de  l'amélioration  et  de  l'extension  du  réseau  des 
voies  de  communication  qu'il  serait  oiseux  d'y  insister  davantage, 
surtout  dans  une  revue  sommaire  sans  prétention  didactique. 

b.  Influence  sur  les- prix.  —  Ce  nivellement  a-t-il  profité  exclusi- 
vement au  consommateur;  le  producteur  en  a-t-il,  au  contraire,  seul 
bénéficié;  ou  enfin  le  producteur  et  le  consommateur  y  ont-ils  trouvé 
l'un  et  l'autre  des  avantages  simultanés? 

Il  y  a  là  une  analyse  des  plus  délicates  à  faire  sur  les  variations 
(piont  subies  les  prix  depuis  l'origine  du  xix^  siècle.  Ces  variations 
liemient,  en  effet,  à  des  causes  multiples,  parmi  lesquelles  ou  ne  sau- 
rait sans  difficulté  dégager,  avec  quelque  précision,  l'influence  directe 
des  voies  perfectiomiées  de  communication:  je  citerai  spécialemeni 
la  dépréciation  du  signe  monétaire,  l'élévation  du  taux  des  salaires,'. les 
modifications  survenues  dans  les  conditions  de  la  vie  matérielle,  les 
transformations  profondes  des  procédés  industriels  et  même  des  pro- 
cédés de  culture,  les  changements  apportés  au  régime  douanier  et  au 
régime  fiscal,  l'accroissement  de  la  population,  qui  a  tout  à  la  fois 
augmenlé  la  j)roduclion  et  la  consommation,  la  concurrence  étrant- 
gère,  le  développemeni  des  relations  avec  les  autres  pays,  la  décou- 
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verte  de  contrées  jusqu'alors  inconnues,  l'invention  du  télégraphe 
électrique.  Cette  nomenclature,  qui  pourrait  être  longuement  éten- 
due, suffit  à  mettre  en  lumière  Timpossibilité  de  supputations  précises 
et,  en  quelque  sorte,  mathémati(|ues  sur  le  rôle  joué  par  les  chemins  de 
fer  au  point  de  vue  des  prix. 

Les  seuls  principes  incoiïlestables  et  incontestés  sont  les  sui- 
vants : 

1°  Considérés  dans  leur  ensemble,  les  prix  de  toutes  choses  ont  subi 
un  abaissement  moyen,  correspondant  non  point  à  la  totalité  de  Téco- 
nomie  sur  les  frais  de  transport,  mais  bien  à  une  partie  de  cette  éco- 
nomie, qui  s'est  ainsi  partagée  entre  le  j^roducteur  et  le  consomma- 
teur. 

1°  Si  on  envisage  plus  particulièrement  les  produits  industriels,  qui 
sont  -susceptibles  d'une  extension  presque  indétmie,  le  prix  de  vente 
a  pu  le  plus  souvent  s'abaisser,  même  au  centre  de  production,  par 
suite  de  la  réduction  sur  les  frais  de  transport  et  d'approvisionnement 
des  matières  premières.  Le  consommateur  a,  dès  lors,  bénéficié  d'une 
double  économie  sur  la  valeur  des  objets  pris  à  l'usine,  puis  sur  la 
dépense  nécessaire  pour  les  porter  au  lieu  de  consommation.  De  son 
côté,  le  producteur  a  pu  réaliser  un  bénêfioe  un  peu  plus  considé- 
rable sur  le  prix  de  vérité;  il  a,  en  outre,  profité  de  l'immense  déve- 
loppement des  alTaires. 

3'  Pour  les  produits  agricoles  ou  naturels,  qui  offrent  moins  d'élas- 
ticité, les  choses  «e  sont  passées  autrement.  Le  prix  de  vente  s'est 
naturellement  déprimé  sur  les  marchés  éloignés  des  centres  de  pro- 
duction ;  mais,  en  revanche,  il  s'est  relevé  dans  ces  centres,  par  suite 
de  l'extension  du  champ  de  consommation.  L'économie  sur  les  frais 
de  transport  ;esl  a'ilée,  pour  une  large  part,  grossir  la  bourse  du  pro- 
ducteur; le  consommateur  à  distance  a  également  gagné;  le  consom- 
mateur sur  place  a,  au  contraire,  perdu,  en  payantplus  cher  qu'au- 
paravant. 

Comme  exemple  topique  de  ce  dernier  fait,  on  peut  citer  le  cas  des 
fruits  qui  se  vendaient  autrefois  à  vil  prix  dans  les  régions  productrices 
et  qui,  aujoiH'd'hui,  y  coûtent  quelquefois  plus  cher  que  sur  certains 
marchés  trt^s  éloignés.  Le  même  phénomène  s'est  manifesté  pour  le 
poisson  de  mer,  qu'il  était  à  peu  près  impossible  de  '.transporter  à 
grande  distance,  avant  la  création  des  voies  ferrées,  et  qu'il  est  par- 
fois plus  difficile  de  se  procurer  aujourd'hui  dans  les  ports  maritimes 
qu'à  Paris.  M.  de  Foville  a  donné,  sur  le  uiouvemenl  ascensionnel  du 
prix  des  huîtres  à  la  halle  de  Paris,  des  renseignements  fort  curieux, 
d'après  lesquels  ce  prix  aurait  décuplé  de  1840  à  1872;  depuis,  l'ostréi- 
culture a  modéré  un  peu  les  cours  exorbitants  de  187-2. 
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I.  Suppression  des  famines  et  des  disettes.  —  L'un  des  progrès 
les  plus  considérables,  lune  des  conquêtes  les  plus  glorieuses  de 
rhomme.  dans  le  cours  du  xix^  siècle,  a  été  la  suppression  des  famines 
et  des  disettes. 

Toutes  les  parties  du  sol  n'ont  pas  été  également  dotées  par  la 
nature,  au  point  de  vue  de  la  production  des  céréales  :  alors  que  telle 
région  privilégiée  les  donne  en  abondance,  telle  autre  est  impropre 
à  leur  culture. 

Les  phénomènes  atmosphériques  sont,  d'ailleurs,  loin  d'exercer 
partout  la  même  iniluence  sur  les  récoltes  :  ici  la  pluie,  la  grêle,  la 
sécheresse,  le  vent  font  dépérir  les  blés  ;  là,  au  contraire,  le  sol  est 
épargné,  fécondé. 

En  outre,  les  années  se  suivent  sans  se  ressembler.  Après  les  sept 
vaches  grasses,  les  sept  vaches  maigres  ;  après  les  années  prodigues, 
les  années  de  détresse.  Toutefois,  il  est  rare  que  la  succession  des 
périodes  heureuses  et  des  périodes  malheureuses  soit  semblable 
dans  les  divers  pays,  de  telle  sorte  que,  si  l'on  envisage  une  contrée 
suffisamment  étendue,  sa  production  peut  être  considérée  comme  à 
peu  près  constante. 

On  conçoit  aisément  quelles  variations  devait  subir  le  prix  du  blé, 
c'est-à-dire  du  produit  essentiel  à  la  vie  humaine;  on  comprend  quelles 
différences  présentaient  inévitablement  les  cours  dans  des  centres  de 
consommation,  même  peu  éloignés  les  uns  des  autres  ;  on  se  rend 
compte  des  famines  qui  frappaient  certains  points  du  globe,  amenant 
avec  elles  leur  cortège  de  maux  et  de  maladies,  tandis  que  sur  d'autres 
points  les  populations  regorgeaient  de  récoltes. 

Le  défaut  de  moyens  de  transport  était,  sinon  la  seule  cause,  du 
moins  l'une  des  causes  les  plus  actives  des  souffrances  qui  se  déchaî- 
naient ainsi  périodiquement  sur  telle  ou  telle  partie  du  territoire. 
Deux  faits  venaient  encore  singulièrement  aggraver  la  situation  : 

1°  Des  entraves  légales  de  toute  sorte  s'opposaient  à  la  liberté  des 
transactions  et  du  mouvement  des  grains.  L'ancienne  législation, 
irrationnelle,  souvent  incohérente,  condamnée  dans  les  écrits  de  l'il- 
lustre Vauban,  sapée  plus  tard  par  Turgot,  disparut  en  1790  pour  la 
circulation  intérieure.  L'n  régime  de  libre  échange  presque  absolu 
avait  été  appliqué  aux  échanges  internationaux  par  la  loi  du 
l.jjuin  1861;  mais,  en  i88o,  les  souffrances  de  l'agriculture  détermi- 
nèrent un  retour  à  la  protection. 

2°  La  hausse  des  prix  suivait  une  progression  beaucoup  plus  rapide 
que  celle  du  décroissement  de  la  récolte,  et,  dès  lors,  la  disette  appor- 
tait au  cultivaleur  des  avantages  supérieurs  à  ceux  qu'il  pouvait 
recueillir  de  l'abondance  des  produits.  Vers  la  fin  du  xvii*  siècle, 
Davenanl  et  King  constataient  la  relation  suivante  : 
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DÉFICIT 

HAUSSE  DES   PRIX 

par  rapport  à 

l;i  consommation  moyenne 

par  rapport  au  prix  moyen 

1    10 

:5/10 

1 

2/10 

8/10 

3/10 

16/10 

4/10 

28/10 

5/10 

45/10 

Il  ne  restait  ainsi  à  l'agriculleur  d'autre  stimulant  que  le  désir  de 
surpasser  la  production  de  son  voisin.  Encore  ce  stimulant  avait-il 
pour  contre-partie  la  difficulté  d'écoulement  des  récoltes,  lorsqu'elles 
excédaient  les  besoins  de  la  consommation  locale. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  retracer  le  sombre  tableau  des  famines 
qui  ont  si  souvent  désolé  la  France.  Le  lecteur  pourra  consulter  utile- 
ment, à  cet  égard,  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Clément  sur  «  la  police 
sous  Louis  XIV  »,  les  leçons  de  M.  Jacqmin  sur  «  l'exploitation  des 
chemiiis  de  fer  »,  l'ouvrage  de  M.  de  Foville  sur  «  la  transformation 
des  moyens  de  transport  ».  Il  y  verra  les  misères  etïroyables  dont 
soullVaient  les  populations,  les  maladies  qui  les  décimaient,  les  préju- 
gés contre  le  commerce  en  gros  des  céréales,  les  mesures  incroyables 
prises  pour  empêcher  les  échanges,  non  seulement  entre  les  pays 
voisins,  mais  aussi  de  province  à  province. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  donner  un  corps  aux  indications  géné- 
rales dans  lesquelles  je  me  suis  jusqu'ici  renfermé. 

Le  rapprochement  des  mercuriales  anciennes  de  Paris  et  de  Stras- 
bourg fait  ressortir  des  différences,  qui  étaient  généralement  de 
100  p.  100  au  profit  de  la  vallée  du  Rhin,  mais  qui  ont  atteint 
300  p.  100,  tantôt  en  faveur  de  Strasbourg,  tantôt  en  faveur  de 
Paris. 

En  juin  1692.  le  blé  se  vendait  à  Figeac  130  p.  100  plus  cher  qu'^, 
Rodez;  cependant  la  distance  de  ces  deux  villes  ne  dépasse  pas 
60  kilomètres. 

D'après  Turgot,  durant  les  disettes  de  1740  à  1744,  tandis  que  le 
froment  valait  45  livres  les  120  kilogrammes  à  Paris,  il  n'en  coûtait 
que  17  à  Angouleme. 

L'hectolitre  valait,  en  1801,  11  francs  dans  la  Marne  et  40  francs 
dans  les  Alpes-Maritimes  :  en  1817,  36  francs  dans  les  Côtes-du-rs'ord 
et  81  francs  dans  le  Haut-Rhin;  en  1847,  29  francs  dans  l'Aude  et 
lAriège,  49  francs  dans  le  Ras-Rhiu. 

M.  Jacqmin  cite  deux  marchés  d'achat  conclus  à  Marseille,  en  1847, 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Vesoul  :  le  transport  revenait  à.  14  fr.  75 
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par  hecLolîlre,  soit  à  174  francs pjtr  tonne,  oe  qui  représentait  un  prix 
kilonirlriquo  de  26  ccnlimes. 

Avec  les  chemins  de  fer,  la  silualion  s'est  profondément  modifiée. 
A  ne  considérer  (\ue  le  tarif  légal,  on  ne  s'expliquerait  pas  complète- 
ment celte  transformation.  Les  cahiers  des  charges  autorisent,  en 
effet,  les  Compagnies  ù  percevoir  une  taxe  kilométrique  de  14  cen- 
times par  tonne,  soit  de  1  centime  2  environ  par  hectolitre.  Mais  il 
convient  d'observer: 

D'une  part,  que  le  Gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  de  réduire 
cette  taxe  de  moitié,  quand  le  prix  du  blé  dépasserait  20  francs  sur 
des  marchés  régulateurs  déterminés; 

D'autre  part,  que  les  tarifs  généraux  et  surtout, les  tarifs  spéciaux, 
appliqués  en  fait,  sont  notablement  inférieurs  aux  maxima  fixés  par 
les  actes  de  concession. 

Lesîlarifs  généraux,  de  forme  be.lg-e,  ont  .généralement  une  base 
initiale  de  40  centimes.  Au  delà  d'une  distance  assez  courte,  la  base 
décroît  par  échelons  ;  elle  descend  à  4  centimes  sur  les  réseaux  éten- 
dus. Exceptionnellement,  des  lignes  du  Midi  ont  un  tarif  à  base  ini- 
tiale de  5  centimes. et  à. base  tinale  dei  centime. 

Pour  les  tarifs  spéciaux  intérieurs,  la  base  initiale  est  le  plus  sou- 
vent de '8  centimes  et  parfois  de  7,6  ou  même  5  centimes,  eu  ce  (jui 
concerne  les  expéditions <de  fort  tonnage;  les  .bases  suivantes  offrent 
une  dégression  rapide  et  tombent  à  i  centime  5  ou  1  centime.  Un 
tarif  commun  aux  sept  grands  réseaux  comporte  des  barèmes  dont 
les  bases  partent  de  4  centimes  5  ou  4  centimes  et  s'abaissent  ensuite 
progressivement  jusqu'à  1  centime.  Il  existe,  en  outre,  des  prix  fermes 
très'bas  pour  divers  courants-de  circulation. 

Cette  réduction  considérable  des  prix  de  transport  devait  puissam- 
ment contribuer  au'développement  des  échangesà  l'intérieur  du  terri- 
toire. Elle  ne  pouvait  que  faciliter. aussi  lesirelations  entre  le  marché 
français  et  les  marchés  étrangers,  nous  permettre  de  recevoir  plus 
économiquement  l'appoint  nécessaire  pour  combler,  le  cas  échéant, 
les  insuffisances  de  la  récolte  nationale.  L'essor  de  la  navigation  à 
vapeur  ajoutait,  d'ailleurs,  son  action  à  celle  de  l'abaissement  des 
taxes  sm"  les  \îoies  ferrées. 

Les  relevés  du  IMinislère  des  travaux-publics  montrent  que  le  réseau 
français  d'intérêt  généi-al  a  transporté,  en  1910,  11  481  000  tonnes  de 
céréales  et  farines.  I^endant  la  période  décennale  1901-1910,  la  moyenne 
annuelle  a  été  de  10  0(18  000  tonnes. 

D'après  l'annuaire  statistique  , publié  par  le  îMinislère  du  travail  et 
delà  prévoyance  sociale  (1911),  îles  importations  et  les  exportations 
de  froment,  en  igrains  ou  farines,  auraient  été  Jes  suivantes,, pour  cha- 
cune-deg  dix;anm'es<de  1902  à  1911  : 
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ANNÉES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

1 

EXCEDENT  DES  IMPORTATIONS; 

hectolitres 

hectolitres 

1 
hectolitres 

1002 

3.928.000 

244.000 

3.684.000 

1903 

4 .  320 . 000 

253.000 

4.073.000 

1904 

3.850.000 

268.000 

3.584.000 

1905 

2 . 780 . 000 

442.000 

2.344.000 

1906 

4  511.000 

472.000 

4.039.p00 

1907 

5 . 099 . 000 

524.000 

4.575.000 

1908 

1.144.000 

698.000 

446.000 

1909 

1.987.000 

1.081. 000 

906.000 

1910 

8.703.000 

498.000 

8.205.000 

1911 

28.840.000 

336.000 

28.504.000 

La  pari  des  blés  étrangers  dans  ralimenlalion  française  avait  beau- 
coup augmenté,  surtout  h  partir  de  18/8.  Elle  a  subi  un  recul  très 
accentué  vers  la  fin  du  xix^  siècle,  grâce  à  l'accroissement  de  notre 
production.  Pour  se  rendre  compte  de  la  modicité  relative  des  impor- 
tations, il  suffit  d'en  comparer  le  chiffre  à  ceux  qu'enregistre  la  statis- 
tique agricole  de  la  France  pour  la  récolte  du  froment.  De  1901 
à  lî^lO,  par  exemple,  celle-ci  a  oscillé  entre  un  minimum  de 
90  801  000  hectolitres  et  un  maximum  de  132  854  000;  elle  s'est  élevée 
en  moyenne  à  115  367  000  hectolitres,  ne  laissant  ainsi  qu'un  déficit 
de  29  p.  1000  environ  par  rapport  à  la  consommation,  qui  restait,  bon 
an  mal  an,  au-dessous  de  119  millions  d'hectolitres. 

Jusqu'en  1877,  les  blés  que  nous  devions  acquérir  au  dehors 
venaient  surtout  de  la  Russie  méridionale,  et  particulièrement  du 
grand  marché  d'Odessa,  par  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée.  Plus 
tard,  les  États-Unis  devinrent  pour  la  France  un  véritable  grenier 
d'abondance.  Ils  avaient  commencé  à  exporter  vers  1880. Cette  expoi- 
tation  progressa  avec  une  rapidité  extraordinaire,  au  point  d'atteindre 
81  millions  d'hectolitres,  ou  plus  de  moitié  de  la  production;  elle  s'ex"- 
pliquait  par  la  faible  valeur  de  la  terre,  par  l'étendue  des  propriétés, 
par  l'emploi  des  procédés  perfectionnés  de  culture  qui  sont  pçu  com- 
patibles avec  le  morcellement  du  sol,  par  le  bon  marché  des  trans- 
ports sur  les  lacs  et  les  canaux  du  nord  des  Étals-Unis,  par  le  taux 
peu  élevé  du  fret  entre  New-York  et  l'Europe,  par  une  habile  organi- 
sation commerciale  :  le  prix  du  blé  ne  dépassait  presque  jamais 
17  francs  l'hectolitre  à  New- York,  et  la  traversée  de  l'Atlantique  ne 
coûtait  pas  plus  de  1  fr.  50  à  2  francs. 

L'invasion  des  blés  américains  provoqua  les  craintes  et  les  plaintes 
les  plus  vives  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'agriculteurs  français 
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qui  y  voyaient  un  danger  rcdouLablo,  une  cause  de  décadence  pour  la 
culture  nationale  que  la  valeur  de  la  terre,  la  division  de  la  propriété, 
les  difficultés  d'application  des  procédés  mécaniques  à  un  sol  si  mor- 
celé, mettraient  hors  d'état  do.  lutter  contre  la  concurrence  du  Nou- 
veau Monde.  Gomme  toujours,  les  appréhensions  étaient  quelque  peu 
exagérées.  Nos  cultivateurs  trouvaient  un  élément  de  défense  dans  les 
frais  de  transport  grevant  les  blés  des  Etats-Unis;  ils  avaient,  d'ail- 
leurs, beaucoup  à  faire  pour  améliorer  leur  mode  d'utilisation  i\e  la 
terre  et  en  augmenler  le  rendement.  D'un  autre  côté,  si  l'intérêt  du 
producteur  éprouvait  quehpie  dommage,  celui  du  consommateur  pro- 
fitait, au  contraire,  de  l'afflux  des  blés  étrangers  sur  nos  marchés. 
Néanmoins,  on  ne  pouvait  contester  le  péril,  nier  que  la  concurrence 
américaine  ne  fût  de  ualurc  à  compromettre  le  sort  des  agriculteurs 
français,  à  ajouter  encore  aux  emban-as  et  aux  sacrifices  que  leur  cau- 
sait le  recrutement  si  pénible  des  ouvriers.  Les  Chambres  voh  rerd 
en  1885  un  droit  de  3  francs  par  100  kilogrammes,  qui  fut  ensuite 
porté  à  5  et  à  7  francs. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  les  importations  se  sont  considéra- 
blement réduites.  La  Russie  a.  d'ailleurs,  repris  le  premier  rang 
parmi  les  pays  dont  nous  sommes  tributaires,  du  moins  pour  le  com- 
merce général. 

Sans  insister  davantage  sur  la  (juestion  spéciale  tie  l'apport  des 
blés  étrangers,  il  importe  de  bien  constater  que  l'efi'et  général  du 
développement  des  moyens  de  transport  a  été  de  restreindre,  à  peu 
près  sans  discontinuité,  les  écarts  entre  les  prix  du  blé,  soit  dans  un 
centre  donné,  soit  dans  les  divers  centres  de  consommation.  Nous 
avons  vu  ce  qu'étaient  ces  écarts  avant  la  construction  des  chemins 
de  fer.  iJ'après  les  statistiques  du  Ministère  de  l'agriculture,  la  diffé- 
rence des  prix  moyens  dans  les  neuf  régions  du  nord-ouest,  du  nord, 
du  nord-est,  de  l'est,  du  centre,  de  l'ouest,  du  sud-ouest,  du  sud  et 
du  sud-est,  atteignait  encore  4  fr.  «>1  en  1859;  de  1860  à  1870,  elle 
s'est  tenue  entre  les  limites  de  1  fr.  74  et  3  fr.  89,  et  a  été,  en 
moyenne,  inférieure  à  3  francs  ;  depuis,  elle  a  subi  une  diminution 
nouvelle  et  très  sensible.  M.  .lac(pnin  fait  observer  avec  raison,  à  ce 
sujet,  que,  si  jadis  un  écart  de  quelques  francs  pour  deux  localités 
même  peu  éloignées  pouvait  passer  inaperçu,  aujourd'hui  une  diffé- 
rence de  1  franc  par  hectolitre,  représentant  plus  de  1Î2  fr.  50  par 
tonne,  suffit  pour  provoquer  de  longs  transports  et  qu'ainsi,  à  qualité 
égale,  un  équilibre  presque  parfait  doit  tendre  inévitablement  à  s'éta- 
blir sur  toute  la  surface  du  territoire. 

L'action  bienfaisante  des  chemins  de  fer  ne  s'est' pas  bornée  à  faci- 
liter les  transports;  elle  a  aussi  contribué  à  étendre  la  culture,  tant  en 
ouvrant  un  débouché  aux  produits  du  sol  qu'en  permettant  la  trans- 
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formation,  la  mise  en  valeur  de  terrains  jusqu'alors  stériles  ou  tout 
au  moius  impropres  à  la  production  des  céréales.  Comme  le  rende- 
ment à  l'hectare  augmentait  en  même  temps  dans  une  très  notable 
proportion,  la  récolte  s'est  accrue  beaucoup  plus  rapidement  que  la 
population.  Le  tableau  suivant  réunit  quelques  chilTres  intéressants 
empruntés  à  l'annuaire  statistique  de  la  France  : 
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ij  Réduction  du  territoire  par  suite  de  la  perte  de  lAlsace-Lorraine. 

En  examinant  ce  tableau,  on  y  voit  très  nettement  accusée  l'exten- 
sion de  la  surface  emblavée  jusqu'au  jour  où  la  concurrence  étran- 
gère, puis  l'élévation  du  rendement  et  l'essor  de  certaines  cultures 
d'une  autre  nature,  sont  venus  enrayer  le  mouvement;  on  y  constate 
aussi  l'accroissement  continu  de  la  production  à  l'hectare  ;  on  y 
remarque  encore  que  le  prix  moyen  de  l'hectolitre,  après  avoir  atteint 
son  maximum  pendant  la  période  1871-1880,  a  ensuite  très  sensible- 
ment baissé,  pour  se  relever  un  peu  durant  les  dernières  années. 

Les  renseignements  statistiques  relatifs  à  la  consommation  se 
résument  ainsi  : 
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Rappelons  oiifin  que,  suivant  les  suppulalions  consignées  dans  le 
savant  rappori  de  M.  Grandeau  sur  lagricullure  à  l'Exposition  uni- 
verselle (le  1900,  les  mouvements  d'importation  ou  d'exportation  du 
blé  pour  le  monde  entier  dépassaient  100  millions  d'hectolitres  à  la  fin 
(lu  XIX'"  siècle. 


o.  Progrès  g-énéraux  de  l'agriculture.  —  Dans  le  paragraphe 
précédent,  j'ai  été  conduit  à  montrer,  avec  quelques  détails,  à  propos 
de  la  suppression  des  disettes  et  des  famines,  le  rôle  important  des 
voies  perfectionnées  de  communication  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion du  blé.  11  ne  me  reste  guère  à  présenter  qu'une  observation  à  cet 
égard.  Comme  le  faisait  si  justement  observer  M.  de  Foville,  la  situa- 
tion du  cultivateur  s'est  absolument  transformée.  Autrefois,  nous 
l'avons  vu,  les  mauvaises  récoltes  lui  rapportaient  davantage  que  les 
récoltes  abondantes;  aujourd'hui,  au  contraire,  les  variations  du  prix 
de  vente  sont  restreintes,  de  telle  sorte  que  le  revenu  est  presque  pro- 
portionnel à  la  quantité  de  grains  produite  par  le  sol;  l'agriculteur  a, 
du  reste,  toujours  la  certitude  de  pouvoir  vendre,  sinon  surplace,  du 
moins  sur  des  marchés  plus  ou  moins  éloignés,  l'excédent  de  sa 
récolte  ;  il  est,  par  suite,  intéressé  à  améliorer  ses  procédés  de  culture 
et  à  arracher  ù  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  lui  donner.  Or,  le  réseau 
des  voies  ferrées  compte  parmi  ses  instruments  les  plus  puissants, 
parmi  ses  auxiliaires  les  plus  utiles,  pour  développer  le  rendement  de 
sa  propriété.  C'est  ce  que  je  vais  expliquer  brièvement. 

a.  Tr.\nsport  des  engrais  et  des  amendements.  —  Les  végétaux 
puisent  non  seulement  dans  l'air,  mais  encore  et  surtout  dans  le  sol. 
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leurs  éléments  constitulirs.  On  comprend  donc  qn'à  moins  d'être 
abondamment  pourvue  de  ces  éléments,  la  terre  s'épuise  rapidement 
el  devienne,  au  moins  temporairement,  impropre  à  la  production 
d'une  plante  déterminée  :  telle  est  la  raison  des  assolements,  c'est-à- 
dire  d'une  sorte  de  roulement  entre  les  diverses  cultures  auxquelles  se 
prête  le  sol,  et  même  de  la  mise  périodique  en  jachère,  pour  per- 
mettre à  la  terre  de  «  se  reposer  »,  selon  l'expression  un  peu  naïve  du 
paysan. 

D'autre  part,  les  végétaux  présentent  les  plus  grandes  difl'érences 
au  point  de  vue  de  leur  composition  :  ainsi,  le  raisin  contient  une 
assez  forte  proportion  de  sels  de  potasse;  le  blé  renferme  des  phos- 
phates en  telle  quantité  que  ses  cendres  fournissent  souvent  près  de 
la  moitié  de  leur  poids  d'acide  phosphorique;  la  paille  a  beaucoup  de 
silice  ;  le  foin,  le  trèfle  ont  besoin  d'être  copieusement  nourris  de 
chaux;  d'autres  végétaux  ne  prospèrent  qu'à  la  condition  de  s'assi- 
miler de  la  soude.  On  conçoit,  par  suite,  que  le  sol,  en  son  état  natu- 
rel, ne  puisse  s'approprier  à  toutes  les  cultures  et  que,  parfois  même, 
il  soit  à  peu  près  inutilisable. 

De  là,  une  double  nécessité  :  celle  de  réparer  les  pertes,  de  refaire 
les  forces  productives  de  la  terre;  celle  d'en  corriger,  d'en  rectifier  la 
composition. 

Ces  simples  indications,  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici 
plus  longuement,  suffisent  à  mettre  en  lumière  l'importance  capitale 
des  engrais  et  des  amendements. 

Grâce  aux  travaux  d'illustres  savants  el  d'éminents  agronomes, 
grâce  à  la  diffusion  de  l'enseignement,  l'usage  des  matières  fertili- 
santes appropriées  à  la  nature  de  la  terre  et  à  la  composition,  des  vé- 
gétaux s'est  largement  répandu,  non  seulement  parmi  les  grands  pro- 
priétaires, mais  aussi  dans  la  moyenne  et  la  petite  culture. 

Les  substances  principales  à  fournir  au  sol  sont  l'azote,  l'acide 
phosphorique,  la  potasse  et  la  chaux. 

Une  des  causes  les  plus  communes  d'infertilité  de  la  terre  est  le 
défaut  d'azote.  Chaque  année,  l'exportation  des  récoltes  et  l'infiltra- 
tion des  eaux  en  enlèvent  d'énormes  quantités,  alors  que  la  nature  ne 
le  rend  généralement  qu'en  faible  proportion.  L'apport  de  ce  principe 
s'impose  d'une  manière  absolue,  sauf  le  cas  de  terres  tout  à  fait  privi- 
légiées et  de  cultures,  comme  celle  des  légumineuses  ou  autres 
plantes  à  feuillage  développé,  qui  puisent  dans  l'atmosphère  beaucoup 
plus  d'azote  que  les  végétaux  à  feuillage  grêle.  Pour  y  pourvoir,  l'in- 
dustrie met  à  la  disposition  d.e  l'agriculture  l'azote  accumulé  dans  des 
minéraux  tels  que  les  nitrates  (notamment  le  nitrate  de  soude  du 
C-hili),  l'azote  dégagé  par  certaines  fabrications  et  en  particulier 
l'azote  ammoniacal,  l'azote  provenant  des  matières  animales  ou  végé- 
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taies  (sang  desséché,  cliair,  corne,  poil,  plume,  cuir;  guano  naturel, 
guano  de  poisson;  fucus  cl  varechs;  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses, etc.);  l'azote  de  l'air  combiné  par  voie  électrique  ^nitrate  de 
chaux;  cyanamide  de  calcium). 

Des  divers  engrai  jugés  nécessaires  pour  compléter  l'action  fies 
fumiers  de  ferme,  aucun  n'a  gagné  plus  de  terrain  que  les  phosphates 
pendant  les  dernières  années  du  xix*"  siècle.  Un  grand  nombre  de 
régions,  en  effet,  ne  contiennent  pas  assez  d'acide  phosphorique  :  tel  est 
spécialement  le  cas  des  zones  granitiques.  Autrefois,  les  os  étaient 
l'unique  source  connue  d'engrais  phosphatés  :  ils  s'emploient  encore 
sous  forme  de  poudres  d'os,  de  superphosphates  d'os,  de  noir  animal.. 
La  découverte  des  phosphates  de  chaux  fossiles  ou  phosphates  miné- 
raux est  venue  fournir  une  réserve  pour  ainsi  dire  intarissable  d'acide 
phosphorique;  nous  en  possédons  des  gisements  fort  abondants;  on 
les  utilise  tantôt  à  l'état  naturel  après  pulvérisation,  tantôt  à  l'état  de 
superphosphates  et  de  phosphates  précipités.  Aux  phosphates  de 
chaux  fossiles  se  joignent  les  scories  de  déphosphoration. 

A  la  suite  de  l'azote  et  de  l'acide  phosphorique  se  range  la  potasse, 
jadis  exclusivement  demandée  aux  cendres  de  bois  et  au  granit  en 
décomposition,  fournie  maintenant  par  le  chlorure  minéral  de  potas- 
sium et  de  magnésium  ;  les  mélasses,  vinasses  et  eaux  d'osmose  pro- 
venant du  traitement  de  la  betterave,  ainsi  que  les  eaux  de  désuin- 
tage  des  laines  apportent  aussi  leur  contingent  de  sels  potassiques. 

L'usage  de  la  chaux  et  de  la  marne,  comme  amendements  dans  les 
pays  à  sol  argileux  ou  siliceux,  est  sanctionné  par  une  longue  expé- 
rience; ces  substances  sont  très  communes  et  peu  coûteuses  ;  la  trans- 
formation de  la  Sologne  par  le  marnage  et  l'amélioration  du  Forez 
par  le  cliaulage  constituent  des  exemples  classiques  de  leur  efficacité. 
Sur  le  littoral  breton  et  normand  se  rencontrent  des  sables  fins,  dits 
langues  ou  trez,  formés  de  coquilles  marines  et  de  débris  granitiques 
ou  schisteux;  on  en  répand  de  grandes  quantités  sur  les  terrains  gra- 
nitiques de  la  Bretagne.  Au  même  genre  d'amendements  se  rattache 
le  merl,  mélange  de  carbonate  de  chaux  sécrété  par  des  algues 
marines  ou  de  coquilles  mortes  ou  vivantes.  Le  plâtre  est  devenu  d'un 
emploi  courant  dans  la  culture  des  h'gumineuses. 

Il  y  a  lieu  de  citer  encore  l'engrais  vert  ou  flamand,  les  boues  de  ville, 
les  nombreuses  variétés  d'engrais  composés  que  prépare  l'industrie. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  valeurs  de  douane,  pour  l'année 
1907,  évalue  approximativement  à  212.')000  tonnes  notre  consomma- 
tion annuelle  d'engrais  minéraux  superphosphates,  1  '268  000  tonnes  ; 
kaïnile,  300  000  tonnes;  scories  de  déphosphoration,  250  000  tonnes; 
nitrate  de  soude,  250  000 tonnes;  sulfate  d'ammoniaque,  26  000  tonnes; 
chlorure  de  potassium,  25  000  tonnes,  etc.).  En  y  ajoutant  600  000  à 
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700000  tonnes  d'engrais  divers,  on  arriverait  à  un  total  approchant 
de  3  000  000  tonnes.  Malgré  le  progrès  accompli,  beaucoup  reste  à 
faire  dans  cette  voie. 

Avant  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  transport  à  pied 
d"(puvre  d'une  telle  quantité  de  matières  fertilisantes  eût  été  impos- 
sible. Les  voies  ferrées  sont  heureusement  venues  en  permettre  la 
dilTusion  .sur  tout  le  territoire. 

D'après  les  cahiers  des  charges  de  1857-1859,  les  engrais  et  amen- 
dements étaient  rangés  dans  la  troisième  classe  et  passibles  d'une 
taxe  kilométrique  de  10  centimes  pari  000  kilogrammes.  Les  conven- 
tions de  1863  avec  les  grandes  Compagnies  autres  que  celle  du  Nord 
et  la  convention  de  1869  avec  cette  dernière  ont  créé  une  quatrième 
classe,  qui  les  comprend  et  dont  la  tarification  est  la  suivante  :  8  cen- 
times par  kilomètre,  avec  maximum  de  5  francs,  pour  les  parcours  de 
100  kilomètres  au  plus;  5  centimes  par  kilomètre,  avec  maximum  de 
12  fraîics,  pour  les  parcours  de  101  à  300  kilomètres;  4  centimes  par 
kilomètre,  pour  les  parcours  supérieurs  à  300  kilomètres. 

Les  tarifs  généraux,  de  forme  belge,  comportent  une  base  initiale 
de  8  centimes,  qui  ne  s'applique  d'ailleurs  que  sur  les  25  premiers 
kilomètres.  Au  delà,  la  base  tombe  immédiatement  à  A  centimes, 
à  3  centimes  5,  à  3  centimes,  à  2  centimes  5  et  même  à  2  centimes  sur 
le  réseau  très  étendu  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

En  fait,  les  transports  se  font  exclusivement  aux  conditions  des 
tarifs  spéciaux  intérieurs  ou  communs.  Les  bases  des  barèmes  belges 
corres[)ondant  à  ces  tarifs  s'abaissent  jusqu'à  1  centime  et  exception- 
nellement 5  minimes.  Dans  l'ensemble,  la  taxe  kilométrique  moyenne 
résultant  de  leur  application  ou  de  celle  des  prix  fermes  est  parfois 
inférieure  à  1  centime  5.  Aussi  bien,  les  Administrations  de  chemins 
'  de  fer  ont  intérêt  à  pousser  les  réductions  très  lOTn,  à  consentir  au 
l)esoin  certains  sacrifices;  elles  en  trouvent  la  légitime  compensation 
dans  l'accroissement  de  la  production  agricole  et,  par  suite,  dans  l'aug- 
mentation de  leur  trafic. 

La  statistique  du  Ministère  des  travaux  publics  enregistre,  en  1910, 
un  mouvement  de  8  704  000  tonnes  de  fumier,  d'engrais  divers  et 
d'amendements  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Elle  ne  comp- 
tait que  5U0  000  tonnes  environ  en  1867. 

On  doit  attribuer  pour  une  large  part  à  l'emploi  rationnel  des  amen- 
dements et  à  la  facilité  de  leur  transport  l'élévation  du  rendement  à 
l'hectare  et  de  la  production  totale  des  cultures  de  froment,  Celle 
production,  qui  ne  dépassait  guère  58  millions  d'hectolitres  par  an 
pendant  la  période  décennale  1821-1830,  a  doublé,  malgré  la  perte  de 
l'Alsace-Lorraine  :  la  moyenne  annuelle  des  dix  années  de  1901  à  1910 
atteint,  en  effet,  115  370  000  hectolitres. 


200  LES    CHKMINS    DE    FKI! 


La  rapide  progression  des  récolles  de  blé  ne  pouvait  qu'amener  une 
diminution  des  superficies  consacrées  à  la  culture  du  seigle  et  de  l'orge. 
Mais  les  efl'els  de  cette  diminution  très  considérable  ont  été  atténués 
par  l'augmentation  continue  du  rendement,  sous  rinfluence  d'un  ap- 
port méthodique  de  matières  fertilisantes. 

b.  Transpoht  dks  vixs.  —  L'importance  des  transports  pour  les 
vins  est  encore  beaucoup  plus  grande  que  pour  les  céréales.  En  elTet, 
la  culture  de  la  vigne  n'a  pu  se  répandre  sur  tout  le  territoire,  et  cer- 
taines régions  privilégiées  donnent  seules  le  raisin  avec  quelque  abon- 
dance. Le  producteur  a  un  immense  intérêt  àdisposerde  moyens  éco- 
nomiques pour  expédier  au  loin  le  produit  de  sa  récolte  ;  cette  faculté 
d'expansion  n'intéresse  pas  moins  le  consommateur,  dans  les  contrées 
dépourvues  de  vignobles. 

A  l'époque  de  l'établissement  des  premiers  chemins  de  fer,  les  doutes 
les  plus  sérieux  s'étaient  élevés  sur  la  possibilité  de  recourir  utilement 
aux  nouvelles  voies  de  communication  pour  le  transport  des  vins  : 
on  redoutait  les  conséquences  des  trépidations.  Bientôt  l'expérience 
a  dissipé  ces  craintes,  prouvé  que,  du  moins  avec  quelques  précau- 
tions, les  vins  pouvaient  impunément  circuler  sur  rails,  et  les  Com- 
pagnies n'ont  pas  lardé  à  y  trouver  l'un  de  leurs  principaux  cléments 
de  trafic. 

Les  vins  sont  rangés  par  les  cahiers  des  charges  dans  la  seconde 
classe,  taxée  à  raison  de  14  centimes  par  kilomètre.  Mais  les  tarifs  gé- 
néraux réduisent  notablement  celte  taxe;  leurs  bases  partent  de  13,12 
ou  1 1  cenlimesets'abaissent  jusqu'à  4  centimes  aux  grandes  distances; 
exceplionnellemenl,  la  ligne  de  Bordeaux  à  Celle  et  quelques  sec- 
tions du  Midi  jouissent  d'un  tarif  général,  avec  condition  de  tonnage, 
qui  a  une  base  initiale  de  o  centimes  et  une  base  finale  de  1  cen- 
time. 

De  nombreux  tarifs  spéciaux,  intéi-ieurs  ou  communs,  donnent  des 
prix  très  bas  pour  les  vins  en  fûts  ou  en  réservoirs  :  certains  barèmes 
belges  ont  des  bases  descendant  à  1  centime;  la  taxe  kilométrique 
moyenne  tombe  parfois  à  2  centimes  o. 

En  1910,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ont  transporté  9  351  000 
tonnes  de  vins,  vinaigres,  esprits  et  boissons. 

Le  développement  des  voies  ferrées  et  les  progrès  de  la  viticulture 
devaient  nécessairement  exercer  leur  influence  sur  la  production  des 
vins.  Otte  inlluencea  été  malheureusement  contrebalancée  par  l'ac- 
tion néfîisie  (les  maladies  cryptogamiques  ou  autres  qui  ont  désolé 
nos  vignobles,  el  notamment  par  le  fléau  du  phylloxéra. 

Vers  1830.  la  surface  cultivée  en  vigne  était  de  2  millions  d'hec- 
tares; elle  iillci^nail  2  643  000  hectares  en  LSOO;  la  perte  de  TAlsace- 
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Lorraine,  puis  les  ravages  du  phylloxéra  et  du  mildew,  ne  Lardèrent 
pas  à  la  restreindre  au  point  que,  pendant  les  premières  années  du 
xx""  siècle,  elle  ne  dépassait  plus  1  700  000  hectares. 

La  production  annuelle  moyenne  de  la  période  triennale  1849-1851 
pouvaitètre  évaluée  à  40  millions  d'hectolitres.  Svu'vint  l'oïdium,  sous 
les  ravages  dnijucl  la  récolte  s'elTondra  à  10  800  000  hectolitres  en 
1854.  Le  soufrage  eut  raison  du  mal  et  la  production  arriva  à  près  de 
84  millions  d'hectolitres  en  1875.  Bientôt  le  phylloxéra  déterminait 
une  chute  nouvelle  et  rapide,  dont  les  effets  allaient  être  encore  aggra- 
vés du  mildew;  la  récolte  descendait  à  23  millions  d'hectolitres  environ. 
Toujours  inférieure  à  l'exportation  avant  1880,  l'importation  bondis- 
sait et  dépassait  12  millions  d'heclolitres.  Une  lutte  énergique,  sans 
rendre  au  vignoble  son  ancienne  étendue,  a  rouvert  progressivement 
l'ère  des  rendements  élevés  et  des  récoltes  abondantes  :  la  production 
moyenne  annuelle  par  hectare,  qui,  de  1849  à  1851,  était  de  18  hecto- 
litres, est  passée  à  31  hectolitres  9  pour  la  période  1901-1910;  on  es- 
time à  51  760  000  hectolitres  la  production  moyenne  totale  de  cette 
dernière  période.  Néanmoins,  les  entrées  restent  supérieures  aux  sor- 
ties: de  1901  à  1910,  les  moyennes  respectives  ont  été  de  5  897  000  et 
de  2  182  000  hectolitres. 

Des  mouvements  corrélatifs  à  ceux  de  la  production  se  sont  naturel- 
lement manifestés  dans  les  cours.  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  était 
de  16  francs  en  1835  ;  il  a  baissé  jusqu'à  9  francs  en  1849,  puis  est  re- 
monté, pour  atteindre  àdiverses  reprises  40  ou  41  francs  entre  1871et 
1886,  enfin  aéprouvé  une  nouvelle  baisse,  faisant  ressortir  à  20  francs  35 
la  moyenne  des  dix  années  de  1901  à  1910. 

Après  être  descendue  a  27  litres  en  1854,  la  consommation  annuelle 
moyenne  par  habitant  a  oscillé  autour  de  1  hectolitre  40  pendant  les 
premières  années  du  xx''  siècle. 

Même  aux  heures  malheureuses  de  la  dévastation  du  vignoble  par 
les  maladies,  les  chemins  de  fer  ont  rendu  de  grands  services, en  ap- 
portant au  consommateur  des  vins  étrangers  et  au  producteur  les 
agents  chimiques  de  défense  ainsi  que  les  plants  américains  destinés  à 
remplacer,  sur  beaucoup  de  points,  les  plants  frani^'ais. 

e.  Transport  ues  bestiaux.  —  Les  facilités  que  procurent  les  voies 
ferrées  pour  le  transport  des  bestiaux  olTrentde  nombreux  avantages 
aux  producteurs  et  aux  consommateurs.  Elles  permettent  notamment 
d'amener  dans  les  centres  de  population  le  bétail  destiné  à  la  consom- 
mation, d'accroître  le  rayon  d'attraction  et  d'augmenter  l'importance 
(les  marchés,  de  conduire  économiquement  dans  les  régions  riches  en 
pâturages  les  bestiaux  maigres  des  régions  moins  favorisées,  de  déve- 
lopper les  échanges  internationaux. 
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D'après  les  cahiers  des  charges,  le  tarif  maximum  esUe  suivant,  non 
compris  les  frais  accessoires  : 


BoMifs,  vaches,  taureaux,  chevaux, 

mulels,  bètos  de  trait 

A'eaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 


CtRande  vitesse 


20  centimes 

,s        — 


PETITE   V1TP:SSE 


10  centimes 


Les  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  abaissent  respectivement  les 
trois  bases  du  tarif  maximum  de  20  centimes  à  16,  de  8à  6  et  de  4  à  3. 
Pour  les  expéditions  en  petite  vitesse,  les  tarifs  généraux  se  confondent 
avec  le  tarif  des  cahiers  des  charges,  sauf  sur  l'ancien  réseau  d'Etal, 
qui  a  des  prix  un  peu  moindres  au  delà  de  50  kilomètres. 

A  côté  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse,  la  plupart  des  Admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  ont  des  tarifs  spéciaux  sensiblement 
plus  avanlageux.  Ces  derniers  tarifs  fixent  la  taxe  tantôt  par  tête, 
tantôt  par  wagon  d'une  superficie  de  plancher  déterminée,  tantôt  par 
mètre  carré  occupé.  Dans  le  système  de  la  fixation  par  tête,  il  existe 
des  tarifs  à  base  de  13  centimes,  5  centimes  et  2  centimes  5  suivant  la 
catégorie  des  animaux;  la  base  reste  fixe  ou  s'abaisse  lorsque  la  dis- 
tance augmente.  Quand  la  taxation  a  lieu  à  la  surface  ou  au  wagon, 
les  expéditeurs  peuvent  charger  autant  d'animaux  qu'il  leur  convient. 
Sous  certaines  conditions,  les  palefreniers  ou  toucheurs.  accompagnant 
les  expéditions,  jouissent  de  la  gratuité  du  parcours.  Les  propriétaires 
d'animaux  admis  aux  concours  ou  expositions  publiques  n'ont  pas  à 
payer  le  transport  de  retour. 

La  tarification  de  petite  vitesse  con^prend  également  des  tarifs  in- 
térieurs ou  communs  pour  le  transport  des  animaux.  Ici  encore,  les 
taxes  sont  établies  par  tête,  par  wagon  ou  par  mètre  carré  de  surface 
occupée.  Dans  les  tarifs  à  la  tête,  on  rencontre  des  barèmes  belges 
dont  la  base  initiale  varie  de  8  centimes  à  5  millimes  et  la  base  finale 
de  2  centimes  à  1  millime,  selon  l'espèce  des  animaux  auxquels  ils 
s'appliquent.  Certaines  Administrations  accordent  de  très  fortes  ré- 
ductions en  faveur  des  bœufs  ou  vaches  maigres  destinés  aux  pâtu- 
rages ou  à  l'engraissement,  des  moutons  transhumants,  des  boeufs  et 
veaux  hivernant  en  Provence.  De  même  que  pour  la  grande  vitesse, 
les  conditions  des  tarifs  stipulent  la  libre  utilisation  du  matériel  par 
les  expéditeurs  au  wagon  ou  à  la  surface  occupée  et  la  franchise  du 
voyage  des  palefreniers  ou  toucheurs. 

Une  progression   à  peu  près  continue  se  manifeste  dans  le  mouve- 
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iiienL  des  chevaux  et  du  bétail  sur  les  voies  lerrées.  L'imporlance  de 
ce.  mouvement  ressort  des  chilïVes  statistiques  suivants,  qui  donnent, 
j)0ur  les  réseaux  d'intérêt  général,  la  moyenne  annuelle  des  trans- 
|)orlsen  petile  vitesse  pendant  la  péi'iode  triennale  1908-1910:360  000 
chevaux,  mulets  ou  ânes;  2  560000  lôtes  de  gros  bétail  (bœufs, vache.s, 
laureauxi;  4  31)5  000  tel  es  de  moyen  bétail  (veaux,  porcs')  ;  o  708000 
lèles  de  petit  bétail  (moutons,  chèvres). 

Acluellemenl,  l'exportation  est,  en  général,  très  supérieure  à  l'im- 
portation pour  les  animaux  des  espèces  chevaline,  mulassière  et  bo- 
vine; ellelui  reste,  au  contraire,  inférieure  pour  les  animauxdes  espèces 
ovine  et  porcine.  Le  tableau  ci-après  donne  les  moyennes  annuelles  des 
entrées  et  de<.  sorties  de  la  période  quinquennale  iU07-1911  : 


DÉSIGNATION  DES  ANIMAUX 

IMPORTATION 

!  Nombre  de  tètes  i 

EXPORTATION 

f Nombre   de  tètesV 

Chevaux,  juments,  poulains 

11.374 

6.314 

23.255 

19.729 

1.204.923 
!  89 . 833 

29.437 
15.234 
33 . 443 

01.015 

41.211 

02.728 

iMules  et  mulets  ;  ânes  et  ânesses 

Bœufs 

Vaches,  tauieaux,  bouvill(jns  et  taurillons, 
génisses,   veaux 

Béliers,  brebis,  moutons,  agneaux,  boucs, 
chèvres,  chevreaux 

Porcri,  cochons  de  lait 

Les  moutons  nous  viennent  à  peu  près  exclusivement  de  l'Algérie. 
En  1911,  le  marché  de  la  Villette  a  reçu  328  100  têtes  de  gros  bétail, 
168  800  veaux,  1  i'i6  000  moutons,  403  100  porcs. 


d.  Transport  des  denrées  et  des  produits  horticoles.  —  Les  voies 
ferrées  approvisionnent  les  centres  de  population  en  denrées  de  toute 
nature,  fournies  souvent  par  des  régions  très  éloignées,  françaises  ou 
étrangères  :  viandes,  gibier,  poissons  de  mer  ou  d'eau  douce,  crustacés, 
huîtres,  moules,  lait,  beurre,  fromage,  fruits,  légumes,  etc.  Elles  ef- 
facent dans  une  large  mesure  l'effet  des  saisons,  en  supprimant  les 
distances  entre  les  contrées  aux  climats  les  plus  divers  et  en  appor- 
tant les  produits  du  sol  longtemps  avant  ou  après  l'époque  de  la  ma- 
turité au  lieu  de  consommation. 

A  cet  égard,  l'horticultui'e  profite  des  mômes  bienfaits  que  l'agri- 
culture. Il  n'est  pas  d'époque  de  l'année  où  les  appartements  ne  puissent 
être  ornés  de  fleurs,  même  écluses  sans  forcement.  Le  Sud-Est  de  la 
France,  notamment,  constitue  un  véritable  jardin  mondial. 
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c.  État  ACTUi;r.  delà  culture.  —  D'après  les  publications  du  Minis- 
tère de  l'agriculture,  la  répartition  du  sol  de  la  France  était  approxi- 
mativement la  suivante  en  1789,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  xviii^  siècle  : 

Hectares  p.  100 

Céréales  et  graines  diverses 13.500.000  28.3f> 

Pommes  de  ferre 4.300  0.01 

Prairies  artincielles 1 .000.000  2. 10 

Racines  et  plantes   fourragères. .  .  .  r 100.000  0.21 

Plantes  industrielles 400.000  0.84 

.lardins  et  vergers 500.000  l  .05 

Jachères 10.000.000  21.01 


Vignes  l.oOO.OoO  3.15 


'h 


Ghàlai^neraies,  olivier.s,  oseraies 1.000.000  2.10 

Bois  et  forêts 9.000.000  18.91 

Prés  et  herbages 3 .  000  000  6 .  30 

Landes  inculles 7.600.000  15.00 


47.004.300         100.00 


Ainsi,  la  jachère  couvrait  plus  du  cinquième  de  la  superficie  recen- 
sée. Les  prés  et  les  herbages,  les  prairies  artificielles,  les  cultures  de 
racines  et  plantes  fourragères  ne  représentaient  que  8,61  p.  100.  A 
peine  les  pommes  de  terre  eniraient-elles  en  ligne  de  compte. 

La  dernière  statistique  décennale  dressée  par  le  Département  de 
l'agriculture  indi(jue,  de  1840  à  1892,  les  variations  consignées  an 
tableau  ci-contre  (page  205). 

Dans  la  comparaison  des  surfaces  inscrites  à  ce  tableau  pour 
les  diverses  époques,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  territoire 
français  s'est  accru  de  1  279  000  hectares  en  1860  et  réduit  ensuite 
de  1  451  000  hectares  en  1871. 

Les  jachères  ont  subi  une  énorme  réduction.  Il  y  a  là  un  signe  ca- 
ractéristique du  progrès  agricole.  De  nos  jours,  Tancienne  jachère  nue, 
comprise  dans  l'assolement  triennal  et  destinée  au  repos  absolu  de  la 
terre,  n'existe  plus  qu'à  l'état  d'exception;  la  jachère  travaillée  se  res- 
treint elle-même,  grâce  à  l'intelligence  des  cultivateurs,  grâce  aussi 
à  l'emploi  rationnel  des  amendements  et  engrais. 

Malgré  l'extension  de  la  propriété  bâtie  et  le  développement  des 
voies  de  communication,  le  territoire  non  agricole  était  encore,  en 
1892,  sensiblement  au-dessous  du  vingtième  de  îa  superficie  totale. 

Des  conquêtes  successives  sur  les  terrains  incultes  en  ont  réduit 
l'étendue  de  33  p.  100,  pendant  les  cinquante  ans  écoulés,  de  1840  à 
1890.  Cette  étendue  reste  aujourd'hui  presque  invariable,  avec  une 
quote-part  d'un  huitième. 
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L'extension  do  la  zone  cultivée  a  surtout  profité  aux  cultures  per- 
manentes et  non  assolées,  en  particulier  aux  prés  et  herbages,  qui 
occupent  plus  du  dixième  de  la  France. 

Une  augmentation  appréciable  due  aux  reboisements  se  manifeste 
aussi  dans  les  bois  et  forêts,  dont  la  part  approche  du  cinquième. 

Après  avoir  légèrement  progressé,  le  domaine  des  céréales  accuse, 
depuis  1860,  une  tendance  à  la  diminution.  Il  formait,  en  1892,  plus  du 
quart  de  la  surface  totale  et  près  des  tiois  cinquièmes  de  la  surface 
arable.  Le  rendement  par  heclare  s'est,  d'ailleurs,  considérablement 
élevé  et  les  céréales  de  qualité  supérieure  se  sont  substituées  dans  une 
large  mesure  aux  céréales  de  qualité  inférieure. 

Un  accroissement  remarquable  a  eu  lieu  dans  les  cultiu'es  fûmira- 
gères,  en  même  temps  que  grandissait,  plus  rapidement  encore,  le 
rendement  de  ces  cultures.  Aussi  les  animaux  de  ferme  sont-ils  non 
seulement  j)lus  nombreux,  mais  beaucoup  mieux  nourris  qu'autre- 
fois, et,  dès  lors,  donnent  davantage  sous  forme  de  viande,  de  lait  ou 
de  travaiL 

La  pomme  de  terre,  à  laquelle  la  consommation  doit  un  appoint  si 
important  et  l'industrie  une  matière  première  si  utile,  n'a  cessé  de  se 
propager  en  dépit  des  crises  et  des  maladies  contre  lesquelles  elle  a 
eu  à  lullei-. 

Depuis  1892,  il  n'a  pu  être  effectué  de  recensement  général  ana- 
logue à  ceux  dont  les  résultats  sont  consignés  au  tableau  de  la  page  20o. 
Mais  le  Ministère  de  l'agriculture  recueille  et  publie  annuellement 
(|uelques  données  statistiques,  qui,  sans  présenter  peut-être  le  même 
degré  d'approximation,  suffisent  néanmoins  pour  servir  de  base  à  des 
;q3erçus  d'ensemble.  Ces  données  montrent  que  l'évolution  constatée 
en  1892  s'est  poursuivie.  L'aire  de  culture  du  froment,  par  exemple, 
s'est  abaissée  de  6  987  000  hectares  à  6  551000  hectares,  pendant  la  pé- 
riode 1892-1910,  et,  celle  de  la  vigne,  de  1  HOO  000  hectares  à  1  620  000 
environ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  production  du  blé  et  du  vin  de 
progresser.  Continuant  son  mouvement  ascensionnel,  la  superficie 
des  cultures  fourragères  est  passée  de  8  137  000  hectares  à  près  de 
13  20i)  000;  la  production  correspondante  a  plus  que  doublé. 

Voici  le  bilan  de  l'agriculture,  tel  qu'il  ressort  des  enquêtes  décen- 
nales de  1882  et  de  1892: 
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Capital. 


ARTICLES 


Capital  foncier.  —  Valeur  de  la  propriété  non 
bâtie 


Capital 
d'exploitation 


N'aleur  du  cheptel  vivant  lani- 
inaux  de  l'eruie) •.  .  . 

Valeur  du  matériel  (instru- 
ments,, machine?,  outils  ^  .  . 

Valeur  des  semences 

Valeur  du  fumier 


Total  du  c^imial  d'exploitation.  . 
Total  GnV.xÉiiAL.  . 


18S2 


millions 

9 1 .  :'.8 1 


i.39;i 
:i36 

838 


8.:')i4 


100.128 


1 S02 


millions 

77.847 


;i.20; 


1 .  oOG 
483 
832 


8.017 


8:1.864 


9 

Produit  brut,  dépenses   et  produit 

nrt  annuels. 

ARTICLES 

1882 

1802        1 

1 

'  Production 
1     agricole 

1 

Production 
animale 

Produit  bnil. 
^ ,    ,  -,       \  Grain 

millions 

4.081 
1 .  294 

14S 

648 

l .  36b 

1.036 

3:1 8 

1.137 

l.IOl 

334 

millions 
3.3:14 

1  .  :5  1  3 

i 
9-i.     ! 

670     î 

i.;io9   i 

1 .  237 
373 

90  :i 

1 

867 

289 

Céréales   |  „  .,, 

(  Paille 

Grains   alimentaires  autres   que    les 
céréales 

Pommes  de  terre 

Fourrages    annuels  ;  prairies    artifi- 
cielles et  racines 

Produits    des   prairies   naturelles   et 
herbages  

Produits  des  cultures  industrielles.  . 
—       des  viarnes 

—       de    Ihorticulture;    cultures 
arborescentes   fruitières;    vergers. 

Produits  des  bois  et  forêts 

Total  de  la  production  agricole.  .  . 

Animaux  français  vendus,  abattus  ou 
exportés 

1 1 .  :i02 

10.611 

1.714- 

1.1:17 

7  1 

3  1 9 

41 

20 

:', .  0  1 7 

838 

1  .  763 

i.2:ji 

4-« 

316 

32 

16 

2 .  946 

8Î2 

i.ait 

F. aine 

Volailles,  lapins,  œufs,  etc 

Cocons  de  ver  à  soie 

Miel  et  cire 

Travail  des  animaux  de  trait 

Fumier 

Total  de  la  i'roduction  .animale. 

Total  c.knéral  .  .  . 

7.18:! 

7.204 

18.68:1. 

17. 8 1:1 
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2          Produit  brut,  dépenses  et  produit  net 

annuels  iSuile). 

AUTICI.KS 

1882 

1802 

Dépenses  et  charges 

millions 

119 

li'.) 

59 

300 

2 .  645 
427 

4.150 
536 

838 

3 .  850 
3.017 
1  .  470 

millions 

103 
139 
60 
300 
2 .  308 
400 

3.967 
483 
832 

3.952 
2 .  946 
1.465 

TmnAfc  înrlirppl*s                         

TniArAtc:  y  ^0/0  ïlii  rauital  d  exoloitation 

llémunéralion,  gages  et  .salaires  du  personnel  agri- 
rc\\e^  ^rhpfij  H'pTnIoi talion  et  salariés) 

Semences  (renouvelées  annuellement). 

Viimior    rpuniivplé  annuellement) 

Pailles,    fourrages   et    grains    consommés  par   les 
ininnuY  Hpi;  pvnlni  fat  ions  agricoles 

Trnv.'iil    ilp<;  animanx  de  trait 

Frais  généraux  et  autres  charges  non  dénommées. 

Total  

17.530 

17.015 

Produit  net. 

Excédent   du    produit    brui    sur   les    dépenses    et 
ri  1  arbres         

1.155 

800 

La  réduction  du  capital  foncier,  de  1882  à  1892,  représente  une 
baisse  moyenne  de  15  p.  iUO  dans  la  valeur  de  la  propriété  non  bâtie. 
Celle  du  capital  d'exploitation  résulte  de  la  diminution  du  prix  des 
semences  et  surtout  de  la  décroissance  du  nombre  des  animaux,  dont 
la  production  s'est  néanmoins  maintenue  grâce  aux  progrès  de  l'éle- 
vage et  de  l'alimentation  rationnelle  ;  la  moins-value  est  partielle- 
ment compensée  par  la  majoration  de  l'outillage. 

En  ce  qui  concerne  le  produit  brut,  la  comparaison  des  deux  années 
1882  et  1892  fait  ressortir:  dun  côté,  une  grosse  perte  due  à  l'atïais- 
sement  du  prix  des  céréales  et  à  l'invasion  du  phylloxéra,  ainsi  qu'une 
diminution  notable  sur  l'horticulture,  tenant  pour  une  large  part  à  la 
différence  des  modes  d'évaluation;  d'un  autre  côté,  une  plus-value 
sur  les  fourrages,  résultant  d'une  hausse  occasionnelle  des  cours,  et  un 
accroissement  sur  le  lait,  correspondant  à  l'augmentation  du  nombre 
des  vaches  laitières. 

Les  causes  principales  d'abaissement  des  dépenses  sont  la  chute 
des  ])rix  de  fermage  et  l'économie  réalisée  sur  les  gages  et  salaires 
par  suite  de  la  réduction  du  nombre  des  ouvriers  agricoles. 
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Si  les  chitïres  établis  en  1882  et  1892  par  le  Ministère  de  ragricul- 
lure  ont  le  mérite  d"une  précision  relative,  leur  rapprochement  ne 
présente  néanmoins  quun  intérêt  restreint  au  point  de  vue  de  lélude 
des  modifications  survenues,  pendant  le  xix^  siècle,  dans  la  valeur  des 
produits  de  l'agriculture.  Ces  chitïres  se  rapportent,  en  elîet,  à  deux 
années  très  proches  Tune  de  l'autre;  de  plus,  ils  sont  nécessairement 
affectés,  au  moins  en  partie,  par  des  circonstances  climatériques  sj)é- 
ciales  à  chacune  des  deux  campagnes  et  reflètent,  non  des  situations 
moyennes,  mais  des  cas  particuliers.  11  faut  donc  chercher  ailleurs 
des  documents  relatifs  à  d'autres  époques. 

La  question  a  été  souvent  abordée  par  les  'économistes.  L>ans  son 
cours  d'économie  politique  à  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées, 
M.  Colson  fournit  les  évaluations  suivantes  du  produit  brut  de  l'agri- 
culture, en  y  comprenant  les  céréales,  les  autres  grains  alimentaires, 
la  paille,  les  pommes  de  terre,  les  racines  et  fourrages,  les  cultures 
industrielles,  les  vins,  l'horticulture  et  les  vergers,  les  bois,  la  viande, 
le  lait,  la  volaille,  les  lapins,  les  œufs,  la  laine,  la  soie,  le  miel,  la  cire, 
et  eu  déduisant  les  semences,  ainsi  que  les  pailles  et  fourrages  con- 
sommés par  les  animaux  de  ferme  : 

Vers  la  fin  du  xvni'^  siècle,  2  700  millions  (d'après  une  enquête,  dont 
l'Assemblée  constituanle  avait  chargé  Lavoisier); 

En  181.5,  3  300  millions  (d'après  des  études  de  Chaptal)  ; 

Vers  le  milieu  du  xlx*  siècle,  o  milliards  (d'après  Léonce  de 
Lavergne)  ; 

En  1882,  11  milliards  (d'après  l'enquête  du  Ministère  de  l'agri- 
culture) ; 

En  1892.  9  GOO  millions  (également  d'après  l'enquête  du  Ministère  .. 

Ainsi  l'accroissement  a  été  continu  et  très  no4able  jusqu'à  1875  ou 
1880.  Puis  est  venue  une  diminution  principalement  imputable  à  des 
récoltes  médiocres  de  céréales,  à  l'abaissement  des  cours  du  froment 
sous  l'influence  de  l'importation  étrangère,  aux  ravages  du  phylloxéra. 
Malgré  l'énorme  dépression  du  prix  des  vins,  la  situation  parait  s'être 
récemment  améliorée,  grâce  à  l'augmentation  .du  rendement  des  cul- 
tures de  céréales  et  de  vignes. 

/.  Valeur  de  la  propriété  rurale.  —  En  1789,  la  valeur  locativedu 
sol  était  évaluée  à  1  200  millions  et  sa  valeur  vénale  à  30  milliards. 
Vingt-cinq  ans  plus  tard,  ces  deux  chiffres  passaient  respectivement  à 
1  500  millions  et  40  milliards.  Au  milieu  du  siècle  dernier,  un  travail 
des  Contributions  directes  conduisait  à  1  900  millions  pour  le  revenu 
net  imposable  de  la  propriété  non  bâtie  et  à  G4  milliards  pour  la  valeur 
A'énale  de  cette  propriété. 

D'après  une  estimation  du  même  service,  qui  portait  sur  la  période 

14 
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187'.)-1881  el  à  laquelle  se  réfère  l'enquête  agricole  de  1882,  le  revenu 
imposable  alteignail  2  G-45  millions  el  la  valeur  vénale  91  milliards  et 
demi.  Pas  plus  que  la  précédente,  cette  estimation  ne  comprenait  les 
bâtiments  alTectés  h  la  culture  (valeur  locative  de  191  millions  et  va- 
leur vénale  do  0  200  millions).  Elle  laissait  aussi  de  côté  les  bois  de 
l'État  revenu  net  de  28  millions  et  valeur  vénale  de  1200  mil- 
lions). 

L'Administration  des  Contributions  directes,  révisant  l'évaluation 
de  1879-1881,  accusa  une  baisse  de  3  p.  100. 

Bientôt  le  mouvement  rétrograde  s'accentua.  Les  auteurs  de  l'en- 
quête agricole  elTectuée  en  1892  indiquèrent  une  réduction  moyenne 
de  10  p.  100  dans  la  valeur  locative  de  la  terre  el  de  13  p.  KO  dans  la 
valeur  vénale,  par  rapport  à  1882.  Ils  évaluaient  la  propriété  rurale  à 
78  milliards  environ,  non  compris  les  bâtiments  ruraux.  Suivant'eux, 
la  crise  résultait  de  la  dépréciation  des  produits  agricoles,  déterminée 
par  la  concurrence  internationale. 

Au  commencement  du  xx'^  siècle,  on  admettait  assez  généralement 
que.  pendant  les  vingt  dernières  années,  le  revenu  net  avait  subi  une 
réduction  approchant  de  30  p.  100  et  la  valeur  vénale  une  diminution 
dépassant  quel(|ue  peu  cette  proportion.  L'estimation  de  la  propriété 
riu'ale  descendait,  par  suite,  à  08  milliards,  avec  les  bâtiments  affectés 
à  la  culture,  mais  sans  le  capital  d'exploitation,  (jui  représentait 
8  milliards. 


(>.  Progrès  généraux  de  l'industrie.  —  Si  les  chemins  de  fer  ont 
joué  un  grand  rùle  dans  l'amélioration  el  le  développement  de  l'agri- 
culture, leur  intluence  sur  le  progrès  industriel  a  été  plus  éclatante 
encore  :  on  peut  dire  qu'ils  ont  créé  la  grande  industrie,  en  lui  appor- 
tant les  matières  premières  nécessaires  à  sa  fabrication  et  en  empor- 
tant au  loin  ses  produits  manufacturés. 

Il  m'est  évidemment  impossible  de  passer  en  revue  toutes  les 
branches  de  l'industrie  française.  Comme  pour  l'agriculture,  je  me 
bornerai  à  quelques  faits  essentiels  el  caractéristiques. 

a.  Industrie  minérale.  —  1.  Industrie  houillère.  —  De  toutes  les 
matières  premières  indispensables  à  l'industrie,  celle  qui  doit  être 
placée  au  premier  rang  est  sans  contredit  la  houille,  aliment  vital  du 
travail  mécanique.  Les  Voies  ferrées  elles  voies  navigables  l'ont  mise, 
pour  ainsi  dire,  sous  la  main  des  usiniers. 

Aux  termes  des  cahiers  des  charges  de  1837-1859,  les  combustibles 
minéraux  élaient  rangés  dans  la  troisième  classe  et  passibles  d'une 
taxe  kilométrique  de  10  centimes  pari  000  kilogrammes.  Mais  les  con- 
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venlions  de  1863  avec  les  grandes  Compagnies,  autres  que  celles  du 
Nord,  el  la  convention  de  1809  avec  cette  dernière  ont  créé  une  qua- 
trième classe  qui  les  comprend  et  dont  la  tarification  est  la  suivante  : 
8  centimes  par  kilomètre,  avec  maximum  de  o  francs,  pour  les  par- 
cours de  100  kilomètres  au  plus  ;  5  centimes  par  kilomètre,  avec 
maximum  de  12  francs,  pour  les  parcours  de  101  à  300  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre,  pour  les  parcours  supérieurs  à  300  kilo- 
mètres. 

Les  tarifs  généraux,  de  forme  belge,  comportent  une  base  initiale 
de  8  centimes,  qui  ne  s'applique  d'ailleurs  que  sur  les  25  premiers 
kilomètres.  Au  delà,  la  base  tombe  immédiatement  à  4  centimes,  puis 
à  3  centimes  5,  à  3  centimes,  à  2  centimes  5  el  même  à  2  centimes  sur 
le  réseau  très  étendu  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Kn  fait,  les  transports  s'effectuent  exclusivement  aux  conditions  des 
lanfs  spéciaux  intérieurs  ou  communs,  dont  Tapplication  est  subor- 
donnée à  l'envoi  de  wagons  complets  ou  à  des  expéditions  plus  im- 
portantes allant  jusqu'à  250  tonnes.  Les  bases  finales  des  barèmes 
belges  correspondant  à  ces  tarifs  descendent  parfois  au-dessous  de 
o  minimes.  En  certains  cas,  la  taxe  kilométrique  moyenne,  donnée 
soit  par  les  barèmes,  soit  par  les  prix  fermes,  s'abaisse  à  1  centime. 

Dans  l'ensemble,  la  perception  moyenne  par  kilomètre  et  par  tonne 
de  combustibles  minéraux,  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  dinté- 
rèt  général,  a  été  de  3  centimes  environ  pendant  l'année  1910;  cette 
perception  s'est  progressivement  abaissée  de  1  centime  au  cours  des 
vingt-cinq  dernières  années.  Le  parcours  moyen  dans  les  limites  d'un 
même  réseau  ne  s'écarte  guère  actuellement  de  100  kilomètres;  mais 
le  parcours  moyen  réel  est  plus  élevé,  car  beaucoup  de  transports 
sont  communs  à  plusieurs  réseaux,  et  les  relevés  officiels  comptent 
chaque  tonne  pour  autant  d'unités  qu'elle  emprunte  de  réseaux  diffé- 
rents. 

La  statistique  du  Ministère  des  travaux  publics  enregistre,  en  1909, 
pour  les  combustibles  minéraux,  un  mouvement  de  48  453  000  tonnes 
à  toute  distance  et  de  5  019  224  000  tonnes  à  1  kilomètre,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général.  En  1880,  le  tonnage  à  toute  distance 
n'était  encore  que  de  22  494  000  tonnes  et  le  tonnage,  ramené  à  1  kilo- 
mètre, de  2  033  000  000  tonnes  kilométriques. 

Depuis  un  siècle,  la  production  annuelle,  le  commerce  extérieur  et 
la  consommation  de  la  houille,  de  l'anthracite  et  du  lignite  ont  pi'O- 
gressé,  comme  le  montre  le  tableau  suivant: 


212 


LES    CHEMINS    DE    TER 


PÉRIODES 

ou  .VNNliKS 

PRODUCTION 

IMPORTATION 

(1) 

EXPORTATION 

CONSOM.MATION 

(M 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

lHll-1820 

895.000 

214.000 

27  .0110 

1 .082.000 

1X21-1830 

1 . 49o . 000 

478.000 

12.  (KM) 

I.9G 1.000 

! 

1831-1840 

2.571.000 

925.000 

■ze, .  000 

3 . 47 l . 000 

1841-1830 

4.078.300 

2. 103.000 

52.000 

G. 129.000 

18yl-1860 

O.8t)7.OO0 

4.fi66.000 

106.000 

11.4i8.000 

;     1801-1870 

1 1  .s;(i  .000 

7.104.000 

348-.  000 

18.5GO.00O 

,     1871-1880 

1  G. 775.000 

8.053.000 

G09.:iOO 

24  222.000 

,     1881-1890 

21.543.000 

10.847.000 

G2.9 .  000 

31.753.000 

1891-1900 

29.190.000 

12.283:500 

944 . 000 

40.527.000 

1901-1910 

;t:i.  is:i.ooo 

17. 120.000 

1 .205,000 

.50.998.000 

1910 

38.350.000 

19.892.000 

1 .370.000 

5G. 530.000 

(I)  Chiffres  fo 
compté  pour  so 

nrnis  par  la  stalisliqv 
n  équivalent  en  houill 

e  officielle  de  rindustrie-mirtérnle. 
e  crue. 

—  Le  coke  y  est 

Voici,  cF ailleurs,  quelles  oui  été  les  variations  des  prix  moyens  de 
la  tonne  de  houille  sur  les  lieux  d'extraction  et  sui-  les  lieux  de  con- 
sommation : 


■ — 

PRIX 

PRIX 

PÉRIODES  ou  ANNÉES 

sur    les    lieux 
d'extraction 

sur  les  lieu.x. 
de  consommatioR 

'  DIFFÉRENCE 

r- 

francs 

franus 

francs 

1814^1820 

10.56 

1821-1830 
1831-1840 
1841^1850 

10.23 
9.83 
9  ■.69' 

1851-1860 

1 1 .  45 

23.83^1) 

12.38 

1861-1870 

11. Gl 

2i.87 

11.26 

1871-1880 

14.34 

25.25 

i0.91 

1881-1890 

11.55 

20.74 

9 . 1 9 

1891-1900 

1 1  .  96 

20.85 

8.89 

1901-1910 

14.46 

23.32(') 

8.86 

- 

1910 

14.50 

» 

» 

(1)  Moyenne  de  8  années. 

Ces  deux  tableaux  donnent  lieu  aux  ol)servations  suivantes  : 

1°  La  production  n'a  cessé  de  croître  et  pré.-enle  aujourd'hui  une 
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énorme  augineiilaliou  relalivement  à  ce  qu'elle  était  au  milieu  du 
siècle  dernier.  Elle  est  néanmoins  restée  insuffisanle  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  consommation,  dont  le  dé\eloppement  était  encore 
plus  rapide.  De  là,  un  large  accroissement  de  l'impoi-tation.  Nous 
sommes  tributaires  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  lAllemagne  ; 
actuellement,  les  parts  respectives  de  ces  trois  pays  dans  les  entrées 
sont  de  30  0/0,  27  0/0  et  23  0/0.  L'exportation,  relativement  minime, 
ne  progresse  que  très  lentement. 

2°  L'écart  total  entre  le  prix  moyen  de  vente  sur  les  lieux  de  consom- 
mation et  le  prix  moyen  sur  les  lieux  d'extraction  n'a  pas  subi,  depuis 
la  construction  des  chemins  de  fer,  une  réduction  aussi  sensible  qu'on 
eût  pu  le  supposer  au  premier  abord.  Ce  fait  s'explique  par  deux  rai- 
sons: les  houilles  emprunteni,  pour  une  partie  notable  des  transports, 
les  voies  navigables,  (jui  mesuraient,  dès  avant  1830,  une  assez  grande 
longueur  ;  d'un  autre  côté,  le  rayon  d'expansion  s'est  considérable- 
ment étendu,  de  telle  sorte  qu'au  même  prix  total  de  transport  cor- 
respond une  base  kilométrique  beaucoup  plus  faible. 

Les  renseignemenis  qui  précèdent  seront  utilement  complétés  par 
de  courtes  indications  sur  le  nombre,  le  salaire  et  la  production 
annuelle  des  ouvriers  de  lindustrie  houillère.  En  1847,  les  mines 
françaises  de  combustibles  minéraux  occupaient  34  800  ouvriers,  dont 
26  7::iO  à  l'intérieur  et  8  080  au  jour  ;  pour  l'année  1910,  ces  chiffres 
sont  respectivement  passés  à  196  800,  142  700  et  3-4  100.  Pendant  la 
même  période  de  soixante-trois  ans,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  du 
fond  et  des  ouvriers  du  jour  est  monté  de  395  francs  à  1  434  francs,  et 
la  production  annuelle  de  148  tonnes  à  193  tonnes. 

D'après  les  publications  statistiques  du  Ministère  des  travaux 
public*  concernant  l'industrie  minérale,  l'extraction  des  combustibles 
minéraux 'dans  les  principaux  pays  producteurs  a  atteint,  en  1907, 
1908,  1909  ou  1910,  les  quantités  ci-après  relatées  : 

tODoes 

l'.ilO  Eluts-lnis fU. 018. 000 

11110  Grande-Bretagne  et  Irlande 268.00'*. 000 

1910  Allemagne 222. .302.000 

1909  Autriche 39.7:i7.(i00 

1907  Hussie ■ 26.000.000 

1910  Belgique 23.917.000 

1909  Japon lo. 048. 000 

1909  Indes  et  possessions  anglaises  en  Asie.  12.001.000 

1910  Canada 11.709.000 

1909  Australie 8.:U0.0(i0 

1908  Hongrie..  .  ; 8.niG.00O 

1909  Le   Cap    et    possessions    anglaises    en 

Afrique :i. 778.000 
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tonnes. 

1009  Espagne 4.126.000 

1909  Nouvelle-Zélande 1.942.000 

1910  Italie 562.000 

1909  Indes  orientales  néerlandaises 509.000 

1910  Colonies  françaises  et  Tunisie 499  000 

1908  Suède 300.000 

1908  Roumanie 161 .000 

2.  Exploitation  des  mines  de  fer  et  des  mines  me'talliques  autres  que 
les  mines  de  fer.  —  Aux  ternnes  des  actes  de  concession,  les  minerais 
de  fer  sont  rangés,  comme  les  combustibles  minéraux,  dans  la  qua- 
trième classe  du  tarif  légal,  et  les  autres  minerais  métalliques  dans 
la  troisième  classe,  qui  comporte  une  taxe  de  10  centimes  par  kilo- 
mètre. 

La  parité  de  traitement  entre  les  minerais  de  fer  et  les  combustibles 
minéraux  se  maintient  pour  les  tarifs  généraux.  En  ce  qui  concerne 
les  autres  minerais  métalliques,  les  barèmes  généraux,  de  l'orme  belge, 
ont  une  base  initiale  de  8  centimes,  ou  exceptionnellement  de  10  cen- 
times, et  une  base  finale  descendant  à  3  centimes  sur  certains  réseaux. 

En  fait,  de  même  que  pour  les  combustibles  minéraux,  les  trans- 
ports s'elTectuent  exclusivement  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux 
intérieurs  ou  communs,  dont  Tapplication  est  subordonnée  à  l'envoi 
de  wagons  complets  ou  à  des  expéditions  plus  importantes,  allant 
jusqu'au  chiffre  de  300  tonnes,  et  qui  donnent  des  prix  de  beaucoup 
inférieurs  à  ceux  des  tarifs  généraux.  Les  minerais  de  fer,  notamment, 
bénéficient  ainsi  de  barèmes  belges  dont  la  base  initiale  s'abaisse 
parfois  à  2centimeset  la  base  finale  à  1  centime.  Aux  barèmes  s'ajou- 
tent quelques  prix  fermes.  Il  est  des  cas  oîi  la  taxe  kilométrique 
moyenne  ne  dépasse  pas  1  centime  2  quand  la  distance  de  transport 
atteint  300  kilomètres. 

Le  tableau  suivant  fournit  les  principaux  renseignements  relatifs  à 
l'exploitation  des  mines  métalliques  delà  France,  depuis  le  milieu  du 
siècle  dernier  : 
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PÉRIODES 

ou 

A  N  N  V.  E  s 

M  I  N  K  S!"     DE     F  K  R 

KiNSKMULE 
des 

MINKRAIS 

métallifères. 

Valeur 

de  la 

production    ;i) 

I-  R  0  D  U 

Toniiafîc 

CTK'  N 

Valeur  m  ' 

IMPORTATION 

Tonnage 

KXPOnTATlON 

Tonnage 

1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 
1901-1910 
1910 

tonnes 

2.414.000 
3.035.000 
2.514.000 
2.934.000 
4.206.000 
8 . 547 . 500 
12.606.000 

francs 
1 3 . 1 77 . 000 
14.858.000 
13.616.000 
11.837.000 
14.375.000 
36.411.000 
69.511.000 

tonnes 

92.000 
463.000 
827.000 
1.382.000 
1.814.000 
1.694. 000 
1   319.000 

tonni'S 

4.300 
130.000 

166.  :ioo 

175.000 

283.000 

1   906.000 

1 . S94.0O0 

francs 
15.473.000 
20.586  000 
19.995.000 
20.176.000 
28 . 605 . 000 
52.989.000 
89.227.000 

(1)  Les  valeurs  indiquées  sont  celles  des  minerais  apri's  les  pr.'parations  qu'ils  subissent 
sur  place. 

('omme  le  montre  ce  tableau,  la  produclion  des  minerais  métal- 
liques et  spécialement  des  minerais  de  fer  s'était  sensiblement  accrue 
de  la  période  1851-1860  à  la  période  1851-1870.  Elle  fut  ensuite  en- 
rayée par  la  concurrence  des  minerais  étrangers  et  par  la  perte,  en  1871 . 
de  centres  importants,  aujourd'hui  situés  dans  la  Lorraine  allemande. 
Vers  la  fin  du  xix*"  siècle,  la  découverte  et  la  mise  en  valeur  du  très 
riche  bassin  de  Briey  lui  ont  imprimé  subitement  un  magnifique  essor. 

Les  importations  de  minerais  de  fer  se  sont  progressivement  éle- 
vées  au  point  d'atteindre  et  môme  de  dépasser  2  millions  de  tonnes. 
Depuis    quelques   années,  elles   marquent   une   notable    diminution.  . 
Nous  faisons  principalement  nos  achats  en  Allemagne    ou   dans   le 
Luxembourg  et  en  Espagne. 

Pendant  longtemps  minimes,  les  exportations  ont  rapidement 
augmenté  à  partir  de  1901.  Elles  approchent  aujourd'hui  de  5  mil- 
lions de  tonnes.  Nous  expédions  des  minerais  de  fer  vers  la  Belgique, 
l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  l'Angleterre  ;  les  minerais  envoyés  aux 
Pays-Bas  sont  ensuite  réexpédiés  à  destination  d'autres  pays,  surtout 
de  l'Allemagne. 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  de  minerai  de  fer  sur  les  lieux  de  pro- 
duction avait  été  évalué  à  8  fr.  10  en  1835.  Depuis,  tout  en  pré- 
sentant de  nombreuses  fluctuations,  tout  en  obéissant  à  l'inlluence 
variable  des  lois  économiques,  il  a  accusé,  dans  l'ensemble,  une  ten- 
dance caractérisée  à  la  baisse.  On-  peut  l'estimer  à  4  fr.  135  pour 
la  période  1901-1910. 

Jadis,  les  ouvriers  ne  travaillaient  génVîralement  aux  mines  et  car- 
rières que  dans  l'intervalle  des  travaux  agricoles.  Plus  tard,  la  main- 


'216 


LKS    CHEMINS    Dli:    FER 


(lOeuvro  esl  devenue  i)ermaiienle.  Aijisi  s'explique,  pour  une  large  part., 
la  diininulion  du  personnel  des  mines  et  des  minières  de  fer,  malgré 
réuorme  accroissement  de  rextradion.Ce  personnel, qui availcomplé 
jusqu'à  20  oOO  ouvriers  en  189B,  était  seulement  de  19  800  en  1910. 
Les  salaires  sont  passés  de  3  (JOO  000  IVancsen  1850  à  31  695  000  francs 
en  1910. 

Les  pays  où  Fexlraction  des  minerais  de  fer  est  particulièrement 
active  sont  les  Étals-Unis  (54  120  000  tonnes  en  1910),  l'Allemagne 
(92  440  000  tonnes  en  1910),  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
(15  470  000  tonnes  en  1910),  l'Espagne  (8  786  000  tonnes  en  1909),  le 
Luxembourg  6  263  000  tonnes  en  1910),  la  Russie  (5  402  000  tonnes 
en  1907,1a  Suède  (4  713  000  tonnes  en  1908),  rAulriche  (2  490  OOJ 
tonnes  en  190'.i),  la  Hongrie  (1936  000  tonnes  en  1908i,  l'Algérie 
Il  065  000  tonnes  en  1910),  Terre-Neuve  il  020  000  tonnes  en  1909). 

3.  E.i'i>loitation  du  sel  (/emme  et  du  sel  viarùi.  —  Le  régime  du  sel 
gemme  et  du  sel  marin,  au  point  de  vue  du  tarif  légal  et  des  tarifs 
généraux,  est  identique  à  celui  qui  a  été  précédemment  indiqué  pour 
les  minerais  métalliques  autres  que  les  minerais  de  fer. 

Il  existe,  sur  les  différents  réseaux,  des  tarifs  spéciaux  pour  les  expé- 
ditions partielles  et  pour  les  expéditions  avec  condition  de  tonnage 
minimum  (50  kilogrammes,  500  kilogrammes,  1  000  kilogrammes., 
4  tonnes,  5  tonnes,  10  tonnes  ou  exceptionnellement  100  tonnes).  Les 
barèmes  belges  correspondant  à  ces  tarifs  ont  une  base  initiale 
variant  de  10  centimes  à  2  centimes  6  et  une  base  finale  variant  de 
2  centimes  à  1  centime.  Certains  prix  fermes  donnent  une  base 
moyenne  inférieure  à  1  centime  6. 

Les  renseignements  fournis  par  la  stalisticjue  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics  sur  le  développement  progressif  de  l'industrie  du  sel  se 
résument  ainsi  : 


PÉRIODES 

ou 

A  N  N  É  K  s 

.       PRODUCTION 

IMPORTATION 

TONN.\GP, 

EXPORTATION 

TONNAGE 

TONNAI. K 

VALEUR 

isrw-isc.o 

toririHS 
:'t7().700 

llMlll'S 

9.  OU.  000 

loin, es 

tonnes 

IStll-INlO 

672.000 

i2.oiG.:ioo 

187MSS() 

aOO.lOO 

12.1  :■>() .  000 

',  .700  (") 

158.000  IV) 

1881-lSUO 

73;').  900 

1 4 .  so:? .  :ioo 

2i . 200 

129.500 

1801-1900 

00:^.-200 

1:5.222.000 

28.  i;io 

lie.  000 

1001-1910 

1  .0S:>.  KM» 

ir.  .(;9o.ooo 

:{(■)  .900 

1  (ic. .  ;ioo 

1010 

i.o:')!  oiHi 

i:;  :i2o.ooo 

49.000 

1 G  9. -000 

(1)  iloyenne  de  8  années. 

1 
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Tous  ces  chillVes  englobent  le  sel  gemme  et  le  sel  marin.  Les  poids 
et  valeurs  indiqués  pour  la  production  comprennent  le  sel  des  eaux 
saturées  que  donne  l'exploitation  du  sel  gemme  par  dissolution  et  qui 
sont  employées  à  la  fabrication  de  la  soude. 

Le  sel  dirigé  sur  Saint-Pierre  pour  les  besoins  de  la  pèche  et  celui 
qui  en  revient  sans  avoir  été  utilisé  constituent  une  part  assez  notable 
des  sorties  et  des  enlrées. 

Depuis  quarante  ans,  le  prix  moyen  annuel  du  sel  gemme  brut  a 
oscillé  entre  o  fr.  23  et  10  francs  la  tonne,  celui  du  sel  gemme 
raffiné  entre  18  fr.  16  et  47  fr.  71>,  celui  du  sel  marin  brut  entre 
9fr.  09  et  24  fr.  13. 

En  1910,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  à  l'extraction  ou  au  raffi- 
nage a  été  de  11  500,  dont  10  000  pour  les  marais  salants.  La  plupart 
de  ces  derniers  ne  sont  employés  que  temporairement. 

La  production  à  l'étranger  est  la  suivante  :  Etats-Unis, 
3  977  000  tonnes  1910  :  Allemagne,  2094  000  tonnes  ::i910)  ;  Grande- 
Bretagne  et  Irlande,  2083000  tonnes  I91(i;  Russie,  1873  000  tonnes 
1907 1  ;  Indes  et  possessions  anglaises  en  Asie,  1  224  000  tonnes  1909;; 
Espagne,  82iO0O  tonnes  (1909)  ;  .Japon,  597  000  tonnes  (1909  :  Italie, 
503000  tonnes  (1910;;  Autriche,  360  000  tonnes  (1909);  Hongrie, 
248  000  tonnes  il908  ;  Tunisie,  199  700  tonnes  1910  ;  Roumanie, 
129  0(K)  tonnes  (1908;. 

4.  Ensemble  de  Ve.rploitalion  minière.  —  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  grouper  quelques  indications  caractéristiques  relatives  à  l'ensemble 
de  l'exploita  lion  minière  française  et  empruntées  aux  statistiques 
officielles  de  1910  : 


Nombre  des  concessions  de  mines  • 


\  instituées 


1.48:3 


exploitées, 


Superficie 
des  concessions 


Combustibles  minéraux 

Minerais  de  fer 

Autres  minerais  métallifères. 

Sel  gemme 

Substances  diverses 


Concession?  - 
iustitut'Os 

Concessions 
expl(  liées 

hectares 

hectares 

5.58.468 

345 .761 

i87 .738 

84.243 

395 .  531) 

124.558 

33.418 

24.853- 

31.25t) 

15.471 

1.200.419 

59 'k  88(3 

TOTAIX. 

Nombre  de  tonnes  e.xtraitesdes  concessions 53.822.000  tonnes. 

Valeur  des  produits  sur  les  lieux  d'extraction 675.198.000  francs. 

V      u      j  là  l'intérieur 101.230  )   „^„  ^,.,^ 

Nombre  des  ouvriers     ,    ,.       ,  .  .     ,         223.9/0 

a  1  extfneui- 02.  /tO  ' 
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La  superficie  des  concessions  représente  plus  du  cinquantième  de 
la  surface  totale  du  territoire. 

Dans  les  chiffres  cités  pour  la  production  et  pour  la  valeur  des  pro- 
duits sur  les  lieux  d'extraction  ne  sont  compris  ni  les  minerais  de  fer 
des  minières  (o58t)(K)  tonnes  et  2368  000  francs),  ni  le  sel  marin 
(283  800  tonnes  et -4  723000  francs  i,  ni  la  tourbe  (48  400  tonnes  et 
580.000  francs). 

Les  accroissements  successifs  des  redevances,  auxquelles  les  mines 
sont  assujetties  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810,  donnent  une  idée 
assez  exacte  du  progrès  de  l'industrie  minière.  Vers  1850,  le  montant 
annuel  moyen  de  ces  redevances  était  de  o'iOOOO  francs.  En  190!t,  il 
apj)rochaitde  G  millions,  y  compris  les  centimes  additionnels  (').  Le 
chilîre  de  t)  millions  et  demi  a  été  exceptionnellement  franchi  en  1901. 


5.  Ej-ploitation  des  carrières.  —  En  1830,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  à  l'exploitation  des  carrières  était  de  87  000;  TAdminislra- 
tion  des  mines  estimait  à  40  millions  la  valeur  des  produits  extraits. 

La  statistique  de  1910  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  126000,  le  ton- 
nage extrait  à  30  794000  tonnes  et  la  valeur  correspondante  à 
261  loi  000  francs.  Ces  deux  derniers  chitïres  se  décomposent   ainsi  : 


Matériaux  de  construclion 

—  pour  l'industrie 

—  pour  l'agriculture 

—  de  pavage  et  d'empierrement 

—  d'ornement  et  divers 

ÏOTAIX 


1 

tonnes 

francs 

29 

.J18.000 

172 

804.000 

4 

(joO.OOO 

24 

781.000 

2 

296.000 

14 

O54.00O 

14 

107.000 

43 

099.000 

21  L  000 

.i 

853.000 

:iO 

794.000 

20 1 

i:ii  .00(1 

Les  chemins  de  fer  jouent,  de  même  que  les  voies  navigables,  un 
rôle  très  important  au  point  de  vue  du  transport  des  produits  de  car- 
rières et  exercent,  dès  lors,  une  grande  inlluence  sur  le  développement 
de  l'exploitation.  Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  voir  l'essor  pris 
par  les  constructions  dans  les  villes,  notamment  à  Paris,  et  l'extension 
incessante  de  la  zone  dans  laquelle  se  font  les  approvisionnements  : 
c'est  ainsi  que  Garnier,  l'illustre  architecte  de  l'Opéra,  a  pris  sa  pierre 
en  Lorraine  et  en  Bourgogne,  ses  matériaux  de  choix  ou  de  luxe  dans 
l'Isère,  le  Jura,  les  Alpes,  les  Vosges,  le  Morvan,  et  jusqu'en  Algérie, 
en  Italie,  en  Ecosse,  en  Suède.  Il  suffit  encore  de  constater  les  dis- 
tances auxquelles  sont  envoyés  les  matériaux  de  pavage  et  d'empier- 
rement (grès,  quartzites,  trapps,  etc.). 


(1)  La  loi  de  finances   fixant  le  bad.iict  des  recettes   et  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1910  a  relevé  dans  une  forte  propnrtion  le  taux  des  redevances. 
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6.  Exploitation  des  eaiiœ  minérales.  —  Je  me  borne  à  signaler  en 
deux  mots  l'action  exercée  par  les  chemins  de  fer  sur  l'exploitation 
des  eaux  minérales,  grâce  aux  facilités  qu'y  trouvent  les  malades 
pour  fréquenter  les  établissements  thermaux  et  aux  conditions  favo- 
rables dans  laquelle  s'efl'ectue  le  transport  des  eaux  en  bouteilles. 

Au  31  décembre  1910,  le  nombre  des  sources  autorisées  était 
de  14ol. 

La  dernière  statistique  générale  et  détaillée,  que  le  Ministère  des 
travaux  publics  ait  fait  paraître  au  sujet  des  sources  minérales,  re- 
monte à  la  fin  de  1898.  Elle  évaluait  à  372  000  le  nombre  des  malades 
se  rendant  dans  les  stations  thermales  et  à  70  millions  et  demi  celui 
des  bouteilles  expédiées.  Au  transport  des  malades  s'ajoute  celui  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

b.  Industrie  métallurgique.  —  1.  Fontes,  fers,  aciers.  —  Les 
cahiers  des  charges  rangent  :  1"  les  fers,  les  aciers  et  les  fontes  mou- 
lées dans  la  2''  classe,  taxée  à  raison  de  14  centimes  par  kilomètre; 
2**  les  fontes  brutes  dans  la  3''  classe,  taxée  à  raison  de  10  centimes 
par  kilomètre. 

Pour  les  expéditions  faites  aux  conditions  des  tarifs  généraux,  les 
Ijarêmes  belges  applicables  ont,  suivant  la  nature  des  produits  et  sui- 
vant les  réseaux,  une  base  initiale  variant  de  14  à  8  centimes  et  une 
base  finale  variant  de  12  à  4  centimes. 

De  nombreux  tarifs  spéciaux  assurent  aux  intéressés  le  bénéfice 
d'une  taxation  beaucoup  moins  élevée.  Ces  tarifs  comportent  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  fontes  brutes,  expédiées  par  petites 
quantités  ou  par  masses  de  4  à  200  tonnes,  des  barèmes  belges  dont 
la  base  initiale  descend  jusqu'à  2  centimes  environ  et  dont  la  base 
finale  tombe  à  moins  de  1  centime,  ainsi  que  des  prix  fermes  donnant 
une  base  moyenne  peu  supérieure  à  2  centimes  pour  des  trajets  rela- 
tivement courts. 

Sous  l'influence  de  causes  multiples,  parmi  lesquelles  figurent  les 
facilités  procurées  aux  usines  pour  l'approvisionnement  de  leurs  ma- 
tières premières  et  particulièrement  du  combustible,  l'industrie  sidé- 
rurgique a  pris  un  admirable  .développement,  comme  le  montre  le 
tableau  suivant  : 
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PÉKIODESi 

ou   ANNÉES 

PRODUCTION  ANNUELLE 

■ 

Fnnli' 

Frr 

Acier 

t 

tonnes 

tonnes 

toiinrs 

1 

1S31-IS40 

299.. "iOO 

I9i;,ooo 

6.100 

1 841-1850 

482.000 

301.000 

10.300 

1851-18()0 

780 . 000 

479 , 000 

22.000 

1861-1870 

1.191.000 

784.000 

57 . 000 

1871-1880 

l.;!9 1.000 

8 0 7. 000 

239.000 

! 

1881-18110 

1.796.000 

873.000 

501.000 

l'8yi-1900 

2.267.000 

793.000 

893 . 000 

190l-l'.)03 
1904-1910 

2..ji5.000 
3.424.000 

599 . 000 

1.245.000 

Fer  et  acier  soudés 

Fer  et  acier  fondus 

615.000 

1.801.000 

1910 

4.038.000 

526.000 

2.324.000 

XoTA.  —  Depuis  190i,  le  Ministère  des  travaux  publics  a  renoncé.  daTis  sa  statis- 
tique, à  l'ancienne  distinction  entre  le  fer  et  l'acier,  pour  adopter  le  classement  pur 
métal  soudé  ou  fondu.  La  nouvelle  catégorie  des  «  fer  et  acier  soudés  »  s'est  augmentée, 
relativement  à  la  catégorie  antérieure  du«  fer  »,  de  tous  les  produits  jadis  considérés 
comme  acier,  à  raison  de  leur  nature,  mais  obtenus  par  puddlage,  affinage  ou 
réchauffage. 


En  même  temps  qu'augmentait  la  production,  les  prix  suivaient  une 


marche  dégressive  très  accentuée  : 
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l'ÉRTODES 

ou   ANNÉES 

PRIX  MOYKN   DE  LA  TO.NM-; 

Fonte  moulée 
en  première  fusion 

Fonte  daflinage 

Fers    nrarchaidi 
et  spéfiaai: 

Iules  (le  fer 

Aciers 
de  toute  sorte 

- 

francs 

francs 

fraucs 

fi-aijcs 

francs 

1831-18+0 

284 

106 

421 

684 

lSil-18oO 

2n4 

149 

3'i4 

591  (^) 

7H3.  {:* 

I8dl-18G0 

230 

140 

340 

486.  f-i) 

803 

1861-1870 

185 

99 

241 

34:; 

519 

1871-1880 

190 

99 

243 

3:ji 

329 

188-1-1800 

142,:-. 

06 

171 

262 

249 

. 

1891-1900 

ii:; 

(il 

168 

21() 

254 

1901-1903 

1 

108 

64 

164 

203 

238 

Fer  et  acier 

-ondes 

Fer  et 

acier  fondn? 

francs 

francs 

1904-1910 

UT 

70 

181 

213 

1910 

132 

74. 

184 

207 

(1)  Movenne  d( 

;s  années  1841  à  18Afi. 
1853  à  1860. 
1817  à  18..0. 

• 

• 

D'après  la  statistique  du  Miuistère  des  travaux  publies,  les  mouve- 
ments annuels  du  commerce  extérieur  pour  la  fonte,  le  fer  et  l'acier 
ont  été  les  suivants  depuis  1871  : 


PÉRIODES 

ou  'ANNÉES 

FO.^ 
Importation 

s  TE 

Exportation 

FER 

ACIER 

Importation 

Exportation 

Importation 

E.\portation 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonaes 

i 

1     1871-1880 

153.000 

44.000 

83.000 

142.000 

7.800 

24.000 

1881-1890 

202 . 000 

83.000 

108.000 

148.500 

24.000 

50.000 

1891-1900 

155.000 

1S3.O00 

135.000 

175.000 

13.000 

50.000 

j     1901-r.l09 

! 

170.000 

275.000 

247.000 

280.000 

15.000 

243.000 

1 

! 

1 

FER  ET 

ACIER 

Importation 

Exportation            i 

tonnes 

tonnes 

l'.Mo 

267 . 000 

259.000 

378.000 

673  000 
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Ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  précédent,  l'exportation  n'a  cessé 
d'être  supérieure  à  l'importation  en  ce  qui  concerne  le  fer  et  l'acier. 
Les  mouvements  du  commerce  extérieur  de  la  fonte,  dont  la  balance 
accusait  autrefois  un  fort  excédent  d'importation,  sont  généralement 
anjourd'liui  dans  le  môme  cas  que  ceux  du  fer  et  de  l'acier.  Au  cours 
des  dernières  années,  les  sorties  ont  bénéficié,  notamment  pour  l'acier, 
d'une  énorme  augmentation,  conséquence  du  développement  de  la 
métallurgie  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Voici,  pour  compléter  cette  esquisse  des  progrès  de  la  sidérurgie, 
un  relevé  spécial  concernant  la  production  et  le  prix  des  rails  : 


PÉRIODES 

ou    ANNÉES 

PRODUCTION 
Rails  en  fer 

ANNUELLE 

PRIX  MOYEN  DE  LA TONNE 

Rails  en  acier 

Rails  en  fer 

Rails  1^''  rrirr 

tonnes 

tonnes 

francs 

francs 

18t2-18oO 

47.000 

» 

285 

» 

18;ji-1860 

115.000 

» 

273 

» 

18(31-1870 

195.000 

22.000 

201 

556.5(2) 

1871-1880 

96 . 000 

172.000 

211 

260 

1881-1890 

1 9.000(1) 

273.000 

171  (Il 

156 

1891-1900 

» 

.      211.000 

1) 

144 

1901-1910 

» 

333.000(3, 

» 

154.5(3) 

1910 

)) 

498.000 

» 

1.50 

(1)  Movenne  des  an 

(-) 

(")  A  partir  de  1904 

nées  1881  à  1885. 
tSiW  à  1870. 
,  la  statistique  a  ré 

uni  aux  rails  les  éc 

lisses  et  les  traverses. 

Les  derniers  documents  statistiques  publiés  par  le  Ministère  des 
travaux  publics  donnent  les  chiffres  suivants  pour  la  production  de  la 
fonte,  du  fer  et  de  l'acier  dans  divers  pays  étrangers  :    . 
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1910  Etats-Unis 

1910  Allemagne 

1910  Grande-Bretagne    et    Ir- 
lande   

1907  Russie 

1910  Belgique  . 

1910  Luxembourg 

1909  Autriche 

1908  Suède  

!  1909  Espagne 

1907  Hongrie 

1910  Italie 

1910  Canada  


FONTE 


tonnes 

27.b07.000 
13.111.000 

10.172.000 

2.819.000 

1.852.000 

1.683.000 

1 .  4f>5 .  000 

368.000 

429.000 

423.000 

353.000 

136.000 


FER 


tonnes 


432.000    < 


156.000 
300.000 


152.000 
24.000 
» 
311. 000 


ACIER 


tonnes 

26.512.000 
11.849.000(2) 

6.  «ïf  0.000 
2.676.000 
1.535.000 


253.000 
380.000 

)) 
671 .000 


(1)  Fer  el  acier  soudés. 
f-l  —  fondus. 


2.  Métaux  autres  que  le  fer.  —  La  produclion  des  métaux  autres 
que  le  fer  n'a  qu'une  importance  secondaire.  Il  ne  sera  cependant  pas 
inutile  d'indiquer  sommairement  par  quelles  phases  elle  est  passée 
depuis  le  milieu  du  xix*^  siècle.  Tel  est  l'objet  du  tableau  suivant  : 


PÉRIODES 

PRODUCTION   ANNUELLE 

IMPORTATION 

('1 

EXPORTATION 

ou    ANNÉES 

Quantiti'' 

Valeur 

Ouantit('' 

Quantité 

i 

tonnes 

francâ 

tonnes 

tonnes 

1847-1850 

1.380 

3.003.000 

)) 

1851-1860 

25.500 

35.974.000 

.. 

>> 

1861-1870 

43.100 

<i3. 019.000 

)) 

o 

1871-1875 

54.000 

X4. 713.000 

92.000:3) 

17.000(3) 

1876-1880 

28.200(2) 

29.169.000 

118.000 

20.000 

1881-1890 

20 . 800 

24.532.000 

132.000 

19.000 

1891-1901)     - 

48 . 800 

43 . 206 . 000 

162.000 

31.000 

1       1901-1910 

83 . 200 

67.579.000 

175.000 

46 . 000 

1910 

100.300 

83.151.000 

188.000 

G 1 . 000 

j      (I)  Non  compris 
ou  d'argent. 

•-')  Depuis  1876. 

s'attacher    exclusi 

s'opèrent  la  fusio 

dans  le  but  d'en  e 

'^)  Moyenne  des 

le  numéraire  et 

la  statistique  des 
veulent    aux    pro 
n  des  minerais,  k 
xtraire  l'argent 
années  1873  à  187 

es  lingots  destinés 

mines  laisse  de  côt 
luits    obtenus   dan 
'  traitiMuent  des  m 

5. 

à  la  fabrication  d 

2  les  élaborations 
s    les  usines   de   { 
attes  et  celui  des 

es  monnaies  d'or 

secondaires  pour 

jros   œuvres,   où 

plombs  d'œuvre 

22.4 


LES    CHEMINS    DE    FER 


ActuellemenI,  le  nombre  des  ouvriers  employés  est  de  5  500  environ, 
sans  parler  du  personnel  beaucoup  plus  nombreux  occupé  aux  élabo- 
rai ions  secondaires. 


c.  Appareils  a  vapeur.  — ■■  L'étendue  de  la  révolulion  industrielle 
accomplie  depuis  moins  d"un  siècle  peut  se  mesurer  au.  développe- 
ment des  appareils  à  vapeur. 

11  est  inf^ossible  de  l'ournir  sur  ce  développement  des  indications 
d'une  exaclilude  absolue.  Les  premières  statistiques  de  l'Administra- 
tion des  mines  présentaient  des  imperfections  inévitables;  jus- 
qu'en 1875,  la  force  des  locomotives  était  estimée  à  100  chevaux,  éva- 
luation notablement  trop  faible,  surtout  pour  les  dernières  années. 
Néanmoins,  les  chiffres  que  voici,  établis  d'après  les  publications  offi- 
cielles du  Ministère  des  travaux  publics,  donnent  une  idée  assez  appro- 
chée des  conque  les  successives  de  la  vapeur  : 


PERIODES 

or    AN.NBES 


1841-1850 
18SI-1S60 
18614810 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 

1900-1910 

1910 


LOCOMOTIVES 


Nomljrt' 


490 
2.050 

4.103 

6.100 

9 .  085 

12.230 

13.730 

15.401 


che^'.-vap. 
49 . 000 

2û5,00it 

410.500 

1.424.000 

3.300.000 

4.382.000 

7.350.000 

9.455.000 


MACHINES 

t'.  bateaux  (I) 


Nombre 


430 
670 

825 
1.360 
3.750 
6.420 

11.700 

10.917 


Force 


chcv.-vap. 
17.000 

37.00(1 

51.000 

143.000 

516,000 

808.000 

(■■•) 
1.140.000 

(il 
1.314.000 


MACHINES 

il'iii.iu?trii's  Jiïerses!-) 


Force 


.Nomljre 

4 

200 

10 

000 

22 

200 

^4 

oO'J 

53 

600 

lis 

900 

82 

300 

S.'i 

Si  3 

chfv.-v 
52- 

124. 

269. 

431. 

730. 

1.299. 


00  I 
OilO 
000 
000 
000 
000 


2.536.000 


3.1; 


.  000 


TOTAUX 


Xoa 

bre 

5 

120 

12 

720 

27 

130 

41 

960 

66 

435 

87 

ooO 

104 

640 

109 

124 

Force 


cbev.-vap. 
118  000 

366  000 

730.500 

1   998.000 

4.346.000 

6.489.000 

(•■) 
10.462.000 

12.133.305 


(1)  Jusqu'en  1908,  la  slntislique  du  Ministère  des  travaux  public.*  comprenait  toutes  les 
machines  de  bateau.x  autres  que  celles  de  la  marine  militaiie.  Depuis  ll-KiH,  elle  a  été 
limitée  à  la  navigation  intérieure  ;  en  eflét,  ]iar  application  de  la  loi  du  17  avril  l'.tO"  sur 
la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  le.s  foncliminau'es  des  travaux  publics  ont  cessé 
d'avoir  la  surveillance  des  appareils  à  vajieur  installés  à  liord  des  bateaux  de  mer. 

{-)  Y  comiiris  les  machines  lixes  employées  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

(/•;  Moyenne  de  la  période  lOol-lDOS. 

(il  ChitTres  de  l'annt'e  lOOs. 


En  1910,  la  force  motrice  utilisée  par  les  industries  diverses  autres 
que  celle  des  chemins  de  fer  se  réparlissait  ainsi  : 

Usines  métaliurgi(|ues 18. H  p.  100 

Tissus  et  vétemenLs j.S  . 4  — 

Mines  et  carrière.s 17  .  t  — 

Production  d'électricilé i;-l.î  — 

Industries  alimeiilaires 7  .it  — 

.\  rcjHirtcf 7"') .  7  — 


APERÇU    ÉCOx\OMIQUE    SUR    LES    RÉSULTATS    GÉNÉRAUX  22o 


^    .                                                          Bepo/t 7o   7  p    100 

BaLiments,  enlieprises  de  travaux  et  diverses 68  — 

Agriculture 

Industries  chimiques  et  annexes ^'o  ~ 

Papeteries  et  imprimeries ./ ,  ~ 

Services-publics  de  l'Etat ./,.  ~ 

Objets  mobiliers  et  d'habitation,  instruments ~i'^  ~ 

Total 100  »  p.  loo 

A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  que  le  travail  du  cheval-vapeur 
représente  environ  trois  fois  celui  du  cheval  de  trait  et  21  fois  celui  du 
manœuvre. 

c/  Industrie  du  B..TniEXT  et  de  la  construction  en  général.  _ 
L  art  de  bain-  a  sub,  une  transformalion  complète.  Jadis  l'architecte  et 
ingenieurelaient  le  plus  .souvent  obligés  de  se  servirdes  matériauv  de 
a  région  Aussi  certaines  parties  déshéritées  du  territoire  ne  compor- 
ta.ent-elles  que  des  maisons  en  bois,  en  pisé,  en  craie,  en  moellons 
sans  mortier.  Les  conslruct  ions  en  matériaux  de  choix  v  étaient  des  plus 
rares  et  constituaient  des  propriétés  de  luxe  d  une  vdeur  exception- 
nelle, inaccessibles  aux  fortunes  moyennes.  Aujourd'hui,  tout  est 
change.  Deja,  a  propos  des  carrières,  j'ai  cité  des  exemples  caractéris- 

iques  montrant  ladislanceconsidérableà  laquelle  s'expédientactuel- 

lementcertamsmalériaux.Ilseraitfaciledemultipliercesexemples,d'v 
ajouter  :  celui  des  bois  de  chêne  de  l'Allemagne,  de  la  Hongrie,  de  la 
Roumanie,  de  la  Russie,  des  Ltats-Unis.- du  Japon,  qui  arrivent  jus- 
qu  au  cœur  de  la  Irance;  celui  des  bois  de  sapin  de  la  forêt  Noire,  de 
la  bcanduiav.e  et  même  du  Nouveau  Monde,  qui  alimentent  la  plupart 
de  nos  marches;  celui  des  chaux  du  Theil  et  des  ciments  de  Boulogne 
ou  de  Grenoble  qui  se  répandent  dans  tout  le  pays.  Mais  pourquoi 
insister  sur  une  vérité  évidente,  qui  éclate  à  tous  lesyeux'^ 

Grâce  à  cette  mobilité  donnée  aux  matériaux  par  l'ouverture  des 
voies  de  communication  perfectionnées,  l'industrie  du  bâtiment  a  pris 
un  essor  et  réalisé  des  progrès  inouïs  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. Pour, apprécier  la  portée  de  cette  révolution,  il  suffit  d'une 
simple  conipnraison  entre  les  quartiers  neufs  de  la  capitale  et  le  vieux 

f'aris  1  el  hôtel  particulier  de  nos  grandes  cités  contient  plus  de  pierre 
de  taille,  plus  de  matériaux  de  luxe  que  beaucoup  de  monuments 
célèbres  des  temps  antiques.  Dans  tel  village,  où  l'on  ne  vovait  autre- 
fois qued  humbles  chaumières  avec  murs  en  torchis  et  toits  ^n  chaume 
ou  en  bardeaux,  ces  constructions  modestes  sont  aujourd'hui  l'e.cep- 
lion  et  ont  fait  place  à  des  raai.sons  avec  des  murs  sohdement  ma- 
çonnés et  de  belles  toitures  en  ardoises  ou  en  tuiles 
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Les  Iravaiix  [tul»iics  se  sont  développés  el  IratisFormés  comme  lin- 
Jiislrie  du  bùliineiiL.  Chaque  ligne  livrée  à  la  circulation  a  peimis 
d'amener  à  i)ied  d'œuvreles  éléments  nécessaires  à  la  construction  des 
lignes  nouvelles  .s"end)ranchanL  avec  elle  ou  s'y  raccordant.  L'un  des 
témoignages  les  plus  frappants  de  la  puissance  d'expansion  des  voies 
f(>rrées  est  fourni  par  les  ouvrages  métalliques,  les  tabliers  de  ponts 
ijui  s'expédient  d'une  extrémité  de  la  l-'rance  à  l'extrémité  opposée, 
qui  vont  parfois  bien  loin  au  delà  de  nos  frontières  el  qui  permettent 
d'établir  des  voies  de  transport,  dont  l'exécution  eût  été  impraticable 
'ou  tout  au  moins  très  onéreuse,  s'il  eût  fallu  recourir  à  l'emploi  de  la 
pierre. 

U'ailleurs,  les  facilités  des  communications  exercent  leur  influence 
non  seulement  sur  les  matériaux,  mais  aussi  sur  le  personnel  ouvrier. 
Chaque  année,  on  est  témoin  d'une  véritable  immigration  de  maçons 
limousins  à  Paris;  ces  habiles  ouvriers  viennent  travailler  aux  bâti- 
ments de  la  capitale  pendant  la  saison  favorable  et  retournent  passer 
l'hiver  au  pays  natal.  La  corporation  des  ouvriers  charpentiers  de 
Paris  essaime  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  Tout  en  m'excu- 
sant  d'évoquer  des  souvenirs  personnels,  je  rappellerai  à  cet  égard  un 
fait  de  ma  carrière  d'ingénieur  :  après  la  guerre  de  1870-1871,  le  Dépar- 
tement de  la  Guerre  m'avait  chargé  de  construire  des  baraquements 
d'une  grande  étendue  à  Verdun,  à  Etain  et  à  Clermont-en-Argonne, 
pour  le  logement  des  troupes  de  l'armée  allemande  d'occupation;  il 
s'agissait  de  recevoir  plusieurs  bataillons  appelés  à  quitter  des  villes 
dont  l'évacuation  était  attendue  avec  une  légitime  impatience,  et  les 
délais  d'exécution  devaient  être  réduits  au  strict  nécessaire  :  de 
nombreux  charpentiers  parisiens  purent  être  réunis  sur  place  en 
deux  jours,  et, plus  tard,  àla  suite  d'une  menace  de  grève,  les  arsenaux 
de  la  marine  fournirent  avec  la  même  rapidité  les  contingents  indis- 
pensables. Nos  ouvriers  d'art  émigrent,  du  reste,  vers  les  contrées  les 
plus  lointaines,  vers  l'Egypte,  la  Turquie,  l'Indo-Chine,  l'Amérique 
du  Sud,  etc.;  inversement,  la  Belgique  et  l'Italie  alimentent  nos 
chantiers  publics  de  terrassements. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'industrie  du  bâtiment  s'applique  éga- 
lement aux  industries  accessoires. 

e.  Industrie  des  tissus.  —  L'industrie  des  tissus  a  accompli  des 
j>rogrès  particulièrement  remarquables.  Ces  progrès  sont  dus,  pourla 
[dus  large  part,  aux  perfectionnements  des  procédés  de  fabrication, 
au  remplacement  de  la  main-d'œuvre  humaine  par  le  travail  mé<'a- 
nique.  Ici,  l'action  directe  des  chemins  de  fer  est  beaucoup  moindre 
(|ue  pojr  les  industries  qui  emploient  ou  produisent  exclusivement 
des  matières  pomléreuses  :  le  rôle  du  j)rixde  transport  devient  accès- 
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soire,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  matière  première  et  des  objets 
fabriqut'S.  Ouehjues  chilïres  pris  parmi  beaucoup  d'autres  le  démon- 
trerout  auipleuieut. 

Dans  une  récente  session,  la  Commission  permanente  des  valeurs 
de  douane  a  arrêté  les  estimations  moyennes  suivantes  pour  le  kilo- 
g'ratnme  de  divers  textiles,  fils  ou  tissus,  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tition  :  colon  ou  laine,  I  t'r.  30  à  2  fr.  30;  laine  en  masse,  1  fr.  23  à 
3  fi'.  07  ;  laine  p'ignée  ou  cardée,  3  fr.  40  ;  soiégrège,  34  l'r.  50  à  34  fr.T  5; 
fils  de  coton  simples,  écrus,  2  fr.  40  à  7  fr.  7.3;  fils  de  coton  retors, 
écrus,  4fr.  25  à  13  fr.  50;  fils  de  laine  simples,  3  fr.  40  à  7  fr.  35;  fils 
de  laine  retors,  4  fr.  10  à  7  fr.  60;  tissus  de  coton  pur  unis,  croisés  et 
coutils,  3  fr.  10  à  9  fr.  41  ;  bonneterie  de  coton,  7  fr.  25  à  38  francs; 
draps  de  laine,  10  fr.  25  à  12  fr.  50;  bonneterie  de  laine,  9  francs  à 
27  fr.  50  ;  tissus  de  soie  noire  façonnés  ou  brochés,  47  francs  à  70  francs  ; 
bonneterie  de  soie,  54  francs  à  185  francs. 

Les  frais  de  transport  nunt  évidemment  qu'une  importance  secon- 
daire devant  des  valeurs  si  élevées  et  souvent  même  devant  lessimples 
variations  des, cour». 

Est-ce  à  dire  que  les  chemins  de  fer  ne  procurent  pas  des  avantages 
marf(ués  aux  manufacturiers?  Nullement.  Les  voies  ferrés  assurent  le 
transport  économique  du  combustible  pour  la  force  motrice.  Grâce  à 
elles,  les  fabricants  peuvent,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Jacqmin 
dans  son  cours,  s'approvisionner  sur  les  difTérents  march ''S,  obtenir 
ainsi  pour  leurs  achats  des  conditions  plus  favorables,  recevoii-promp- 
lement  leurs  matières  premières,  réduire  par  suite  leur  stock  et  leur 
fonds  de  roulement,  recruter  plus  facilement  le  personnel  ouvrier, 
placer  plus  aisément  les  produits. 

La  prospérité  générale  et  le  bien-être  répandus  par  les  chemins  de 
fer  ont,  en  outre,  accru  notablement  la  consommation  et,  dès  lors, 
l'activité  de  la  production. 

/".  Industrie  des  glaces  et  du  vlhul.  —  Dans  son  livre  sur  «  la 
transformation  des  moyens  de  transport  >>,  M.  de  Foville  insiste  par- 
ticulièrement sur  le  rôle  des  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  la 
fabrication  des  giaees  et  du  verre. 

Non  seulement,  en.efTet,  cette  industrie  emploie  des  matériaux,  tels 
que  le  quartz,  le  carbonate  de  potasse,  le  carbonate  ou  le  sulfate  de 
soude,  etc.,  qu'elle  est  obligée  de  prendre  fort  loin;  mais  encoi'e,  et 
surtout,  elle  ne  peut  expédier  avec  quelque  sécurité  ses  produits  à 
grande  distance  que  par  des    voies  de  communication  perfectionnées. 

Depuis  le  commencement  du  xlx*^  siècle,  le  prix  des  glaces  a  dimi- 
nué dans  une  énorme  proportion.  En  11K)0,  la  réduction  dépassait 
85p,  lOOpour  les  glaces  de  1  mètre  carré,  91  pourles  glaces  de2  mètres 
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carrés,  93  pour  les  glaces  do  3  mètres  carrés,  90  pour  les  glaces  de 
ï  mMres  carrés.  De  1873  à  1900,  le  prix  des  glacesde  10  mélres  carrés 
avait  baissé  des  deux  tiers. 

Sans  remonter  au  delà  de  183.5,  on  conslate  une  chute  des  trois 
quarts  dans  la  valeur  des  bouteilles. 

Le  prix  du  kilogramme  de  verre  à  vitres,  qui  atteignait  1  fr.  23 
pendant  la  période  1847-1860,  est  tombé  au-dessous  de  30  centimes. 

a.  Industrie  du  sucre.  — Comme  les  précédentes,  celle  industrie 
a  bénéficié,  soit  directement,  soit  indirectement,  de  la  construction 
des  voies  terrées. 

La  production  annuelle  en  raffiné,  qui,  vers  1840,  oscillait  entre 
20  et  25  000  tonnes,  s'est  progressivement  élevée  au  point  de  dépasser 
1  030  000  tonnes  en  1901-1902  f  pour  les,  trois  campagnes  1909-1910, 
1910-1911, 1911-1912,  la  moyenne  a  été  de  676  300lonnes. 

A  peinela  consommation  atteignait-elle  2  kilogrammes  par  habitant 
dans  les  dernières  annéesde  ht  Restauration.  Elle  estmontée  à  13  kilo- 
"•rammes.  L'allure  de  sa  marche  ascendante  montre,  d'ailleurs,  net- 
tement rinfluence  des  dégrèvements  d'impôts  et  la  sensibilité  de  la 
consommation  aux  changements  de  législation  fiscale. 

Le  développement  de  l'industrie  sucrière  ne  doit  être,  bien  entendu. 
attril)ué  que  pour  partie  aux  chemins  de  fer.  Il  lient  à  des  causes  mul- 
tiples, parmi  lesquelles  une  large  place  appartient  aux  conquêtes  de 
la  chimie  et  de  l'agriculture. 

//.  Observations  générales  sur  la  transformation  de  l'industrie. 
—  Ces  brèves  considérations  sur  quelques-unes  des  branches  les  plus 
importantes  de  l'industrie  suffisent  pour  un  aperçu  sommaire. 

Ainsi  que  "je  viens  encore  de  le  faire  remarquer  à  propos  des  sucres, 
la  véritable  révolution  industrielle  née  au  siècle  dernier  ne  résultepas 
exclusivement  de  la  création  des  voies  ferrées.  Le  |)erfectionnement 
des  moyens  de  transport  n'a  été  ([ue  l'un  des  facteurs,  l'un  des  élé- 
ments, l'une  des  manifestations  de  cet  immense  mouvement  de  pro- 
grès qui  s'est  produit  dans  l'activité  sociale.  Mais  riniluence  des 
chemins  de  1er  n'en  reste  pas  moins  des  plus  considérables  :  cette 
influence,  directe  et  prépondérante  pour  les  industries  employant  ou 
produisant  des  matières  pondéreuses  et  de  faible  valeur,  indirecte  et 
secondaire  pour  les  autres  industries,  a  eu,  dans  l'ensemble,  une  im- 
portance que  personne  aujourd'hui  ne  chercherail  à  méconnaître  ni  à 
amoindrir. 

L'un  des  traits  caractéristiques  de  la  transformation  du  pays  a  été 
l'éclosion  de  la  grande  industrie  et  sa  substitution  partielle  à  la  petite 
industrie,  l'association  des  capitaux   et   la   concentration  des  forces 
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productives,  le  remplacement  de  la  main-d'œuvre  humaine  par  le 
travail  des  machines.  Ce  phénomène  économique  n'est,  du  reste,  pas 
spécial  à  la  France;  il  devait  être  général,  comme  les  causes  qui  Tonl 
déterminé. 


7.  Progrès  généraux  du  commerce.  — Nous  avons  vu  les  progrès 
généraux  de  Tagricultureet  de  l'industrie  depuis  Toriginedes chemins 
de  fer.  Ces  progrès  ont  eu  pour  corollaire  un  puissant  essor  des  affaires 
commerciales.  La  production  et  la  consommation  augmentant,  les 
transactions  devaient  elles-mêmes  s'accroître  et  suivre  une  progression 
analogue. 

Quelques  chiffres  le  prouveront  surabondamment. 

a.  Commerce  extérieur.  —  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  extérieur  général  qui  donne  lieu  à  des  statistiques  minu- 
tieuses, voici  un  tableau  dressé  d'après  les  publications  officielles  de 
la  Direction  généraledesdouanes  et  indiquant, depuis  18l7,  les  valeurs 
moyennes  décennales  ou  les  valeurs  annuelles  de  l'importation,  de 
l'exportation  et  du  total.  Les  mouvements  par  mer  y  sont  distingués 
des  mouvements  par  terre  :  en  effet,  la  répartition  des  échanges  entre 
les  frontières  maritimes  et  les  frontières  terrestres  appellera  une 
observation  intéressante  : 
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Si,  au  lieu  d'envisager  l'ensemble  du  commerce  extérieur,  on  se 
l)orne  au  commerce  spécial,  les  relevés  de  la  douane  fournissent  les 
cliifïres  suivants  : 


1.   Be   1827   n    1870  (') 


PKHIODKS 

IM  PORTAT!  O.N 

V.  \  V 

0  R  T  .V  T  I  O  N 

TOT.VU.X 

Matièrts 

iifci'. Mires 
a   rii.dii5irio 

•  OIj 
de  consc 

liai  tu  fis 

)miiiati<in 
fabriqués 

Tolal 

Produits 

naturels 

_Objets 
manufac- 
turés 

Total 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

1827-18:^6 

3i;;.o 

128.3 

36.1 

479.9 

148  9 

372.5 

521.4 

1    001    3 

1837-1846 

. j  4  3 . 3 

178  » 

00  .  1 

776.4 

186  » 

526.9 

712.9 

1   489.3 

1 847-1 8o6 

727.0 

298.9 

50.7 

1.U77  1 

391.8 

831.9 

1.223.7 

2.300.8 

1857-1866 

l.io!).6 

o21.3 

119.6 

2.200.5 

988.3 

1.441.8 

2.430  1 

4  630.6 

1867-{876 

2.184.0 

894  » 

329  » 

3.407.5 

1.596.5 

1.709.9 

3.306.4 

6  713.9 

2.   De  1877  à  ItHl  (') 


PÉRIODliS 

oc     A.NNÉ£S 


1  .M  P  O  R  T  A  T I  O  N 


Objets 
d'alimen- 
tation. 


Matières 
nécessaires 
il  l'aliiDeD- 

taiii.ii. 


Objets    I 
fabriqués' 


Total 


millions  millions 
1877-I886|l.593.1  2.228.8 
1887-1896  1.316.9  2.199.8 
1897-1906      944.9  2.880.2 


1 907 
1908 
1909 
1910 
1911 


1.038.2  4.013.3 


il 


934.7 

9o2.3 

.413  » 


2.020  » 


3.589.9 
4.113.1 
4.345.7 
4.. 525. 3 


millions 

638.5 

589.8 

786.7 

1.171.5 

1.113.9 

1.180.7 

1.414.6 

1.520.5 


niillions 
4.460.4 
4.106.3. 
4.611.8 
6  223  » 
3.640.3 
6.246.1 
7.173  3 
8.065.8 


K  X  P  O  R  T  A  T  I  O  .N 


Objets 

J'i-iiaeii- 
talieB 


luillions 
820  9 
731  » 
712  9 
7'i6.9 
746.8 
823  6 
838.2 


.Matières 

oécisiaires 

à 

l'iittltistrie 


millions 
763  » 
836.4 
l.l"6.9 
i.o07.6 
1.341.4 
1.693.8 
1.930.8 


Objets 
fabriqués 


TOT.\U.\ 


Total 


millions 
1.763.3 
1.839.6 
2.377.3 
3.341.6 
2.962  5 
3.200.7 
3:444.8 


736.911.830.1  3.509.9 


millions 
3.347  2 
3.407  » 
4.247.1 
5.396.1 
3.050  7 
0.718.1 
6.233.8 
6.076.9 


millions 

7.807.6 

7.513.3 

8.856.9 

11.819.1 

11'. 691. 2 

11.964.2 

13.407.1 

14.142.7 


L'examen  des  tableaux  précédents  met  en  lumière  quelques  faits 
essentiels  : 

1"  Depuis  1830,  le  commerce  extérieur  général  a  plus  que  décuplé. 

Le  commerce  extérieur  spécial  présente  une  augmentation  sem- 
blable. 


(')  Les  subdivisions  enlre  iesiiuelles  la  statisli((iie  répartit  les  inni-chandises  ont 
été  modiliées  en  1880. 


232 


LES    CHEMINS    DE    FER 


2"  Les  importations  et  les  exportations  ont  suivi  un  mouvement  à 
peu  près  parallèle,  (cependant  l'accroissement  proportionnel  des 
entrées  dépasse  celui  des  sorties. 

3°  Les  échanges  par  mer,  loin  de  sonlTrir  du  développement  des 
échanges  par  les  frontières  de  terre,  ont  ijrogressé  simultanément  et 
dans  une  proportion  peu  dilTérente,  qu<)i([ue  légèrement  intérieure. 

■ï°  La  période  pendant  la»|uelle  Taccroissement  a  été  relativement 
le  plus  rapide  est  celle  de  1S30  à  1800,  qui  correspond  :i  lachèvement 
des  principales  lignes  de  chemins  de  fer. 

Cette  impulsion  remarquable  donnée  à  notre  commerce  extérieur 
vers  le  milieu  du  xix''  siècle  s'est  maintenue  à  travers  une  suite  d'os- 
cillations,  contre-coup  naturel  des  événements,  des  crises  industrielles 
ou  commerciales,  des  variations  du  régime  économique,  des  alter- 
nances d'années  bonnes  ou  mauvaises  pour  la  production  agricole. 
Sans  doute,  elle  ne  résulte  pas  uniquement  de  ramélioration  des 
moyens  de  transport;  ses  origines  son!  complexes;  elle  est  une  des 
conséquences,  en  même  temps  qu'une  des  causes,  de  la  merveilleuse 
évolution  survenue  dans  l'industrie.  Mais  le  rôle  des  chemins  de  fer 
a-  été  particulièrement  actif:  la  coïncidence  entre  le  maximum  de 
rapidité  du  développement  des  échanges  internationaux  et  l'ouver- 
ture des  grandes  artères  du  réseau  de  voies  fei-rées  le  démontre  sura- 
bondamment. 

Au  surplus,  la  même  constatation  se  dégage  de  l'examen  des  sta- 
tistiques concernant  les  autres  pays.  Dans  son  ouvrage  sur  «  la  trans- 
formation des  moyens  de  transport  »  cpii  date  de  1880,  M.  de  Foville, 
jetant  un  regard  sur  le  commerce  extérieur  général  pour  l'ensemble 
du  monde,  donnait  les  renseignements  approximatifs  suivants  : 


ÉPOQUES 

IMPORTATION 

EXPORTATION 

TOTAL 

millions 

millions 

millions 

18o2-i8K:i 

"> 

)) 

30.000 

1867-1868 

29.143 

26.125 

55.2o8 

1869-1870 

30.407 

27.518 

57 . 925 

187-2-1873 

38.860 

33.346 

72.2(tfi 

1874-1875 

36.257 

32 . 242 

68.499 

1876 

37.372 

32.430 

69.802 

La  part  des  nations  européennes  dans  ces  chiffres  globaux  était  des 
deux  tiers  environ. 

Ainsi,  la  période  de  1872  à  1873  marquait  alors  le  nuiximum  d'in- 
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lensité  du  commerce  internalional  :  celui-ci  avait,  en  vingt  ans,  aug- 
menté dans  la  proportion  de  l  à  2,o. 

L'accroissement  était, du  reste,  loin  d'avoir  porté  également  sur  les 
divers  pays.  M.  de  Foville  l'établissait  par  les  coefficients  relatifs 
aux  principaux  États  ou  groupes  d'I'^tats  d'Europe  : 


DÉSIGNATION'   DES   ÉTAT.S 

1 
1 

COMMERCE   GÉNÉRAL 

ACCROISSEMENT 

PROPORTIONNEL 

lS52-IS.-,3 

1S7-M873 

1 

Grande-Bretagne 

France  

niillluns 

8.000 

3.072 

3.300 

1.194 

795 

800 

(ilO 

1  . 2(12 

217 
400 
350 

luIllions 

15.803 
9.258 
7.454 
4.497 
2.913 
•2.517 
2 .  420 
2.343 

1.070 

1.020 
955 

p.  100 
98 
201 
126 
277 
267 
215 
290 
85 

393 
155 

173 

Allemagne 

Belsritiue 

Russie .    . 

Auliiclie-Ilniigi-ie 

Italie 

Pavs-Bas 

Suède,    Norvège   et   Dane- 
mark  

Espagne  et  l'orlufial 

Turquie,  Grèce,  etc 

Totaux  et  moyenne.  .  . 

20 . 000 

50.250 

151 

Dans  son  commentaire  de  ce  tableau,  l'auteur  faisait  remarquei- 
<[ue  les  pays  tenant  la  première  place  au  point  de  vue  de  l'augmen- 
tation proportionnelle  des  échanges  étaient  ceux  qui,  ayant  à  peine 
commencé  en  1S52  la  transformation  de  leur  système  circulatoire, 
lavaient  le  plus  vivement  poussée  de[)uis  lors. 

Postérieurement  à  l'étude  de  M.  de  Fovjlle,  la  progression  du 
commerce  mondial  a  repris.  II  peut  être  estimé  aujourd'hui  à  ITOmil- 
liards  environ,  dont  les  deux  tiers  pour  l'Europe.  Quelle  que  soit 
l'influence  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire  sur  les  évaluations, 
l'aperçu  <|ui  précède  suffit  pour  permettre  de  mesurer  l'étendue  des 
conquêtes  réalisées. 

On  a  pu  remarquer  que,  dans  les  statistiques  relatives  au  commerce 
du  monde,  les  importations  avaient  toujours  une  valeur  supérieure  à 
celle  des  exportations.  Cette  anomalie  apparente  lient  aux  procédés 
d'estimation.  Généralement,  la  valeur  indiquée  à  l'importation  est 
celle  des  marchandises  à  l'arrivée  dans  les  ports  ou  les  bureaux  fron- 
tières, avant  le  paiement  des  droits  de  douane  et  des  taxes  intérieures; 
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pour  Texpoiialion,  les  marchandises  sont  évaluées  au  point  de  sortie, 
avantpaiemenl  des  droits,  s'il  en  existe.  Ainsi  les  valeurs  assignées  à 
un  même  article,  suivant  (pril  tigure  <ians  une  statistique  d'entrées 
ou  dans  une  statistique  de  sorties,  présentent  nécessairement  un  écart 
qui  représente  au  moins  les  frais  de  transport  du  pays, d'origine  au 
pays  de  destination  et  les  charges  accessoires.  J.-B.  Say  et,  avant  lui, 
.\ecker  avaient  déjà  signalé  le  lait.  H  va,  en  outre,  certains  échanges 
de  valeurs  qui  échappent  Ibrcément  à  la  statistique.  Mais  insistera 
cet  égard  serait  aborder  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  et  sor- 
tir (hi  cafh'e  ilans  lequel  je  dois  me  maintenir. 

Pour  clore  les  indications  d'ensemble  sur  le  commerce  extérieur,  il 
ne  me  reste  qu'à  appeler  l'attention  sur  l'erreur  qui  consisterait  à 
regarder  les  estimations  totales  du  commerce  mondial  comme  don- 
nant la  valeur  etrective  des  marchandises  échangées  entre  les  diffé- 
rents peuples,  même  quand  elles  sont  restreintes  au  commerce  spé- 
cial et  excluent,  par  suite,  le  transit.  Toute  marchandise  y  est  enre- 
gistrée deux  fois  :  dabord  à  la  sortie  «lu  pays  producteur,  puis  à 
l'entrée  du  pays  consommateur. 

h.  Commerce  intérieur.  —  11  est  évidemment  impossible  de  saisir 
.et  de  chitïrer  les  innombrables  opérations  que  comporte  le  commerce 
intérieur  d'un  grand  pays  tel  que  la  France.  On  se  fera  une  idée  de 
la -somme  à  laquelle  doivent  s'élever  les  transactions  en  considérant 
qu'elles  intéressent  une  population  de  près  de  40  millions  d'habitants, 
que  la  plus  grande  partie  du  revenu  annuel  de  celte  population  est 
consacrée  à  des  actes  de  commerce  et  que  la  j)luparl  des  objets  sur 
les<piels  portent  les  marchés  passent  entre  les  mains  de  plusieurs 
intermédiaires  avant  d'arriver  du  producteur  au  consommateur. 

Mais,  à  défaut  de  supputations  a|)proximalives  sur  le  chilTre  des 
opérations  commerciales,  on  peut,  du  moins,  se  rendre  compte  de 
leur  accroissement  progressif  par  <-ertains  faits  économiques  qui  sont 
susceptibles  d'une  évaluation  précise  et  que  relève  soigneusement  la 
statistique. 

Passons  une  revue  rapide  de  ces  faits,  en  nous  bornant  autant  que 
possi})le  aux  constatations  administratives. 

1.  Moavoncni  poafal.  —  Le  tableau  suivant  montre  la  progression 
du  nombre  des  correspondances  postales,  ainsi  que  celle  du  montant 
des  mandats  et  Ijons  de  jioste  : 


APERÇU    KGONOMIOUL;    SLR    LES    RESULTATS    GENERAUX 
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2.  Mouvement  télégraphique  et  téléphonique.  — A  la  statistique  du 
mouvement  postal,  il  y  a  lieu  de  joindre  celle  du  mouvement  télégra- 
phique et  téléphoni(iuo  : 


N  0  M  B  U  V. 

M  O  N  T  A  N  T 

N  0  M  B  R  E 

DE      T  K  L  É  G  B  A  M  M  1  :  s 

I)  K  s      .MANDATS      T  K  L  E  C.  R  A  1>  H  I  0  L'  E  S 

des 

CONVEI.SATIONS 

internationaux 

< 

intérieurs 

inler 
nationaux 

intérieurs 

payés 
en  France 

émis 
iMi  France 

TÉLÉ- 
PHONIQUES 

francs 

francs 

francs 

1860 

568.000 

132.000 

» 

» 

)> 

1860 

i . 08o . 000 

669.000 

)) 

- 

■■ 

» 

1871 

4.372.000 

591.000 

)) 

" 

)> 

)) 

1880 

i:;.  110.000 

1.582.00.' 

37.073.000 

» 

)) 

» 

1890 

24.249.000 

2.783.000 

41.934.000 

787.000 

2.479.000 

'■ 

1900 

36.723.000 

3.374  000 

102.000.000 

6.145.000 

6.125.000 

192.956.000 

1910 

45.466.000 

4. 68 i. 000 

295.649.000 

18.548.000 

8.900.000 

263.749.000 

3,  Opérations  de  la  Banque  de  France  et  des  principjau.c  établisse- 
ments de  crédit.  —  Le  nombre  des  effets  escomptés  par  la  Banque  de 
France  n'atteignait  pas  140  000  avant  182:0;  il  a  dépassé  un  million 
en  1845,  2  millions  en  1853,  5  millions  en  1860,  10  millions  en  1881, 
20  millions  en  1906,  25  millions  en  J911  ;  la  moyenne  annuelle  de  1909. 
1910  et  1911  est  de  23  129  000. 

D'autre  part,  les  variations  du  montant  .annuel  des  escomptes  ont 
été  les  suivantes  depuis  1821  :  période  décennale  1821-1830,  622  mil- 
lions 4  ;  période  1831-1840,  657  millions  9  ;  période  18U-1850,  1  mil- 
liard 295  millions;  période  1851-1860, Smilliards  636 millions;  période 
1861-1870,6  milliards  4S  millions;  période  1871-1880,  9  milliards 
667  millions;  période  1881-1890,9  milliards  721  millions;  période 
1891-1900,  g  milliards  933  millions  ;  période  1901-1910,  12  milliards 
245  millions;  année  1911,  16  milliards  648  millions. 

Il  convient  d'observer  que  la  proportion  des  effets  de  commerce 
reçus  par  la  Banque  de  France  se  restreint  de  plus  en  plus  par  suite 
du  développement  des  établissements  particuliers  de  crédit.  La  valeur 
des  effets  escomptés  par  le  Crédit  lyonnais,  le  Comptoir  national 
d'escompte,  la  Société  générale,  le  Crédit  industriel  et  commercial, 
était  de  6  milliards  300  millions  dès  1875;  elle  est  passée  à  plus  de 
44  milliards  en  1906. 

Les  effets  présentés  à  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers 
de  Paris  représentaient  une  valeur  moyenne  de  2  milliards  327  mil- 
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lions  pendant  la  période  1872-1880.  Pour  l'exercice  du  1"  avril  1910  au 
31  mars  1911,  le  chilTre  de  34  milliards  a  presque  été  alleinl. 

4.  Opérations  de  la  Bourse  de  Paris.  —  A  l'occasion  d'un  Congrès 
lenu  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  des  études  fort  intéres- 
santes ont  été  faites  sur  les  valeurs  mobilières.  Pour  les  seules  va- 
leurs françaises  de  ce  genre  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  la  progres- 
sion a  été  la  suivante  : 


DATES 

NOMBRE 

DES 
VALEURS 

CAPITAL 
N  0  M  I  N  A  L 

CAPITAL 

AU   COURS 

DU  JOUR 

31  décembre  1815 

4 

30 

90 

298 

466 

524 

747 

» 

millions 

1 .  :;oo 

4 .  850 
9.000 
25.612 
42.274 
55. 535 
58.050 
59.179 

millioDS 
» 
» 

7.000 
21.618 
43.060 
56.301 
62.995 
64.307 

31         —           1830 

31         —          1850 

31          —            1869    

!"■  Juillet  1880 

1er         _         1890 

31  décembre  1899 

28  février  1900 

L'ensemble  do  nos  titres  d'emprunts  publics  négociables  et  des 
actions  ou  obligations  des  sociétés  anonymes  françaises,  cotés  sur  les 
marchés  publics  nationaux,  représentait,  au  cours  du  28  février  1900, 
67  milliards  737  millions. 

En  ajoutant  aux  valeurs  françaises  les  valeurs  étrangères,  la  Bourse 
de  Paris  cotait,  à  la  même  époque,  un  millier  de  valeurs  représentant 
un  capital  de  126  milliards;  la  cote  de  la  coulisse  comprenait,  d'autre 
part,  une  dizaine  de  milliards  de  valeurs,  presque  toutes  étrangères. 
Malgré  l'élévation  de  ces  chiffres,  notre  marché  était  distancé  par  le 
Stock-exchange  de  Londres,  qui  cotait  un  capital  supérieur  à  200  mil- 
liards. 

M.  iSeymarck  estimait  à  't52  .milliards  le  total  des  valeurs  mobi- 
lières négociables  en  Europe. 

Les  titres  de  chemins  de  fer,  si  répandus,  si  recherchés,  surtout 
autrefois,  par  l'i'pargne,  ont  certainement  contribué  dans  une  large 
mesure  au  magnifique  essor  des  valeurs  mobilières. 


.').   Circulation  sur  les  chemins  de  fer.  —  Le  nombre  des  voyageurs 
à  toute  dislance  sur  les  chemins  de  for  d'intérêt  général  es!  passé,  de 
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10  millions  eu  1S'((),  à  "20  millions  en  is'îl,  à  iO  millions  en  1857,  à 
80  millions  en  186:').  à  161)  millions  eu  1880,  à  320  millions  en  1893,  à 
500  millions  en  1010.  Pour  les  chemins  de  fer  dintérêt  local  el  les 
Iramwavs  à  vovageurs  cl  marchandises,  les  slatisliques  de  1909 
accusent  un  chilTre  de  383  raillions  de  voyageurs;  mais  le  Mélropo- 
lilain  de  Paris,  «lui  dessert  exclusivemenl  une  circulation  urbaine  de 
voyageurs,  a  fourni  82  p.  100  du  total.  Les  tramways  affectés  aux 
vovaffeurs,  baoaQ:es  et  messageries  ou  aux  voyageurs  seuls  ont  trans- 
porté,  pendant  Tannée  1909,  1  025  millions  de  voyageurs. 

Ramené  à  la  distance  de  1  kilomètre,  le  nombre  des  voyageurs 
transportés  par  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  a  atteint  ou  dé- 
passé 1  milliard  en  1853,  2  miHiarrls  en  1857,  4  milliards  en  18G7, 
8  milliards  en  1889,  pour  arrivera  16  907  000  000  en  1910.  Le  mouve- 
ment sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  tramways  à  voyageurs 
et  à  marchandises  approchait  de  671  millions  en  1909,  non  compris 
le  Métropolitain,  pour  lequel  les  parcours  .sont  inconnus. 

Vers  1850,  le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  à  toute  distance 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  était  à  peine  d€  4  millions.  Il 
a  franchi  10  millions  en  1855,  20  millions  en  1860,  40  millions  en  1868, 
80  millions  en  1880,  100  millions  en  1895,  173  millions  en  1910 (').  Les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  donnent  un  appoint   de 

11  millions  environ. 

Quant  an  tonnage  à  l  kilomètre  des  cheminsdefer  d'intérêt  général, 
il  s'est  élevé,  de  1  milliard  en  1854,  à  2  milliards  en  1857,  à  4  milliards 
en  1863,  à  8  milliards  en  1875,  à  16  milliards  en  1901  et  à  près  de 
22  milliards  en  1910.  D'après  les  statistiques  de  190!),  le  contingent 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  était  de  207  mil- 
lions. 

Les  publications  officielles  despays  étrangers  accusentles  résultats 
suivants  : 


(>)  Trafir  lie  potilr  vitesse,  sans  les  voitures  ni  les  animaux. 
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DÉSIGNATION  DES  PAYS 


mm 


Allemagne 1910 

Angleterre ilOll 

Autriche-Hongrie 1910 

,  Etat lûio 


Belgique 


Compagnies. 


Italie    Etal    

Hussie  tEEurope  et  d'A- 
sie 'i  

Suisse 

Elals-Eiiis 


1910 
lOOÇt 

1909 

,1910 

M909i 
'I910< 


mii.lulRS  de  voyageurs 


;i  toute 
distance 


l.;iH.278 
1.32Ô.317 


3:1:}.  2S7 
17o.3i:{ 

17.757 

(5) 
79.073 

17:;.  071 
110.008 
971.fiS3 


1  kiloiiièlre 


3;;.  4 18. 94-7 


1! 


(iOG. 
3  M, 


9:;i 

2'M 


21 
--) 


.328, 
.312, 
.042 


04N 
932 
827 


MILLIERS  DE  TON.XES 


à  toute 
distance 


1  kiloiiu'Hre 


.132 

1 98 

58 

18 

30 


.330 

(3) 

,009 

(') 
,407 

,087 


089 
fi78 


222-.:j80 

(") 
17.024 

.«70.447 


50 . 275 , 

23.1  lu. 
4.058. 


(I) 
,  «»98 


'.113 
502 


58 
1, 
416. 


021 
248 
080 


105 

827 

:'.()o 


■  1;  Transports  de  tnule  iiatiiie.  y  compris  le  Uatic  de  grande  vitesse.  —  ij-.  Sans  les 
abonnés.  —  (3)  MinsiaU  et  ijeneral  mercliandise.  —  ('•)  Grosses  marchandises.  —  (■">)  Non 
compris  les  abo^nnenients.  billets  circulaires,  etc.,f^  («;  Trafic  de  petite  vitesse  accélérée 
ou  non,  sans  les  animaux.  —  <')  Non  compris  la  Finlande.  —  {'<)  Y  compris  les  bagages 
et  le  trafic  de  gi'ande  vitfsse.  —  (")  Y  conlpris  les  bagages  et  les  animaux. 

Nota.  —  Il  n'existe  pas  de  statistique  officielle  récente  pour  l'Espagne.  Les  relevés 
de  l!<0.")  accusaient  41.840.000  voyageurs  à  toute  dislance,  1.748.5.ô(j.(J00  voyageurs  à  1  kito- 
mi'tie,  iJ.tJtJi.OuO  tonnes  de  mafchandiaes  à  toute  distance  et  2.,n.35.764.00'o  tonnes  à  I  kilo- 
mètre. 


6.  Circulation  sur  les  autres  voies  de  communicalion.  Cabotage. 
—  Avant  rappai'ition  de  la  locomotive,  la  France  possédait  un  en- 
semble assez  important  dévoies  navigables.  Elle  s'en  est  quelque  peu 
désintéressée  du  jour  oti  a  été  entrepris  son  réseau  de  voies  terrées. 
Le  Gouvernement  consacrait  au  nouveau  mode  de  transport  la  majeure 
partie  des  ressources  disponibles  et  ne  voulait  lui  susciter  aucune 
concurrence  susceptible  de  grever  la  garantie  d'intérêt;  de  leur  côté, 
les  Compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ne  se  faisaient  pas 
faute  de  provoquer  un  cotu'ant  d'opinion  défavorable  à  l'extension  des 
transports  par  eau;  le  public  lui-même  cédait  sans  trop  de  résistance 
à  ce  mouvement  el  considérait  assez  volontiers  la  navigation  comme 
devant  disparaître  en  présence  des  véritables  prodiges  accomplis  par 
les  voies  de  fer.  Il  fallut  toute  l'énergie  de  certains  ingénieurs  pour 
répandre  des  idées,  plus  saines,  pour  combattre  et  vaincre  les  pré- 
jugés, pour  rectifier  des  théories  manifestement  erronées  dans  leur 
e.Kagération  ;  il  fallut  au^si  la  puissante  initiative  et  la  haute  autorité 
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de  M.  de  Freycinel,  ministre  des  travaux  publics,  pour  renouer  la 
chaîne  interrompue.  Ainsi  s'expliquent  la  longue  stagnalion,  puis  la 
reprise  du  trafic  des  rivières  et  canaux.  Cette  évolution  est  bien  mise 
en  lumière  par  les  chiffres  du  tableau  ci-après  : 


PÉRIODES  ou  AN  .NÉES 

I.ONGIJEUR 

I)l>    VOIRS    NAVIGAIir.ES 

TONNAGE 

RAMENK    AU    l'ARCOUR.S 

lie     1     kilomètre 

kilumiHrcs 

loiiues 

l8!ii-iS0(» 

iu.'.ii;i 

l.  88(5. 100. 000 

1S(11-1S7() 

11.174 

2.01(1.000.000 

1871-1S80 

10.803 

1 .U02. 200.000 

1 881-1  S'.IO 

12.:W7 

2,72;i.200.000 

IS'.ll-iUOO 

12. 27  il 

4.072.500.000 

l'.»01-l<.tlO 

1  1  .  90C. 

il.O.n  .aOO.OOO 

lit  10 

•      11. 441) 

"..i;»  7. 000. 000 

Le  développement  des  routes  nationales,  qui  était  de  près  de 
33  000  kilomètres  dès  1825,  ne  s'est  accru  que  dans  une  faible  propor- 
tion ;  il  mesurait  381*J9  kilomètres  au  31  décembre  1909.  Neuf  recen- 
sements de  la  circulation  y  ont  été  opérés  depuis  le  milieu  du 
XIX'-  siècle,  en  1851-1852,  1856-1857,  1863-1864,  1869,  1876,  1882,  1888, 
1894,  1903,  et  ont  accusé  respectivement  un  nombre  moyen  diurne  de 
colliers  de  244.2,  246.4,  237.4,239.9,  206.7,  219.8,  240.5,' 231.8,  251.4. 
Ainsi,  après  une  réduction  qui  a  atteint  son  maximum  en  1876,  ce 
nombre  est  revenu  à  sa  valeur  initiale,  en  la  dépassant  môme  un  peu. 
Le  tonnage  kilométrique  brut  correspondant  aux  trois  derniers  comp- 
tages a  été,  y  compris  les  tramways  et  chemins  de  fer  sur  routes,  de 

3  453  762000    tonnes  en    1888,  de  3473442000    tonnes    en   1894,  de 

4  315  095  000  tonnes  en  1903,  et  le  tonnage  utile  de  1  734  004  000 
tonnes  en  1888,  de  1704  923  000  tonnes  en  1894,  de  1789  923  000 
tonnes  en  1903. 

Des  déclassements  successifs  ont  notablement  diminué  la  longneui' 
des  routes  départementales;  la  dernière  statistique  (^1904)  n'évaluait 
plus  celte  longueur  qu'à  14  564  kilomètres.  Aucun  comptage  n'est 
efTectué  sur  les  routes  départementales.  D'anciens  recensements, 
datant  d'une  époque  à  laquelle  le  réseau  était  beaucoup  plus  étendu, 
avaient  indiqué  une  circulation  diurne  de  160  à  ISO  colliers  et  un 
tonnage  kilométrique  annuel  utile  de  1 100  à  1  200  millions.de  tonnes. 

Le  réseau  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  à 
l'état   de  viabilité,  ne  couvrait  pas  moins  de  532  100  Kilomètres   à   la 
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fin  <lo  IDO'.t.  Il  ne  fail  l'objet  d'aucun  recensement  delà  circulation, 
v'^on  tonnage  kiloniélri(jue  dépasse  certainement  celui  des  routes 
nationales  et  des  routes  départementales. 

Au  milieu  du  xix*  siècle,  le  poids  total  des  marchandises  expédiées 
par  cabotage  était  de  2  250000  tonnes.  Ce  tonnage  n'a  augmenté  que 
péniblement.  En  1911,  il  se  chillrait  par  3  331000  tonnes,  dont 
303000  pour  le  grand  cabotage  et  3  028  000  pour  le  petit  cabotage. 
Dans  son  ouvrage  sur  »  la  transformation  des  moyens  de  transport  », 
M.  de  Fovillc  attribuait  aux  cargaisons  un  parcours  moyen  de  5U0  ki- 
lomètres. Un  peu  plus  tard,  M.  Cheysson  Bulletin  de  statistique  et  de 
législation  comparée  du  Ministère  des  travaux  publics)  évaluait  ainsi 
le  rayon  d'expansion  des  ports  :  petit  cabotage  de  l'Océan  et  de  la 
Manche,  340  kilomètres  ;  petit  cabotage  de  la  Méditerranée,  106  kilo- 
mètres; grand  cabotage,  3  570  kilomètres.  Ces  chilTres  varient  natu- 
rellement d'année  en  année;  leur  détermination  exige  des  calculs 
longs  et  laborieux.  On  peut,  en  vue  de  simples  supputations  approxi- 
matives, appliquera  l'année  1911  les  données  de  1882;  un  tel  mode 
de  procéder  conduit  vraisemblablement  à  des  minima  dans  l'évalua- 
tion des  tonnages  kilométriques  et  des  tonnages  ramenés  à  la  distance 
entière,  car  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  a  dû  étendre 
la  zone  d'action  des  ports.  Ainsi  calculé,  le  tonnage  ramené  au  par- 
cours d'un  kilomètre  serait  de  1  974  raillions  de  tonnes  kilométriques. 
Le  petit  cabotage  correspondrait  à  un  courant  continu  de  607  000 
tonnes  le  long  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  de  323  000  tonnes 
le  long  des  côtes  de  la  Méditerranée,  et  le  grand  cabotage  à  un  cou- 
rant de  235  000  tonnes. 

Reste  la  circulation  urbaine,  sur  laquelle  on  n'a  pas  d'indications. 

Dans  l'ensemble,  les  transports  par  voie  ferrée,  par  voie  de  terre  ou 
par  voie  fluviale,  joints  au  cabotage,  doivent  représenter  un  tonnage 
dépassant  36  milliards  de  tonnes  kilométriques. 

C.     OesiCliVATIONS    GÉNÉRALES    SUR    LA    TRANSFORMATION    DU    COMMERCE. 

—  Les  observations  générales  déjà  formulées  à  propos  du  développe- 
ment de  l'industrie  s'appliquent  incontestablement  aux  progrès  du 
commerce  II  est  certain  que  la  transformation  des  voies  de  commu- 
nication n'a  pas  été  le  seul  facteur  de  ces  progrès,  mais  qu'elle  en  a 
constitué  une  des  causes  déterminantes. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  chemins  de  fer,  la  véritable 
diminution  des  dislances  réalisée  par  leur  construction  a  permis  :  l^au 
consommateur  de  nouer  beaucoup  plus  souvent  des  rapports  directs 
avec  le  producteur  et  d'éviter  ainsi  des  dépenses  frustratoires  d'inter- 
médiajres  ;  2°  au  marchand  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations,  d'en 
accroître  l'importance,  d'abaisser  par  suite  la  quote-part  de  frais  gé- 
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néraux  à  prélever  sur  chacune  d'elles  et  de  réduire  en  même  temps 
ses  approvisionnements,  son  fonds  de  roulement,  le  tout  au  grand 
avantage  du  consommateur. 

Les  elTets  commerciaux  de  la  création  des  voies  ferrées  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit:  extension  considérable  des  alïaires,  diminu- 
tion relative  du  champ  d'action  des  intermédiaires,  augmentation  de 
la  part  du  grand  commerce  dans  les  transactions  ('),  abaissement 
notable  du  prix  de  revient  et  du  prix  de  vente  des  objets.  Cet  abais- 
sement a  trouvé  sa  contre-partie  dans  d'autres  modifications  de  la  vie 
sociale;  mais  je  n'ai  pas  à  y  insister. 


8.  Développement  de  la  richesse  publique  et  du  bien-être.  — 
<t.  Développement  de  la  richesse  publique.  —  Ultérieurement,  nous 
aurons  à  passer  en  revue  les  diverses  appréciations  des  profits  directs 
procurés  au  pays  par  la  réduction  des  frais  de  transport.  Pour  le  mo- 
ment, je  me  bornerai  à  indiquer  d'une  façon  sommaire  l'inlluence  des 
chemins  de  fer  sur  le  développement  général  de  la  richesse  publique. 

Les  considérations  qui  précèdent  au  sujet  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  ont  déjà  montré  le  puissant  essor  imprimé  à 
la  production  et  à  la  consommation  par  l'établissement  du  réseau  de 
voies  ferrées. 

Nous  avons  vu  l'énorme  plus-value  de  la  propriété  rurale  depuis  le 
commencement  du  xix"  siècle  et,  notamment,  depuis  IS-'iO,  plus-value 
((ui  subsiste  pour  une  large  part,  malgré  le  mouvement  rétrograde  des 
dernières  années. 

La  valeur  de  la  propriété  bâtie  s'est  encore  élevée  plus  rapidement. 
D'après  une  enquête  de  1831-1863  et  des  évaluations  postérieures  du 
lise,  la  progression  aurait  été  la  suivante  : 


ÉPOQUES 

HABITATIONS; 

LOCAUX 

DU   COMMKRCE 

RT  DE  LA 

PETITK  INDUSTRIE 

USINES    ET    LOCAUX 

DE  LA 
GRANDE   INDUSTRIE 

TOTAUX 

millions 

millions 

millions 

1831-1853 

18.G7:i 

1.372 

20.047 

1887-1889 

4r..l37 

3   184 

49.321 

1899-1900 

53.137 

3.981 

37 .118 

1909-1910 

r.9.5(")3 

3.23G 

()4.799 

(')  De  1832  à  1910,  le  nombre  des  patentés  du  commerce  s'est  accru  seulemenl  de 
29  p.  100,  alors  que  la  valeur  localive  servant  de  base  au  droit  proportionnel  aug- 
mentait de  2SS  p.  100.  Si,  au  lieu  de  considérer  exchisivement  les  patentés  du  com- 
merce, on  envisageait  l'ensemble  des  patentés  (commerce,  industrie,  professions 
libérales),  on  arriverait  à  peu  près  aux  mêmes  constatations. 
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Mais,  si  la  richesse  immobilière  a  considérablement  augmenté,  il  est 
presque  permis  de  dire  que  Téclosion  de  la  richesse  mobilière  date  de 
la  naissance  des  chemins  de  fer.  Les  titres  émis  pour  leur  construc- 
tion, la  forme  heureuse  et  la  solidité  de  ces  titres,  qui  forment  encore 
aujourd'hui,  avec  les  fonds  de  lÉtat,  la  pierre  angulaire  de  notre  mar- 
ché, ont  vulgarisé  les  placements  mobiliers  et  les  ont  fait  passer  dans 
les  habitudes,  non  seulement  du  monde  financier,  mais  encore  et  sur- 
tout du  public;  l'épargne,  tnut  d'abord  craintive  et  timide,  s'est  peu 
à  peu  enhardie  et  n'a  pas  tardé  à  venir  avec  confiance  aux  placements 
de  cette  nature.  En  même  temps  que  la  constitution  du  réseau  accli- 
matait, provoquait  ces  appels  au  crédit,  elle  leur  fournissait  un  ali- 
ment par  le  grand  mouvement  industriel  et  commercial  auquel  elle 
donnait  naissance  et  qu'elle  favorisait  ainsi  doublement,  d'une  part,  en 
lui  assurant  des  débouchés  et,  d'autre  part,  en  lui  procurant  des  capi- 
taux. Du  même  coup  aussi,  elle  grossissait  les  sources  des  revenus  de 
l'État  et  lui  permettait  d'augmenter  sa  dette  pour  faire  face  à  des  dé- 
penses d'utilité  publique.  A  leur  tour,  les  chemins  de  fer  recueillaient 
le  bénéfice  de  ce  développement  des  affaires;  leur  trafic  et  leurs  re- 
cettes croissaient  ;  le  réseau  s'étendait  et  les  mêmes  effets  conti- 
nuaient à  se  produire  avec  une  intensité  toujours  plus  grande.  Il  y 
avait  là  toute  une  chaîne  non  interrompue,  tout  un  cycle  de  phéno- 
mènes économifiues  réagissant  les  uns  sur  les  autres,  se  communi- 
quant réciproquement  la  force  et  la  vie. 

Quel  est  aujourd'hui  le  résultat  de  cet  enfantement  incessant?  Quelle 
est  la  valeur  du  capital  national?  Quelle  en  a  été  la  progression?  Il 
est  naturellement  impossible  de  répondre  avec  une  rigueur  mathéma- 
tique à  ces  questions.  Si  certains  éléments  de  la  richesse  publique 
peuvent  faire  l'objet  de  statistiques  exactes  ou  très  approchées,  on 
doit  rester,  pour  les  autres,  dans  le  domaine  des  supputations  plus  ou 
moins  hypothétiques. 

'Voici,  tout  d'abord,  une  évaluation  du  capital  national  empruntée  à  un 
mémoire  deùM.  de  F'oville,  que  publia  \  Economiste  français  en  1878-1879: 

Propriété  non  bâtie 100  milliards 

l^ropriété  bàlie 25 

Créance  nette  sur  l'étranger 15  — 

Métaux  précieux 8  — 

Meubles,  efl'ets,  objets  d'art tO 

Matériel  agricole 4  — 

Animaux  de  ferme  et  autres 3  — 

Approvisionnement  agricole 5  — 

Autres  capitaux  commerciaux 5  — 

Autres  capitaux  industriels 20  — 

Marine,  arsenaux,  etc 3  — 

Total 200  milliards 
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Dans  une  conférence  fnilc  à  la  Sorbonne.  le  14  mars  1883,  sous  les 
auspices  de  la  Société  de  slalislique,  M.  de  Fovillo  porta  ce  chillre  à 
210  milliards,  savoir:  propriété  non  bâtie,  100  milliards;  construc- 
tions, non  compris  les  bâtiments  consacrés  aux  exploitations  agricoles, 
30  milliards;  fonds  d"EtaL  fran(;ais  et  étrangers,  25  milliards;  valeurs 
mobilières  et  propriété  mobilière,  53  milliards.  L'estimation  do 
210milliards  ne  comprenait  ni  le  domaine  public,  ni  le  domaine  privé 
de  TEtat,  des  déparlements  et  des  communes. 

M.  Yves  Guyot,  député,  indiquait  une  valeur  de  250  milliards  dans 
un  rapport  du  14  octobre  1885  concernant  l'impôt  sur  le  revenu. 

Beaucoup  i)lus  récemment,  M.  Colson,  conseiller  d'Étal,  membre 
de  l'Tnslilut,  donnait,  comme  conclusion  à  une  savante  élude  sur  la 
fortune  globale  de  la  F^rance,  l'inventaire  suivant  vers  la  fin  du 
xix"  siècle  : 

Propriété    privée    non    bùtie    et    bâtiments   ruraux 

autres  que  les  maisons  d'iiabitations 65  milliards 

Mines 1         — 

PropritHé  privée  bàlie ;>•) 

Mobilier,  outillage  et  approvisionnements :5G        — 

Voies  de  communication  et  matériel  des  chemins  de 

fer i'-^        — 

Armement  national <)        — 

Autres  propriétés  publiques 

Numéraire  des  particuliei'sel  des  caisses  publiques(M 

Valeurs  françaises  représentant  des  créances  sur  les 
colonies  ou  des  titres  de  sociétés  dont  les  entre- 
prises   sont    situées    soit    aux    colonies,    soit    à 


■> 


l'étranger i         — 

Excédent  des  valeurs  étrangères  possédées  par  des 
Français  sur  les  valeurs  françaises  possédées  par 
des  étrangers lu        — 

Total 22\)  milliards 

De  cet  inventaire  sont  exclus  avec  raison  :  les  droits  de  jouissance 
concédés  sur  le  domaine  public  et  n'en  modifiant  pas  la  valeur  intrin- 
sèque, les  créances  ou  les  dettes  des  Français  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  les  brevets  et  clientèles.  L'auteur  a  également  laissé  de  côté, 
comme  se  compensant  à  peu  près,  d'une  part,  les  propriétés  exl rater- 
ritoriales  ainsi  que  les  créances  particulières  sur  l'étranger,  et,  d'autre 
part,  la  fraction  des  richesses  siluées  en  France  dont  certaines  per- 
sonnes domiciliées  à  l'étranger  sont  propriétaires  ou  créancières  aux 
mômes  titres. 


(')  L'argent  étant  coni|itc  pour  sa  valeur  marchande. 
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Pour  passer  de  l'eslimalion  préccJenLe  à  celle  du  montanl  lolal  des 
Ibrlunes  privées.  M.  Colson  retranche  les  biens  appartenant  à  des 
personnels  morales  et  ajoute:  1"  \e<  valeurs  mol>ilicres  fram^aises  qui 
rei)résenlentdes  participations  dans  l'avoir  de  ces  personnes  morales 
ou  des  créances  sur  elles;  2"  les  divers  biens  incorporels,  brevets, 
clientèles,  etc.,  qui  représentent  la  valeur  des  droits  spéciaux  exer- 
cés par  certains  citoyens  à  rencontre  des  autres.  Il  arrive  à  239  mil- 
liards : 

Prop^i^'té  non  bâtie 65  milliards 

Propriété  bâtie S2  — 

Mobilier,  outillage,  approvisionnements 33  — 

Valeurs  mobilières  françaises 52  — 

Valeurs  mobilières  élruiiyères 22  — 

Caisses  d'épargne,  assurances,  cautionnements.  ...  9  — 

Numéraire '.'>  — 

Clientèles  et  oftices 3  — 

Total 241  milliards 

A   déduire:    dette    hypothécaire    envers    le    Crédit 

Foncier 2        — 

Reste 239  milliards 

L'évaluation  directe  du  montant  total  des  fortunes  privées  peut  être 
contrôb'e  au  moyen  des  constatations  que  fait  l'Administration  des 
finances  pour  la  perception  de  l'impôt  sur  les  donations  entre  vifs  et 
sur  les  successions.  Sans  doute,  certaines  pratifjues  tendent  à  fausser 
ces  constatations:  le  tauxde  capitalisation  pour  les  immeubles  ruraux 
est  un  peu  .faible  ;  le  fisc  ne  déduitde  la  valeur  locative  des  irameidjles 
ni  les  impôts,  ni  les  frais  d'entretien,  de  réparations,  d'assurances;  les 
déclarations  sont  insuffisantes  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  habi- 
tations rurales  occupées  par  les  propriétaires  et  surtout  en  ce  qui 
touche  les  meubles,  l'outillage,  les  approvisionnements;  des  dissimu- 
lations ne  sauraient  être  évitées;  les  dons  manuels  échappent  à  l'en- 
registrement; avant  1902,  l'Adminislration  ne  déduisait  i)as  le  passif 
des  successions,  et  ses  déductions  actuelles  restent  au-dessous  de  la 
réalité,  elc.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  calcul  d'après  les  relevés  fiscaux 
est  soustrait  à  des  causes  d'erreur  qui  entachent  les  supputations  di- 
rectes. 

En  1N!)8-1899,  c'est-à-dire  à  l'époque  pour  laquelle  a  été  établie 
l'évaluation  directe  de  239  milliards,  l'annuité  moyenne  des  donations 
et  des  successions  était  de  G  milliards  769  millions.  La  plupart  des 
économistes  fixent  à  35  ans  le  délai  moyen  de  transmission  des  biens, 
soit  par  succession,  soit  par  donation.  Ainsi,  l'annuité  de  la  fin  du 
XIX''  siècle  correspondait  à  un  capital  de  237  milliards. 
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Les  annuités  actuelles  ne  sont  pas  comparables  à  relies  du  passé.  Il 
est,  en  effet,  survenu  divers  faits  influant  sur  leur  détermination;  mo- 
dification du  taux  de  l'intérêt  des  valeurs  mobilières;  relèvement  du 
taux  de  capitalisation  pour  les  biens  ruraux;  assujettissement  à  la 
taxe  de  titres  qui  n'y  étaient  pas  soumis  autrefois;  perte  de  l'Alsace- 
Lorraine  ;  déduction  du  passif  depuisl902,  etc.  Néanmoins,  le  rappro- 
chement donne  une  idée  assez  nette  de  la  progression  des  fortunes. 
Ce  rapprochement  offre  d'autant  plus  d'intérêt  que  la  prolongation  de 
la  vie  moyenne  au  xix^  siècle,  due  surtout  à  une  réduction  de  la  mor- 
talité infantile,  ne  paraît  pas  avoir  modifié  le  délai  de  transmission.  Le 
tableau  suivant  récapitule,  à  partir  de  1830,  les  variations  de  l'annuité 
et  du  capital  correspondant: 


PÉRIODES 

ANNUITÉ  MOYENNE 

CAPITAL   CORRESPONDANT 

183l-18iO 

2.055  millions  9 

71  milliards  956  millions 

1841-1850 

2 .  503        —        5 

87        —         622        — 

1851-i8ii0 

2.951        —        8 

103        —         313        — 

1861-1870 

3.951        —        3 

138        —         295        — 

1871-1880 

5  532        —        8 

193         -         648        — 

1881-1890 

6.278        -        4 

219        —         744        — 

1891-1900 

0.900        —        7 

241         —         524        — 

1901-1910 

6.400        —        9(1) 

224        —         031        —       (<) 

(1)  Passif  déduit, 

depuis  1902. 

Ainsi,  pendant  les  périodes  envisagées  au  tableau  précédent,  jus- 
qu'à la  fin  du  XIX'  siècle,  le  montant  total  des  fortunes  privées  aurait 
progressé  de  22  p.  100,  18  p.  100,  3  4  p.  100,  40  p.  100,  13  p.  100,  10  p. 
100.  Une  légère  dépression  se  serait  manifestée  après  1900,  même  en 
considérant  l'actif  brut  sans  déduction  du  passif,  afin  de  rendre  com- 
parables les  chiffres  relatifs  aux  diverses  époques. 

Récemment,  iM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  prenant  de  même  pour  base 
de  ses  calculs  l'annuité  des  donations  et  des  successions,  admettait 
ime  valeur  de  225  à  226  milliards. 

Les  recettes  ordinaires  du  budget  ont  suivi  une  marche  ascendante 
tout  à  fait  comparable.  En  effet,  les  comptes  définitifs  accusent  les 
résultats  ci-après  : 
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Période  1821-1830.     Recette  moyenne  de 

—  1831-1840.  — 

—  lS4i-l8r)0.  — 

—  185M8G0.  — 

—  I801-IS70.  — 

—  1871-1880. 

—  1881-1890.  — 

—  1891-1900.  — 

—  1901-1910.  — 
Année           1910  liecelte  de 


9b9. 177.000  francs. 

1.047.627.000  — 

1.280.74(>.00O  — 

1.51-7.347.000  — 

1.883.498.000  — 

2.674.752.000  — 

3.044.923.000  — 

3.503.119.000  — 

3.851.808.0110  — 

4.273.891.000  — 


A  la  vérité,  il  faudrait  faire  ici  la  part  des  changements  dans  le 
nombre,  la  nature  et  la  quotité  des  impôts.  Mais  les  recettes  ordi- 
naires encaissées  par  le  Trésor  peuvent  être  considérées,  malgré  ces 
changements,  comme  donnant,  jusqu'à  un  certain  point,  la  mesure 
des  forces  contributives  et,  par  suite,  de  la  richesse  du  pays. 

La  situation  des  émissions  faites  pour-  la  constitution  des  réseaux 
concédés  aux  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  était  la  suivante 
à  la  fin  de  1910  : 


DÉSIGNATION 

DES    RÉSEaT'X 


Nord 

Est 

Ouest  (en  liquida- 
tion)  

Paris  à  Orléans  . . . 

Paris  -  Lyon-  Médi- 
terranée   

Midi 

Grande  Ceinture  de 
Paris 

Totaux. . . 


ACTIONS 


NOMBRE      (ÀPIIÀL  RÉALISÉ 


325.000 


300.000 
600.000 

800.000 

2;;o.ooo 


francs 
231.873.000 


384.000     292.000.000 


130.947.918 


340. 908.036 
146.319.020 


3.039.000  1.469.894.564 


OBLIG.'^.TIONS 


NOMBRE        aPITil  RÉALISÉ 


4.862.134 
6.066.481 

6.063.806 
7.213.010 

14.039.138 
4.148.611 

168.381 


Ira  lu:  s 
1.762.039.313 
2.133.885.723 

2.088.113.334 
2.349.191.025 

4.831.273.328 
1.392.517.683 

60.931.6S7 


42.563.787  14.837.972.493 


CAPITAL  TOTAL 
RÉALISÉ 


francs 
1.993.934.513 
2.443.885.723 

2.239.061.452 
2.856.975.393 

3.172.241.384 
1.338.836.703 

60.931.687 


16.307.867.057 


En  raison  de  la  hausse  progressive  des  cours  et  malgré  la  baisse  des 
dernières  années,  le  capital  effectif  représente  une  somme  de  beau- 
coup supérieure  au  capital  réalisé. 

A  la  même  époque,  les  Compagnies  secondaires  d'intérêt  général  de 
la  métropole  avaient  réalisé  248  millions,  dont  un  tiers  en  capital-ac- 
tions et  deux  tiers  en  capital-obligations;  les  Compagnies  algériennes 
d'intérêt  général,  celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée  exceptée,  406  mil- 
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lions,  dont   un  sixiènic  environ  en  capilal-aclions  el  cinq  sixièmes  en 
caftital-obligalions. 

Les  émissions  des  Compagnies  métropolitaines  d'intérêt  local  (che- 
mins de  fer  et  tramways)  atteignaient  1  477  millions  au  31  décembre 
11)00  ;  cette  somme  se  répartissail  dans  la  proportion  de  3  à  2  entre  le 
capital-at'lions  el  le  capital-ohligalions. 

b.  I)É\  Ei.oiM'EMENT  1)1  HiKN-K THE.  —  Lc  progrés  général  de  la  ri- 
chesse publique,  sur  leqiiel  je  viens  de  donner  quelques  explications,  a 
profité  à  toutes  les  classes  de  la  société  el  transformé  la  vie  matérielle. 

Il  est  inutile  de  reproduire  ce  qui  a  été  dit  précédemment  des  faci- 
lités de  transport  procurées  aux  voyageurs,  de  Tinfluence  des  voies 
ferrées  sur  le  prix  des  objets  livrés  à  la  consommation,  de  la  véritable 
révolution  survenue  dans  les  conditions  d'approvisionnement  des 
centres  de  population.  La  nourriture,  le  logement,  le  vêtement,  tout 
s'est  amélioré. 

Quels  ont  été  les  accroissements  successifs  des  salaires  el  du  coût 
de  la  vie?  Des  hommes  éminenls  par  leur  science  et  leur  expérience 
se  sont  consacrés  à  l'étude  de  celte  question  d'un  si  puissant  inlérêt. 
Si  les  enquêtes  officielles  leur  fournissaient  pour  la  seconde  partie  du 
xix*"  siècle  des  indications  assez  voisines  delà  réalité,  ils  manquaient, 
au  contraire,  de  renseignements  lu'écis  relativement  à  la  période  an- 
térieure. De  là,  des  divergences  dans  les  supputations,  auxquelles  il 
serait  chimérique  de  demander  la  rigueur  du  détail.  Malgré  ces  diver- 
gences, les  conclusions  générales  présentent  un  accord  remarquable, 
et  c'est  à  elles  surtout  qu'on  doit  s'a  Hacher. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  l'industrie,  ^1.  Lucien  March, 
directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  l'rance,  montrait,  à  l'Exposi- 
lion  universelle  de  11)00,  un  tableau  graphique  de  la  progression  du 
salaire  moyen  au  xix''  siècle,  pour  l'ensemble  du  territoire.  Attribuant 
au  salaire  de  1900  une  valeur  convenlionnellede  100,  il  jalonnait  ainsi 
la  courbe:  1800,  44;  1S20,  i7  ;  1840,  o2;  1850,  54  ;  18(,0,  6St;  1870,  72; 
1880,  1)5  ;  1890,  96;  1900,  100.  L'examen  du  graphique  mettait  en  lu- 
mière des  faits  importants  :  conlinuité  de  la  hausse  des  salaires;  len- 
teur de  la  progression  entre  1800  et  1853  (accroissement  proportionnel 
total  de  27  p.  100  el  accroissement  proportionnel  moyen  de  5  p.  1000 
par  an)  ;  rapidité  de  la  hausse  entre  1853  el  1880  (accroissement  pro- 
portionnel total  de  70  p.  100  et  accroissement  proportionnel  moyen 
de  26  p.  1000  par  an)  ;  repiise  d'une  progression  très  lente  entre  1<S80 
el  1900  (accroissement  proportionmd  total  de  4  p.  100  el  accroisse- 
ment proportionnel  moyen  de  2  p.  1000  par  ani.  Des  graphiques  ou 
des  statistiques  exposés  par  l'Angleterre  el  par  la  Belgique  révélaient 
chez  nos  voisins  une  suite  analogue  de  faits  économiques. 
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L'Officedu  li-avail  ît  va  il  aussi  dressé  el  exposé  en  1900un  diagramme 
figurant  les  dépenses  d'une  famille  ouvrière  à  Paris.  M.  Gide,  auteur 
du  très  remarquable  rapport  général  surTÉconomie  sociale  à  l'Expo- 
sition, a  superposé  ce  diagramme  à  celui  des  salaires,  en  admellanl 
Tégaiité  entre  la  rémunération  et  le  coût  de  la  vie  à  l'orig-ine  du 
XIX''  siècle.  La  courbe  des  dépenses  se  confondait  presque  avec  celle 
du  salaire,  en  la  surmonlant  toutefois  un  peu,  juscpià  l'apjjroche  de 
l'année  1840;  puis  elle  passait  au-dessous  et,  abstraction  faite  d'oscil- 
lations secondaires,  s'en  écartait  de  plus  en  plus  ;  un  maximum  appa- 
raissait vers  1882.  Dans  l'hypothèse  d'une  cote  initiale  de  44  comme 
pour  les  salaires,  la  cote  finale  correspondant  à  Tannée  1900  élaitde  57, 
ce  qui  représentait  un  écart  de  43  par  rapporta  la  courbe  des  salaires. 
Alors  que  laugmentalion  proportionnnelle  des  salaires,  de  1800  à  1900, 
atteignait  127  p.  100,  celle  du  coût  de  la  vie  ne  dépassait  pas  30  p.  100. 
Pour  interpréter  sainement  les  résultais  de  la  comparaison,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue,  d'une  part,  que  l'auteur  du  diagramme  rela- 
tif au  coût  de  la  vie  a  supposé  la  consommation  familiale  constante 
en  quantité  et  en  qualité,  el,  d'autre  part,  qu'il  a  exclu  le  vêlement  et 
les  frais  divers;  ces  derniers  éléments,  secondaires  dans  le  budget  de 
la  famille  ouvrière,  réduisaient  le  coefficient  d'augmentation  propor- 
tionnelle du  coût  de  la  vie. 

Un  tableau  exposé  par  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  embrassant 
la  période  1803-1897  faisait  ressortir  :  pour  les  dépenses  d'alimenta- 
tion, un  accroissement  de22p.  100  en  1880,  ramené  à  7  p.  100  en  1897  ; 
pour  les  frais  de  chauffage,  une  baisse  de  4  p.  100,  ayant  commencé  en 
1840;  pour  les  frais  d'éclairage,  une  diminution  de  19  p.  100;  pour 
les  trois  catégories  de  dépenses  réunies,  une  augmentation  de  11p.  100 
en  1880  et  de  2  p.  100  seulement  en  1897.  A  ce  tableau  manquait  le 
logement,  sur  lequel  la  hausse  a  été  assez  élevée. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  un  graphique  de  l'Office  du  travail, 
rapprochant  les  salaires  de  l'ouvrier  nourri  et  de  l'ouvrier  non  nourri, 
i-a  différence  avait  plus  que  triplé  de  1806  à  1892;  cette  énorme  majo- 
ration s'expliquait  par  une  amélioration  de  l'ordinaire  et  dénotait  un 
excédent  de  salaire  susceptible  d'être  affecté,  au  moins  partiellement, 
à  autre  chose  qu'à  la  nourriture. 

Les  statistiques  des  autres  pays  corroboraient  en  1900  les  constata- 
tions de  la  France  et  les  accentuaient  même  pour  les  nations  qui 
subissaient  à  un  moindre  degré  le  renchérissement  de  l'alimentation  el 
du  loyer. 

t 'n  volume  de  statistique,  récemment  publié  par  le  Ministère  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale,  sous  le  titre  «  Salaires  et  coût  de 
l'existence  à  diverses  époques  jus(pi'en  1910  »,  caractérise  ainsi  les 
variations  du  salaire  et  celles  du  coût  d'un  tienrede  vie  uniforme  de  1806 


250 


LES    CHEMINS    DE    FER 


à  1910,  en  adoptant  un  indice  conventionnel  de  100  pomi'année  1900 


COUT 

COUT 

1 
COUT 

ANNÉES 

SALAIRES 

de 

LA   VIK 

ANNÉES 

SALAIRES 

(le 

LA    VIE 

AN. NEES 

SALAIRES 

LA   VIK 

1806 

40 

)) 

1855 

55 

)) 

1885 

87 

)) 

1810 

41 

74 

1  <S60 

CO 

95.5 

1890 

92 

103 

1820 

43 

80 

1 8G5 

65 

>> 

1X95 

96 

» 

1830 

45 

83.5 

1870 

71 

103 

1900 

100 

100 

18+0 

4S 

84.5 

1875 

/  / 

)) 

1905 

105 

100.5 

1850 

51 

85.5 

1880 

82 

MO 

1910 

110 

104 

Sans  présenter  une  concordance  absolue  avec  les  chitïres  indiqués 
par  l'Office  du  travail  en  1900,  lesdonnéesde  ce  tableau  n'en  diffèrent 
pas  profondément. 

De  tous  les  documents  colligés  par  les  statisticiens  se  dégage  la 
certitude  que  le  travailleur  industriel,  misérable  au  commencement 
du  xix"  siècle,  a  vu  sa  condition  matérielle  très  notablement  améliorée. 
Son  budget  offre  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'élasticité  et  lui  apporte 
un  bien-être  modeste,  mais  jadis  inconnu.  i 

Les  augmentations  de  salaires  varient,  à  la  vérité,  avec  les  profes- 
sions. Il  y  a  aussi  diversité  suivant  les  régions,  pour  des  causes  qui  ne 
sont  pas  toujours  faciles  à  discerner.  Cependant,  si  le  progrès  n'a  pas 
uniformément  répandu  ses  bienfaits,  tous  les  travailleurs  en  profilent 
d'une  manière  plus  ou  moins  large. 

Importante  par  elle-même,  la  hausse  des  salaires  industriels  a  d'au- 
tant plus  de  prix  qu'elle  coïncide  avec  une  réduction  du  nombre  des 
heures  de  travail. 

En  ce  qui  concerne  lagriculture,  la  hausse  moyenne  du  salaire  des 
journaliers  pendant  le  xix*  siècle  ne  paraît  pas  inférieure  à  300  p.  100. 
Certaines  opérations,  telles  que  la  culture  des  vignobles,  le  fauchage, 
la  moisson,  le  binage  et  l'arrachage  des  betteraves,  font  l'objet  de 
marchés  à  la  tâche  et  comportent  une  rémunération,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  soit  à  la  fois  en  argent  et  en  nature;  si,  au  premier 
abord,  les  prix  de  tâche  semblent  avoir  moins  augmenté  que  les  sa- 
laires, le  parallélisme  se  rétablit  quand  on  a  égard  à  la  transformation 
des  outils  et  à  l'accroissement  de  travail  utile  qui  en  est  la  conséquence. 
Les  domestiques  de  ferme  ont  participé  dans  la  même  mesure  à 
l'amélioration  générale  delà  condition  du  personnel  agricole.  Rappro- 
chées les  imes  des  autres,  les  statistiques  établies  à  diverses  époques 
permettent  d'affirmer   que  la    crise    née   aux  dernières  années    du 
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XIX*  siècle  ne  s'est  pas  traduite  par  un  avilissement  des  salaires  ou 
gages  et  que  son  seul  effet  a  été  d'enrayer  la  hausse  ;  elles  prouvent 
aussi  que  les  machines  n'ont  pas  déprécié  la  main-d'u>uvre,  dont  la 
i-aréfaction  coïncidait  avec  le  développement  de  l'outillage.  La  pro- 
gression des  salaires  ou  gages,  plus  rapide  que  celle  des  prix  de  fer- 
mage jusqu'en  1880,  et  leur  maintien  durant  la  crise  agricole  attestent 
laugnientation  de  la  part  faite  au  travailleur  dans  le  rendement  de  la 
terre  :  c'est  un  fait  heureux  déjà  signalé  par  Bastiat  et  Léon  Say. 

L'épargne  s'est  constituée  sous  les  formes  les  plus  diverses.  Si  on 
consulte  spécialement  les  comptes  des  caisses  d'épargne  privées  et 
ceux  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  on  voit  que  le  solde  dû  aux 
déposants  en  fin  d'année  a  suivi  une  progression  rapide,  comme  l'in- 
dique le  tableau  .suivant  : 


i      PÉRIODES    OU   ANNÉES 

1 

CAISSES    D'ÉPARGNE 
PRIVÉES 

CAISSE    NATIONALE 
D'ÉPARGNE 

i 

millioDS 

millions 

1841-1850  (Moyenne) 

294,3  {*] 

)> 

1851-1860        — 

281,1 

)) 

1861-1870        — 

530,5 

>j 

1871-1880        — 

791,4 

» 

1881-1890         — 

2.198,1 

202,3  (^) 

1891-1900         — 

3.298,3 

762,2 

1901-1910         — 

3.486,0 

1.260,2 

1910 

3.933,4 

1.709,7 

(1)  Moyenne  de  9  années. 

Ni  les  événements  de  politique  intérieure  ou  extérieure,  ni  les  mal- 
heurs de  1871,  ni  certaines  campagnes  dirigées  contre  le  crédit  des 
caisses  d'épargne,  n'ont  apporté  au  mouvement  un  retard  de  quel([ue 
durée. 


9.  Influence  des  voies  ferrées  sur  ie  budget  de  la  France.  — 
a.  Dépenses  de  l'Etat  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer.  — 
D'après  la  dernière  statistique  publiée  par  le. Ministère  des  travaux  pu- 
blics, les  dépenses  faites  par  l'État,  avant  le  l*""  janvier  1910.  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  métropole,  y 
compris  le  capital  des  subventions  converties  en  annuités,  dépassait 
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5  milliards  7(U)  millions  de  francs,  savoir  : 

/  ^        l  Ancien  réseau "    S9l.527.021  francs 

(irands  réseaux  !       '     (  Réseau  raclieLé  de  l'Ouest.  '.»00.732.5:]0      — 

drandes  Com[iagnies 3.787.941.004      — 

Réseaux  secondaires ' 111.628  7^)0       — 


ToT.^L 5.700.830.001   francs 

Le  chiffre  de  891527  021  francs  relatif  à  rancien  réseau  de  FKtal 
comprend  :  52  365  066  francs  de  subventions  aux  anciennes  Compa- 
ii'nies;  99  918  000  francs  dépensés  par  la  ('ompaynie  d'Orléans  sur  les 
lignes  qu'elle  a  cédées  à  l'État,  conformément  à  la  loi  du  20  no- 
vembre 1883,  en  écliange  d'autres  lignes  et  moyennant  une  soulte 
dont  le  Trésor  s'acquitte  sous  forme  d'annuités;  739  243  255  francs 
consacrés  aux  indemnités  de  rachat,  à  la  construction,  aux  parachè- 
vements, aux  travaux  complémentaires,  etc.  Dans  la  somme  de 
909  732  530  francs  atïérente  au  réseau  racheté  de  l'Ouest  figurent 
30  579  524  francs  dépensés  jiar  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 

Des  subsides  en  cajiilal,  montant  h  11  8HH  153  francs,  ont  été  attri- 
bués, sur  les  fonds  du  budget,  auxcheminsdefer  d'intérêt  local  régis 
par  la  loi  du  12  juillet  1865  (Statistique  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways  au  31  décembre  1909). 

Au  31  décemlire  190i,  c'est-à-dii-e  à  la  veille  du  jour  où  est  entrée 
en  vigueur  la  loi  du  23  juillet  1904,  qui  met,  en  principe,  au  compte  du 
budget  spécial  de  l'Algérie,  moyennant  une  contribution  forfaitaire 
annuelle  de  l'État,  les  dépenses  des  chemins  de  fer  de  la  colonie,  la 
métroj)ole  avait  apporté  à  l'établissement  de  ces  voies  ferrées  un  con- 
cours de  152  122  583  francs,  dont  81  millions  et  demi  pour  le  réseau 
de  Paris-Lyon-Médilerranée  et  le  surplus  pour  le  réseau  d'État. 

fj.    (jl.\RANTIES     d'intérêt      ET     SUBVENTIONS     ANNUELLES     PAVÉES     PAR 

l'État  aux  entreprlses  de  cuemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de 
TRA.MWAVs.  —  L'ancienne  dette  en  capital  et  intérêts,  contractée  au 
titre  de  la  garantie  d'intérêt  par  les  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
d'Orléans  et  du  Midi,  pour  les  années  d'exploitation  antérieures  à 
l'application  des  conventions  de  1883,  était  de  033  millions  et  demi 
environ.  Une  petite  fraction  de  celte  dette  a  été  remboursée  en  ar- 
gent et  la  plus  forte  part  compensée  avec  la  valeur  des  travaux  qui 
incombaient  à  l'État. 

Sous  le  régime  des  conventions  de  1883,  les  Compagnies  de  FEst, 
d'Orléans  et  du  Midi  ont  reçu  des  avances  de  garantie,  dont  le  compte- 
courant  (capital  et  intérêts),  au  31  décembre  1911,  accusait  à   leur 
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charge  une  detle  de  754  994  338  francs.  En  ajoutant  à  cette  somme 
la  dette  des  Compagnies  secon-Iaires  d'intérêt  général  de  la  métropole, 
on  arrive  à  un  total  de  790  618  8Uii  francs  {*). 

Les  subventions  annuelles  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  régis  par  la  loi  du  II  juin  1880  représentaient  13  millions 
en  H'il. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intéi-ét  général  de  l'Algérie  soumis  au 
régime  de  la  loi  du23  juillet  1904,  le  compte-courant,  au  31  décembre 
1911,  des  avances  de  garantie  fait-s  par  la  métropole,  antérieurement 
au  l*"'  janvier  1905,  se  soldait  par  une  somme  de  632  46  4  423  francs.  La 
detle  de  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien,  pour  le  chemin  de  fer  stra- 
tégique de  Tlemcen  à  la  frontière  du  Maroc,  auquel  ne  s'applique  pas 
la  loi  de  1904,  est  de  1  885  314  francs. 

Enfin,  à  la  môme  date,  la  Compagnie  de  Bône-Guelma  devait  à 
l'Étal  119  322  569  francs  pour  la  ligne  de  Tunis  à  la  frontière  et  ses 
embranchements. 

* 

c.  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  — 
D'après  le  compte  d'administration  relatif  à  l'exercice  1911,  l'ancien 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  tlonné,  pour  cet  exercice,  un 
produit  net  d'exploitation  de  8  636  00;)  francs  environ. 

L'excédent  des  recettes  du  réseau  racheté  de  l'Ouest  sur  les 
dépenses  d'exploitation  a  été  de  32  248  000  francs,  abstraction  faite 
des  frais  exceptionnels  atïérents  à  l'arriéré  légué  parla  Compagnie  de 
rOuesl,  frais  qui  figurent  à  la  2"  section  du  budget  annexe  au  même 
titre  que  les  dépenses  de  premier  établissement.  Mais  le  produit  ainsi 
réalisé,  même  joint  aux  annuités  dues  par  l'État  ou  par  des  tiers,  est 
loin  de  suffire  à  racquittement  des  charges  du  capital,  et  spécia- 
lement de  l'annuité  de  rachat;  il  laisse  une  insuffisance,  couverte  par 
le  budget  du  Ministère  des  travaux  publics  jusqu'à  concurrence  de 
67  956  000 francs.  L'État  se  trouve,  à  la  vérité,  déchargé  des  avances 
de  garantie  qu'il  devait  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  ([in  avaient 
parfois  dépassé  annuellement  20  millions. 

d.  Recettes  et  économies  diverses  procurées  au  Trésor.  —  Le 
Trésor  encaisse  des  impôts  et  réalise  des  économies,  dont  la  statis- 
tique du  Ministère  des  travaux  publics  fournit,  chaque  année,  le  ta- 
bleau pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  métropole.  Eu 
ce  qui  concerne  l'année  1910.  les  évninalions  sont  les  suivantes  : 


(')  I.e  raiJial  du  réseau  concédé   à    la  Compagnie  de  l'Ouest  a  fait   disparaître  la 
detlede  cette  Gouipagriie,  qui  était  de  486  millions  environ  au  31  décembre  1908. 
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I.  —  Impôls  sur  les  transports. 

francs  francs 

linpùls  sur  les  voyageurs  et  les  transports  à  grande 

vitesse Ti.181.848)       .  ,|._        . 

Timbre  des  récépissés  et  des  lettres  de  voilures.  .     42. 79"). 828  ^, 

II.  —  Impôts  sur  les  titres. 

Abonnement  pour  le  timbre    des  actions  et  des  \ 

obligations 10.667.277  1 

Droit  de  transmission  sur  les  litres,  soit  nominatifs,  ' 

soit  au  porteur 18.8:38.637  >    58.149.332 

impôt  sur   le    revenu  des   valeurs    mobilières  et  l 

taxe  de  4  p.  100  sur  les  [)rimes  de  rembourse-  \ 

ment  des  titres  amortis 28.623.418  ' 

111.  —  Autres  impôts  sur  des  matières  imposables 
créées  par  Vindustrie  des  chemins  de  fer. 

Impôt  sur  la  propriété  bâtie 2.506.594  \ 

Patentes.' 3.000.r,3oi 

Droits  de  douane   sur  les  houilles  et  cokes  con-  '^    l;i.647.221 

sommés  par   les   Compuimies   et   sur    diverses  l 

matières  employées  pour  le  service  (acier,  fer,  \ 

fonte,  etc.) 10. 140.088  / 

IV.  —  Économies  résultant  des  clauses 
du  cahier  des  charges. 

.Vdniiiiistration  des  postes  et  des  télégraphes.  .  .  .     70.015.736  , 

TransMort  des  militaires  el  marins 39.284.259  f  , ,  -,  ot- a  oi- 

'  '      ,  -,  /  112.850.8l;j 

Transport  gratuit   des    agents   des  contributions  l 

indirectes  et  des  douanes 3.5.">0.820 

V.  —  Économies  srir  les  prix  du  commerce 
résultant   d  cnrjayements   amiables    avec   l'État. 

Transports  de  la  Guerre 2.170.532        2.170  532 

Total 305.795.576 

Ce  total  correspond  à  un  chilTre  de  7  553  francs  par  kilomètre.  On 
ne  saurait,  même  abstraction  faite  des  frais  auxquels  donne  lieu  la 
perception  des  impôls,  lui  attribuer  une  valeur  autre  que  celle  d'une 
indication,  y  voir  la  mesure  exacte  de  profils  qui  disparaîtraient  en- 
tièrement si  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas  :  il  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  remarquer,  par  exemple,  que  les  capitaux  auraient 
pu  avoir  leur  emploi  dans  des  entreprises  dilTérentes,  également  im- 
posables. Les  perceptions  et  les  économies  enregistrées  par  la  statis- 
tique sont,  d'ailleurs,  compensées,  au  moins  partiellement,  par  une 
réduction  des  bénéfices  de  l'exploitation  et  par  des  charges  pour  les 
comptes  de  garantie  ou  de  partage. 

Parmi    les  produits  divers   dii  budget  se  rangent   les  versements 
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des  administrations  de  chemins  de  fer  jDour  frais  de  contrôle  et  de 
surveillance.  La  recelte  de  ce  chef  (France  et  Tunisie)  a  dépassé 
'tSdOUOU  francs  en  1911.  Mais  elle  présente  le  caractère  d'un  simple 
remboursement  et  trouve  sa  contre-partie  dans  des  dépenses  élevées 
inscrites  au  budget  du  Département  des  travaux  publics. 

Aux  profits  immédiats  s'ajoutent  les  perceptions  directes  ou  indi- 
rectes de  toute  nature  sur  lindustrie,  sur  le  commerce,  sur  la  con- 
sommation, par  suite  du  développement  des  affaires  et  de  la  richesse 
publique. 

Rappelons  enfin  que  les  réseaux  concédés  feront  gratuitement  re- 
tour à  l'État  vers  le  milieu  du  xx*"  siècle  et  que  la  génération  d'alors 
pourra  assister  à  une  révolution  profonde  dans  les  conditions  des 
transports  et  dans  la  situation  budgétaire  du  pays. 


1  O.  Inîluence  sur  la  civilisation,  sur  les  ir.œurs,  sur  l'organi- 
sation  politique  et  administrative.  —  a.  Prévisions  de  1837  sur  le 
RÔLE  DES  CHEMINS  DE  FER.   —  Dès  l'originc  dcs   chemins   de    fer  en 
France,  on  a  compris  l'importance  du  rôle  qu'ils  étaient  appelés  à 
jouer  au  point  de  vue  social,  politique  et  administratif.  En  1837,   l'il- 
lustre Dufaure  s'exprimait  en  ces  termes  dans  un  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  sur  un  projet  de  loi  tendant  a  la  construction  de  la  ligne 
de  Lyon  à  Marseille  :  <  ...  Les  chemins  de  fer  font  autre  chose  que  de 
«  présenter  des   facilités   à  l'industrie   et   des  bénéfices   à   l'intérêt 
«  privé...  Nous  nous  attachons  de  plus  en  plus  à  cette  unité  nationale 
*<  qu'organisèrent,  il  y  a  cinquante   ans,  les  travaux  de  l'Assemblée 
«  constituante.  Nos  lois,  nos  mœurs,   nos  usages  contribuent  de  jour 
«  en  jour  à  la  fortifier.  Les  limites  des  anciennes  provinces  ont  dis- 
'<  paru;  les  traces  de  leurs  vieux  idiomes  s'etfacent;  les  époques  de 
'<  leur  agglomération  ne  sont  plus  qu'une  histoire  presque  oubliée. 
X  Confondus  dans  les  camps,  dans  les  écoles,  sous  les  mêmes  maîtres  et 
«  sous  les  mêmes  drapeaux,  les  Français  du  Nord  sont  les  frères  des 
«  Français  du  Midi,  et  tout  ce  qui  tend  à  resserrer  les  liens  de  notre 
"  unité  nationale  est  au  nombre  des  intérêts  les  plus  pressants  du  pays. 
"   Rien  ne  pourrait  y  tendre  plus  activement  que  les  grandes  lignes  de 
»(  fer,  ces  merveilleuses  voies  de  communication,  qui,  par  la  rapidité  du 
«  voyage,  engagent  les  populations  à  se  mêler  et  à  confondre  les  pro- 
«  duits  de  leur  territoire  et  de   leur   travail.    Les  extrémités  de  la 
«   France  seront  plus  rapprochées  et  plus  unies...  Au  centre  de  ces 
«  communications  se  trouverait  la  capitale  du  royaume  et  un  autre 
«  grand  intérêt  public  serait  ainsi  satisfait  :  l'action  du  pouvoir  cen- 
>«   tral,  trop  souvent  dissipée  dans  une  préoccupation  trop  minutieuse 
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«  des  intérêts  locaux,  s'exercerait  plus  prompte  et  plus  puissante  que 
((  jamais  pour  l€S  objets  qui  doivent  véritablement  appeler  sa  sollici- 
u  tude.  Ne  serait-ce  rien  que  cette  facilité  do  la  porter  en  peu  d'ins- 
«  tants  sur  toutes  les  frontières  du  royaume,  de  faire  arriver  dans 
«  une  nuit  des  troupes  fraîches  et  prêles  au  combat,  de  Paris  au  bord 
«  du  Rhin,  de  Lyon  au  picil  des  Alpes  ?...  » 

Dans  une  discussion   générale,  qui  s'ouvrit  également  en  1837  de- 
vant la  Chambre,  au  sujet  de  la  question  des  chemins  de  fer,  M.  Le- 
o-rand,    Directeur   g-énéral    des    ponts   et   chaussées   et    des  mines, 
donnait  la  curieuse  définition  que  voici  des  diverses  voies  de  commu- 
nication :  «  Les  routes  sont  les  voies  de  l'agriculture;  les  canaux,  les 
«  rivières  sont  les  voies  du  commerce  ;  les   chemins  de  fer  sont  les 
«  voies  de  la  puissance,  des  lumières  et  de  la  civilisation  ».   Un  peu 
plus    lard,    en   1838,  cet   éminenl    ing-énieur   ajoutait  :    **    Les  che- 
«  mins  de  fer  répondent  merveilleusement  au  nouveau  besoin  de  la 
«  société  d'étendre  ses  relations.  Ils  créent,  pour  les  hommes  et  pour 
«  les  choses,  une   rapidité  de  circulation  jusqu'alors  inconnue.   En 
X  quelques  instants,  ils  portent  du  centre  aux  extrémités  le  mouve- 
«  ment  et  la  vie,  et  les  extrémités,  à  leur  tour,  renvoient  au  cœur  de 
«  l'État  le  mouvenif'nt  et  la  vie  qu'ils  ont   reçus.  Les  chemins  de  fer 
«  sont  assurément,  après  l'imprimerie,  l'instrument  de  civilisation  le 
«  plus  puissant  que  le  génie  de  l'homme  ail  pu  créer,  et  il  est  dif- 
«  ficile  de  prévoir  et  d'assigner  les  conséquences  qu'ils  doivent  un 
.<   jour  produire  sur  la  vie  des  nations.  » 

Ces  [)révisions  ont  reçu  de  l'expérience  la  plus  éclatante  confirma- 
tion. 

Il  V  aurait  là  un  thème  facile  pour  des  développements  étendus, 
pour  de  longues  dissertations  philosophiques.  Mais  toute  démonslra- 
tration  est  aujourd'liui  superflue:  les  faits  parlent  d'eux-mêmes.  Bor- 
nons-nous donc  à  quelques  considérations  très  courtes  et  très  som- 
maires, à  une  sorte  de  mémento,  de  table  des  matières. 


b.  Influence  sur  l'instruction,  les  .\rts  et  les  moeurs.  —  Les 
voies  perfectionnées  de  communication  constituent  l'un  des  instru- 
ments les  plus  puissants  d'instruction  et  d'éducation. 

Elles  suppriment,  en  elîet,  les  dislances  et  facilitent  ainsi,  avec  les 
voyages,  l'étude  des  civilisations  étrangèi*es  ;  elles  permettent  d'aller 
observer  ff'e  visu  les  mœurs,  les  condition?  de  la  vie  sociale,  l'activité 
industrielle  et  commerciale,  dans  les  régions  les  plus  reculées  de  la 
France  et  même  dans  les  autrespays;  elles  donnent  le  moyen  de  visiter 
rapidement  et  sans  fatigue  des  territoires  d'une  vaste  étendue,  de  re- 
cueillir sur  place  les  enseignements  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 

D'autre  part,  elles  mettent  à  la  portée  de  la  moindre  bourgade,  du 
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moiudi'e  hameau,  les  universités  el  les  autres  établissements  d'ins- 
Iruction  organisés  dans  les  grands  centres  de  population.  L'enfant 
du  village  peut,  sans  perdre  pour  ainsi  dire  de  vue  son  clocher,  con- 
quérir successivement  ses  grades  universitaires. 

Jadis,  la  littérature  demeurait,  pour  chaque  peuple,  dans  une  sorte 
d'immobilité  et  d'isolement,  décrivait  son  cycle  à  pas  comptés  et  à 
petites  journées.  Depuis,  la  vapeur  et  l'électricité,  en  procurant  aux 
personnes  et  aux  choses  une  surprenante  mobilité,  en  multi{)liant  les 
contacts  entre  les  hommes,  entre  les  nations,  ont,  du  même  coup, 
multiplié  les  échanges  intellectuels,  soumis  les  littératures  à  la  ré- 
percussion incessante  des  influences  extérieures  et  créé  ainsi  un  état 
de  constante  instabilité.  La  propagation  de  ce  que  j'appellerais  vo- 
lontiers les  ondes  littéraires  est  presque  aussi  immédiate  que  celles 
des  ondes  de  la  mer  ou  des  ébranlements  sismiques. 

Cette  facilité  de  communications  a  d'autres  conséquences.  Elle  tend 
à  effacer  ou  à  estomper  le  caractère  national  de  la  production  des  di- 
vers pays,  à  susciter  une  litlérature  cosmopolite.  L'efîet  est  particu- 
lièrement sensible  pour  les  contrées  que  traversent  les  courants  prin- 
cipaux de  circulation  ;  il  se  manifeste  à  un  moindre  degré  en  dehors 
de  ces  courants.  A  la  vérité,  certains  peuples  ont  ressuscité  des  litté- 
ratures locales  d'une  intéressante  originalité;  mais  le  Hot  les  sub- 
merge eux-mêmes,  et,  du  reste,  il  n'y  a  là  que  des  exceptions  d'ordre 
secondaire  qui  fortifient  la  loi  générale  au  lieu  de  l'infirmer. 

Le  savant  apprend  presque  instantanément  les  travaux  et  les  dé- 
couvertes du  monde  civilisé  ;  il  va  aux  antipodes,  comme  il  serait  allé 
autrefois  à  quelques  lieues,  pour  faire  des  observations  astronomiques; 
assister  à  des  phénomènes  volcaniques,  recueillir  des  données  sur  la 
géologie.  Au  lieu  d'être  l'apanage  d'une  petite  élite  de  privilégiés,  les 
sciences  forment  un  domaine  commun  ouvert  à  toutes  les  nations 
civilisées  et,  pour  chacune  d'elles,  à  de  nombreux  chercheurs.  Hommes 
et  peuples  suivent  des  voies  diverses  appropriées  à  leur  génie  particu- 
lier, échangent  leurs  idées,  se  communiquent  réciproquement  leurs 
théories,  leurs  hypothèses,  leurs  espérances;  rien  de  plus  l'écond  que 
ce  concours  incessant  des  penseurs  du  monde  entier. 

Au  vieux  temps,  l'artiste  était  confiné  dans  un  champ  restreint. ♦ 
Maintenant,  il  embrasse  un  horizon  sans  bornes.  Il  peut  aller  s'inspi- 
rer des  chefs-d'œuvre  de  l'architecture,  de  la  peiutui-e  et  de  la  sculp- 
ture, voir  les  monuments  et  les  musées  étrangers,  étudier  les  sites, 
les  types,  les  costumes  qu'il  aura  à  reproduire.  L'Italie,  la  Grèce,  les 
Pays-Bas  sont  à  sa  porte.  On  doit  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'à  côté  de 
ses  immenses  bienfaits,  la  multiplication  des  rapports  internationaux 
présente  l'inconvénient  de  pousser  vers  une  architecture  cosmopolite, 
funeste  à  l'originalité  et  aux  initiatives. 
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Il  n'est  pas  jusqu'au  lliéàlre  qui  n'ait  subi  une  véritable  Iransl'or- 
uiation.  Les  spectateurs,  qui  appartenaient  à  un  public  restreint  et 
limité,  se  recrutent  aujourd'hui  dans  un  public  sans  cesse  renouvelé. 
Dès  lors,  les  directeurs  de  nos  ii^randes  scènes  ne  sont  plus  contraints 
de  varier  autant  leur  répertoire,  de  disposer  d'une  troupe  nombreuse 
d"a<-ltnu-s  peu  rétribués  et  trop  souvent  médiocres:  ils  peuvent  main- 
U'uir  leurs  pièces  pendant  de  longs  mois  surrafficho,  les  monter  avec 
un  grand  luxe,  avoir  un  petit  nombre  d'artistes  de  talent  largement 
rémunérés.  Les  théâtres  secondaires  de  province,  tels  que  nous  les 
voyons  encore  actuellement,  nous  donnent  une  image  assez  fidèle  de 
ce  que  furent, avant  la  création  des  voies  ferrées,  les  théâtres  de  ncs- 
pi'incipales  villes  et  même,  dans  une  large  mesure,  ceux  de  Paris. 

A  d'autres  points  de  vue,  la  rapidité  des  transports  exerce  l'action 
la  plus  heureuse  sur  les  mœurs  et  le  sort  des  masses  profondes  de  la 
nation.  Les  employés,  les  ouvriers  parisiens,  que  le  travail  a  retenus 
toute  la  semaine  dans  des  locaux  ou  des  ateliers  pauvres  en  air  et  en 
lumière,  profitent  du  premier  rayon  de  soleil  pour  prendre  leur  volée 
le  dimanche.  Grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux  bateaux,  ils  se  ré- 
l)andent  dans  la  banlieue,  y  font  une  ample  provision  de  santé  et  y 
cherchent,  en  même  temps,  des  plaisirs  honnêtes  qui  élèvent  leur  âme 
et  les  détournent  des  entraînements  de  la  capitale.  Cet  exode  hebdo- 
madaire, auquel  nous  assistons  à  Paris,  se  produit  ég-alement  dans  les 
autres  agglomérations  importantes. 

Les  chemins  de  fer  permettent,  en  outre,  à  une  partie  de  la  popula- 
tion ouvrière  des  grandes  villes  de  se  loger  dans  les  localités  environ- 
nantes, d"y  trouver  plus  d'air  et  d'espace,  d'échapper  à  la  promiscuité 
si  dangereuse  que  comportent  inévitablement  les  maisons  des  quar- 
tiers populeux. 

De  plus,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  avantage  des  chemins  de  fer  et 
de  la  navigation  à  vapeur,  le  jeune  ouvrier  peut  effectuer,  sinon  son 
tour  du  inonde,  du  moins  son  tour  d'Europe,  plus  aisément  qu'il  ne 
faisait  jadis  son  lourde  France.  Il  lui  est  possible  de  visiter  les  ate- 
liers étrangers,  les  expositions,  et  d'y  compléter,  d'y  perfectionner  son 
instruction  professionnelle.  A  peine  ai-je  besoin  de  rappeler  que. 
depuis  longtemps  déjà,  les  pouvoirs  publics  accordent  des  subsides 
élevés  pour  l'envoi,  aux  grandes  expositions  européennes  ou  améri- 
caines, de  délégations  ouvrières  choisies  dans  les  différentes  profes- 
sions. 

Ainsi,  développement  de  l'instruction  et  de  l'éducation  dans  toutes 
les  classes,  vif  essor  des  productions  du  génie  humain,  influence  bien- 
faisante sur  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  sur  les  mœurs,  tels  ont 
été  les  résultats  incontestables  du  progrès  des  communications. 
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c.  Influence  sur  la  politique  intérieure,  l'administration  et  la 
LÉGISLATION.  —  Personiic  ne  saurait  nier  la  grande  pari  des  chemins 
de  fer  dans  la  consolidation  de  Tunité  nationale.  En  mélangeant  les 
races  des  anL-iennes  provinces,  en  les  confondant  dans  des  rapports 
de  chaque  jour,  en  faisant  disparaître  les  dialectes  locaux,  en  unifiant 
les  habitudes,  les -mœurs,  les  coutumes,  ils  ont  dissipé  les  vieilles  ri- 
valités, le  plus  souvent  inconscientes,  qui  divisaient  les  populations 
et  amené  une  homogénéité,  une  solidarité  de  sentiments  et  d'intérêts., 
que  l«s  anciens  rois  de  France  n'auraient  certes  pas  entrevue,  même 
en  leurs  rêves  les  plus  optimistes. 

Le  rôle  des  voies  ferrées,  au  point  de  vue  de  l'émancipation  du 
peuple,  n'a  pas  été  moins  actif.  En  permettant  au  pouvoir  central 
d'entretenir  des  relations  incessantes  avec  les  agents  locaux,  de  rece- 
voir presque  instantanément  leurs  informations,  de  leur  Lransnieltre 
sur  Iheure  des  instructions  et  des  ordres,  et  aussi  de  réprimer  promp- 
temenl  les  écarts  des  citoyens,  les  chemins  de  fer,  joints  au  télégraphe 
électrique  et  au  téléphone,  devaient  lé  conduire  à  abandonner  en 
action  préventive  ce  qu'il  gagnait  en  action  de  surveillance  et  de 
répression,  et  à  desserrer  les  liens  sous  lesquels  étoufîait  la  liberté. 
Les  rênesgouvernementales,  étant  plus  courtes,  pouvaient  se  détendre 
sans  danger  et  sans  inconvénient. 

Sans  doute,  à  certaines  époques  de  notre  histoire,  il  s'est  produit  des 
faits  qui,  de  prime  abord,  sembleraient  infirmer  cette  appréciation; 
les  moyens  d'émancipation  ont  été  transformés  en  moyens  d'oppres- 
sion et  de  dictature.  Mais  ce  sont  des  accidents  passagers,  inévitables 
dans  la  vie  des  nations,  incapables  de  prévaloir  contre  les  résultats 
d'ensemble  envisagés  de  haut  et  sans  parti-pris. 

Il  est  impossible,  malgré  ces  faits  exceptionnels,  de  contester  que 
l'extension  et  le  perfectionnement  des  instruments  de  communication 
n'aient  contribué  efficacement  à  développer  la  liberté  et  à  combattre 
ses  deux  plus  redoutables  ennemis  :  le  gouvernement  absolu  et  l'in- 
surrection. 

En  même  temps  que  la  politique  intérieure,  l'administration  a  com- 
plètement changé  de  face.  Autrefois,  les  gouverneurs  des  provinces, 
isolés,  abandonnés  à  eux-mêmes,  devaient  nécessairement  avoir  une 
très  large  initiative,  des  pouvoirs  propres  très  étendus;  placés  loin  de 
lœil  du  maître,  ils  abusaient  trop  fréquemment  de  leur  délégation. 
Aujourd'hui,  les  ministres  étendent  la  main  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire ;  de  leur  cabinet,  ils  dirigent  aussi  facilement  les  alïaires  de  la 
ville  la  plus  reculée  que  celles  des  localités  situées  à  la  porte  de 
Paris;  ils  tiennent,  en  quelque  sorte,  tous  les  fils  conducteurs  des 
divers  organes  de  cette  machine  si  compliquée  que  l'on  appelle  l'Ad- 
ministration française.  Les  préfets,  au  lieu  d'être  encore  de  véritables 
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proconsuls,  ne  sont  plus  guère  que  des  agents  d'information,  de  trans- 
mission et  d'exécution;  un  changement  complet  est  survenu  dans  leur 
fonction,  (pic  je  ne  voudrais  dailleurs  pas  amoindrir.  La  centralisa- 
tion a  été  poussée  à  ses  dernières  limites.  A  coté  d'avantages  incon- 
testables, cette  transformation  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvé- 
nients :  en  exagérant  le  travail  du  cerveau  qui  pense  à  Paris  pour 
toute  la  France,  on  s'exposerait  aie  fatiguer,  à  le  paralyser.  L'accrois- 
sement des  attributions  dévolues  aux  assemblées  électives  locales 
corrige  heureusement  ce  qu'aurait  d'excessif  la  concentration  des 
pouvoirs  de  l'Iota  t. 

Notre  législation  ne  pouvait  avoir  la  même  souplesse  que  l'admi- 
nistration. Le  magnifique  monument  que  nous  ont  légué  nos  pères 
était  trop  solide  pour  se  laisser  facilement  entamer  dans  ses  assises 
maîtresses,  trop  admirable  pour  ne  pas  inspirer  un  respect  religieux. 
Cependant  le  respect  du  passé  ne  doit  pas  aller  jusqu'au  fétichisme. 
Il  a  fallu  se  résoudre  à  des  améliorations,  à  des  additions,  notamment 
dans  le  domaine  jadis  inexploré  des  lois  sociales.  Au  point  de  vue 
spécial  du  commerce  et  plus  particulièrement  des  transports,  certaines 
parties  de  l'ancienne  législation  étaient  manifestement  surannées,  ne 
se  trouvaient  plus  en  harmonie  avec  la  situation  contemporaine; 
quelques  corrections  y  ont  été  apportées. 

Le  progrès  des  voies  de  communication  aurait  dû,  semble-t-il,  avoir 
pour  corollaire  une  revision  plus  ou  moins  profonde  de  la  division  ad- 
ministrative du  territoire  français.  Comment  ne  pas  juger  excessif  le 
morcellement  actuel?  Pourquoi  regarder  le  nombre  des  départements 
comme  intangible?  Pourquoi  reculer  devant  la  suppression  totale  ou 
partielle  des  sous-préfectures?  Pourquoi  ne  point  éla^rgir  les  circons- 
criptions judiciaires  ?  Les  réformes  à  cet  égard,  si  rationnelles  soient- 
elles,  se  sont  heurtées  jusqu'ici  contre  la  coalition  d'intérêts  locaux 
assez  puissants  pour  les  tenir  en  échec.  Quelle  est  la  ville  qui  consen- 
tirait à  déchoir  du  rang  de  chef-lieu  administratif,  décentre  judiciaire, 
sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  résistance  avec  lesquels  le  gou- 
vernement le  plus  fort  et  le  plus  résolu  sera  impuissant  à  ne  pas 
compter  et  à  ne  pas  composer?  N'y  a-t-il  même  pas  beaucoup  d'ag- 
glomérations nourrissant  l'espoir  secret  ou  avoué  de  gravir  tôt  ou 
tard  un  t'chelon,  au  lieu  de  descendre?  Cette  fâcheuse  tendance  à 
l'émiettement  s'accuse  en  particulier  pour  les  communes,  dont  les 
dédoublements  sont  d'une  fréquence  regrettable,  alors  qu'au  con- 
traire les  réunions  ont  un  caractère  absolument  exceptionnel.  Pour- 
tant, que  d'avantages  et  d'économies  olTrirail  un  régime  plus  con- 
forme aux  facultés  actuelles  de  déplacement  1 
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I  l.  Influence  sur  les  relations  internationales.  —  «.Influence 
SUR  LES  RELATIONS  POLITIQUES  DES  PEUPLES.  —  Lcs  chcmins  de  fer 
auront-ils  un  jour,  sur  l'union  des  peuples,  Tiniluence  décisive  qu'ils 
ont  eue  sur  Tunion  des  divers  élétnenls  de  la  nation  française?  Con- 
tribueront-ils à  sceller  cette  paix  universelle  et  définitive  qu'ont  pré- 
conisée et  prévueles  philanthropes  à  l'âme  généreuse?  Ily  aurait  pré- 
somption à  vouloir  soulever  les  voiles  de  l'avenir,  à  interroger  le 
sphinx  qui  ne  répondrait  pas.  Le  volcan,  dont  les  éruptions  ont  tant  de 
fois  désolé  le  monde,  n'est  certes  pas  éteint;  plus  dune  convulsion 
l)eut  venir  encore  en  agiter  les  flancs. 

Cependant,  sans  se  laisser  entraîner  à  des  visées  trop  hautes  et 
tro'p  ambitieuses,  on  est  en  droil  de  constater  une  amélioration  cer- 
taine dans  les  rapports  politiques  des  peuples.  Les  voyages,  les  con- 
tacts de  chaque  jour,  les  liens  commerciaux  ou  industriels  ont  fait  et 
feront  beaucouj^  plus  que  toutes  les  théories,  que  toutes  les  combi- 
naisons diplomatiques,  pour  aplanir  les  difficultés  et  prévenir  les  con- 
flits. 

II  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  le  rôle  des  ambassa- 
deurs s'est  transformé  comme  celui  des  préfets  et  pour  les  mème& 
raisons.  A  leur  action  propre,  à  leur  initiative,  sujette  aux  faiblesses  et 
aux  imprudences,  se  sont  substituées  l'action  et  la  pensée  de  leur  gou- 
vernement. Le  temps  est  déjà  loin  où  ils  portaient  dans  les  plis  de 
leur  manteau  la  destinée  de  toute  une  nation. 

b.  LnFLUENCE    sur  les    relations   commerciales    des    PEUPLES.    —    En 

multipliant  les  relations  commerciales  des  peuples,  la  locomotive 
devait  tendre  à  abaisser  les  barrières  de  toute  nature  jadis  élevées  au 
passage  des  frontières.  Sans  établir  une  solidarité  complète  entre  le 
développementdes  chemins  de  fer  etla  réduction  des  tarifs  dédouane, 
réduction  liée  aux  questions  économiques  et  financières  les  plus  com- 
plexes, oii  ne  saurait  méconnaître  l'influence  que  les  voies  ferrées 
exercèrent  à  leur  début  sur  la  propagation  des  idées  de  libre  échange  : 
on  ne  saurait  oublier  que  le  foyer  de  ces  idées  fut  précisément  la  cité 
anglaise  de  Manchester,  où  l'œuvre  de  Stephenson  reçut  sa  première 
application;  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que,  lors  des  traités  de  com- 
merce de  1860,  l'extension  du  réseau  français  apparut  comme  le  co- 
rollaire indispensable  de  la  réforme.  Sir  Robert  Feel.  Bastiat,  Michel 
Chevalier,  Joseph  Carnier,  ne  firent  pas  davantage  que  les  Stephen- 
son et  leurs  disciples  en  faveur  du  libre  échange. 

Cette  influence  initiale  des  voies  ferrées  n'a  été  que  temporaire. 
L'âpreté  chaque  jour  croissante  de  la  concurrence  internationale,  la 
pénétration  récipro({ue  des  produits  agricoles  ou  industriels,  les  dif- 
ficultés que  la  production  éprouvait  à  se  défendre  sur  les  marchés  in- 
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térieurs  eux-mêmes,  raugmenlalion  rapide  des  charges  pesant  sur  la 
maiti-d "œuvre  dans  certains  pays,  la  nécessité  de  défendre  des  indus- 
tries naissantes,  tout  a  concouru  à  susciter  un  retour  ofTensif  des 
idées  protectionnistes  et  à  en  assurer  le  succès.  De  là,  une  poussée 
nouvelle  de  droits,  tantôt  simplement  compensateurs,  tantôt  nette- 
ment protecteurs.  Le  fisc,  en  quête  de  ressources,  s'est  fait  parfois 
l'auxiliaire  du  mouvement;  les  nations,  chez  les(pielles  la  liberté  est 
i'ohjet  du  culte  le  plus  fervent,  n'ont  pas  toujours  été  les  moins  ar- 
dentes à  évoluer;  un  parti  de  la  protection  a  ])u  se  constituer,  se  for- 
tifier jusqu'en  Angleterre. 

Vi\  elTet  salutaire  de  l'augmentation  des  Iransporls  internationaux 
a  été  de  contribuer  à  l'unification  si  désirable  des  poids,  des  mesures 
et  des  monnaies.  Comment  la  véritable  tour  de  Babel,  formée  par 
raccumulation  des  systèmes  divers  en  usage  dans  l'ancien  et  le  nou- 
veau Monde,  aurait-elle  opposé  une  résistance  invincible  au  travail 
de  décomposition  qui  la  minait?  Peu  à  peu,  le  système  décimal  s'est 
imposé  à  la  plupart  des  nations  civilisées;  la  Belgique,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse  ont  même  constitué  avec  la  France  une  union 
monétaire. 

Les  communications  postales  se  sont  simplitiées.  D'importantes 
conventions  ont  été  conclues  entre  la  France  et  les  a\ilres  pays,  no- 
tamment pour  le  transport  des  colis  postaux. 

Cet  élan  irrésistible  de  rapprochement  a  conduit  à  créer  une  légis- 
lation des  transports  internationaux  de  marchandises  parchemins  de 
fer.  Sur  l'initiative  intelligente  et  hardie  de  MM.  de  Seigneux,  avo- 
cat à  Genève,  Christ,  avocat  à  Baie,  et  du  Conseil  fédéral  suisse, 
des  conférences  ont  été  tenues  à  Berne  en  1878,  1881  et  188i'.  ;  de  ces 
conférences  sont  sortis  des  accords  diplomatiques  qui  lient  aujour- 
d'hui la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Boumanie,  la 
Bnssie,  la  Suède  et  la  Suisse.  Un  arrangement  analogue  a  été  récem- 
ment élaboré  pour  les  voyageurs  et  les  bagages;  il  recevra  sans  doute 
bientôt  la  consécration  des  diiTéreuls  Flats  qui  ont  concouru  à  sa 
préparation. 


12.  InHnence  sur  la  répartition  de  la  population.  —  Les  che- 
mins de  fer  exercent  deux  effets  contraires  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. D'une  |»arl,  ils  développent  les  moyens  et  les  facilités  d'exis- 
tence; ils  suppriment  notamment  les  disettes  et  les  famines,  jadis  si 
meurtrières;  ils  tendent  ainsi  à  accroître  la  longévité  et  l'importance 
de  la  population.  D'autre  part   et  en  sens  inverse,  ils  augmentent  le 
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bien-èlrc  et  piovo({uenL,  par  .suite,  une  cJiminulion  de  la  iialalilé  :  car 
«'est  aujourcrinii  un  lait  à  peu  près  incontesté  que  l'aisance  et  la 
richesse  réduisent  la  fécondité  humaine. 

Voici,  d'après  les   tableaux  officiels  de  statistique,  quelle  a  été  la 
progression  suivie  depuis  deux  siècles  par  la  population  de  la  France  : 


ANNÉES 

POPULATION 

ANNÉES 

POPULATION 

ANNÉES 

POPULATION 

habilanls 

habitants 

habitants 

I7U0 

|0.()C0.O0O 

lS3ti 

33.541.000 

1876 

36.906.000 

1762 

21.769.000 

1841 

34.230.000 

1881 

37.672.000 

IT,S4 

24.800.000 

1846 

35 . 402 . 400 

1886 

3X. 219.000 

1801 

27 . 445 . 000 

1851 

35.783.000 

1891 

38.343.000 

1 806 

29.107.000 

1856 

36.039.000 

1896 

.38.518.000 

1N16 

30.024.000 

1861 

37.386.000 

1901 

38.962.000 

1N21 

30.462.000 

1  8(j6 

38.067.000 

1 906 

39.252.000 

1831 

32.:;69.00O 

1872 

1 

36.103.000  f^i 

1911 

39.602.000 

(1)  Pert( 

i  de  l'Alsace-Lorrai 

ne. 

Ce  tableau  montre  combien  sest  ralentie  la  progression  du  nombre 
■des  habilanls.  Il  y  a  là  un  phénomène  des  plus  inquiétants,  quand 
on  le  rapproche  de  la  fécondité  ou,  tout  au  moins,  de  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  chez  certains  peuples  voisins. 

Mais  je  n'insiste  pas^sur  ce  point;  car  mon  intention  est  de  mettre 
surtout  en  lumière  la  modification  profonde  survenue  dans  la  répar- 
tition de  la  population  el  l'influence  des  chemins  de  fei-  .sur  celte 
répartition. 

L'un  des  traits  caractéristiques  de  la  période  contemporaine  a  été 
l'accroissement  rapide  de  la  population  urbaine  au  détriment  des 
■campagnes.  En  effet,  les  recensements  officiels  ont  donné  les  résul- 
tats suivants  : 
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1°    Mlle  de  Paris 


ANNÉES 

l'OPUI.ATlON 

AtCROlSSEMNf  AMO£L 

ANNÉES 

POPULATION 

,\[[RÛISSEJiEST  .\NNIEL 

haljilants 

liaLiiliinls 

liabitauls 

liMljilanls 

1810 

(■)00  000 

1872 

1  .852.000 

4   500 

l.SiT 

71 i. 000 

16.300 

1876 

1  .  989  000 

34  300 

'      1831 

786 . 000 

5.100 

18!S1 

2  269.000 

56 . 000 

1!S3() 

8*t9 .  000 

22 . 600 

issc 

2. 3 f 5. 000 

15.200 

■     1841 

93:').  000 

7.200 

1S!I1 

2.448.000 

20.600 

lS4f. 

1.05 't.  000 

23.800 

1N'.»6 

2.537.000 

17.800 

is:;i 

1  .o:'.3.iii)n 

M 

l'.IOl 

2.714.000 

35 . 400 

1 8:')6 

1.174  000 

24.200 

t'.lOO 

2 . 763 . 000 

9 .  800 

1861 

1  .(iUli.OOO    'i 

104.400 

1011 

2.888. 000 

2:; .  000 

IS66 

1.82;-..  000 

2:'. .  soo 

'  I }  Anne 

xion  de  communes 

suburbaines. 

2°    Villes   de   plus   de    100.000   habitants  {'^ ) 
Population  en  milliers  dliahitants. 


VILLES 

17S9 
76 

i8*:i 
109 

146 

18.-.1 
195 

isri6 

300 

187? 
313 

1870 
319 

1881 
360 

188G 
376 

l.SOl 
404 

1896 
442 

1001 
491 

1906 
517 

1011 

i 

Marseille.  . 

i 
551 

Lyon 

139 

149 

151 

177 

324 

323 

343 

377 

402 

438 

466 

459 

472 

524 

Bordeaux. . 

83 

89 

99 

131 

194 

194 

215 

221 

241 

252 

257 

257 

2.52 

262 

Lille 

13 

64 

72 

76 

155 

158 

163 

178 

188 

201 

216 

211 

206 

218 

Nantes 

fiy 

68 

76 

9G 

112 

119 

122 

124 

127 

123 

124 

133 

13,i 

171 

i  Toulouse . . 

55 

m 

77 

93 

127 

125 

132 

.  140 

148 

150 

150 

150 

149 

150  • 

St-Etienne. 

0 

26 

42 

36 

97 

111 

126 

124 

118 

133 

136 

147 

147 

149 

.Nice 

» 

» 

>.> 

» 

50 

52 

53 

66 

77 

88 

94 

105 

134 

143 

!  Le  Havre. . 

17 

21 

24 

29 

75 

87 

92 

106 

112 

116 

119 

130 

132 

136 

Rouen. .... 

65 

87 

92 

100 

101 

102 

105 

106 

107 

112 

113 

116 

118 

125 

Hoiihaix. . . 

» 

» 

>; 

3.". 

75 

76 

84 

92 

100 

115 

125 

124 

121 

123 

Nancy 

33 

29 

30 

45 

50 

53 

G6 

73 

79 

87 

96 

103 

111 

120 

Heims 

31 

31 

36 

46 

61 

72 

81 

94 

■    98 

104 

108 

108 

110 

115 

Toulon. ,  . . 

3U 

31 

28 

69 

77 

69 

71 

70 

70 

78 

95 

102 

104 

105 

1 

(1)  L'étendue  de   icrlaine^ 
suburbains. 


villes  a  été  augmentée  par  l'adjimclion  de  territoires 
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3"  Proportion  de  la  population  wbaive  et  de  la  population  rurale 

à  la  population  totale  (^). 


POPULATION 

URBAINE 

Pruportioii 

POPULATION 

RURALE 

ANNÉES 

Proportion 

NOMBRE  D'HABITANTS 

;i  la  population 

NOMBRE  D'HABITANTS 

à  la  population 

totale 

totale 

1846 

8.7:51.000 

24.1  p.   100 

2l'i.6."iO.OOO 

75.  (i  p.   lUU 

1851 

9.135.000 

25 . 5      — 

2(1. 6  iS.  000 

74.5       — 

1856 

9.845.000 

27.3      — 

2(i.  195.000 

72.7       — 

1861 

10.790.000 

28.9      — 

26.597.000 

71.1      — 

1866 

Il  .;■)!» 5. 000 

30.5      — 

26.472.000 

69 . 5      — 

1872 

11.235.000 

31.1      — 

24.868.000 

68  9      — 

:     1876 

1 1 . 977 . 000 

32.4      — 

24.928.000 

67.6      — 

1881 

13.097.000 

34.8      — 

24.576.000 

65 . 2      — 

i     1886 

13.767.000 

35.9      - 

24.452.000 

64.1       — 

1891 

14.311.000 

37.4      — 

24.032.000 

62.6      — 

1896 

15.026.000 

39 . 1      — 

23.492.000 

60.9      —        1 

1901 

15.957.000 

40.9      — 

23.005.000 

59.1      - 

1906 

16.537.000 

42 . 1      — 

22.715  OOO 

57.9      — 

1911 

17.508.940 

44.2      — 

22  (193.318 

55.8      —        [ 

Le  lecteur  que  celte  étude  intéresserait  pourra  la  compléter  en  se 
reportant  aux  documents  statistiques  publiés  par  le  Ministère  de 
l'intérieur  et  parle  Ministère  du  travail.  Entreprendre  ici  une  analyse 
plus  détaillée  serait  allonger  outre  mesure  l'entrée  en  matière  d'un 
ouvrage  dont  l'objet  est  plus  spécialement  administratif  et  juridique. 
Je  me  borne  donc  à  la  brève  constatation  des  faits  que  voici  : 

1"  Depuis  le  commencement  du  xix"  siècle,  la  population  urbaine  a. 
conliiinelleiTient  progressé. 

Vers  18S0,  M.  de  Foville  déduisait  de  savants  calculs,  et  écrivait 
dans  son  magistral  ouvrage  sur  «  la  transformation  des  moyens  de 
transport  »,  que  «  la  rapidité  du  développement  des  centres  de  popula- 
'(  tion  variait  en  raison  directe  de  leur  importance  ».  D'après  ses 
supputations,  les  villes  de  second  et  de  troisième  ordre,  tout  en  fai- 
sant de  rapides  progrès,  grandissaient  moins  vite  que  les  villes  de 
premier  ordre.  (>omme  la  concentration  a  des  limites,  les  villes  qui, 
maintenant,  croissent  le  plus,  toutes  proportions  gardées,  semblent 
être  les  villes  moyennes.  Le  rapprochement  entre  la  statistique  de 


(')  La  poimlalioii  urbaine  est  celle  des  communes  dont  la  population  agglomérée 
au  clii'f-lieii  dépasse  2  000  habitants. 
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1872,  par  exemple,  cL  celle  de  190G.  la  dernière  dont  les  détails  soient 
actuellement  jiubliés,  fait  ressortii'  un  coeflicient  daugmentation  de 
0,49  pour  la  ville  de  Paris,  de  0,46  pour  les  autres  villes  comptant 
aujourd'hui  plus  de  100  (»0()  hal)ilants,  de  0,62  pour  les  villes  de 
30  000  à  100  000  habitants,  de  0,-42  pour  l'ensemble  de  la  population 
urbaine. 

Alors  que  Taccroissement  de  la  population,  entre  les  deux  recense- 
ments de  1006  et  de  1911,  n'excède  pas  349  264  habitants  pour  l'en- 
semble de  la  France,  les  villes  de  30  000  âmes  et  au-dessus  ont  béné- 
ficié d'une  augmentation  de  475  442  habitants  et  prélevé,  par  suite, 
126  178  habitants  sur  la  population  des  autres  localités. 

Ces  villes  absorbent,  à  elles  seules,  près  du  quart  de  la  population 
totale  (23  p.  K)Oi. 

\n  ralentissement  sensible  avait  été  constaté,  pendant  la  précé- 
dente période  quinquennale,  dans  le  développement  des  grands  centres. 
Ce  ralentissement  était  attribué,  d'une  part,  à  la  diminution  de  la 
natalité,  et.  d'autre  part,  à  l'installation  de  beaucoup  d'employés  ou 
d'ouvriers  dans  les  banlieues,  grâce  à  l'amélioration  des  moyens  de 
circulation.  Le  mouvement  ascensionnel  s'est  de  nouveau  accéléré. 

Dans  plusieurs  déparlements  dont  la  population  décroît,  les  centres 
urbains  poursuivent  néanmoins  leur  progression.  Tels  Glermont-Fer- 
rand,  (îrenoble,  le  Mans,  Rennes,  Limoges,  Orléans,  Saint-Quentin, 
Dijon,  la  Rochelle,  Amiens,  Périgueux,  le  Creusot,  Troyes,  Poitiers, 
Saint-Etienne,  Bourges,  Chalon-sur-Saône,  Roanne. 

2°  Ainsi  que  l'indiquait  M.  de  Foville  en  1880,  le  maximum  d'inten- 
sité de  l'accroissement,  enregistré  dans  la  population  urbaine,  a  coïn- 
cidé avec  l'ouverture  à  l'exploitation  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer. 

3°  Ces  phénomènes  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  France.  Ils  ont  été 
également  observés  au  delà  de  nos  frontières. 

A"  Le  rapport  entre  la  population  rurale,  c'est-à-dire  la  population 
des  communes  ayant  moins  de  2  000  habitants,  et  la  population  totale 
a  sans  cesse  décru  depuis  de  longues  années.  Jusqu'à  une  époque  assez 
récente,  le  chiiïre  absolu  delà  population  des  campagnes  restait  ce- 
pendant à  peu  près  intact.  Ce  chitïre  est  entré  lui-même  dans  la  voie 
de  la  décroissance,  sous  la  double  influence  de  l'attraction  exercée 
par  les  grands  centres  et  de  la  réduction  subie  par  la  natalité. 

En  1911,  le  nombre  des  communes  de  2  000  habitants  au  plus  attei- 
gnait 33520  pt  dépassait,  par  suite,  les  11  douzièmes  du  nombre  total 
des  communes  de  France. 

Le  nombre  des  très  petites  communes  a  augmenté  au  coui's  de  la 
période  cpiinquennale  1906-1911. 

Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  les  perfectionnements  réali- 
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ses  dans  les  méthodes  de  culture  onl  compensé  les  eflets  de  la  dépo- 
pulation des  campagnes. 

5"  L'exode  vers  les  villes  s'est  avant  toul  manifesté  dans  les  régions 
montagneuses  et  dans  quelques  déparlemenls  voisins  de  la  mer. 

Au  recensement  de  1911,  23  départements  avaient  gagné  relative- 
ment à  1906,  tandis  que  6i  étaient  en  perte.  La  plus  forte  augmenta- 
tion portait  sur  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine  et-Oise,  du 
Xord,  du  Rhône,  du  Pas-de-Calais,  de  Meurthe-et-Moselle,  des 
Bouches-du-Rhône,  des  Alpes-Maritimes,  du  Finistère,  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  la  plus  grosse  réduction,  sur  l'Ardèche,  la  Nièvre,  la 
Somme,  l'Allier,  la  Manche,  l'Yonne,    la  Haute-Loire,  le  Lot. 

Ces  changements  dansla  répartition  générale  des  habitants  tiennent 
à  des  causes  multiples  :  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce dans  les  villes  ;  avantages  olïerls  aux  ouvriers  par  les  centres 
industriels,  soit  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  soit  en  ce  qui  touche 
les  conditions  de  la  vie;  facilités  que  procurent  les  chemins  de  fer 
pour  aller  tenter  la  fortune  loin  du  clocher  natal  (')  ;  tendance  bien 
naturelle  à  déserter  les  parties  du  territoire  où  le  sol  est  ingrat,  le 
climat  rigoureux,  l'existence  pénible  et  laborieuse. 

Il  y  a  longtemps  que  les  économistes  eties  statisticiens  ont  reconnu 
le  rôle  prépondérant  des  voies  ferrées  dans  cette  transformation  ;  les 
villes  et  les  régions  de  plaine  sont  plus  largement  desservies  par 
notre  réseau  et  présentent  plus  de  ressources;  au  contraire,  les  pays 
de  montagne  sont  plus  pauvres  et  moins  accessibles  à  la  locomotive. 
La  dépopulation  des  massifs  montagneux  a  même  été  l'une  des  rai- 
sons principales  invoquées,  lors  du  grand  classement  de  1879.  pour 
leur  attribuer  des  lignes  dont  l'établissement  eût  pu  ne  pas  paraître 
justifié  par  des  intérêts  commerciaux. 

Le  déplacement  des  habitants  ne  s'est  d'ailleurs  pas  eiTectué  exclu- 
sivement dans  les  limites  du  territoire.  Des  migrations  extérieures 
ont  eu  lieu.  Tandis  que  les  pays  riches  ou  peu  peuplés  s'ouvraient 
amplement  à  l'altlux  étranger,  les  pays  pauvres  ou  surpeuplés  étaient 
abandonnés  et  déversaient  leur  trop  plein  au  dehors. 

C'est  ainsi  que  le  dénombrement  de  18ol  et  les  recensements  pos- 
térieurs ont  révélé  la  présence  de  nombreux  étrangers  en  France  : 
380  OUO  environ  en  1851  ;  1  million  en  1881  ;  1  Uo  21i  en  1886;  1  101  798 
en  1891;  1027  491  en  1896;  1037  778  en  1901;  1  009  4 1  i  en  1906  ; 
1132  696  en  1911. 

Une  diminution  importante  de  la  population  étrangère  s'était  mani- 

(1)  En  1906,  la  proportion  des  Français  nés  dans  le  département  où  ils  ont  été 
recensés  était  de  "9,9  p.  100.  A  Paris,  elle  ne  dépassait  pas  42,9  p.  100. 
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l'eslée  de  188()  à  1906.  Kilo  pouvait  rire  altribiiée  aux  eflets  de  la  loi 
du  26  juin  188U  sur  la  nationalité.  Cette  loi  imposait  la  qualité  de 
Français,  sans  faculté  d'option  ou  de  répudiation,  à  des  catégories 
d'étrangers  qui,  jadis,  résidaient  en  France,  pai-fois  depuis  plusieurs 
générations,  tout  en  échappant  aux  charges  du  service  militaire.  Le 
contingent  des  nouveaux  venus  se  trouvait  masqué  parles  naturalisa- 
tions d'ollice.  l'ne  reprise  sensible  de  la  progression  a  été  enregistrée 
au  recensement  de  1911.  L'augmentation  correspondant  à  la  périoi^le 
1906-1911  n'est  pas  inférieure  à  1^3  282;  cet  appoint  a  largement 
iniluencé  l'accroissement  de  la  populalion  totale. 

Les  départements  dans  l'étendue  desquels  se  rencontraient  le  plus 
grand  nombre  d'étrangers,  lors  du  recensement  de  1911,  étaient  la 
Seine  20i679ou  49  p.  IdOOde  la  population  totale  du  département  , le 
Nord  (180()0'iou  92  p.  lUIiOde  la  population),  les  Bouches-du-Hhone 
137  223  ou  170  p.  1000  de  la  population  i,  les  Alpes-Maritimes  199  233 
ou  278  p.  1000  de  la  population),  Meurthe-et-Moselle  (66  462  ou  118 
p.  1000  de  la  population),  le  Var(i9  305  ou  149  p.  1000  de  la  popu- 
lation), le  Pas-de-Calais  (26  382  ou  25  p.  1  000  de  la  population),  les 
Basses-Pyrénées  (21  862  ou  50  p.  1  000  de  la  population»,  les  Ardennes 
121235  ou  67  p.  1  000  de  la  population),  Seine-et-Oise  ! 20  921  ou  26 
p.  1 000  de  la  population),  l'Hérault  20  255  ou  42  p.  1  000  de  la  popula- 
tion), le  Rhône  (19  988  ou  22  p.  1  000  de  la  population),  les  Pyrénées- 
Orientales  (13  840  ou  65  p.  1  000  de  la  population),  le  Doubs  (13  125  ou 
44  p.  1  000  de  la  population),  l'Isère  (13044  ou  23  p.  1  000  de  la  popu- 
lation), l'Oise  (11  760  ou  29  p.  1  000  delà  population),  les  Vosges 
11656  ou  27  p.  1  000  de  la  population),  l'Aude  (11  114  ou  37  p.  1  000 
de  la  population),  la  Savoie  (10  860  ou  44  p.  1000  delà  population  , 
le  territoire  de  Belfort  (10  778  ou  1(17  p.  1000  de  la  population),  la 
Corse  (10  704  ou  37  p.  1  000  de  la  population),  la  Haute-Savoie  i  10  686 
ou  42  p.  1  000  de  la  population),  la  Gironde  (10  188  ou  12  p.  1  000  de  la 
pop\#dtion  .  Au  contraire,  la  Lozère,  le  Cantal,  la  Creuse,  le  Lot,  le 
Morbihan,  la  Vendée,  les  Deux-Sèvres,  la  Mayenne,  la  Corrèze, 
l'Indre,  la  Haute-Loire  n'avaient  qu'un  contingent  minimed'élrangers. 

D'après  les  statistiques  détaillées  relatives  au  dénombrement  de 
1906,  les  proportions  des  diverses  nationalités  constiluant  la  popula- 
tion étrangère  en  France  étaient  les  suivantes  :  Italiens,  361  p.  1  000; 
Belges  ou  Luxembourgeois,  297  p.  1000;  Allemands,  84  p.  1000; 
Espagnols,  77  p.  1000;  Suisses,  66  p.  1  ooo  :  Anglais,  34  p.  1000; 
Russes,  24  p.  lOOO;  Américains,  16  |».  1000;  Austro-Hongrois,  12 
p.  1000;  etc. 

Les  Italiens  se  rencontraient  surtout  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
les  Alpes-Maritimes,  le  ^'ar,  la  Seine,  Meurthe-et-Moselle,  le  Rhône, 
l'Isère,  la  Corse;  les    Belges  ou    Luxembourgeois,  dans  le  Nord,  la 


APERÇU    ÉCONOMIQUE    SLH    LES    HÉSILTATS    GÉNÉRAUX  261) 


Seine,  les  Ai'dennes,  le  Pas-de-Calais,  .Meurthe-et-Moselle;  les  Alle- 
mands, dans  la  Seine,  Meurthe-et-Moselle,  les  Vosges,  le  territoire  de 
Belfoii,  les  Alpes-Maritimes;  les  Espagnols,  dans  les  Basses-Pyré- 
nées, les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude,  rilérauil,la  Gironde,  la  Seine; 
les  Suisses,  dans  la  Seine,  le  Doubs,  les  Alpes-Maritimes,  la  Haute- 
Savoie,  le  Rhône;  les  Anglais,  les  Russes,  les  Américains,  les  Austro- 
Hongrois,  dans  la  Seine  et  les  Alpes-Maritimes. 

Si  l'immigration  en  France  est  très  accusée,  l'émigration  a  toujours 
été  des  plus  faibles.  Le  nombre  des  Français  émigrant  vers  des  régions 
extra-européennes  s'était  élevé  exceptionnellement  à  31  000  en  1889; 
depuis  18!)1,  il  oscille  annuellement  entre  4  000  et  8  000.  C'est  l'Italie 
qui  a  le  plus  fort  contingent,  602.700  en  moyenne  pour  toute  destina- 
tion et  322  600  à  destination  extra-européenne,  pendant  la  période  1901- 
1910:  ensuite  viennent  le  Royaume-Uni  (281  600  à  destination  extra- 
européenne), l'Autriche-Hongrie  (231  100  se  rendant  de  même  hors 
d'Europe),  l'Espagne  (97  800  quittant  également  le  sol  européen),  la 
Russie  (91000  allant  outre-merj,  le  Portugal  (31 700  à  destination 
extra-européenne  ,  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Belgique,  le 
Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Suisse. 

Les  trois  principaux  pays  d'immigration  sont  les  Etats-Unis,  la 
République  Argentine  et  le  Canada,  pour  lesquels  les  statistiques 
publiées  parle  Ministère  du  travail  donnent,  depuis  1901,  des  moyennes 
annuelles  respectives  de  880000,207  000  et  145  000.  Ces  arrivées  ont 
une  compensation  partielle  danslesdéparts,  nolammentdansle  retour 
d'anciens  immigrés  que  la  fortune  réalisée,  les  désillusions  ou  la  nos- 
talgie ramènent  au  pays  natal.  Néanmoins,  le  contingent  retenu  en 
Amérique  ajoute,  chaque  année,  à  la  population  plusieurs  centaines 
de  milliers  d'habitants.  L'élément  français  ne  forme  qu'une  goutte 
d'eau  dans  le  torrent  que  l'ancien  monde  déverse  ainsi  surle  nouveau; 
flans  notre  beau  pays,  la  reproduction  de  l'homme  a  tellement  faibli 
et  la  vie  est  relativement  si  douce  qu'on  s'explique  sans  peine  le  peu 
d'attrait  de  l'expatriation  pour  nos  nationaux. 

Il  ne  me  reste  à  présenter  que  de  courtes  observations  sur  le  rôle 
des  voies  ferrées  pour  l'approvisionnement  des  villes,  de  ces  puis- 
santes agglomérations  qui  vont  chercher  les  objets  nécessaires  à 
la  vie  jusqu'aux  points  les  plus  reculés  de  la  France,  et  même  à 
l'étranger. 

La  statistique,  pour  laquelle  il  n'y  a  plus  de  secrets,  révèle  périodi- 
quement ce  qu'exige  l'existence  des  Parisiens.  Elle  donne  des  chiffres 
que  Gargantua  lui-même  n'eût  pas  osé  envisager  d;ms  ses  rêves  les 
plus  ambitieux.  On  peut,  du  reste,  se  faire  une  idée  de  la  capacité 
d'absorption  atteinte  par  la  capitale,  en  visitant  les  Halles  le  matin, 
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en  assistant  au  déchar^emenl  des  trains  de  marchandises  dans  les 
gares,  en  voyant  passer  les  files  de  voitures  qui  viennent  converger 
avant  Taube  vers  les  principaux  marchés. 

Pour  ne  citer  quun  certain  nombre  de  produits  alimentaires  figu- 
rant aux  relevés  des  services  municipaux,  la  consommalion  annuelle 
moyenne  par  habitant  serait  actuellement  la  suivante  :  pain,  104  kilo- 
grammes; viande  de  boucherie,  57  kilogrammes  ;  viande  de  porc, 
12  kilogrammes;  volaille  et  gibier,  11  kilogrammes  ;  beurre,  9  kilo- 
grammes ;  fromages  secs,  3kilogrammes2;  œufs,  13  kilogrammesof*)  ; 
vin,  240  litres;  cidres  et  poirés,  3  litres  et  demi;  bière,  23  litres; 
alcool  et  liqueurs,  i  litres;  sel,  8  kilogrammes.  Les  chemins  de  fer 
apportent  annuellement  173000  tonnes  d'épicerie,  116  000  tonnes  de 
sucre.  OiOOO  tonnes  de  pommes  de  terre,  32100001)0  litres  de  lait. 

La  dépense  de  houille  et  de  coke  approche  de  700  kilogrammes  par 

tête. 

Des  quantités  énormes  de  matériaux,  dobjets.de  produits  divers 
sont  introduites  journellement  à  Paris  pour  les  chantiers  de  construc- 
tion, les  établissements  industriels  et  les  maisons  de  commerce. 

Comment  suffire  à  de  tels  besoins  sans  les  chemins  de  fer  qui  des- 
servent la  capitale  ? 

En  1911,  les  gares  parisiennes  ont  reçu  7389000  tonnes,  et  en  ont 
expédié  3  Ol70t«). 

Les  difficultés  de  l'approvisionnement  parisien  se  reproduisent,  dans 
des  proportions  moindres,  il  est  vrai,  mais  cependant  comparables, 
pour  les  centres  tels  que  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  etc.  On  peut 
donc  affirmer  que.  si  les  voies  ferrées  ont  provoqué  l'extension  des 
grandes  villes,  elles  constituent  aussi  l'instrument  indispensable  de 
leur  vie  matérielle. 


1 3.  Trouble  apporté  à  certaines  industries.  — <'.omme  toute 
révolution  économique  et  industrielle,  la  création  des  voies  ferrées  a 
préjudicié  à  certains  intérêts  et  en  a  troublé  un  plus  grand  nombre. 

Mon  intention  n'est  pas  de  m'attarder  à  cette  page  de  l'histoire  des 
chemins  de  fer  :  les  souvenirs  setTacenl  si  vite  qu'elle  est  déjà  i)resque 
oubliée.  Il  suffira  de  lui  consacrer  quelques  lignes. 

a.  Messageries  fluviales  et  terrestres.  —  Les  industries  le  plus 
profondément  atteintes  ont  été  celle  des  transports  de  voyageurs  sur 
les  fleuves  ou  canaux  et  celle  des  messageries  fluviales  ou  terrestres. 

Il  existait  sur  certains  fleuves,  particulièrement  sur  la  Saône  et  sur 

(1)  On  compte,  en  général.  20  n-ufs  .'ui  kilogramme. 
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le  Rhône,  des  services  de  voyageurs  el  de  marchandises  à  vitesse 
ac<;élérée:  ces  services  devaient  nécessairement  disparaître  devant  la 
locomotive,  qui  assurait  une  rapidité  et  une  régularité  plus  grandes, 
et  que  n'arrêtaient  ni  les  gelées,  ni  les  sécheresses,  ni  les  crues,  ni 
les  brouillards.  Les  bateaux  à  vapeur  qui  y  étaient  allectés  ont  pu, 
au  moins  en  partie,  subir  une  transformation  les  adaptant  à  d'autres 
transports,  pour  lesquels  la  navigation  continuait  à  lutter  conlre  les 
chemins  de  fer. 

Les  entreprises  de  messageries  terrestres  ne  pouvaient  résister 
davantage  à  la  concurrence  des  voies  ferrées.  On  doit  cependant  se 
garder  de  les  plaindre  outre  mesure  :  c'est  moins  à  la  ruine  qu'à  une 
transformation  qu'elles  furent  condamnées.  Si  les  voies  de  terre  ont 
perdu  leur  circulation  à  grande  distance  là  où  elles  étaient  doublées 
par  les  chemins  de  fer,  en  revanche  leur  fréquentation  s'est  accrue 
dans  des  proportions  notables  partout  où  elles  constituaient  des  af- 
fluents pour  les  nouvelles  voies  de  cojnmunication.  Elles  ont  retrouvé, 
dans  la  nudtiplicité  des  di-placements  engendrés  par  l'apparition 
de  la  locomotive,  ce  qu'elles  perdaient  sous  une  autre  forme.  Deux 
faits  le  prouvent  surabondamment. 

Tout  d'abord,  en  efTet,  la  circulation  sur  les  routes  nationales, 
après  avoir  subi  une  diminution  temporaire,  est  revenue  à  sa  valeur 
initiale,  et  l'a  même  dépassée.  Dans  son  ensemble,  la  circulation  sur 
les  routes  et  chemins  de  toute  nature  s'est  notablement  accrue. 

D'autre  part,  le  nombre  des  chevaux  a  augmenté  :  en  1840,  il  était 
estimé  à  2  80(M)01);  les  statistiques  récentes  le  fixent  à  3  200  Ô( H)  envi- 
ron, malgré  la  concurrence  de  l'automobilisme.  Le  prix  moyen  admis 
par  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane  pour  les  che- 
vaux hongres  est  monté,  pendant  la  période  1847-1911,  de  5oi)  francs 
à  1050  francs,  en  ce  qui  concerne  l'importation  provenances  autres  que 
celle  <ie  l'Algérie)  ('),  et  de  oOl>  francs  à  930  francs,  en  ce  qui 
concerne  l'exportation.' 

La  conséquence  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  a  été  de  faire 
disparaître  les  services  à  grande  distance  et  do  multiplier,  en  revanche, 
les  services  de  correspondance,  de  réexpédition,  de  camionnage. 
Cela  fut  non  la  mort,  mais  une  métamorphose  pour  les  anciennes 
entreprises  de  diligences  et  de  roulage. 

h.  Hôteliers  et  aubergistes.  —  Autrefois,  des  hôtels  et  des  au- 
berges, échelonnés  sur  les  itinéraires  des  services  de  transport  par 
terre,  accaparaient  les  voyageurs  et  les  rouliers  à  leur  passage. 
Quelques-uns  de  ces  établissements   ont  perdu  leur  clientèle  et  leur 

(1)  Ce  prix  a  atteint  iiu  maxiimim  de  l.COO  francs  vers  ls80. 
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raison  dèlre  ;  beaucoup  d'autres,  situés  dans  des  localités  d'une  cer- 
taine importance,  ont  simplement  ciiangé  de  clients  et  bénéficié, 
d'ailleurs,  du  développement  de  la  circulai  ion  générale  et  des  afïaires 
commerciales. 

Pour  un  petit  nombre  qui  a  péri,  on  en  a  vu  sortir  de  terre  un  bien 
plus  ^rand  nombre,  soit  dans  les  villes,  soit  aux  abords  des  gares  et 
stations. 

L'activité  hôtelière  s'est,  au  surplus,  ranimée  le  long"  des  routes, 
grâce  au  cyclisme  et  surtout  à  l'automobilisme. 

c.  Industries  d'entrepôt  et  de  rkexpédition.  —  Diverses  villes 
de  France,  où  devaient  s'opérer,  soit  des  changements  dans  le  mode  de 
Iransporl,  soit  des  visites  en  douane,  comportaient  une  industrie 
spéciale  pour  ces  opérations  et  pour  les  manutention'^  qui  s'y  ratta- 
•chaient. 

Cette  industrie,  devenue  inutile,  ne  s'est  pas  laissé  évincer  sans  une 
vive  résistance.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  caractéristique  de  sa  lutte 
pour  l'existence.  En  1844,  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  compléter  la  ligne  de  F^aris  à  Lyon,  entreprise  dans  une  partie 
de  sa  longueur  entre  Paris  et  Chalon  :  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée combattirent  pour  faire  ajourner  la  section  de  Chalon  à 
Dijon,  (jui  devait  enlèvera  la  ville  de  Chalon  les  transbordements  du 
-chemin  de  fera  la  Saône  et  réciproquement;  ils  ne  succombèrent 
^{u'après  un  débat  prolongé. 

Ici  encore,  les  industriels  atteints  dans  leur  situation  antérieure 
ont  pu  profiter  du  mouvement  commercial  déterminé  par  la  mise  en 
exploitation  du  réseau,  et  trouver  un  autre  aliment  pour  leur  intelli- 
gence, leurs  capitaux  et  leur  expérience  des  affaires. 

d.  Commissionnaires,  intermédiaires,  commérijants  en  détail.  — 
Dans  les  observations  générales  précédemment  formulées  au  sujet  de 
l'action  des  chemins  de  fer  sur  le  mouvement  commercial,  j'ai  mon- 
tré les  conquêtes  du  grand  commerce,  la  réduction  progressive  du 
nombre  des  intermédiaires,  la  diminution  du  rôle  des  commission- 
naires :  j'ai  expliqué  comment  le  consommateur  avait  été  mis  à 
même,  dans  beaucoup  de  cas,  d'entrer  en  relation  directe  avec  le 
producteur  et  d'éviter  ainsi  des  dépenses  frustratoires,  comment  le 
marchand  avait  pu  étendre  le  cercle  de  ses  opérations,  en  accroître 
limjiortance,  amoindrir  la  quote-part  de  frais  généraux  à  prélever  sur 
chacune  d'elles,  alléger  ses  approvisionnements  et  son  fonds  de  rou- 
lement, livrer  par  suite  les  objets  à  meilleur  marché. 

Cette  révolution  a  fait  incontestablement  quelques  victimes;  mais 
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on  ne  saurait  mettre  un  instant  en  balance  les  maux  restreints  aux- 
•  juels  elle  a  donné  naissance  avec  les  avantages  incalculables  qu'elle 
a  procures  au  consommateur. 

e.  Petits  rentiers.  —  Une  catégorie  de  citoyens  qui  a  soulïert 
davantage  est  celle  des  petits  rentiers,  des  pensionnés  de  l'État, 
retirés  par  économie  au  fond  de  la  province.  Leur  revenu  était  fixe, 
alors  que  le  signe  monétaire  se  dépréciait  et  que  beaucoup  de  prix 
locaux  subissaient  une  augmentation  sensible,  notamment  à  la  cam- 
pagne ou  dans  les  petites  villes.  Pour  eux.  la  vie  est  devenue  moins 
douce  et  moins  facile;  au  bien-être  a  succédé  fréquemment,  sinon  la 
misère,  du  moins  la  gêne  au  déclin  de  la  vie. 

C'était  un  accident  inévitable  et,  quelque  respect  que  mérite  la 
souffrance  partout  où  elle  se  manifeste,  elle  ne  peut  faire  oublier  les 
bienfaits  inappréciables  des  voies  ferrées  pour  l'ensemble  de  la  nation. 


14.  Rôle  militaire  des  chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer 
sont  avant  tout  des  instruments  de  paix,  de  civilisation  et  de  richesse. 
Mais  ils  constituent  aussi,  le  cas  échéant,  des  engins  de  guerre 
redoutables. 

Aujourd'hui,  la  lutte  n'est  plus  circonscrite  entre  des  armées  rela- 
tivement peu  nombreuses,  marchant  à  petites  journées;  ce  sont  les 
nations  entières  qui  se  précipitent  les  unes  contre  les  autres  En 
même  temps  que  les  armes  se  multipliaient,  se  perfectionnaient, 
devenaient  plus  meurtrières,  le  nombre  des  combattants  augmentait 
progressivement  et  atteignait  des  chitTres  sans  cesse  plus  élevés. 

Il  faut,  dès  la  rupture  des  relations  entre  deux  peuples,  que  chacun 
d'eux  puisse  verser  un  torrent  d'hommes  sur  sa  frontière,  que  ses 
soldats  soient  rapidement  amenés  des  points  les  plus  reculés  du  terri- 
toire à  la  ligne  d'opérations.  Cet  immense  mouvement  de  mobilisation 
et  de  concentration  se  fait  par  les  voies  ferrées.  Les  hostilités  com- 
mencent ainsi  par  une  lutte  de  vitesse,  dont  le  vainqueur  conquiert 
immédiatement  un  avantage  marqué  sur  son  adversaire,  puisqu'il 
peut  envahir  le  territoire  étranger,  suspendre  et  troubler  la  concen- 
tration de  l'ennemi,  combattre  hors  de  chez  lui,  mettre  à  profit  la 
supériorité  de  l'offensive. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  transport  des  hommes  que  les  Adminis- 
trations de  chemins  de  fer  doivent  pourvoir:  c'est  aussi  à  celui  des 
chevaux,  de  l'artillerie,  d'un  matériel  abondant,  des  munitions,  des 
approvisionnements.  Les  voies  ferrées  apparaissent  alors  comme  au- 
tant de  fleuves  grossis  par  l'orage  et  roulant  leurs  eaux  à  flots  pressés. 

Les  tristes  événements  de  1870-1871  restent  vivants  dans  nos  souve- 
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nirs;  leur  sombro  image  flotte  encore  devant  nos  yeux.  Nous  savons 
le  rôle  important  des  eiicniins  de  fer  dans  cet  épouvantable  coidlil, 
dont  nous  sommes  sortis  sanglants  (>l  mutilés.  En  dix  jours,  la  Com- 
g-nic  de  l'Est  avail,  à  elle  seule,  jeté  vers  la  frontière  187  000  hommes, 
32  'lOO  chevaux,  3200  camions  ou  voitures,  1  000  wagons  de  munitions  ; 
et  pourtani,  nous  n'avions  (ju'une  organisation  rudimentaire  des 
transports  militaires;  à  vrai  dire,  nous  n'étions  pas  organisés.  Au 
l'ontraire,  l'art  de  la  gueri-c  avait,  dans  cette  partie  comme  dans  les 
autres,  fait  l'objet  des  études  approfondies  de  nos  voisins  d'Outre- 
Rhin,  (pii  s'étaient  préparés  avec  une  science  profonde,  créant  de  nom- 
breuses lignes  d'invasion,  (établissant  une  réglementation  méthoditpie, 
tirant  très  habilement  parti  de  la  double  expérience  faite  pendant  la 
guerre  des  Duchés  et  ensuite  pendant  la  guerre  contre  l'Autriche. 

Nos  malheurs  ont  laissé  après  eux  des  enseignements  cruels  qui 
s'imposaient  à  la  vigilance  des  pouvoirs  publics.  Suivant  l'exemple 
de  l'Allemag-ne,  la  F'rance  a  entrepris  l'amélioration  des  moyens  de 
concentration  rapide,  poursuivi  vaillamment  cette  tâche  et  régle- 
menté minutieusement  ses  transports  parchemins  de  fer.  Les  épreuves 
faites  à  l'occasion  des  grandes  manœuvres  annuelles  p(M'mettent 
d'envisager  l'avenir  avec  confiance. 

Ce  n'est  point  lemomentd'éludier en  détail  l'organisation  actuelle: 
nous  y  reviendrons  ultérieurement.  Je  me  borne  à  reproduire  ici, 
malgré  leur  date  déjà  ancienne,  quelques  indications  curieuses 
et  caractéristiques  d'un  article  inséré  au  Bulletin  de  la  Réunion 
des  officiers  (n°  du  2B  juin  1884)  et  concernant  les  «  Méditations  sur 
les  choses  de  la  guerre  »,  d'après  les  œuvres  militaires  du  général  von 
Vilisen  et  du  colonel  Blum. 

Un  bataillon  emploie  sept  heures  de  marche  pour  parcourir  28  kilo- 
mètres ;  celte  marche  épuise  ses  forces  pour  vingt-quatre  heures. 

Par  voie  ferrée,  au  contraire,  il  i)eut,  sans  grande  fatigue,  franchir 
200  kilomètres  dans  le  même  temps. 

Un  corps  d'armée,  ayant  à  se  déplacer  de  900  kilomètres,  y  consacre 
soixante  joui's  par  les  routes  ordinaires,  treize  jours  par  un  chemin  de 
fer  à  voie  unique  et  neuf  jours  par  un  chemin  de  fer  à  deux  voies. 

Une  armée  composée  de  cinq  cor|)S  et  de  trois  divisions  de  cava- 
lerie, ayant  à  sa  disposition  trois  lignes  à  double  voie  pour  franchir 
675  kilomètres,  gagne  trente  jours  sur  le  temps  ([u'elle  aurait  em- 
ployé par  les  l'outes  ordinaires. 

Ces  chiffres  appelleraient  certainement  aujourd'hui  une  revision. 
Ils  suffisent,  néanmoins,  à  montrer  toute  l'importance  des  voies  ferrées 
au  point  de  vue  stratégique,  et  tout  le  soin  qui  doit  être  apporté  au 
dévelopj)ement  des  lignes  de  concentration  ainsi  qu'à  leur  bonne 
utilisation. 


CHAPITRE  ni 
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l.  Méthode  de  Dupuit.  —  a.  Exposé  dé  la  méthode.  —  Après 
avoir  donné  un  apenju  sommaire  des  principaux  avantag-es  procurés 
au  pays  par  les  chemins  de  fer,  il  convient  de  serrer  d'un  peu  plus 
près  la  question  de  leur  utilité  directe. 

Les  théories  et  les  appréciations  les  plus  diverses  ont  été  formulées 
à  cet  égard  par  les  économistes,  les  ingénieurs  et  les  hommes  poli- 
tiques. Des  volumes  seraient  nécessaires  pour  les  reproduire,  pour  les 
discuter,  pour  en  montrer  les  mérites  et  les  défauts.  Je  me  bornerai 
à  un  examen  rapide  de  celles  qui  s'imposent  particulièrement  à  l'at- 
tention. 

Une  théorie  très  connue  et  presque  classique  est  celle  de  Dupuit, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  l'a  exposée  dans  deux 
mémoires  [Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1844,  2®  semestre,  et  1849. 
1"  semestre),  avec  sa  haute  autorité  d'ingénieur  éminent.  de  savant, 
et  sa  profonde  connaissance  de  l'économie  politique.  Ces  mémoires 
sont  intitulés  :  le  premier.  De  la  mesure  de  V  utilité  des  travaux  publics  ; 
le  second.  De  V influence  des  péages  sur  V utilité  des  voies  de  communica- 
tion. 

Dupuit  part  des  principes  suivants:  1"  l'utilité  absolue  d'un  objet 
pour  un  consommateur  se  mesure  par  le  sacrifice  maximum  que  ce 
consommateur  serait  disposé  à  faire  pour  se  le  procurer  ;  1"  l'utilité 
relative  de  l'objet  est  égale  à  l'utilité  absolue  diminuée  du  prix  «l'ac- 
quisition. 

Il  en  lire  des  déductions  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  (')  : 

1-'  Supposons,  pour  la  simplicité  du  raisonnement,  une  voie  de 
communication  à  tarif  unique.  Désignons,  par  X^,  le  nombre  d'unités 
de  trafic  correspondant  à  un  tarif  t^  et,  par  N,,  le  nombre  moindre 
d'unités  de  trafic  correspondant  i\  \\n  tarif  supérieur  t.,.  La  difïerence 

'')  Les  lieux  mémoires  de  Dupuil  présentent  un  grand  développement.  Ils  sont. 
pour  une  large  part,  consacrés  à  des  considérations  abstraites  et  scienlidques,  ainsi 
qu'à  une  polémique  avec  des  contradicteurs.  J"ai  cherché  à  en  dégager  les  traits 
essentiels  et  raractéristiqvies. 
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N|  —  No  reptésciite  le  iiuinbre  des  miilés  de  trafic  pour  lesquelles 
l'ulililé  absolue  de  la  voie  de  couimunicaliou  est  uiesurée  par  un 
chinVe  intermédiaire  entre  ^,  et  t.^.  Si  les  tarifs  t^  et  t.,  sont  assez  rap- 
prochés, on  peut  attribuer  approxiniativemenl  à  l'utilité  absolue  de 
la  voie  de  communication,  pour  les  N,  —  \._,  unités  de  trafic  envisagées, 

une  vaieui-  de  — — - — =  ; 

2 

2"  Faisons  varier  le  tarif,  par  échelons  successifs,  de  0  à  la  limite  t,„ 
qui  supprime  tout  trafic.  Chacune  de  ces  aug-mentations  amène  la 
disparilion  d'un  certain  nombre  d'unités  de  trafic  pour  lesquelles 
l'ulililé  absolue  maximum  était  mesurée  par  le  tarif  de  l'échelon 
infériou".  et  l'ulilité  absolue  moyenne  par  la  demi-somme  des  tarifs 
corresi)ondant  aux  deux  échelons.  Dès  lors,  l,,  Git,,^.^  désig-nant  les 
tarifs  des  deux  ij;radins  contigus,  N,,  et  N,,  ^  ,  les  nombres  d'unités  de 
trafic  transportées  au  prix  de  ces  tarifs,  l'utilité  absolue  totale  de  la 
voie  de  communication  sera:  au  maximum,  }C"'  (N^, —  N,,  ^  ,)  t,,^  , 
pour  un  tarif  nul,  et  ï).-'  (N,,  —  'S,,  ,. ,)  t,,  ^.  ^  pour  un  tarif  A'  ;  approximati- 

^P  "T"  ^/'  + 1 


vement,  S;."(N,.  —  N^, 


+  1. 


pour  un  tarif  nul  et  i^l"  {'S,,  —  N/;  +^) 


^■•  +  i!i±A  r.^Mrun  tarif  A- 


2 


poui 


Ces  formules  sont  faciles  à  traduire  numéri({uement.  Voici,  à  titre 
d'exemple,  un  tableau  extrait  du  second  mémoire  de  Dupuit  :  il  est 
dressé  dans  l'hypothèse  d'un  trafic  de  lOU  pour  un  tarif  nul  et  d'un 
trafic  nul  pour  un  tarif  10. 


NOMBRE 

DIMINUTION 

MAXIMUM     DUTILITÉ    ABSOLUE 

TARIF 

(les    unités 

du  nombre  des  ubuOs 

1 

DE    TUAKIC. 

DE    TRAFIC 

1>  ART  I  RI. LE 

rOTAI.K 

1 

0 

.S 

4 

r> 

1 

0 

100 

)> 

i> 

330 

1 

70 

30 

30 

300 

2 

50 

20 

40 

260 

3 

35 

15 

45 

215 

4 

27 

8 

32 

183 

5 

20 

7 

35 

148 

6 

14 

6 

3o 

112 

/ 

0 

5 

35 

77 

8 

i 

5 

40 

37 

9 

! 

3 

27 

10 

10 

0 
Toi  AUX. .  .  . 

i 

10 

100 

330 
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Chacun  des  chi (Très  (le  la   colonne  (4)   de    ce    tableau    s'ohlienl  en 

niulliplianl  l'un  par  l'autre  les  chilTres  correspondants  des  colonnes 

[)  et  [3j.  Ouànt  à  ceux  de  la  colonne  (3),  ils  ne  sont   autre  chose  que 

la  somme  des  chitTres  de  la    colonne  (4)  allÏM-ents  aux  tarifs  suivants 

de  la  colonne  (1;. 

Four  avoir,  non  le  uiaximum.  mais  la  valeiu'  approximative  de 
lulililé  absolue,  il  sufliiail  de  multiplier  chacun  des  chillVes  de  la 
colonne  (3)  par  la  moyenne  entre  le  chilïre  correspondant  de  la 
colonne  (1)  et  celui  qui  le  précède  immédiatement  dans  celte  der- 
nière colonne. 

Si.  au  lieu  de  la  traduction  numéri([ue,  on  adopte  la  représentation 
i^raphique,  et  si,  à  cet  etTet,  on  porte  en  aljscisses  les  valeurs  du 
tarif  et  en  ordonnées  les  nombres  correspondants  d'unités  de  traiic, 
on  construit  une  courbe  telle  que  la  suivante  (figure  1): 


^  J^o 


apty 


t-D   CD 

Fro.  1. 


L'utilité  absolue  de  la  voie  de  communication  est  mesurée:  pour 
les  N/,  —  X/j  1-,  unités  de  trafic  qui  disparaissent  quand  le  tarif  passe 
de  tp  à  t,,i.^,  par  la  surface  du  quadrilatère,  curviligne  sur  un  de  ses 
côtés  lSpn,jnf,4.t  Np +^  ;  pour  les  Ni  unités  de  trafic  correspondant  au 
tarif  ^>i,  par  la  somme  de  tous  les  quadrilatères  élémentaires  alVérents 
aux  variations  progressives  du  tarif  entre  les  limites  <a  et  t„,,  c'est-à- 
dire  parle  quadrilatère  "S/^mOtm;  pour  les  N„  tonnes  correspondant 
au  tarif  nul,  par  le  triangle  X^O^,,,. 

3''  Comme  nous  l'avons  vu,  l'utilité  relative  est  la  différence  entre 
l'utilité  al)Solue  et  le  prix  payé  par  application  du  tarif.  Son  ex[ires- 
sionalgébri(jue  pour  un  tarif  /^-^le  déduit  donc  de  l'expression  rela- 
tive à  l'utilité  absolue  en  retranchant  de  cette  dernière  Na^a-  Pour  un 
tarif  nul,  l'utilité  absolue  et  l'utilité  relative  ont  la  même  valeur. 
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La  traduclion  numérique  des  formules,  avec  les  tarifs  el  les  nombres 
d'unités  de  trafic  précédemment  admis  à  litre  d'exemple,  donne  les 
résultats  ci-après  : 


TARIF 

1 

1 

NOMBRE 
des    unité? 

DE    TKAIIC 

o 

MAXIMUM     D  l'TILITK     TOTALE 

AUSûH.i-: 

RKLATIVK 
1 

0 

1 

2 
3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

100 

70 

50 

35 

27 

20 

l't 

9 

4 

i 

0 

330 

300 

260 

215 

183 

•148 

112 

77 

37 

10 

330 

230 

160 

110 

75 

48 

28 

14 

*j 

0 

1 

» 

En  se  reportant,  d'autre  part,  au  diagramme  précédent  (fiff.  1),  on 
voit  qu'il  faut,  pour  avoir  l'utilité  relative  totale  correspondant  au 
tarif  th,  retrancher  de  la  surface  représentant  l'utilité  absolue  totale, 
c'est-à-dire  du  quadrilatère  NawaO^,«,  la  surface  représentant  le  prix 
payé  par  application  du  tarif,  c'est-à-dire  le  rectangle  Xa>uO//i,  ce 
qui  laisse  le  triangle  Nktkt,,,. 

Les  tableaux  numériques  et  le  diagramme  ont  été  établis  dans  Ihy- 
])othèse  dune  diminution  du  rapport  entre  la  réduction  du  trafic  et 
rauginentation  du  tarif,  au  fur  et  à  mesure  que  ce  tarif  s'élève,  ou 
inversement  d'une  augmentation  du  rapport  entre  l'accroissement 
du  trafic  et  la  réduction  du  tarif,  au  fur  et  à  mesure  que  celui-ci 
s'abaisse.  Cette  hypothèse  est  conforme  aux  résultats  de  l'expérience 
el,  d'ailleurs,  parfaitement  rationnelle  :  plus  le  prix  d'un  objet  ou 
d'un  service  diminue,  plus  il  devient  accessible  à  des  couches  pro- 
fondes et  compactes  d'acquéreurs. 

4°  L'accroissement  d'utilité  relative  totale  fourni  par  la  réduction 
du  tarifa/,  à  tu  est  la  différence  entre  les  utilités  relatives  afférentes  à 
ces  tarifs,  c'est-à-dire  la  surface  du  trapèze  NaNp</;/a-. 

5°  Si  l'État  frappe  d'un  impôt  /;, +  ,  — tp)  les  transports  assujettis 
au  tarif  t^,  tout  se  passe  pour  les  usa^rs  comme  si  le  tarif  était  porté 
à  ip^p  de  telle  sorte  que  l'utilité  relative  est  diminuée  du  trapèze 
NpN /,  +  ,</,+  ,//,  ;  mais,    le    produit    de  l'impôt    donnant    aux    caisses 


MESURE    DE    L  UTILITE    DES    CHEMINS    DE    FER 


279 


publiques  une  somme  représentée  par  le  rectangle  >,, +  ,  f ,,  ,^l,,t,,^^. 
la  perte  définitive  pour  les  usagers  et  pour  le  fisc  se  restreint  au  petit 
triangle  N/,X/,  v,  r,,  j.,. 

Lorsque  rimpùt  est  doublé  et  porté  à  t,,^.^  —  t,,),  la  perte  pour  les 
usagers  et  pour  le  fisc  se  mesure  pa  la  surface  du  triangle  'S,,y/,,.j,v,,.,., 
(voir  figure  î).  Elle  augmente  plus  que  proportionnellement  à  Tim- 
pôt.  Dans  le  cas  où  l'impôt  serait  faible  par  rapport  au  tarif  et  où. 
par  suite,  la  courbe  du  trafic  serait  assimilalde  à  une  ligne  droite 
dans  les  limites  de  la  variation  de  taxe  ^,,^/,^  g»  l'utilité  perdue  croî- 
trait comme  le  carré  de  Timpùt.  Celui-ci  rend,  d'ailleurs,  relative- 
ment d'autant  moins  qu'il  est  plus  élevé. 


tp  tp+ltp+2 


Fi(..  2. 


Un  impôt  considérable  tel  que  7/,  —  t^,),  faisant  tomber  le  trafic  à 
un  chiffre  minime  N^  et  ne  donnant  au  fisc  qu'un  faible  produit 
^//f-'oipfin  préjudicie  infiniment  plus,  non  seulement  au  puldic,  mais 
encore  au  Trésor,  qu'un  impôt  moindre  {t„  —  t/,).  (pii  fournil  une 
somme  plus  forte  'SaVjpta- 

Le  raisonnement  s'applique  sans  modification  aux  accroissements 
du  tarif  j)ropremenl  dit. 

6°  Quand  les  concordances  permettent,  comme  pour  les  chemins  de 
fer,  de  diviser  les  unités  de  trafic,  voyageurs  ou  marchandises,  en 
plusieurs  classes  et  d'avoir  plusieurs  tarifs  appropriés  à  ces  classes, 
au  lieu  diiii  larif  unique,  il  en  résulte  une  augmentation  de  produit 
et  d'utilité  absolue. 

Supposons,  en  effet,  que  le  tarif  unique  t^-,  jugé  nécessaire  pour 
faiie  face  aux  charges  de  l'entreprise,  soit  remplacé  par  un  système 
de  trois  tarifs  et  admettons  que  ce  système  se  compose  du  tarif//.. 
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(l'un  laiif  intérieur  1i  ajjplicablc!  aux  unités  de  trafic  qui  ne  pourraient 
supporter  la  taxe  //,,  enfin  <riin  larif  supérieur  //  applical>Ie  aux  unités 
de  trafic  (pii,  inversement,  peuvent  acquitter  une  taxe  plus  élevée 
(figure  3). 


3 

Vi 

S 

^Sj^i 

^>NJ^/t 

• 

^A 

1 

VAJ 

n\ 

^^ 

^""■"^-^^              ir/ 

tk 


H 


PiG.    3. 


Le  trafic  passe  de  N/,  à  N,,  savoir  :  >J/  unités  soumises  au  tarifa/  ; 
\a-  —  N/  unités  soumises  au  tarif  //,  ;  N/  —  Nx  unités  soumises  au 
taiir  li.  En  môme  temps,  le  produit  '^mk^tk  s'augmente  des  deux 
reclang-les  ^iVitiJi  correspondant  au  supplément  de  taxe  {ti  —  th) 
perçu  sur  N/  unités  de  trafic  et  N^w/n^i-VA-,  correspondant  à  la  taxe  ^, 
perçue  sur  N,  —  N^.  unités  de  trafic.  D'autre  part,  l'utilité  absolue, 
qui  était  mesurée  par  le  quadrilatère  N/;.??/,o/,„,  s'accroît  du  quadri- 
latère N,>?;nANA.  Quant  à  l'utilité  relative,  ditïérence  entre  lulilité 
absolue  et  le  produit  des  taxes,  elle  est,  d'une  part,  diminuée  du 
rectangle  f^/Vit^t/,  et,  d'autre  part,  augmentée  du  triangle  N/U/N^^. 

Tels  sont,  en  quelques  mots,  les  principaux  théorèmes  démontrés 
par  Dupuit  dans  les  mémoires  de  1844  et  de  1849.  L'auteur  traite 
ensuite  fort  longuement  des  péages  et  de  leur  intluence  ;  cette  partie 
de  son  étude  abonde  en  vérités,  en  idées  ingénieuses,  mais  contient 
aussi  certaines  déductions  théoriques  dont  l'application  serait  irréa- 
lisabh\  Je  n'en  retiens  qu'une  observation  judicieuse  sur  les  tarifs: 
c'est  la  suivante. 

Lors(|ue  la  taxe  varie  de  0  à  la  limite  qui  annihile  la  circulation,  le 
produit  de  sa  perception,  d'abord  nul,  s'élève  progressivement,  j>our 
atteindre  un  maximum  et  décroître  ensuite  jusqu'à  zéro.  Représentées 
graphi(piement,  les  variations  de  la  recette  dessinent  une  courbe 
affectant  la  forme  ci-dessous  (figure  4)  : 

Il  existe  toujours  deux  tarifs  qui  donnent  le  même  produit  brut  (si 
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ce  n'est  pour  le  tarif  particulier  correspondant  au  maximum  de  per- 
ception .  De  ces  deux  tarifs,  le  plus  faible  est  celui  qui  provo(|ue  la 
fréquentation  la  plus  active  et  qui  oITre  la  plus  grande  utilité  pour  les 
usaii'ers  :  au  contraii-e.  le  larif  le  plus  foi't  détermine  une  circulation 
moins  intense  et  réduit  l'utilité  de  la  voie  de  communication.  Néan- 
moins, quand  la  voie  a  été  concédée,  c'est  généralement  cette  dernière 
taxe  (juc  le  concessionnaire  tend  à  choisir,  puisque,  pour  une  même 
recette  brute,  elle  donne  un  trafic  moins  actif,  impose,  par  suite,  des 
frais  d'exploitation  moins  élevés  et  procure  une  recette  nette  supé- 
rieure. 


FiG. 


Dupuit  tire  de  cette  observation  un  motif  de  préférence  pour 
l'exploitation  par  l'État,  qui,  à  l'inverse  des  concessionnaires,  ne  man- 
quera pas  d'appliquer  le  larif  le  plus  bas,  si  ce  tarif  lui  permet  de 
couvrir  ses  charges,  et  qui  pourra  même  consentir  un  certain  sacritice, 
pourvu  qu'il  en  trouve  la  compensation  sous  une  autre  forme. 


h.  Application  de  la  méthode  de  Dupuit.  —  Généralement  la  mé- 
thode de  Dupuit  est  d'une  application  très  difficile,  faute  dune  con- 
naissance suffisante  de  la  relation  entre  les  tarifs  et  le  trafic.  Il  y  a  là 
une  loi  de  variation  sur  laquelle  on  ne  possède  que  fort  peu  de  données 
expérimentales,  même  pour  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dépuis 
de  longues  années.  En  effet,  les  tarifs  servant  de  base  à  la  taxation 
n'ont  varié  que  dans  des  limites  relativement  restreintes,  et  les  mo- 
difications survenues  dans  l'importance  de  la  circulation  tenaient  à 
des  causes  multiples,  complexes,  parmi  lesquelles  linfluence  directe 
des  taxes  était  presque  impossible  à  dégager. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  exemple  de  calcul  approximatif,  donné  à 
titre  de  simple  indication.  Il  porte  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  exploités  en  1910. 

D'après  les  statisti(|ues  officielles  du  Ministère  des  travaux  publics, 
la  longueur  moyenne  exploitée  a  été  de  40  484  kilomètres;  la  dépense 
kilométrique  de  premier  établissement,  au  31  décembre  1909,  pouvait 
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être  évaluée  à  465  800  lianes  environ,  savoir 


Dépenses  des  Compagnies  (') :i37  700  fr. 

Participation  df  l'I^talou  des  localités  en  areent 

ou  en  ti'avaux 1 28   lOU 

Total 405  800  fr. 

Les  principaux  éléments  et  résultais  de  l'exploitation  se  chiffraient 
ainsi  : 

Charge  kilométrique  des  capitaux  engagés  par  les  Compagnies(^2        17  l^■,o  f,. 
Cliarge  kilométrique  approximative  correspondant  à  la  partici- 
pation de  l'État  et  des  localités «)  400  l'r. 

Dépense  kilométrique  d'exploitation 27  000  fr. 

l   ChifTre  réel 417  (iCO  \ 

Nombre           |  Cliill're  fictif  correspondant  à                      / 
des  voyageurs     '       la  transformation  des  accès-  570  200 

à  distance  entière.  1      soires    en  unités-voyageurs                      \ 
f       au  prorata  de  la  recette.  .  .       152  600  j 
Taxe  moyenne  kilométrique  des  voyageurs 3  c.  40 


liecette  kilométrique  de  la   grande  vitesse 20  000  fr. 

Produit  kilométrique  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse 1  800  fr. 

Produit  par  unité-voyageur  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse ...  0  c.  32 

ChifTre  réel ^ 543  000   1 

Nombre  i  Chiffre  fictif  correspondant  à  / 

des    tonnes        '      la  transformation  des  accès-                      '  „.,  _^. 

1  u       j-  ■  •  'x  1  ;'      0/2    /OO 

de  marchandises   1       soires  en   tonnes  de    mai- 


à  distance  entière.  /       chandises  au  prorata  de  la  \ 

recette 29  700 

Taxe  moyenne  kilométrique  des  marchandises 4  c.  27 

Recette  kilométrique  de  la  petite   vitesse 24  450  fr. 

Recette  kilométrique  totale,  y  compris  les  recettes  diverses.  .  .       45  100  fr. 
Produit  kilométrique  desim[)ôts  et  des  économies  léalisées  par 

riitat  sur  certains  services  jiuhlics 7  550  fr. 

Le  prix  moyen  du  transport  sur  les  voies  de  terre  dépassant  10  cen- 
times par  kilomètre,  non  compris  l'impôt,  pour  les  voyageurs,  et  at- 
teignant 2o  ou  30  centimes  pour  la  loiine  kilométrique  de  marchan- 
dises, on  peut  admettre,  par  approximation,  qu'un  accroissement  de 
10  centimes  au  plus  annihilerait  l'utilité  des  chemins  de  fer  pour  les 
voyageurs,  même  en  ayant  égard  aux  avantages  de  vitesse  et  de  régu- 
larité olîerts  par  ces  dernières  voies  de  transport,  et  qu'il  en  serait  de 

(')  Pour   l'ancien  résrau  de  l'I^tnl.   prix   de   rachat  des    anciennes  concessions 
dépenses  de  construction  et  de  parachèvement:  dépenses  complrinentaires. 
(-)  Charges  calculées,  pour  l'ancien  réseau  de  l'I-^tat.  an  taux  fictif  de  4,50  p.  100. 
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même  d'un  accroissement  de  30  centimes  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
<-haudises. 

D'un  antre  côlé.  il  est  permis,  dans  un  calcul  n'ayant  aucune  pré- 
tention à  la  rigueur,  de  supposer  qu'entre  les  taxes  effectives  et  les 
taxes  limites  la  réduction  du  trafic  est  sensiblement  proportionnelle  à 
l'accroissement  du  larif.  Comme  nous  l'avons  vu,  en  effet,  à  propos 
des  diagrammes  précédents,  la  courbure  de  la  ligne  représentant  le 
trafic,  d'abord  très  prononcée,  ne  tarde  pas  à  s'atténuer  quand  aug- 
mente la  taxe. 

Enfin,  pour  ne  point  aborder  des  supputations  inextricables,  on 
doit  faire  abstraction  de  la  diversité  des  taxes  en  grande  ou  en  petite 
vitesse  et  rester  dans  l'hypothèse  de  l'application  d'un  tarif  moyen  et 
unique,  soit  aux  voyageurs,  soit  aux  marchandises. 

Ces  prémisses  étant  acceptées,  l'utilité  relative,  pour  les  usagers, 
du  kilomètre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général  exploité  en  1910 
aurait  été  : 

—  en  ce  qui  touche  la  granile  vitesse,  de  -1/2  X  570  200  ;<  0  t'r.  10, 

ou 28  olO  fr. 

—  en  ce  qui  touche  la  petite  vitesse,  de  12  X  572  700  X  Ofr.  30, 

ou 8o  905 

Total 114  415  fr. 

Le  rapport  entre  le  chiffre  ainsi  obtenu  et  le  montant  de  la  recette 
brute  est  de  2,5. 

Dans  l'ensemble,  l'utilité  relative  du  réseau  d'intérêt  général  pour 
les  usagers  aurait  dépassé  1  milliard  et  demi  en  1910.  Un  calcul  ana- 
logue, portant  sur  l'année  1881,  m'avait  conduit  antérieurement  à  une 
évaluation  d'un  peu  plus  de  2  milliards.  Le  simple  rapprochement  de 
ces  deux  estimations  montre  l'espace  franchi  dans  l'intervalle  de 
29  ans. 

Les  impôts  perçus  par  le  fisc  et  les  économies  réalisées  sur  certains 
services  jjublics  couvrent  largement  l'État  des  charges  de  sa  partici- 
|)ation  aux  dépenses  d'établissement. 

Après  acquittement  des  charges  du  capital  engagé  par  l'exploitant 
et  paiement  des  dépenses  d'exploitation,  la  recette  a  laissé,  en  1910, 
un  excédent  kilométrique  de  950  francs. 

II  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  cette  analyse  des  résultats 
de  l'exploitation  se  limite  essentiellement  au  profit  direct  tiré  des 
chemins  de  fer  et  n'envisage  pas  les  avantages  indirects  de  toute 
nature  procurés  à  l'État  et  au  public,  le  développement  merveilleux 
de  l'industrie  et  du  commerce,  l'accroissement  de  la  richesse  générale 
et  du  bien-être,  l'augmentation  du  rendement  des  impôts,  etc. 
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69  600  fr, 


L'exemple  des  chemins  de  fei*  d'intérêt  général  sera  utilement 
doublé  d'un  second  exemple,  relatif  à  des  voies  ferrées  de  moindr(» 
im|)ortance.  Considérons  donc  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  ou  à  voie  étroite  établis  sous  le  régime  de  la  loi 
du  il  juin  \HH()  et  livrés  à  la  circulation  avant  le  31  décembre  1909, 
en  exccplaiit  toutefois  le  Métropolitain  de  Paris  et  les  lignes  funi- 
culaires on  à  créMiiaillère. 

Ici,  les  données. statistiques  sont  les  suivantes,  pour  l'année  1909  : 

Longueur  moyenne  exploitée 7   174  l<m. 

Dépense   kilométrique  l  Compagnies 38  500  / 

d'élahlissement         /  Localités .'^I    100  ] 

Dépense  l<ilométrique  crexploilallon 3   100  fr, 

/  Chinre  réel 41   600  \ 

Nombre  l  CliilTre  fictif  corres[iondaiit  à  I 

des  voyageurs     -       la  transformation  des  accès-  •      48  900 

à  distance  entière,  i       soires   en   unités-voyageurs  \ 

\      au  prorata  de  la  recette.  .  .         7  300  j 

Taxe  moyenne  kilométrique  des  voyageurs 4  c.  68 

Itecetle  kilométrique  de  la  grande  vitesse 2  250  fr. 

Produit  kilométrique  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse 64  fr, 

l'  CliilTre  réel t4  400 

Nombre  i  CliilTre  fictif  correspondant  à 

des  tonnes         '       la  transformation  des  accès-  .,  .  „^ 

,  i       j-  •  *  I  to  oOO 

de  marcliandises   i       soires   en   tonnes   de    mar-  , 

à  distance  entière,  i       ctiandises  au  prorata  de  la  \ 

1       recette 1   100 

Taxe  moyenne  kilométrique  des  marchandises 9  c.  70 

Kecetle  kilométrique  de  la  petite  vitesse 1  54^  t'r. 

Recette  kilométrii|ue  totale,  y  compris  les  recettes  diverses.  .         3  840  fr. 

On  peut  admettre  que  le  trafic  serait  annihilé,  pour  les  voyageurs, 
|)ar  une  surtaxe  kilométrique  de  10  centimes  et,  pour  les  marchan- 
dises en  petite  vitesse,  par  une  surtaxe  de  23  centimes.  La  différence 
entre  ce  dernier  chilîre  et  celui  qui  avait  été  appliqué  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  j^énéral  compense  l'écart  des  taxes  moyennes  sur  les  deux 
catégories  de  voies  fei'rées. 

L'utilité  kilométrique  relative  pour  les  usagers,  calculée  sur  ces 
bases,  est  de  4  500  francs.  Son  rapport  à  la  recette  brute  ne  dépasse 
pas  1,14. 

Défalcation  faite  des  dépenses  d'exploitation,  la  recette  ne  donne 
(piun  excédent  de  710  francs,  de  beaucoui)  inférieur  aux  charges  du 
capital.  Ces  charges  ne  sont  pas  indi({uées  par  la  statistique,  mais 
doivent  apjirocher  de  3  ot)0  francs,  dont  la  plus  forte  part  au  compte 
des  concessionnaires.  L'n  large  concours  annuel  des  localités  et  de 
l'Etat  permet  seul  d'y  pourvoir. 
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Les  impôts  perçus  par  le  fisc  et  les  économies  réalisées  sur  certains 
services  publics  ne  représentent,  d'ailleurs,  qu'une  somme  peu  élevée. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  étant 
presfjue  tous  des  affluents  du  réseau  d'intérêt  général,  contribuent  à 
en  augmenter  l'utilité  parle  supplément  de  tralic  qu'ils  y  engendrent. 

Les  deux  exemples  pi'écédents  conduisent  à  penser  que.  dans  leur 
ensemble,  les  chemins  de  fer  ont  pour  le  pays  une  utilité  directe  supé- 
rieure au  double  de  la  recette  brute. 


2.  Appréciation  de  M.  Louis- Jules  Michel,  ingénieur  des  ponts 

et  chaussées.  —-  Un  ingénieur  très  distingué,  M.  Michel,  a  publié 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (18(58,  l"'  semestre  un  mé- 
moire remarquable  sur  les  moyens  dévaluer  le  trafic  probable  des 
chemins  de  fer  fl'intérêt  local.  Il  a  traité  incidemment,  dans  ce  mé- 
moire, de  l'utilité  directe  des  voies  ferrées  pour  les  populations. 

Suivant  lui,  cette  utilité  se  compose  de  deux  éléments  :  l'économie 
réalisée  sur  les  frais  de  transport  proprement  dits,  par  suite  de  la 
substitution  des  voies  ferrées  aux  routes  ordinaires;  la  valeur  du 
temps  gagné  et  des  autres  satisfactions  procurées  au  public  par  les 
nouvelles  voies  de  communication  ('). 

En  ce  qui  concerne  le  premier  élément,  il  signale  l'erreur  que  l'on 
commettrait,  si  on  appliquait  à  l'ensemble  des  unités  de  trafic  trans- 
portées par  les  lignes  nouvelles  la  totalité  de  l'écart  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  prix  :  car,  tandis  que  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises dont  le  déplacement  est  forcé  bénéficient  efïectivement  de  cette 
économie  tout  entière,  il  en  est  beaucoup  d'autres  dont  la  modicité 
<les  tarifs  sollicite  seule  le  déplacement  et  pour  lesquels  le  profit  doit 
être  évalué  à  une  somme  bien  moindre.  L'auteur  conseille,  par  aperçu, 
de  limiter  l'estimation  à  la  moitié  du  chiffre  obtenu  en  considérant 
toutes  les  unités  du  trafic  comme  bénéficiant  complètement  de  la 
réduction  des  taxes. 

Quant  au  second  élément,  M.  Michel  l'arbitre  à  la  moitié  du  pre- 
mier, de  telle  sorte  qu'en  définitive,  d'après  ses  supputations,  l'avan- 
tage de  la  voie  ferrée  pour  les  populations  se  mesurerait  par  les  trois 
quarts  de  la  difîérence  entre  les  produits  de  l'application  des  anciens 
prix  de  Iranspoii  et  de  celle  des  nouveaux  prix  à  l'intégralité  du 
trafic. 

Admettant  des  prix  de  10  et  de  20  centimes  |)our  le  transport  des 

(')  11  a  été  tenu  compte  de  ce  second  élément  dans  les  applications  précédentes 
de  la  iiu'lliode  de  Diipuit,  par  l'adoption  do  chilTres  relativement  élevés  pour  les 
auguientnlions  de  taxes  qui  stériliseraient  les  chemins  i\o  for. 
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voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  voies  de  terre,  et,  d'autre 
part,  des  taxes  de  ;i  et  de  G  centimes  pour  le  transport  sur  les  voies 
de  fer,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  rulililé  relative  des  chemins  de 
fer  d'ordre  secondaire  sans  trafic  industriel  est  assez  exactement 
représentée  par  le  chifïre  même  de  la  recette  brute  annuelle. 

Malgré  l'infériorité  des  lignes  en  vue  desquelles  elle  a  été  formulée, 
cette  appréciation  pèche  plutôt  par  excès  de  prudence  que  par  excès 
d'optimisme. 

3.  Appréciation  de  M.  de  Freycinet.  —  Le  14  mars  1878,  M.  de 
Freycinet,  ministre  des  travaux  publics,  prononça  un  discours  magis- 
tral devant  la  Chambre  des  députés,  à  roccasion  de  la  constitution 
du  réseau  d'Étal.  Ayant  à  apprécier  l'ulililé  des  chemins  de  fer, 
l'illustre  orateur  lit  observer  que,  si  pour  l'exploitant  le  revenu  d'une 
voie  ferrée  consistait  exclusivement  dans  le  produit  net  destiné  à  la 
rémunération  du  capital,  pour  le  pays,  pour  la  communauté,  le  véri- 
table revenu  était  l'économie  réalisée  sur  les  transports.  Il  ajouta  : 
«  Savez-vous  ce  que  coulaient  les  transports  avant  la  création  des 
«  chemins  de  fer,  et  ce  qu'ils  coûtent  encore  là  où  il  n'y  a  pas  de  che- 
«  min  de  fer  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises?  La  dépense  esl 
«  de  30  centimes  par  kilomètre,  alors  que,  grâce  aux  chemins  de  fer, 
«  cette  dépense  est  en  moyenne  de  six  centimes.  La  communauté 
«  réalise  donc  un  bénéfice  de  24  centimes  sur  30:  en  d'auti'es  termes, 
«  la  communauté  réalise  un  profit  égal  à  quatre  fois  le  péage  du  trafic. 
«  à  quatre  fois  la  recette  brute.  Ainsi,  là  où  il  y  a  une  recette  brute 
«  de  1,  le  pays  bénéficie  de  4...  Donc,  aujourd'hui  que  la  recette  brute 
«  de  tous  les  chemins  de  fer  français  est  de  850  millions,  le  bénéfice 
«  du  pays  se  chiifre  par  quatre  fois  cette  somme,  c'est-à-dire  3  mil- 
«  liards  et  demi...  » 

^L  de  Freycinet  reproduisit  cette  appréciation,  le  4  juin  1878,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  classement  du  réseau 
complémentaire  :  «  Quand  même,  éciivail-il,  les  nouvelles  lignes, 
«  conformément  aux  jirévisions  les  moins  optimistes,  ne  produiraient 
«  que  7  000  francs  par  kilomètre,  c'est-à-dire  un  peu  moins  du  tiers 
«  du  chiifre  actuel,  et,  en  admettant  d'ailleurs  que  les  frais  d'ex[)loi- 
«  tation  absorljent  la  lotalilc'  de  la  recette,  le  profit  du  pays  serait 
«  représenté  par  cinq  fois  la  recette  brute,  moins  les  frais,  c'est-à-din^ 
«  par  ([uatre  fois  la  recette  brute  (puisqu'ici  les  frais  sont  égaux  à  la 
«  recette),  ou  28  000  francs.  Tel  serait,  dans  cette  hypothèse  peu  favo- 
«  rable,  le  produit  réel  du  capital  de  200  000  francs  engagé  dans  le 
«  kilomètre,  soit,  j)our  le  pays, un  revenu  effectif  qui  s'élèverait  encore 
«  à  14  p.  100  des  sommes  dépensées.  —  Ce  chilïre  même  devrait  êtn^ 
«  considérablement  augmenté,  si  l'on  tenait  compte  de  la  plus-value 
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•'  (|ue  rouverture  des  lignes  nouvelles  procure  à  Tensemble  du  réseau 
'<  déjà  existant.  Sous  l'influence  des  extensions  kilométriques,  les 
•<  produits  nets  des  lignes  antérieures  n'ont  cessé  de  s'accroître  depuis 
«  quinze  ans,  de  telle  sorte  que  les  ressources  propres  de  ces  lignes 
«  ont  permis  de  faire  face,  chaque  année,  à  l'immobilisation  d'une 
H  nouvelle  somme  de  loO  millions,  c'est-à-dire  que,  chaque  année,  sur 
<  les  sommes  dépensées  et  qui  se  sont  élevées  parfois  à  400  ou  500  mil- 
«  lions,  il  y  a  une  part  de  loO  millions  qui  a  été  rémunérée  directe- 
«  ment  par  les  profits  croissants  des  lignes  déjà  existantes.  —  Il  n'y 
"  a  aucune  raison  de  supposer  qu'il  en  puisse  être  autrement  dans 
"  l'avenir;  il  est  même  probable  que  cette  part  sera  augmentée, 
«  puisque  le  réseau  est  plus  vaste  qu'il  ne  l'était  il  y  a  quinze  ans;  il 
«  s'ensuit  que,  dans  dix  ans,  1  500  millions,  soit  près  de  la  moitié  du 
«.  capital  dépensé,  auront  leur  rémunération  directe  dans  les  produits 
«  mêmes  de  l'industrie.  » 

D'après  ces  considérations,  le  revenu  etïectif  devait,  tout  compte 
fait,  s'élever  à  30  p.  100  environ  pour  le  pays. 

Enfin,  le  11  juillet  1879,  dans  un  discours  au  Sénat,  .M.  de  Freycinel, 
répondant  aux  critiques  dirigées  contre  son  programme  et  à  la  doctrine 
selon  laquelle  un  chemin  de  fer  ne  méritait  d'être  construit  que  si  les 
recettes  devaient  suffire  pour  rémunérer  le  capital  de  premier  établi.s- 
sement,  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  Un  pareil  raisonnement 
«  est  un  raisonnement  privé,  un  raisonnement  de  négociant,  mais  ce 
■(  n'est  pas  unraisonnemenl  d'homme  d'État...  Dans  les  chemins  de  fer 
«  que  vous  établissez,  il  y  a  ce  que  vous  voyez,  c'est-à-dire  le  phéno- 
u  mène  direct,  immédiat,  ressortant,  en  quelque  sorte,  de  la  proportion 
«  qui  existe  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  entre  la  mise  de  fonds 
«  et  le  revenu  que  ces  chemins  de  fer  sont  susceptibles  de  lui  pro- 
"  curer,  ^'oilà  le  point  de  vue  auquel  doit  se  placer  l'industriel,  le 
■(  négociant  ou  la  société  financière  qui  veut,  de  ses  deniers,  créer  une 
"  ligne  de  chemin  de  fer.  Mais  il  y  a  aussi  ce  qu'on  ne  voit  pas  et  qui 
*<  ne  touche  pas  cet  industriel,  ce  négociant,  cette  société,  mais  qui 
«  doit  toucher  l'Etat,  placé  à  un  autre  point  de  vue.  Il  y  a  cette  éco- 
«  nomie  énorme  réalisée  par  le  public  sur  ses  transports.  Il  y  a  cette 
'  (juanlité  considérable  d'impôts,  dont  le  président  de  la  Compagnie 
«  du  Nord  évaluait  récemment  le  chitfre...  L'État,  au  dire  de  M.  de 
'<  Rothschild  lui-même,  fait  donc  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord  des 
«  bénéfices  presque  équivalents  à  ceux  des  actionnaires.  Et  ces  impôts, 
«  dont  je  parlais  à  l'instant,  ne  sont  pas  les  seuls;  il  ne  faut  pas  con- 
«  sidérer  uni([uement  ceux  qui  sont  établis  sur  les  chemins  de  fer 
^<  eux-mêmes,  considérés  comme  instruments  de  transport,  mais  sur 
"  tous  les  objets  qui  viennent  se  faire  véhiculer  par  lui  et  qui  aug- 
«  mentent  dans  une  grande  proportion.  C'est  ainsi  que  vous  voyez  les 
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«  droits  de  douane,  les  conlribuLions  indirecles,  directes  même, 
■'  croître  chaque  année  d'une  manière  étonnante,  qu'on  n'aurait  jamais 
K  osé  prévoir...  » 

Bien  que  rargumentation  de  ce  discours  n'ait  la  précision,  ni  du 
discours  prononcé  le  14  mars  187(S,  ni  de  l'exposé  des  motifs  du 
4  juin  1878,  j'ai  tenu  à  la  citer,  parce  qu'elle  ajoute  aux  avantages 
antérieurement  invoqués  celui  de  l'augmentation  du  rendement  des 
impôts. 

Par  sa  forme  nette  et  saisissante,  la  théorie  de  M.  de  Freycinet  était 
bien  de  nature  à  frapper  les  esprits  d'Assemblées  politiques,  devant 
lesquelles  il  est  toujours  sage  de  ne  développer  que  des  idées  simples 
cl  dépourvues  d'appai'eil  scientifique. 

Mais  elle  a  provoqué,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  jjublicistes, 
des  objections  dont  les  plus  importantes  ont  été  formulées  dans  les 
«  Études  économiques  de  M.  de  la  Gournerie,  membi'e  de  l'Institut, 
«  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  sur  l'exploi- 
«  tation  des  chemins  de  fer»,  et  dans  un  article  de  la  Nouvelle  Reçue, 
écrit  par  M.  Level,  ingénieur  civil,  et  intitulé  «  Les  chemins  de  fer 
«  devant  le  Parlement.  — Les  grands  classements.  —  Construction 
«  des  lignes  classées.  ^  L'État  et  l'industrie  privée.  »  Ces  objections 
peuvent  se  résumer  comme  il  suil  : 

1°  Le  calcul  de  M.  de  Freycinet  repose  sur  une  assimilation  com- 
plète entre  les  marchandises  et  les  voyageurs,  pour  lesquels  cepen- 
dant la  réduction  du  prix  de  transport  est  bien  moindre  ; 

2°  11  suppose  que  les  voies  de  terre  auraient  eu  nécessairement  la 
totalité  du  traiic  conslalé  sur  les  chemins  de  fer,  alors  que,  pour  beau- 
coup de  voyageurs  et  de  marchandises,  le  déplacement  est  provoqué 
exclusivement  par  la  modicité  des  frais  de  transport. 

3"  Il  conduirait  à  celte  conséquence  singulière  (jue,  plus  le  tarif 
s'abaisserait,  plus  le  profit  du  pays  serait  considérable,  et  devrait 
mener  à  la  gratuité  des  transports. 

Le  terme  de  comparaison  doit  être  non  la  taxe  perçue,  mais  le  prix 
de  revient  des  transports,  y  compris  les  charges  des  capitaux  engagés, 
les  annuités  de  subvention,  les  versements  au  litre  de  la  garantie 
d'intérêt,  etc. 

Sur  les  lignes  nouvelles,  les  tarifs  devront  être  plus  élevés.  Néan- 
moins, ils  ne  seront  peut-être  pas  rémunérateurs. 

4°  Grâce  à  l'entretien  perfectionné  des  routes,  à  l'excellence  des 
matériaux,  à  l'amélioration  de  la  main-d'œuvre,  le  transport  d'une 
tonne  de  marchandises  par  voie  de  terre  ne  coûte  plus  30  centimes. 
Ce  prix  a  notal)lement  diminué  et,  souvent,  ne  dépasse  pas  20  centimes. 
En  réalité,  même  pour  les  marchandises,  l'écart  est  seulement  de  8  à 
10  centimes. 
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5"  Le  raisonuemenl  néglige  les  inotiifications  apportées  aux  itiné- 
raires par  l'établissement  des  chemins  de  1er.  Or,  si  ces  modifications 
peuvent  être  généralement  considérées  comme  d'ordre  secondaire 
pour  les  relations  entre  deux  localités  desservies  par  une  même  ligne, 
situées  en  contact  immédiat  avec  cette  ligne  et  pourvues  de  stations, 
il  en  est  autrement  quand 'es  points  de  départ  et  d'arrivée  sont  placés 
sur  des  lignes  différentes  ou  éloignés  des  stations. 

6°  Les  agriculteurs  et  beaucoup  d'indus'triels  se  trouvant  dans  la 
nécessité  d'avoir  des  voitures  et  des  chevaux,  certains  transports  sur 
routes  à  de  faibles  distances  n'imposeraient  pas  une  grande  augmen- 
tation de  dépenses. 

7*^  Lors  même  que  les  charges  du  premier  établissement  et  de  l'ex- 
ploitation n'excéderaient  point  les  prix  du  transport  sur  route,  il  serait 
irrationnel  de  percevoir  des  taxes  insuffisantes  pour  couvrir  ces 
charges  et  de  faire  ainsi  payer  par  la  masse  des  contribuables  une 
partie  des  avantages  recueillis  parles  seuls  usagers. 

8"  Si  les  chemins  de  fer  étaient  supprimés,  une  partie  des  marchan- 
dises qu'ils  transportent  irait  à  la  batellerie  fluviale  ou  au  cabotage, 
dont  les  prix  seront  toujours  peu  élevés. 

Parmi  les  objections  que  je  viens  de  reproduire  brièvement,  il  en 
est  d'une  portée  indéniable,  notamment  celles  qui  concernent  le 
défaut  de  distinction  entre  les  voyageurs  et  les  marchandises,  l'appli- 
cation du  maximum  d'économie  unitaire  à  tout  le  trafic,  les  allonge- 
ments de  parcours.  D'autres,  au  contraire,  ont  peu  d'importance  ou 
doivent  même  être  écartées,  soit  quelles  confondent  lulilité  pour  les 
usagers,  l'utilité  pour  l'exploitant,  l'utilité  d'ensemble  pour  le  pays, 
soit  qu'elles  tendent  à  condamner  les  travaux  publics,  dont  la  dépense 
n'a  pas  comme  contre-partie  un  péage  rémunérateur,  par  exemple  les 
roules  et  les  voies  de  navigation  intérieure. 

II  ne  faudrait,  d'ailleurs,  pas  se  laisser  impressionner  outre  mesure 
par  vm  tel  échafaudage  de  critiques,  ni  surtout  par  la  vivacité  de  polé- 
miste avec  laquelle  les  a  présentées  un  habile  ingénieur,  qui,  cepen- 
dant, s'était  fait  plus  d'une  fois  l'apùtre  de  lignes  secondaires.  Il  ne 
faudrait  pas  non  plus  oublier  que  toute  œuvre  mi-administrative,  mi- 
politique,  comme  le  classement  de  1879,  entraîne  presque  inévitable- 
ment son  auteur  à  en  montrer  les  avantages  au  travers  d'un  prisme 
grossissant. 

Malgré  la  valeur  de  certains  arguments  opposés  à  la  théorie  de 
.M.  de  Freycinel,  et  dùt-on  s'en  tenir  à  l'appréciation  déduite  des 
études  de  Dupuit,  le  programme  auquel  le  grand  hoiinae  d'Etat  a 
attaché  son  nom  restera  pour  lui  un  titre  de  gloire  et  d'honneur. 
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I.  Appréciation  de  M.  VaïToy.  —  Dès  1871,  dans  une  note 
sur  les  chemins  de  fer  d'inlérèl  local  de  Meurlhe-&L-Moselle,  mou 
(•minent  ami,  M.  Varroy,  alors  cliargo  des  fondions  d'ingénieur  en 
rhef  pour  ce  déparlement  et  depuis  ministre  des  travaux  publics, 
donnait  son  appréciation  au  sujet  de  l'utilité  directe  des  voies  ferrées. 

II  faisait  remarfjuer  que  cette  utilité  était  une  fonction  de  la  recette 
brute,  puisqu'elle  augmentait  avec  le  nombre  des  voyageurs  et  le  ton- 
nage des  marchandises,  mais  que  ni  la  recette  brute  ni  la  receti/C  nette 
n'en  donnaient  la  mesure  exacte,  qu'elle  comprenait  en  effet  deux 
élémenls:  1"  le  bénéfice  réalisé  par  la  Compagnie  concessionnaire  et 
ail'ecté  à  la  rémunération  des  capitaux  de  spéculation  engagés  dans 
l'alVaire,  sous  forme  d'actions  et  d'obligations  ;  2"  le  bénéfice  réalisé 
par  le  public  faisant  usage  de  la  voie  ferrée.  Il  ajoutait  que  des  cal- 
culs élémentaires,  basés  sur  la  méthode  de  Dupuit,  l'avaient  conduit 
à  fixer  au  double  de  la  recette  brute  kilométriciue  l'évaluation  mini- 
mum de  l'utilité  totale  des  chemins  de  fer  français,  dans  l'état  actuel 
des  tarifs;  il  en  concluait  que  les  dépenses  de  construction  étaieni 
promplemenl  amorties. 

Le  11  juillet  1879,  M.  Varroy,  prenant  la  parole  dans  la  discussion 
du  classement  devant  le  Sénat,  émit  une  opinion  analogue,  en  portant 
toutefois  de  2  à  3  le  coefficient  par  lequel  il  multipliait  le  produit 
brui  pour  en  déduire  l'utilité  des  chemins  de  fer.  Parlant  de  celte 
donnée,  il  défendit  chaleureusementle  programmede  M.  de  Freycinet. 
Afin  de  bien  faire  saisir  sa  pensée,  afin  de  faire  passer  sa  conviction 
dans  l'esprit  de  ses  collègues,  il  invoqua  l'exemple  des  lignes  du 
second  réseau  concédé  aux  grandes  Compagnies,  qui  ne  donnaient 
pas  un  produit  net  supérieur  à  1  1/2  p.  100  du  capital  engagé  et  qui, 
cependant,  ne  pouvaient  être  envisagées  comme  mettant  la  France  en 
perle,  ainsi  que  celui  des  routes  et  des  canaux  dont  le  produit  net 
pour  le  Trésor  était  nul  ou  miniuK'  et  (pii,  néanmoins,  constituaient 
des  instruments  de  richesse  pour  le  pays.  Il  rappela  ({ue  les  chemins 
secondaires  ne  fournissaient  pas  seulement  leur  recette  spéciale,  mais 
augiuenlaient,  en  outre,  le  trafic  des  lignes  principales  :  tel  chemin, 
ayant  une  recette  kilométrique  propre  de  6  500  francs,  apparaîtrait 
comme  en  fournissant  une  de  9  000  ou  10  000  francs,  dans  le  cas  où 
on  porterait  à  son  actif  le  supplément  de  produit  des  artères  voisines. 
Si  l'orateur  avait  signalé  la  petite  divergence  d'appréciation  qui  le 
séparait  do  M.  de  Freycinet,  c'était  surtout  pour  inciter  l'Administra- 
tion à  apporter  la  plus  siricte  économie  dans  la  construction,  à 
recueillir  soigneusement  le  trafic  sur  le  parcours  des  lignes,  à  ne  pas 
reculer,  dans  ce  but,  devant  quelques  allongements  de  tracés,  à  meltre 
les  chemins  nouveaux  en  harmonie  avec  le  rôle  modeste  qu'ils  étaient 
appelés  à  jouer. 
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On  le  voit,  l'appréciation  de  M.  Varroy  était  fondée  non  sur  une 
inélhode  nouvelle,  mais  sur  celle  de  Dujvuit.  Son  estimation,  d'abord 
restreinte  au  double  de  la  recette  brute,  s'était  ensuite  élevée  au 
triple. 

5.  Appréciation  de  M.  J.-B,  Krantz.  —  Un  ini>énieur  de  très 
grand  talent,  .M.  J.-B.  Krantz,  sénateur,  a  publié  en  187.o  une  brochure 
intitulée  «  Observations  au  sujet  des  chemins  defer  d'intérêt  général 
et  local  »  et  y  a  consacré  un  paragraphe  intéressant  à  l'utilité  générale 
des  chemins  de  fer. 

L'auteur  insistait  avec  beaucoup  de  force  sur  l'erreur  que  l'on  com- 
mettrait si,  à  l'instar  de  certains  économistes  et  de  certains  poli- 
ti([ues  à  courte  vue,  on  mesurait  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  au  point 
de  vue  étroit  du  capitaliste  et  du  spéculateur.  II  en  donnait,  comme 
preuve  irréfutable,  l'exemple  des  voies  de  navigation  et  des  voies  de 
terre  dont  la  construction  avait  coûté  fort  cher,  dont  l'entretien 
grevait  annuellement  de  plus  de  cent  millions  le  budget  de  l'Etat, 
des  déparlements  ou  des  communes,  et  dont  la  suppression  serait  un 
désastre  sans  nom  (').  Suivant  lui,  pour  être  dans  le  vrai,  il  fallait 
chercher  la  véritable  utilité  économique  des  voies  ferrées  dans  les 
services  qu'elles  rendaient  au  point  de  vue  du  transport  des  hommes 
et  des  choses. 

Prenant,  à  titre  de  spécimen,  le  chemin  de  la  Vendée,  M.  Krantz 
montrait  que  l'exploitation  avait  fourni  en  1874,  outre  la  recette  brute 
kilométrique  de  o  245  francs,  les  produits  ou  économies  ci-après  : 


^'^  Ixécemiiient.  les  dépenses  d'administration  des  voies  de  terre  et  des  voies 
tluviales  étaient  évaluées  à  300  millions  environ,  dont  39  millions  pour  les  routes 
nationales,  ItiO  millions  pour  les  i-outes  départementales  et  les  chemins  vicinaux, 
33  millions  pour  les  lioiilevards  et  rues  de  Paris,  l'J  millions  pour  les  voies  de  navi- 
iration  intérieure. 

A  lafin  de  1906,  le  coût  de  premier  établissement  de?  voies  de  circulation  et  des 
ports  maritimes  dépenses  constatées  depuis  lS2i)_i  appi'ochait  de  30  milliards, 
savoir: 

Routes,  chemins  et  rues "  milliards. .=i 

Vides  de  navigation  intérieure 1         —        ,H 

Ports   maritimes •. 1         —         .3 

,,,        .       ,    f  (  Chemins  de  fer  d'intérêt  générai.  \1  milliards,!  , 

Lhemms  de  ter  i  ^,        •,,.,,•.-   -^  ,       ,  „  n        ir. 

.    .  1  Chemms  de  1er  d  intérêt  local...  0  —        ,9  '.     19        —        ,.> 

et  tramways  ,,,  ,,  \  \ 

•'       V    l ramwajs 0  —        ,9  : 

Total ^9  milliards, 9 
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I"  Recette  du  Trésor  (sans  parler  des  services  en  nature), 
plus  de 800  fr. 

2"  Econoiuie  sur  les  voyages,  à  raison  do  4  centimes  par 
voyageur  et  par  kilomètre  (différence  entre  le  prix  de 
10  centimes  sur  les  voies  de  terre  et  celui  de  6  cen- 
times sur  la  voie  ferrée) l   310 

3"  Economie  sur  le  transport  des  marchandises  en  petite 
vitesse,  à  raison  de  25  centimes  par  tonne  kilomt'trique 
différence  entre  le  prix  ancien  de  3b  centimes,  y  com- 
pris les  retours  à  vide,  et  le  prix  nouveau  de  10  centimes).         6  820 

-ï°  Kconomie  sur  les  messageries 170 

Total 9  100  fr.   . 

Ce  lolal  (le  9  100  francs  représentait,  à  peu  près,  les  charges  du 
<*"apilal  de  premier  établissement. 

Les  économies  réalisées  sur  les  transporis  avaient  engendré  des 
progrès  de  toute  nature,  constitué  la  semence  d'abondantes  récoltes 
de  toute  espèce,  déterminé  l'accroissement  de  la  consommation  du 
charbon  et,  par  suite,  celui  deTactivilé  productrice  du  pays,  permis  le 
ehaulage  et  la  transformation  en  terres  à  blé  de  teri'es  qui  auparavant 
ne  produisaient  guère  que  du  seigle  ou  du  sarrasin,  amené  le  déve- 
loppement du  port,  des  pêcheries,  de  la  station  balnéaire  des  Sables- 
d'Olonne. 

Sappuyant  sur  ces  faits  d'expérience,  M.  Krantz  concluait  à  l'exten- 
sion du  réseau  de  voies  ferrées,  même  dans  les  départements  pauvres, 
qui,  ayant  contribué  par  l'impôt  à  doter  de  chemins  de  fer  les  dépar- 
lements plus  favorisés,  pouvaient  légitimement  réclamer,  sinon  une 
réparation,  du  moins  un  acte  de  stricte  justice  à  leur  égard. 

Celte  analyse,  très  sommaire,  suffit  à  prouver  qu'en  1875  M.  Krantz 
était  disposée  admettre,  pour  l'appréciation  de  l'utilité  des  chemins 
de  fer,  une  méthode  analogue  à  celle  qui  devait  être  adoptée  quelques 
années  plus  tard  par  M.  de  Freycinel. 

A  la  vérité,  l'opinion  de  M.  Kranlz  paraît  s'être  modifiée  de  1875  à 
1879.  Car,  lors  de  la  discussion  du  classement  de  1879  au  Sénat,  il 
critiqua  vivement  l'exécution  de  lignes  ne  devant  pas  faire  leurs  frais 
d'exploitation,  et  formula  même  des  réserves  sur  l'opportunité  de 
créer  des  lignes  dont  le  produit  net  serait  absorbé  par  les  charges 
des  capitaux  de  premier  établissement. 

0.  Observations  publiées  en  1879  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes. —  Un  article,  sans  nom  d'auteur,  sur  la  question  de  l'utilité 
des  chemins  de  fer,  a  paru  dans  le  Journal  des  Economistes  du  1"'"  no- 
vembre 1879.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  le  mentionner,  d'une  part,  en 
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raison  de  l'iinporlance  qui  y  lui  alors  allacliée,  el,  d'autre  part,  pour 
montrer  combien  l'erreur  est  facile  en  pareille  matière. 

D'après  le  rédacteur  de  l'article,  la  tonne  de  marchandises  parcour- 
rait environ  20  kilomètres  sur  les  lignes  nouvelles  et  serait  frappée 
d'une  taxe  kilométrique  de  10  centimes.  Elle  supporterait,  en  outre, 
un  droit  de  transmission  de  40  centimes  au  raccordement  avec  les 
lignes  anciennes  et  des  frais  de  camionnage  de  60  centimes  par 
kilomètre,  soit  l  fr.  20  pour  2  kilomètres.   Le  prix  kilométrique   du 

,,,...        ,    (20  X  0  fr.  10)  4-  0  fr.  40  +  1  fr.  20 
transport  serait,  en  detmilive,  de ' — — ? 

ou  18  centimes,  et  l'économie  réalisée  par  les  usagers  de  (30  —  18)ou 
12  centimes,  c'est-à-dire  des  deux  tiers  de  la  recette  brute.  Dès  lors, 
l'Etat  ne  devrait  construire  et  exp^loiter  un  chemin  de  fer  que  si  la  re- 
cette brute,  augmentée  des  deux  tiers  de  sa  valeur,  couvrait  les  frais 
d'exploitation  et  les  intérêts  du  capital  de  construction.  Toutefois, 
l'auteur  reconnaissait  que  son  calcul  ne  tenait  pas  compte  des  béné- 
fices indirects  procurés  au  pays  et  à  l'État  lui-même  par  la  voie  ferrée; 
à  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  combien  sont  fragiles  et 
discutables  les  bases  des  supputations  précédentes  :  le  droit  de  trans- 
mission ne  doit  point  être  compté  au  raccordement  de  lignes  placées 
dans  les  mains  du  même  exploitant;  l'évaluation  des  frais  de  camion- 
nage est  excessive,  surtout  à  la  campagne  ;  il  y  a  également  exagéra- 
tion dans  le  tarif  de  10  centimes;  la  distinction  essentielle  entre  le 
trafic  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  a  été  omise;  aucun 
compte  n'est  tenu  de  l'accroissement  dont  profite  la  circulation  sur 
les  lignes  voisines;  etc. 

7.  Appréciation  de  M.  Considère.  —  Les  Annales  des  Ponts  et 
Chaussées  ont  publié,  en  1892,  un  très  savant  et  très  remarquable  mé- 
moire de  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Considère  sur 
l'utilité  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ce  mémoire,  extrêmement 
développé,  se  prête  peu  à  une  analyse  sommaire  et  doit  être  lu  in 
extenso.  Je  me  bornerai  à  en  reproduire  les  conclusions  essentielles. 

Au  début  de  son  étude,  l'auteur  rappelle  les  trois  éléments  consti- 
tutifs de  l'utilité  totale  des  chemins  de  fer  :  bénéfice  net  d'exploita- 
tion, servant  ou  contribuant  à  rémunérer  le  capital  de  premier  établis- 
sement; économies  sur  les  frais  de  transport,  acquises  aux  usagers; 
avantages  indirects  procurés  au  public,  à  l'Etat,  aux  départements  el 
aux  communes. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  brutes  d'exploitation,  M.  Considère 
fait  remarquer  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  produisent  deux 
sortes  de  recettes  :  leur  recette  propre  et  celle  du  trafic  supplémentaire 
engendré  par  eux  sur  les  grands  réseaux  dont  ils  sont  les  affluents. 
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D'après  l'examen  détaillé  des  comptes  de  diverses  ligiieSi  le  rapport 
entre  la  recette  supplémentaire  ainsi  assurée  aux  artères  principales 
et  la  recelte  propre  des  embranchements,  paraîtrait  varier  de  1  à  2 
pour  les  voyageurs  et  de  2  à  9  pour  les  marchandises.  Par  des  déduc- 
tions tirées  de  la  statistique  des  chemins  de  fer,  M.  Considère  a  été 
conduit  à  sarrèter  aux  coefficients  de  d  pour  les  voyageurs  et  de  2 
pour  les  marchandises,  ce  qui  correspondait  au  coefficient  moyen  de 
1,40  pour  l'ensemble  du  trafic.  Ainsi,  la  recelte  brute  totale  suscep- 
tible d'être  créée  par  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  se  calculerait 
en  multipliant  leur  recette  i)ropre  par  2,i0. 

L'auteur,  évaluant  à  1  000  francs,  plus  la  moitié  de  la  recette  brute, 
la  dépense  kilométrique  d'exploitation  des  lignes  d'intérêt  local  et 
admettant,  d'autre  part,  une  dé]iense  égale  à  la  moitié  de  la  recette, 
pour  le  trafic  su|)plémentaire  des  lignes  principales,  estime  le  bénéfice 
net  total  de  l'exploitation  à  la  diiïérence entre  les  six  cinquièmes  de  la 
recette  propre  des  premières  lignes  et  la  constante  de  1000  francs. 
Puis,  arbitrant  à  50000  francs  le  coût  kilométrique  de  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  constatant  que  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  n'ont  pas  un  rendement  supérieur  à  3,90  p.  100  du  ca- 
pital engagé,  il  formule  les  propositions  suivantes  :  une  ligne  à  voie 
d'un  mètre,  desservie  par  trois  trains  journaliers,  qui  donne  2  4<)0  à 
2  500  francs  de  recette  kilométrique,  produit  sur  ou  hors  les  rails 
un  bénéfice  net  d'exploitation  aussi  élevé  par  rapport  à  sa  dépense 
de  premier  établissement  que  la  moyenne  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  français. 

M.  Considère  juge  très  exagérées  la  plupart  des  appréciations  au 
sujet  des  économies  de  transport  réalisées  par  les  usagers.  L'applica- 
tion de  la  méthode  de  Dupuit,  dans  la  double  hypothèse  d'une  courbe 
de  trafic  ne  s'écartant  point  sensiblement  de  la  ligne  droite  et  dune 
tarification  donnant  au  concessionnaire  le  maximum  de  bénéfice, 
prouve,  selon  lui,  que  ces  économies  ne  dépassent  pas  la  moitié  de  la 
recette  brute  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  il  adopte  la 
même  proportion  pour  les  lignes  d'intérêt  local.  Abstraction  faite  de 
tout  calcul,  des  raisons  multiples  expliquent,  aux  yeux  de  l'auteur,  la 
modicité  de  son  évaluation  :  parmi  les  transports,  la  plupart  sont  en 
provenance  et  à  destination  de  points  situés  à  quelque  distance  des 
gares;  la  longueur  de  l'itinéraire  par  voie  de  fer  est  en  général  su- 
périeure à  celle  de  l'itinéraire  par  voie  de  terre;  enfin,  et  surtout,  les 
seuls  transports  auxquels  soit  intégralement  acquis  l'écart  entre  les 
prix  normaux  sur  les  deux  catégories  de  voies  sont  ceux  qui  s'effec- 
tueraient par  voiture  si  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas,  et,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  l'économie  se  réduit  à  une  fraction, 
souvent  faible,  de  cet  écart. 
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Les  faits  abondent  pour  attester  la  réalité  des  avantages  indireels 
procnrés  au  pays  par  lescliemins  de  fer.  M.  Considère  cite  des  exemples 
typiques:  installation  d'usines  sidérurgicpies  et  augmentation  corréla- 
tive de  la  production  nationale,  grâce  au  rapprochement  virtuel  des 
houillères  et  des  mines  de  fer;  développement  de  la  culture,  sous 
l'influence  de  la  facilité  d'écoulement  des  produits;  mise  en  valeur  de 
nombreuses  carrières  et  de  gisements  considérables  d'amendements 
minéraux  ;  essor  imprimé  à  la  pèche  maritime  par  la  rapidité  des 
relations  avec  les  centi'es  consommateurs;  etc.  Une  discussion  des 
changements  progressifs  survenus  dans  la  situation  économique  et 
financière  de  la  France  lui  inspire  la  conviction  que  les  avantages 
indirects  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  représentent,  au  moins, 
deux  fois  et  demie  la  recette  bi-ute  de  l'exploitation  et  que,  dès  lors, 
Futilité  totale  de  ces  voies  ferrées  atteint  le  triple  de  la  recette,  plus 
le  revenu  encaissé  par  les  concessionnaires.  Pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  il  ramène  la  proportion  du  (i^iple  à  deux  et  demi,  mais 
l'applique  à  la  totalité  de  la  recette  brute  créée,  soit  sur  leurs  rails,  soit 
sur  ceux  des  réseaux  voisins,  et  arrive  ainsi  à  six  fois  leur  recette 
propre,  non  compris  les  bénéfices  de  l'exploitation. 

En  définitive,  les  dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer 
économiques  d'intérêt  local,  dont  la  recette  couvre  ou  dépasse  légè- 
rement la  dépense  d'exploitation,  seraient,  à  peu  près,  au.ssi  utiles  en 
moyenne  aux  intérêts  généraux  du  pays  que  celles  des  grands  réseaux 
d'intérêt  général. 

Recherchant  comment  les  avantages  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  se  répartissent  entre  les  divers  intéressés,  M.  Considère  indique, 
pour  la  part  aninielle  de  l'État  dans  les  bénéfices  dus  aux  lignes  du 
type  défini  au  paragraphe  précédent,  une  somme  représentant  au  mi- 
nimum 5  p.  100  des  dépenses  de  premier  établissement. 

Le  mémoire" dont  je  viens  de  citer  les  conclusions  a  provoqué  une 
longue  controverse  entre  M.  Considère  et  M.  le  Conseiller  d'État 
Colson,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer  au  .Ministère  des  travaux 
publics.  Ouelquesmois  s'élaient  à  peine  écoulés  depuis  sa  publication, 
quand  fut  insérée  dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  une  pre- 
mière note  de  >L  Colson,  intitulée  :  «  La  formule  d'exploitation  de 
M.  Considère.  —  Quelques  réflexions,  à  ce  sujet,  sur  Tulilité  des 
chemins  de  fer  secondaires  et  sur  les  tarifs  ». 

M.  Colson  ne  regardait  nullement  comme  démontré  que  le  trafic 
procuré  aux  lignes  principales  par  les  embranchements  donnât  une 
recette  supplémentaire  dépas.sant  de  quatre  dixièmes  la  recette  propre 
de  ces  embranchements.  En  elî'et,  pour  justifier  cette  proportion,  il 
fallait  attribuer  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  des  lignes  secondaires  un  parcours  égala  la  moyenne 
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des  parcours  du  trafic  français;  or,  suivant  toute  probabilité,  le 
trafic  créé  par  les  embranchements  n'efïectuait  sur  les  lignes  princi- 
pales qu'un  parcours  restreint  ;  sauf  certaines  exceptions,  ce  trafic 
devait  avoir  surtout  un  caractère  local. 

L'évaluation  des  avantages  directs  du  réseau  d'intérêt  général  pour 
les  usagers  semblait  à  M.  Golson  très  insuffisante;  car  elle  supposait 
la  perception  par  les  concessionnaires  de  taxes  leur  permettant  de 
réaliser  le  maximum  de  bénéfices,  alors  que  les  tarifs  étaient  ordinai- 
rement de  beaucoup  inférieurs  à  ces  taxes  théoriques.  En  revanche, 
l'estimation  lui  paraissait  pécher  par  excès  pour  le  trafic  local  des 
lignes  secondaires,  eu  égard  aux  charges  du  camionnage,  et,  davan- 
tage-encore, pour  l'appoint  de  trafic  fourni  aux  lignes  principales,  la 
plus  forte  part  de  l'économie  due  aux  chemins  de  fer  secondaires 
portant  sur  le  seul  transport  en  voiture  antérieurement  nécessaire 
entre  les  points  de  provenance  ou  de  destination  et  le  réseau  voisin. 
<(  Si  nous  croyons,  écrivait-il,  que,  pour  le  trafic  propre  aux  grands 
«  réseaux,  les  bénéfices  directs  du  public  sont  très  supérieurs  à  la 
«  moitié  de  la  recette  réalisée  par  le  chemin  de  fer  et  dépassent  pro- 
'(  bablement  le  chiffre  de  cette  recette,  nous  inclinons  au  contraire  à 
«  penser  que,  pour  le  trafic  des  lignes  secondaires  et  pour  le  trafic 
«  amené  par  celles-ci  aux  grandes  lignes,  le  bénéfice  réalisé  par  le 
'   public  est  relativement  minime.  » 

Mais  les  critiques  de  M.  Colson  visaient,  par-dessus  tout,  la  sup{)U- 
tation  des  avantages  indirects,  attachés  au  développement  industriel, 
agricole  et  commercial.  Tenir  ce  développement  pour  une  plus-value 
delà  richesse  sociale  engendrée  par  le  cliemin  de  fer,  c'était,  suivant 
lui.  commettre  une  véritable  confusion.  Il  n'y  avait  là,  du  moins  dans 
une  large  mesure,  qu'un  déplacement  de  capitaux  et  de  main-d'œuvre. 
Pourrait-on,  au  surplus,  fonder  sur  l'ouverture  de  lignes  secondaires 
l'espoir  de  transformations  comparables  à  celles  qu'avaient  facilitées 
les  lignes  principales? 

Dans  la  pensée  de  M.  Colson,  une  ligne  n'était  certainement  utile, 
n'offrait  certainement  à  la  communauté  des  avantages  supérieurs  aux 
charges,  que  si  la  recette  brute  dépassait  la  moitié  des  dépenses 
annuelles,  couvrait  les  frais  d'exploitation  et  rémunérait  même  une 
petite  partie  du  capital  d'établissement. 

Avant  de  répondre,  M.  Considère  voulut  se  livrer  à  des  recherches 
statistiques  nouvelles  et  laborieuses,  ainsi  qu'à  une  étude  minutieuse 
de  plusieurs  questions  abordées  dans  le  débat.  11  en  fit  l'objet  d'un 
second  mémoire,  publié  par  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  au 
commencement  de  1894.  L'auteur  s'attachait  notamment  à  démontrer 
cpie  ses  assertions   premières,   concernant  le   parcours  sur  les  lignes 
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|ii-incipales  des  voyageurs  ou  des  inurcliandises  en  provenance  ou  à 
(leslination  des  lignes  secondaires,  loin  de  méri  1er  le  reproche  d'exa- 
a^éralion,  étaient  restées  au-dessous  de  la  réalité.  Finalement,  il  se 
bornait  à  deux  rectifications  :  accroissement  de  la  part  d'effet  utile 
reconnue  au  tralic-voyag-eurs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
réduction  de  '2,5  à  2  du  rapport  entre  l'utilité  totale  de  ces  voies 
ferrées  et  la  recette  bi'ute  créée  sur  leurs  rails  ou  sur  ceux  des  réseaux 
voisins,  non  compris  les  bénéfices  de  l'exploitation.  Pour  le  surplus, 
ses  conclusions  subsistaient  intactes. 

Dans  une  réplique  immédiate,  M.  Colson  déclara  garder  purement 
et  simplement  ses  positions. 

8.  Appréciation  de  M.  Ledru.  —  Par  une  courte  note  [Annales 
des  Ponts  et  Chaussées,  1896),  M.  Ledru,  ingénieur  justement  réputé, 
ancien  directeur  de  la  construction  à  la  Compagnie  de  l'Est,  s'est 
surtout  attaché  à  établir  que  l'utilité  probable  d'un  chemin  de  fer  ne 
pouvait  être  cherchée  dans  des  moyennes  et  que  chaque  cas  particulier 
exigeait  une  élude  spéciale. 

Il  classait  les  lignes  en  trois  catégories  :  1°  les  lignes  utiles,  qui, 
sans  avoir  toujours  un  traiic  suffisant  pour  couvrir  leurs  propres 
charges  de  premier  établissement  et  d'exploitation,  formaient  un 
affluent  profitable  au  réseau  général  et  développaient  l'industrie  de 
la  région  traversée;  2"  les  lignes  nulles,  qui  n'apportaient  rien  au 
réseau  général  et  qui  étaient  sans  influence  appréciable  sur  le  dévelop- 
pement de  l'industrie;  3°  les  lignes  nuisibles,  lignes  concurrentes, 
qui  ne  créaient  aucune  relation  nouvelle  de  quelque  importance,  ne 
desservaient  aucun  intérêt  nouveau  appréciable,  ne  faisaient  que  dé- 
tourner un  trafic  déjà  existant,  et  augmentaient  les  charges  de 
premier  établissement  et  d'exploitation.  Pour  chacune  de  ces  caté- 
gories, il  citait  un  exemple  caractéristique  dans  le  réseau  de  l'Est. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  les  investigations  relatives  aux 
lignes  nouvelles  devaient  tenir  compte  à  la  fois  de  leur  recette  propre 
et  du  contingent  apporté  au  réseau  général,  M.  Ledru  recommandait 
d'éliminer  attentivement  les  simples  déplacements  de  trafic. 

M.  Ledru  reconnaissait  la  très  large  part  des  chemins  de  fer  dans 
l'énorme  accroissement  de  la  fortune  du  pays.  Mais  il  faisait  observer 
que  le  resserrement  progressif  des  mailles  du  réseau  avait  sans  cesse 
diminué  le  nombre  des  centres  importants  non  desservis  et  qu'un 
soin  d'autant  plus  minutieux  s'imposait  pour  les  recherches  concer- 
nant l'utilité  des  voies  nouvelles. 

9.  Appréciation  de  M.  Legay.  —  Une  note  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Legay,  insérée  aux  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (1896),  mérite 
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aussi  d'èlro  signalée.  Elle  a  plus  parliculièreraenl  Irail  à  la  mesure 
dans  laquelle  le  concours  des  deniers  publics  peut  être  ralionnelle- 
nienl  accordé  aux  entreprises  de  voies  ferrées. 

Atlribuor  aux  chemins  de  fer  des  subsides  builgélaires,  c'est,  dil 
l'auteur,  doter  de  primes  les  transports  qui  emprunteront  leurs  rails. 
Cette  remarque  constitue  le  point  <le  dc'parl  des  calculs  et  des  déduc- 
tions du  mémoire. 

M.  Leiiay  imagine  que  la  construction  d'une  lig^ne  soit  remplacée 
par  l'allocation,  pour  chaque  élément  transporté,  d'une  prime  repré- 
sentant la  ditîérence  entre  les  prix  de  transport  sur  route  et  sur  voie 
ferrée,  avec  la  majoration  voulue  pour  tenir  compte,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voyageurs,  des  avantages  de  la  vitesse.  Les  effets  directs  ou 
indirects  attendus  du  chemin  de  fer  seraient  réalisés.  Ainsi  l'appli- 
cation des  primes  virtuelles  précédemment  définies  aux  voyageurs  et 
aux  marchandises  de  diverses  catégories,  dont  se  composera  le  trafic 
annuel  probable,  fournil  vuie  limite  supérieure  des  subventions 
évaluées  en  annuités. 

L'auteur  serre  la  question  de  j)lus  près  en  recourant  à  la  méthode 
de  Dupuit  et  au  tracé  graphique  qui  la  traduit.  Pour  chaque  catégorie 
de  transports  soumis  à  un  tarif  unique,  il  porte  en  abscisses  les  prix 
kilométriques  sur  roule  et  sur  rails,  en  ordonnées  le  trafic  existant  et 
le  trafic  escompté.  Les  sommets  des  deux  ordonnées,  N  (transports  sur 
route  au  prix  p)  et  N'  (transports  sur  rails  au  prix  p'),  appartiennent 
à  la  courbe  du  trafic.  Pour  donner  à  la  route  la  circulation  espérée 
du  chemin  de  fer,  il  suffit  de  prendre,  comme  prime  de  chacun  des 
éléments  du  trafic  supplémentaire,  non  l'écart  total  entre  les  prix 
p  etp',  mais  l'écart  entre  le  prix  p  et  le  prix  maximum  que  le  voyag-eur 
ou  la  marchandise  puisse  supporter.  La  dépense  totale  correspondant 
à  l'allocation  des  primes  est.  dés  lors,  rcpi-ésentée  parla  surfa('e  du 
triangle  curviligne  IVN'N". 

Si  la  somme  des  primes  virtuelles  marque  la  limite  supérieure  des 
subventions,  peut-on  dire  inversement  que  la  création  d'un  chemin  de 
fer  soit  toujours  œuvre  utile,  quand  cette  limite  est  respectée  ?  M.  Legay 
se  prononce  d'une  manière  générale  dans  le  sens  de  l'affimativ^,  tout 
en  reconnaissant  la  possibilité  de  circonstances  exceptionnelles  qui 
remiraient  les  économies  de  transport  inlerieure.s  aux  primes  vir- 
tuelles. 

Telle  est,  dans  sa  substance,  la  doctrine  de  M.  Legay.  L'auteur  en 
exprime  les  résultats  par  des  formules  et  par  des  calculs  reposant 
sur  dilTérentes  hypothèses:  assimilation  delà  courbe  du  tratic  à  une 
ligne  droite  entre  les  points  N  et  N';  évaluation  des  prix  kilométriques 
de  transport  sur  route  à  10  centimes  pour  les  voyageurs  et  à  25  cen- 
times pour  la    lonwe   de   marchandises;    addition  de  3  centimes  au 
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premier  de  ces  chiirres,  à  litre  de  eompensalion  des  avanlag-es  de 
vitesse  qu'olTre  la  voie  ferrée  ;  esUmalion  des  tarifs  kilométriques  sur 
rails  à  5  c.  37  en  moyenue  et  à  4  centimes' au  minimum  pour  les 
voyageurs,  à  ^centimes  en  moyenne  et  à  4  centimes  au  minimum  pour 
les  marchandises;  égalité  des  recettes  brutes  du  tratic-voyageurs  et 
du  Irafic-marchandises  ;  etc.  Il  conclut  à  limiter  les  subventions  aur 
09  centièmes,  aux  51  centièmes  ou  aux  34  centièmes  de  la  recette 
brute,  suivant  que  le  chemin  de  fer  triplera  le  trafic  préexistant,  le 
doublera  ou  Taugmentera  de  moitié.  Sous  une  autre  forme,  faisant 
abstraction  de  la  recette  et  rapportant  les  subventions  aux  dépenses 
(charges  du  capital  et  frais  d'exploitation),  il  indique,  par  exemple, 
dans  le  cas  de  doublement  probable  du  trafic,  la  limite  des  34  cen- 
tièmes de  ces  dépenses;  le  surplus  (66  centièmes)  devrait  être  couvert 
par  la  recette. 

10.  Appréciation  de  M.  Golson.  —  Dans  ses  savants  ouvrages, 
et  notamment  dans  son  cours  déconomie  politique  à  l'École  nationale, 
des  Ponts  et  Chaussées  (livre  sixième],  M.  le  Conseiller  d'Étal  Colson, 
membre  de  rinslitut,  dont  la  haute  autorité  est  universellement 
reconnue,  a  traité  longuement  de  lutilité  des  voies  de  commu- 
nication. 

Il  divise  les  bénéfices  susceptibles  d'être  donnés  par  l'ouverture 
de  voies  nouvelles  en  deux  catégories  bien  distinctes  :  bénéfices 
directs,  acquis  aux  usagers  et  à  l'exploitant;  bénéfices  indirects,  dus 
à  l'accroissement  de  la  richesse  générale  du  pays.  Les  bénéfices 
directs  doivent  être,  le  cas  échéant,  diminués  des  pertes  que  les  dé- 
tournements de  trafic  causeraient  aux  exploitants  de  voies  préexi.s- 
t  an  tes. 

Pour  les  transports  créés  par  les  voies  nouvelles,  comme  pour  les 
transports  détournés,  M.  Colson  établit  que  les  bénéfices  directs  se' 
mesurent  à  l'abaissement  du  «  prix  de  revient  partiel  »  de  ces  trans- 
ports, c'est-à-dire  de  leur  prix  de  revient,  non  compris  les  charges 
permanentes  et  indépendante?-  du  trafic  (intérêts  et  amortissement  des 
capitaux  engagés,  frais  minima  dadministration  et  d'entretien,  etc.). 
Toutefois  l'application  pure  et  simple  de  ce  principe  lui  parait  appeler 
deux  correctifs:  d'une  part,  les  usagers  des  voies  préexistantes  pou- 
vaient ne  pas  en  tirer  complètement  parti,  négliger  des  transports 
qui  eussent  été  commercialement  possibhis,  man(juer  de  l'initiative 
que  suscitera,  au  contraire,  l'instrument  perfectionné  misa  leur  dispo- 
sition ;  d'autre  part,  les  exploitants  des  mômes  voies  reculaient  peut- 
être  à  tort  devant  des  abaissements  de  prix  propres  à  développer  la 
circulation. 

Au  sujet  des  bénéfices  indirects,  M.  Colson  est  loin  de  se  montrer 
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optimiste.  11  insiste  sur  cette  considération  que,  si  les  entreprises 
nouvelles  on  les  extensions  d'entreprises  anciennes,  engendrées 
par  l'amélioration  des  moyens  de  transport,  nlavaient  pas  été  réa- 
lisées, les  capitaux  et  le  personnel  eussent  trouvé  d'autres  champs 
d'action.  Sans  doute,  les  bénéfices  directs  fournis  par  les  voies  de 
communication  sont,  à  ses  yeux,  capables  de  susciter  des  progrès 
uialcriels  et  moraux;  mais  rien  ne  lui  semble  démontrer  a  priori  que 
les  bénéfices  indirects,  conséquence  probable  des  bénéfices  directs, 
l'emportent  sur  les  pertes  indirectes,  conséquence  non  moins  vraisem- 
blable des  charges  assumées  pour  les  travaux.  Aussi  conclut-il  à  en 
faire  abstraction,  à  prendre  comme  unique  base  du  bilan  la  compa- 
raison des  gains  directs  avec  les  frais  directs,  et  à  répuler  l'opération 
profitable  ou  onéreuse  selon  que  la  balance  accuse  un  excédent  des 
'  bénéfices  directs  ou,  au  contraire,  une  insuffisance. 

11.  Observations  relatives  à  l'influence  des  tarifs  sur  l'ulilité 
des  chemins  de  fer.  —  Le  rapide  aperçu  qui  précède  suffit  à  mon- 
trer clairement  l'influence  des  tarifs  sur  Iji m portance  du  trafic  et,  par 
suite,  sur  l'utilité  des  chemins  de  fer  pour  les  usagers,  sur  les  bénéfices 
susceptibles  d'en  être  tirés  par  l'exploitant,  sur  leurs  avantages 
généraux   pour   le  pays. 

Sans  examiner  ici  les  principes  directeurs  de  la  tarification  appli- 
quée soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  il  ne  sera  pas  inutile  de  for- 
muler, dès  maintenant,  sur  la  question  quelques  observations  d'ordre 

général. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  intérêts  du  public  et  ceux  de  l'exploi- 
tant sont  loin  de  concorder.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'abaissent  les 
tarifs,  la  circulation  tend  à  devenir  plus  active  et  les  bénéfices  directs 
des  usagers  augmentent,  non  seulement  par  la  réduction  des  prix  uni- 
•taires  de  transport,  mais  aussi  par  l'accroissement  du  nombre  des  uni- 
tés de  trafic  qui  bénéficient  de  cette  réduction. 

Pour  l'exploitant,  la  situation  est  autre.  Le  développement  de  la 
circulation,  dû  à  la  diminution  des  tarifs,  élève  le  nombre  des  unités 
de  perception  et  abaisse  en  môme  temps  la  taxe  unitaire;  d'autre  part, 
il  grève  le  budget  de  l'exploitation.  Selon  les  cas,  le  résultat  final  se 
chilTre  par  un  bénéfice  net  ou  par  une  perle.  A  chaque  catégorie  d'uni- 
tés de  trafic  correspond  un  tarif  donnant  an  concessionnaire  le  maxi- 
mum de  produit  net.  L'exploitant  a  intérêt  à  adopter  ce  tarif,  à  ne  pas 
se  tenir  au-dessus,  mais  à  ne  pas  descendre  au-dessous,  tandis  que 
les  usagers  sont  toujours  intéressés  aux  abaissements  et  que,  pour 
eux,  n'existe  aucune  limitation  par  un  minimum. 

Quant  aux  bénéfices  indirects  procurés  au  public,  ils  .-uivenl  le  sort 
des    bénéfices   directs    pour    les  nsagers    et   croissent  indéfiniment 
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lorsque  des   réductions  successives  sont  apportées  à  la  tarification. 

Un  autre  intérêt  doit  être  signalé  :  l'intérêt  budgétaire  de  l'État,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  celui  des  dépar- 
lements ou  des  communes.  Le  budget  général  et  les  budgets  locaux 
ne  peuvent  que  gagner  à  l'essor  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  la  richesse  publique.  ]\Iais  les  finances  publiques  sont 
directement  atteintes  par  la  diminution  du  bénéfice  net  des  entre- 
prises, quand  celles-ci  ont  été  dotées  d'une  garantie  ou  de  subsides 
d'une  autre  forme,  dont  la  quotité  varie  avec  les  résultats  de  l'exploi- 
tation, et  davantage  encore  quand  la  concession  fait  place  à  la  ges- 
tion en  régie.  D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  spécial  des  impôts 
frappant  certains  transports,  l'État  nesaurail  voir  avec  faveur  l'avilis- 
sement des  recettes  ;  il  n'y  a  là,  d'ailleurs,  qu'une  considération 
d'ordre  secondaire. 

Le  problème  de  la  larification  est  donc  dune  extrême  complexité, 
et  la  solution  ne  saurait  en  être  trouvée  que  dans  des  compromis. 

Si  tous  les  intérêts  étaient  solidaires,  si  les  bénéfices  de  toute  nature 
convergeaient  vers  une  bourse  commune,  on  aurait  à  rechercher  les 
combinaisons  portant  à  sa  plus  haute  valeur  l'excédent  des  produits 
directs  ou  indirects  sur  les  charges.  A  la  vérité,  cette  recherche  com- 
porterait des  supputations  nécessairement  hypothétiques  et  n'abou- 
tirait qu'à  des  approximations.  Du  moins  serait-elle  d'une  simplicité 
relative.  La  multiplicité  et  l'antagonisme  partiel  des  intérêts  en  cause 
la  rendent  beaucoup  plus  difficile  et  imposent  une  conciliation  fatale- 
ment imparfaite.  11  faut,  tout  en  s'efforçant  de  satisfaire  aux  légitimes 
aspirations  des  usagers,  ne  pas  sacrifier  les  capitaux  engagés,  ne 
point  faire  peser  sur  la  masse  des  contribuables  un  fardeau  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  indirects  que  leur  apportera  l'entre- 
prise, ménager  dans  une  juste  mesure  les  deniers  publics. 

Dans  les  mémoires  précédemment  cités,  Dupuit,  se  bornant  à  envi- 
sager les  intérêts  de  l'exploitant  et  les  avantages  directs  pour  les  usa- 
gers, mettait  bien  en  lumière  les  effets  des  abaissements  de  tarifs  ; 
il  établissait  que  l'abaissement  maximum  procurait  la  plus  grande 
utilité  totale  absolue;  mais  il  montrait  aussi  la  possibilité  d'obtenir 
le  même  résultat,  sans  aller  pour  tout  le  trafic  jusqu'à  l'extrême 
limite  du  prix  de  revient  des  transports,  en  substituant  au  tarif 
unique  une  série  de  tarifs  représentant  la  valeur  particulière  du 
transport  pour  les  dillerentes  catégories  d'unités  de  trafic.  Le  revenu 
de  l'exploitant  se  trouvait  ainsi  augmenté  et  la  valeur  relative 
totale  diminuée  d'autant.  On  n'a  pas  manqué  d'objecter  à  ce  sys- 
tème de  tarification  l'impossibilité  pratique  d'une  division  excessive 
des  taxes,   l'incciiitude   des   estimations  de  la  valeui-  à  assigner  aux 
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transports,  les  variations  de  cette  valeur  suivant  les  circonstances. 
Néanmoins,  la  théorie  de  Dupuit  resle  incontestable  dans  son  prin- 
cipe. 

L'o[)iuion  de  M.  Considère  esl  la  suivante  (Mémoire  insère  aux 
Annales  des  Ponts  et.  Chaussées  en  1892)  : 

Tant  que  le  tarif  reste  supérieur  à  celui  (pii  donne  le  bénéfice 
.maximum  d'exploitation,  son  abaissement  se  traduit  par  une  aug- 
mentation de  l'utilité  générale  directe.  Quand  la  limite  est  franchie, 
les  avantages  procurés  aux  usagers  continuent  à  s'accroître  ;  au  con- 
traire, le  l)én('lice  d'exploitation  diminue.  Pour  le  trafic  qui  existait 
déjà,  la  réduction  des  taxes  et  celle  du  bénéfice  de  l'exploitant  se 
compensent  exactement;  pour  le  ti|a(ic  supplémentaire,  il  y  a  aiig- 
luentalion  ou  diminution  de  l'utilité  j^énérale,  selon  que  la  valeur  des 
nouveaux  transports,  mesurée  piécisém'ent  par  le  tarif,  est  supérieure 
ou  inférieui'e  au  supplément  de  dépenses  d'exploitation,  dont  la  me- 
sure se  trouve  dans  le  prix  de  revient  partiel  précédemment  défini. 
Ainsi  on  devrait,  afin  de  faire  produire  aux  chemins  de  fer  le  maxi- 
mum d'utilité  générale  directe  et  reconnue  pour  les  usagers,  abais- 
ser tous  les  tarifs  au  niveau  des  prix  de  revient  partiels  et  ne  pas  les 
réduire  davantage. 

Mais  aux  avantages  directs  s'ajoutent  (les  avantages  indirects  bien 
plus  importants.  Si  donc  on  visait  uniquement  la  réalisation  complète 
des  services  que  les  chemins  de  fer  peuvent  rendre  au  pays  considéré 
dans  son  ensemble,  il  faudrait  pousser  largement  les  réductions  de 
tarifs  au-dessous  des  prix  de  revient  partiels. 

L'auteur  formule  une  troisième  proposition,  nettement  spéciale 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  locid.  D'après  cette  proposition,  tous 
les  Français  ont  intérêt,  eu  tant  ([uq  contribuables  et  abstraction 
faite  des  avantages  dont  ils  poin'raient  bénéficier  comme  usagers,  à 
ce  que  l'exploitant  applitpie  des  tarifs  voisins  des  prix  de  revient  par- 
tiels. 

M.  Golson,  avec  les  idées  qu'il  professe  au  sujet  des  bénéfices  indi- 
rects, devait  inévitablement,  dans  sa  réponse  à  M.  Considère,  repous- 
ser la  deuxième  et  la  troisième  conclusion  de  cet  éminent  ingénieur. 

Il  n'accepte  pas  non  plus  la  première  conclusion.  Sans  doute, si  les 
nécessités  de  l'exploitation  exigeaient  un  tarif  unique,  c'est  aux  envi- 
rons du  prix  de  revient  partiel  moyen  que  se  trouverait  le  tarif  répon- 
dant au  maximum  d'utilité.  Mais,  comme  l'a  démontré  Dupuit,  l'ap- 
plication aux  diverses  unités  de  trafic  d'une  série  de  prix,  n'atteignant 
pour  aucune  d'entre  elles  le  tarif  prohibitif,  permet  à  la  voie  ferrée 
de  desservir  les  mêmes  transports  et  de  rendre  les  mêmes  services, 
loul  en  laissant   an  concessionnaire  une  part  du  l)éncfice  attaché  aux 
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transporls  de  grande  valeur.  Ce  prélèvement  légiLinie  fournil  des 
ressources  pour  couvrir  loul  ou  parlie  des  charges  indépendantes  du 
trafic  et  supprime  ou  restreint  l'appel  au  concours  des  finances  pu- 
bliques. L'impossibilité  pratique  de  suivre  dans  toute  sa  rigueur  la 
règle  indiquée  par  Dujniit  n'empêche  pas  de  s'en  inspirer  et  de  la 
mettre  amplement  à  prulil. 

L'ancienne  formule  de  M.  Solacroup  «  Faire  payer  à  la  marchan- 
dise tout  ce  qu'elle  peut  payer  »,  combinée  avec  sa  contre-partie 
«  Ne  demander  à  aucune  marchandise  plus  qu'elle  ne  peut  payer  », 
serait,  auxyeuxde  M.  Colson,  celle  d'une  tarification  parfaite.  Il  con- 
viendrait seulement,  dans  le  cas  d'excédent  des  recettes  sur  les 
charges,  d'abandonner  cet  excédent  à  la  communauté  ou,  du  moins, 
de  ne  laisser  au  concessionnaire  que  la  part  voulue  pour  l'intéresser 
à  une  bonne  exploitation. 

Après  avoir  tracé  la  ligne  de  conduite  qu'il  juge  la  meilleure. 
M.  Colson  ne  méconnaît  pas  que  certaines  circonstances  puissent  dé- 
terminer à  sacrifier  le  produit  net  au  développement  des  trans- 
ports. 

Les  prix  de  revient  partiels  pour  les  divers  éléments  du  trafic  ne 
présentent  c[ue  des  ditïérences  relativement  faibles  et  toujours  diffi- 
ciles à  évaluer.  Dès  lors,  leur  adoption  comme  régulateurs  et  comme 
base  de  la  tarification  mènerait  à  l'unité  de  tarif,  irait  à  Tencontre  de 
la  pratique  constante  suivie  dans  tous  les  pays  et  par  toutes  les  admi- 
nistrations ou  compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle  avilirait,  en  général, 
la  taxation,  ne  donnerait  rien,  ni  pour  la  rémunération  des  capitaux, 
ni  pour  le  remboursement  des  dépenses  annuelles  de  gestion  indé- 
pendantes du  trafic,  obligerait  à  demander  aux  deniers  publics  une 
contribution  excessive  dans  l'intérêt,  non  de  la  communauté,  mais  des 
usagers. 

Rien  supérieur  paraît  le  système  de  la  pluralité  des  tarifs  préconisé 
par  Dupuit  et  appliqué,  sinon  dans  sa  lettre,  du  moins  dans  son  esprit. 
Ce  système  fournit  une  solution  à  la  fois  plus  acceptable  au  point  de 
vue  financier,  plus  conforme  aux  principes  d'une  saine  justice  distri- 
butive,  plus  favorable  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique.  Il 
satisfait,  à  tous  égards,  la  raison.  Quoi  de  plus  légitime,  par  exemple, 
que  de  sérier  les  marchandises  d'après  leur  valeur,  de  taxer  différem- 
ment les  matières  d'un  prix  élevé  et  les  matières  pondéreuses,  de  ré- 
partir inégalementle  minimum  de  perception  indispensable  en  tenant 
compte  des  facultés  de  paiement,  de  frapper  davantage  les  objets 
pouvant  supporter  la  surcharge  sans  dommage  pour  la  production  et 
le  commerce,  d'alléger,  au  contraire,  le  fardeau  pour  ceux  dont  le  dé- 
placement est  subordonné  au  bon  marché  des  transports,  de  consen- 
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lir  même  en  faveur  de  ces  derniers  certains  sacrifices  qui  auront  leur 
compensation  sous  une  autre  forme? 

Ce  n'est  point  à  dire  qu'il  faille  admettre  la  célèbre  formule  de 
M.  Solacroup  dans  son  sens  littéral.  Prise  textuellement,  elle  abouti- 
rait à  grever  beaucoup  d'articles  de  taxes  exagérées,  à  annihiler  dans 
une  large  mesure  les  avantages  des  voies  ferrées,  à  paralyser  les  ini- 
tiatives que  les  abaissements  de  tarifs  doivent  susciter  parmi  les  pro- 
ducteurs et  les  négociants,  à  amoindrir  singulièrement  l'utilité  des 
chemins  de  fer  pour  le  public,  à  modeler  la  tarification  sur  l'infinie 
variété  de  valeur  des  transports, à  la  rendre  compliquée  et  cahotique, 
à  en  bannir  irrémédiablement  toute  clarté  et  toute  simplicité,  à  y  in- 
troduire les  inégalités  les  plus  flagrantes.  Sous  son  apparente  correc- 
tion économique,  elle  serait,  en  réalité,  anticommerciale.  On  ne  remé- 
dierait point,  d'ailleurs,  à  ses  vices  originels  par  l'adjonction  de  la 
règle  «  Ne  demander  à  aucune  marchandise  plus  qu'elle  ne  peut 
[)aYer  ».  Au  surplus,  cette  règle  complémentaire  a-l-elle  besoin 
d'être  exprimée?  Demander  à  des  éléments  de  trafic  une  taxe  dépas- 
sant leurs  facidtés  de  paiement  serait  en  interdire  la  circulation,  stéri- 
liser au  moins  partiellement  le  chemin  de  fer,  préjudicier  gravement 
à  l'intérêt  i)ublic,  tarir  lune  des  sources  vives  de  la  recette,  compro- 
mettre ou  luer  l'entreprise. 

1*2.  Conclusion.  —  Pour  l'iqipréciation  de  l'utilité  directe  des 
chemins  de  fer,  comme  pour  le  choix  des  principes  directeurs  de  la 
tarification,  les  enseignements  de  Dupuit  s'imposent  particulièrement 
à  l'esprit.  c 

.l'ai  exposé  la  doctrine  de  cet  illustre  ingénieur,  doublé  d'un  savant 
économiste  ;  je  me  suis  efforcé  d'en  dégager,  afin  de  les  mettre  en 
lumière,  les  traits  caractéristiques  et  essentiels.  Aux  indications  théo- 
riques sur  la  méthode  d'évaluation  de  l'utilité  directe  des  voies  ferrées, 
il  m'a  paru  Ijon  de  joindre  deux  exemples,  deux  applications  concer- 
nant l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  celui  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  ou  à  voie  étroite.  Ces  appli- 
cations reposent,  sans  doute,  sur  des  hypothèses  discutables  ;  mais 
elles  ont,  à  défaut  d'autres  mérites,  celui  d'avoir  pour  base  des 
données  à  la  fois  scientifiques  et  expérimentales,  de  tenir  compte  des 
divers  éléments  du  problème,  de  garder  une  juste  mesure  entre  l'en- 
thousiasme un  peu  romantique  aufjuel  certaines  imaginations  se  sont 
laissé  entraîner  et  le  pessimisme  dont  on  trouve  l'empreinte  dans  les 
critiques  étroites  d'hommes  politiques  ou  d'économistes  n'ayant  vu  la 
question  que  par  le  petit  côté. 

Faute  de  mieux,  faute  de  solution  en  quelque  sorte  mathématique 
et  rigoureuse  jiour  un  prol)lème   qui,  par   sa  nature  même,   par  sa 
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complexiU",  ne  saurait  en  (Hre  suscepliMe,  le  parli  le  plus  sage  est 
d'accepter,  à  litre  dapproximalion,  les  résultais nuraéri(iues auxquels 
m'ont  conduit  les  deux  applications  précédomnieiit  rappelées.  Ces 
résultats  peuvent  se  condenser  et  se  traduire  eti  la  formule  très 
simple  que  voici  : 

L'utilité  directe,  pour  le.  pays,  des  chemins  de  ter  d'int(''rèt  général 
ou  d'intérêt  local,  cest-à-dire  le  bénéfice  direct  réalisé  par  les  usa- 
gers, par  le  Trésor  et  par  l'exploitant,  après  paiement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  ainsi  que  des  frais  d'exploitation,  repré- 
sente, dans  l'ensemble,  |)lus  du  double  de  la  recelte  brute. 

Pour  les  lignes  principales,  la  moyenne   est  notablement  dépassée. 

Pour  les  lignes  secondaires,  envisagées  au  point  de  vue  de  leurs 
recettes  propres  et  abstraction  faite  du  supplément  de  trafic  qu'elles 
procurent  aux  lignes  principales,  l'utilité  directe  reste  toujours  au- 
dessous  de  cette  moyenne  et  de>cend  même  souvent  à  une  faible 
fraction  du  produit  brut. 

Si  lulililé  directe  était  la  seule,  l'établissement  des  lignes  nouvelles 
serait,  en  nombre  de  cas,  injustifiable.  Car  ces  lignes  ne  naissent  et 
ne  vivent  qu'au  prix  de  subsides  considérables  prélevés  sur  les  deniers 
publics.  Le  budget  général  et  les  budgets  locaux  ne  tarderaient  pas  à 
être  surchai-gés  au  delà  de  toute  mesure.  Un  fardeau  exagéré  pèse- 
rait sur  les  contribuables,  qui  recueillent  bien  une  partie  des  avan- 
tages directs  grâce  à  l'abaissement  du  prix  des  choses,  mais  dont  les 
intérêts  ne  se  confondent  cependant  pas  avec  ceux  des  usagers. 

Heureusement,  à  l'utilité  directe  viennent  s'ajouter,  je  ne  saurais 
trop  le  redire,  des  avantages  indirects  de  toute  nature,  résultant  de 
l'essor  que  les  voies  ferrées  impriment  à  la  production  agricole,  à 
l'industrie  et  au  commerce. 

On  a  contesté  l'existence  de  ces  bénéfices  indirects,  en  soutenant 
que,  si  les  entreprises  nouvelles  ou  les  extensions  d'entreprises 
aiLcicnnes  engendrées  par  l'amélioration  des  moyens  de  transport 
n'étaient  pas  réalisées,  le  personnel  et  les  capitaux  trouveraient 
d'autres  champs  d'action. 

Cette  opinion  compte  pende  représentants,  tandis  (jue  l'opinion 
inverse  n'a  eessé-^  de  réunir  l'immense  majorité  des  sulïrages.  Sans 
doute  les  minorités,  si  faibles  soient-elles,  ont  parfois  raison;  le 
nombre  des  adhérents  à  une  doctrine  n'est  pas  toujours  une  garantie 
de  vérité;  néanmoins  il  constitue  un  préjugé  indéniable,  qui  reste 
delxjul  ju.squ'à  ce  qu'une  argumentation  solide  l'ait  détruit.  Or.  le 
seul  motif  invoqué  suppose  indéfini  le  champ  d'activité  offert  à 
l'homme  et  aux  capitaux,  repose  sur  celle  considération  qu'à  défaut 
des  opérations  industrielles,  agricoles  et  commerciales  dues  aux  voies 
ferrées,  d'autres  op<'ralions,  probablement  aussi  importantes  et  aussi 
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lucratives,  absorhoraieiil  le  travail  et  les  ressources  clisponil)les.  Une 
telle  hypothèse  est-elle  vraisemblable  V  Les  découvertes  de  la  science, 
les  inventions  ne  sont-elles  pas  manifestement  des  créatrices  de 
richesse?  N'ajoulent-elles  rien  au  patrimoine  de  l'humanité  ?  Com- 
ment admettre  (pien  suf)primant  presque  les  dislances,  en  faisant 
surgir  de  terre  les  réserves  productrices  qui  y  restaient  enfouies  et 
inexploitaides  depuis  l'origine  des  temps,  en  provoquant  un  essor 
industriel  jusqu'alors  inconnu,  en  fécondant  le  sol  par  les  amende- 
ments, en  centuplant  les  échanges,  en  nudlipliant  au  delà  de  toute 
espérance  les  contacts  entre  les  habitants  des  diverses  régions,  en 
ditTusant  la  pensée  sur  toutes  les  parties  du  globe,  la  locomotive  ait 
apporté  comme  unique  bienfait  le  profit  direct  et  immédiat  d'une 
réduction  des  frais  de  transport  ?  Comment  chilïrer  par  ce  seul  profil 
l'admirable  révolution  matérielle  et  morale  accomj)lie  grâce  aux  che- 
mins de  fer?  La  valeur  d'un  progrès  quelconque  se  mesure-t-elle 
exclusivement  à  ses  etrets  directs  et  tangibles?  N'éveille-t-il  pas 
généralement  des  forces  latentes  qui,  sans  lui,  auraient  continué  leur 
sommeil  séculaire  ?  N'a-l-il  pas  le  plus  souvent  de  multiples  et  heu- 
reuses répercussions  ? 

Aussi  bien,  admettons  pour  un  instant  la  base  du  raisonnement 
invoqué  contre  l'admission  en  compte  des  bénéfices  indirects.  Nous 
avons,  d'un  côté,  un  fait  acquis,  de  l'autre,  une  éventualité.  La 
maxime  beati  i^ossidentes  trouverait  son  application  et  devrait  faire 
porter  à  l'actif  des  chemins  de  fer  toutes  les  conquêtes  dont  ils  ont 
été  la  cause  déterminante. 

Ouelle  est  la  mesure  des  avantages  indirects?  Quelle  en  est  la 
([uote-part  entrant  dans  les  caisses  du  Trésor  ?  On  est,  à  cet  égard, 
en  plein  inconnu  ;  cène  sont  ])lus  des  supputations  approximatives, 
mais  de  simples  conjectures  qui  peuvent  être  formulées. 

En  1880,  M.  l'ingénieur  en  chef  Olry  de  Labry,  très  versé  dans  les 
questions  économicjues  concernant  les  chemins  de  fer,  insérait  aux 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées  une  note  intéressante  sur  «  Le  profil 
des  travaux  ».  Il  indiquait  que  la  production  totale  annuelle  de  la 
l'rance,  c'est-à-dire  la  valeur  approchée  des  revenus  du  public,  attei- 
gnait environ  28  milliards  et  que  les  recettes  budgétaires  de  l'État 
s'élevaient  à  2  milliaids  800  millions,  somme  égale  au  dixième  de  la 
production.  Suivant  lui,  le  déchet  de  la  production  eût  été  de  5  mil- 
liards au  moins  et,  par  suite,  la  diminution  correspondante  des 
recettes  budgétaires,  de  500  millions,  si  le  réseau  des  voies  ferrées 
n'avait  pas  existe''.  La  dépense  d'établissement  du  réseau  étant  alors 
de  10  milliards,  M.  Olrv  deLabrv  considérait  les  avantages  directs  et 
indirects,  procurés  annuellement  au  public  par  les  chemins  de  fer, 
comme  représentant  la  moitié  du  capital  de  construction. 


MESURE    DE    l'uTILITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER  307 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé,  le  mémoire  publié  en  1892  'par 
M.  Considère  au  sujet  de  Tulililé  des  chemins  de  fer  d'inlérèl  local 
confient  une  étude  détaillée  des  avantages  totaux  apportés  au  public 
par  les  voies  ferrées,  abstraction  faite  du  bénéfice  des  concession- 
naires. Dans  la  première  édition  du  Traité  des  chemins  de  fer,  j'avais 
constaté,  pour  les  recettes  ordinaires  du  budget,  une  augmentation 
de  1  500  millions  pendant  la  période  trentenaire  1836-1886,  et  dès 
lors,  pour  la  production  nationale,  un  accroissement  de  13  milliards  : 
en  effet,  la  plupart  des  financiers  et  des  économistes  estimaient  la 
production  au  décuple  du  rendement  des  impôts  d'État.  M.  Considère 
admettait  le  chitïre  de  13  milliards.  Pour  apprécier  la  fraction  de  ce 
chiffre  susceptible  d'être  inscrite  à  l'actif  des  chemins  de  fer,  il  opé- 
rait plusieurs  déductions  successives.il  retranchait  d'abord  1  milliard, 
montant  des  salaires  reçus  parles  2  millions  d'habitants  cpii  s'étaient 
ajoutés  à  la  population  de  la  France  entre  1856  et  1880.  Puis,  la 
rii'hesse  publique  étant  passée  de  120  à  230  milliards  durant  la  même 
période,  il  divisait  la  plus-value  de  110  milliards  en  deux  parts,  dont 
l'une,  de  80  milliards,  formée  par  les  économiesde  capitaux,  etlautre, 
de  30  milliards,  constituée  par  la  majoration  de  valeur  des  capitaux 
existants  sous  l'action  des  progrès  de  toute  nature,  et  déduisait  le 
revenu  à  4  1/2  p.  100  de  la  première  part, soit  3  milliards  600  millions. 
Cette  élimination,  ajoutée  à  la  précédente,  laissait  une  différence  de 
plus  de  10  milliards,  ne  pouvant  provenir  que  des  avantages  directs  et 
indirects  dus  aux  progrès  dans  les  diverses  branches  de  l'activité 
humaine  et  à  l'usage  des  nouveaux  instruments  de  production.  Eu 
égard  a  la  prépondérance  manifeste  du  rôle  de  la  vapeur  dans  la 
transformation  économique  du  pays,  à  la  grande  supériorité  de  la 
force  motrice  utilisée  par  l'industrie  des  chemins  de  fer  sur  la  force 
motrice  mise  en  œuvre  par  les  autres  industries,  à  l'élévation  de 
l'effet  utile  réalisé  parla  locomotive,  M.  Considère  exprimait  la  ferme 
conviction  que  l'établissement  du  réseau  avait  été  la  cause  dominante 
des  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Cependant,  afin  de 
rester  certainement  au-dessous  de  la  vérité,  il  limitait  à  la  proportion 
du  tiers,  ou  à  3  milliards  et  demi,  la  valeur  «  actuelle  »  des  avantages 
directs  et  indirects  procurés  au  public  par  les  voies  ferrées,  en  dehors 
du  revenu  donné  aux  propriétaires  des  capitaux.  La  recette  brute  de 
l'exploitation  variant  entre  1  milliard  et  1  200  millions,  M.  Considère 
estimait,  en  définitive,  l'utilité  totale  des  chemins  de  fer  au  triple  de  la 
recette,  plus  le  revenu  des  concessionnaires.  Comme  il  avait  évalué, 
d'autre  part,  à  la  moitié  de  la  recette  brute  les  économies  de  trans- 
port, ses  calculs  aboutissaient  à  deux  fois  et  demie  cette  recette  pour 
les  avantages  indirects  procurés  au  pays. 

Personnellement,  j'avais,  vers  1887,  attribué  aux  chemins  de  fer  le 
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tiers'  de  raugmenlalioii  accusée  par  la  production  nationale  depuis 
trente  ans  et  admis,  en  conséquence,  avec  M.  Olry  de  Labry,  que  les 
avantages  annuels  dus  à  la  construction  du  réseau  pouvaient  être 
évalués  à  oO  p.  100  des  dépenses  d'établissement.  Cette  appréciation 
doit-elle  subsister? 

De  1851  à  1800,  la  moyenne  des  re€ettes  ordinaires  du  budget  ne 
dépassait  pas  1.547  millions;  de  1901  à  1010,  elle  a  été  de  3.852  mil- 
lions. L'accroissement  esl  de  2.305  millions.  Si  on  appliquait  la  règle, 
encore  acceptée  il  y  a  vingt  ans,  de  la  proportionnalité  du  dixième 
par  rapport  à  la  production  nationale,  on  serait  amené  à  en  conclure 
que  cette  production  s'est  élevée  de  23  milliards.  Une  telle  évaluation 
irait  sans  doute  au-delà  de  la  vérité,  car  la  progression  des  dépenses 
publiques,  couvertes  par  les  impôts  annuels,  paraît  avoir  été  plus 
rapide  que  celle  de  la  production  nationale.  L'insuffisance  des  statis- 
tiques empêche  certes  de  l'affirmer.  Mais  en  prenant  comme  terme 
de  comparaison  l'annuité  successorale,  passif  non  déduit  et  donations 
comprises,  on  constate  que  le  rapport  des  recettes  budgétaires  au 
montant  de  cette  annuité  est  passé  de  52  p.  100,  pendant  la  période 
décennale  1851-1860,  à  57  p.  100,  pendant  la  période  1901-1910,  et  ce 
dernier  chiflre,  pour  être  comparable  au  premier,  devrait  subir  une 
majoration  sensible,  en  raison  des  lois  diverses  qui  ont  introduit  de 
nouveaux  éléments  dans  l'annuité.  Or,  l'importance  des  successions  et 
des  donations  fournil  une  mesure  assez  exacte  des  forces  contribu- 
tives et  des  ressources  du  pays.  Il  est  donc  prudent  de  ne  pas  compter 
sur  plus  de  19  à  20  milliards.  Encore  l'estimation,  même  ainsi  ré- 
duite, semblera-t-elle  exagérée  aux  économistes  qui  assignent  à  l'en- 
semble des  revenus  privés  un  maximum  de  30  milliards  et  une  valeur 
probable  de  25  milliards. 

Aucune  circonstance  n'est  survenue  de  nature  à  infirmer  le  coeffi- 
cient du  tiers  auquel  je  m'étais  arrêté,  en  1887,  pour  l'expression  du 
rapport  entre  les  avantages  procurés  au  pays  par  les  chemins  de  fer 
et  l'accroissement  de  la  production  nationale.  L'utilité  totale  du 
réseau  serait  donc  de  6  milliards  et  demi  environ. 

Les  dépenses  d'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
ou  local  et  des  tramways  faisant  le  service  des  marchandises  en  même 
temps  que  celui  des  voyageurs  approchent  de  20  milliards;  leurs 
recettes  brutes  sont  de  1.880  millions.  Par  suite,  l'utilité  totale  de  ces 
voies  ferrées  correspondrait  à  33  p.  100  du  capital  engagé  et  à  3  fois 
et  demie  la  recette  brute;  la  part  des  avantages  indirects  ne  serait  pas 
éloignée  de  1  fois  et  demie  la  recette.  Ces  résultats  sont  inférieurs  à 
ceux  qui  apparaissaient  en  1887  :  au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  du 
réseau  |»ar  l'adjonction  de  lignes  secondaires,  ses  effets  directs  et 
réflexes  ont  relativement  décru. 
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II  iiiiitorlc,  d'ailleurs,  de  ne  pas  oublier  (jue  les  coefficienls  de 
3."}  p.  100  et  de  3,5  sont  des  coefficients  moyens  et  peuvent  excéder  de 
beaucoup  la  mesure  réelle  de  l'utilité  des  nouvelles  lignes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  conclusions  de  cette  courte  étude  sont  des 
plus  encourageantes,  malgré  leur  imprécision  ;  elles  justifient  ample- 
ment les  sacrifices  faits  par  TElal  et  les  localités  pour  le  dévelop[)e- 
ment  du  réseau;  elles  doivent  rassurer  ceux  qui  voient  notre  situation 
sous  des  couleurs  trop  sombres,  dissiper  des  regrets  injustifiables, 
ins])irer  (juelque  confiance,  sans  exclure  la  prudence  et  la  circons- 
pection nécessaires  pour  les  entreprises  futures. 


CHAPITRE  IV 

CONCURRENCE   DES    CHEMINS   DE    FER 

ENTRE   EUX 


I.  Droit  réservé  à  l'autorité  concédante  par  les  cahiers  des 
charges  des  concessions.  —  En  concédanl  les  cheiniiis  de  fer  d'in- 
térêt j^énéi-al,  rÉlat  s'est  expressémenl  réservé  le  droit  de  créer  ou 
d'autoriser  des  lignes  concurrentes.  Les  cahiers  des  charges  com- 
prennent, en  efl'el,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toute  exécution  ou  autori- 
«  salion  ultérieure  de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
*(  de  navigation,  dans  la  contrée  ouest  situé  le  chemin  de  fer,  objet 
«  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
«  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indem- 
«  nité  de  la  pari  de  la  Compagnie.  » 

L'hisloire  des  origines  de  cette  clause  prouve  que  le  but  des  Pou- 
voirs publics,  en  l'introduisant  dans  les  contrats,  a  été,  non  point  de 
l'appliquer  effeclivement,  mais  de  garder  une  arme,  une  menace, 
pour  obtenir  des  Compagnies  les  légitimes  satisfactions  réclamées 
par  le  pays.  On  en  trouve  le  témoignage  frappant  dans  un  rapport  de 
1845  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  portant  concession 
du  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  avec  embranchement 
sur  Calais  et  sur  iJunkerque,  du  chemin  de  Creil  à  Sainl-Quenlin,  et 
du  chemin  de  Fampoux  à  Hazebrouck.  (Voir  Les  chemins  de  fer  fran- 
çais^ Etude  historique,  t.  I,  p.'  503.)  Voici  comment  s'exprimait  le 
rapporteur,  M.  Muret  de  Boi't  :  "  Il  faut  enlrevoir  d'avance  que  toute 
«  ligne  très  prospère,  ayant  doublé  ou  triplé  la  valeur  créée  de  ses 
*<  actions,  éveillera  des  rivalités,  tentera  des  concurrents  qui  vou- 
«  dronl  partager,  sur  une  ligne  parallèle,  la  richesse  de  sa  circulation. 
«  C'est  une  circonstance  dont  l'État  doit  habilement  profiter,  non  pas 
c<  pour  autoriser  la  construction  d'une  ligne  rivale,  là  serait  la  faute, 

mais  pour  réclamer  à  la  ligne  menacée  une  réduction  de  tarifs,  un 
«  partage  de  ses  bénéfices  avec  le  pulilic.  Cette  circonstance,  (jui  se 
«  présentera  avec  le  temps  pour  plus  d'un  chemin  de  fer,  doit  nous 
^<  rassurer  contre  la  longueur  de  «pielques  concessions  déjà  accor- 
«  dées  ;  avec  le   temps,  l'article  56  (')   du   cahier  des   charges  sera 

(')  Art.  60  du  type  actuel. 


« 
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«  contre  ces  concessions  une  arme  plus  puissante  et  moins  coûteuse 
«  encore  (fue  le  rachat,  à  condition  de  la  garder  à  l'étal  de  menace, 
«  sans  consentir  les  lignes  concurrentes  là  où  les  besoins  publics  ne 
«  les  réclament  pas.  En  elTet,  deux  lignes  dont  le  jiarallélisme  ne 
«  serait  pas  assez  écarté  pour  trouver  dans  leur  sphère  d'action  un 
«  aliment  à  elles  propre,  à  elles  spécial,  qui  seraient  obligées  de 
«  vivre  toutes  deux  sur  le  même  fonds  de  voyageurs  et  de  marchan- 
«  dises,  constitueraient,  au  point  de  vue  économique,  une  désas- 
«  treuse  opération,  une  opération  qu'il  faut  se  garder  d'encourager. 
«  Vivant  de  la  même  vie,  puisant  aux  mêmes  sources,  ne  rendant, 
«  chai'une  d'elles,  que  les  services  que  l'autre  pourrait  rendre,  ce  sont 
«  deux  dépenses  pour  partager  un  seul  et  même  revenu.  Applaudis- 
«  sons  à  la  concurrence  toutes  les  fois  qu'elle  améliore  les  produits, 
«  qu'elle  économise  les  frais,  qu'elle  développe  les  affaires  ;  déplo- 
«  rons-la  quand  elle  ne  s'exerce  que  sur  la  même  masse  de  tran- 
«  sactions  et   en    occupant   infructueusement    deux   capitaux,    deux 

«  travailleurs,  là  où  un  seul  aurait  suffi  à  la  tâche Que,  sans  né- 

«  cessité  constatée,  quand  on  ne  peut  encore  rien  préjuger  sur  la 
«  suffisance  ou  l'insuffisance  des  services  à  rendre  par  une  entre- 
«  prise,  sans  tenir  compte  des  chances  qu'elle  affronte,  des  espé- 
«  rances  légitimes  qu'elle  a  pu  concevoir,  l'Etat,  au  lendemain  du 
«  contrat,  aille  concéder  une  ligne  rivale  ou  creuser,  des  deniers  des 
«  contrilniables,  côte  à  côte,  un  canal  sans  tarif,  indépendamment 
'<  du  déplorable  emploi  de  la  fortune  publi(|ue  (ju'il  fait  en  cette 
«  circonstance,  c'est  là  l'abus  et  non  plus  l'usage  de  l'article  56.  Cet 
«  article,  votre  Commission  le  tient  pour  prévoyant,  pour  judicieux  ; 
«  mais  elle  n'a  pas  cru,  toutefois,  devoir  le  laisser  passer  sans  ces 
«  réflexions  qui  peuvent  prévenir  ses  dangers,  sans  rien  offail)lir  de 
«  son  autorité.  » 

Certes,  la  valeur  des  idées  économiques,  exprimées  au  nom  de  la 
Commission,  ne  saurait  être  contestée.  Peut-être  cependant  y  avait-il, 
de  la  .part  du  rapporteur,  quelque  imprudence  à  condamner,  dans  ces 
termes  si  catégoriques,  l'application  éventuelle  de  l'article  56  du 
cahier  des  charges,  et  à  émousser,  dès  l'abord,  l'ârnu^  mise  entre  les 
mains  de  l'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  citation  précédente  n'était  pas  inutile,  poui- 
bien  mettre  en  lumière  la  portée  attribuée  à  l'article  56,  lors  de  son 
insertion  dans  les  pi-emiers  actes  de  concession. 

Aux  termes  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  et  les  tramways  (art.  8),  «  aucune  concession  ne  pourra  faire 
«  obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  des  concessions  concurrentes,  à 
«  moins  de  stipulation  contraire^  dans  l'acte  de  concession  ».  La  liberté 
de  l'autorité  concédante  reste  donc  la  règle;  toutefois,  les  dérogations 
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coiilr;i(lucllc\s  soûl  iiriles.  Conformémeiit  au  principe  posé  par  le 
législateur,  le  cahier  <}<*?;  cliafges  type  des  cUemiiis  de  fer  d'intérèl 
local  r«*produi(  la  disposiliDii  usuelle  des  cahiers  des  chai-ges  reUlifs 
aux  clieiuins  de  Ter  d'iutérêl  général  :  l;i  même  disposition  a  pris 
place  daii>  le  règUMiienl  dadminislration  publique  qui  ^lélerniiue  les 
conditions  délaldissenK'ul  et  dexpluilalion  des  Iraniwavs. 

Le  droit  élanl  ainsi  rappelé,  jassons  aux  !aiis.  lulerrogeons-les.  non 
seuleuieut  en  France,  inaib  en<<)re  à  rétrauger,  alin  d'en  dégager  un 
enseignement  et  des  conclusions. 

2.  Tentatives   diverses  de  concurrence  en  France. — a.Tzis- 

TATIVi:  UE  (O.NCURRENCi:  ENTHK  l.\  COMPAGNIE  Dl  MlDI  ET  LA  COMPA- 
GNIE DE  Pakis-Lvon-Méditichhanée,  e.n  IHOl.  —  L'histoire  des 
chemins  de  fer  français  relate  un  certain  noudjre  de  tentatives  de 
roncurrence.  parmi  lesquelles  Tune  des  plus  connues  est  celle  qui  se 
produisit  en  ÏHiW.  entre  la  Compagnie  du  Midi  et  la  Compagnie  de 
Paris-Lvon-Médilerranée.  Cette  dernière  était  déjà  concessionnaire 
d'une  ligne  reliant  Cette  à  Marseille.  Néanmoins,  la  première  sollicita 
la  concession  d'une  nouvelle  ligne  réunissant  ces  deux  villes  par  le 
littoral  et  offrant  un  raccourci  de  15  kilomètres  160  kilomètres  au 
lieu  de  2(»o  kilomètres!  '  .  La  ([uestion  ainsi  .soulevée  était  des  plus 
graves;  elle  ne  mettait  pas  seuleuient  en  jeu  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie de  Lyon;  d'une  portée  beaucoup  plus  large,  fdle  touchait 
aux  princii)es  (|iii  a\aieiil  jusqu';d()rs  présidé  à  la  distribution  des 
réseaux. 

Appelé  à  émettre  un  avis,  le  Conseil  général  des  ponls  et  chaus- 
sées et  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  se  prononcèrent,  le 
premier  à  une  faible  majorité,  le  second  à  l'unanimité,,  contre  la  de- 
mande de  la  Compagnie  du  Midi.  Le  Couveruement,  cédant  aux  ins- 
tances de  cette  Compagnie  et  des  populations,  crut  devoir  compléter 
rlnstruction  par  une  encpiête  ilutilité  puldirpie. 

Préalablement  à  l'enquête,  la  Compagnie  du  Midi  et  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  furent  invitées  à  formuler  chacune  des 
propositions  délinitives.  La  première  prit  l'engagement  :  L'  de  cons- 
truire et  d'exploiter  sans  subvention  ni  garantie  d  intérêt  la  nouvelle 
ligne  de  Cette  à  Marseille,  qui  eût  été  rattachée  à  son  ancien  réseau  ; 
2*  d'y  adjoindre  des  embranchements.  De  son  côté,  la  seconde  promit  : 
d'établir  divers  chemins  sans  subvention;  de  ne  compter  la  distance  de 
Celte  à  Marseille  que  pour  IBO  kilomètres  dans  l'application  des  taxes 
afférentes  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  en  provenance  ou  à  des- 

(')  La  demande  de  la  Compagnie  du  Midi  se  rattachait  à  des  projets  du  Crédit 
uiobitier  et  de  la  Sociét/'  immobilière  pour  lagrandissemenl  de  Marseille. 
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tinalion  de  l'.ellc  ou  du  l'éseau  du  Midi,  ;iinsi  que  dans  la  réparlilion 
du  produit  des  la rifs  communs  avec  ce  réseau  ;  d'accepter,  d'ailleurs, 
pour  les  ('^changes  de  marchandises  entre  "le  réseau  du  Midi  et  Mar- 
seille, les  tarifs  kilométriques,  les  délais  d'expédition  et  les  autres 
conditions  (pic  la  Com|)agnie  du  Midi  s'imposerait  à  elle-même  ;  eniin, 
de  mettre  en  marche,  à  la  rcMpiète  de  cette  Conq^agnie,  des  trains 
directs  de  voyageurs  et  de  marchandises,  sans  transbordement,  de 
Marseille  sur  Cetlc,  Toulouse  etljordcaux,  et  réciproquemenl. 

L'cnqucle  tlonna  les  résultats  les  plus  conti-adicloires.  A  Marseille, 
nolanuuent.  le  Conseil  municipal  vola  à  l'unanimité  pour  la  Compa- 
gnie du  Midi  ;  la  Chambre  de  commerce,  au  contraire,  émit  un  vote 
également  unanime  en  laveur  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lvon  cl  à 
la  Méditerranée;  quant  à  la  Commission  d'enquête,  elle  se  divisa  pai- 
moitié. 

Saisis  à  nouveau  de  l'alTaire.  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  le  Comité  consullalil"  des  chemins  de  l'cr  conclurent  à  rejeter 
la  proposition  de  la  Compagnie  du  Midi  et,  subsidiairemenl,  à  ne  lui 
accorder  la  concession  ({uc  moyennant  abandon  par  elle  du  canal  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Puis  le  do.csicr  fut  soumis  à  rEmpcicur  [ar  M.  Reuhcr,  alors  mi- 
nistre des  li'avaux  publics. 

Dans  son  remarquable  rapport,  M.  Rouher  discutait  à  fond  la  déli- 
cate question  <les  lignes  concurrentes.  Sans  contester  qu'un  jour 
pourrait  venir  où  le  développement  de  la  richesse  publique  et  les 
exigences  n()!i\(  lies  dune  production  industrielle  plus  avancée 
seraient  susceptibles  de  rendre  nécessaire  ou  pi'ofitable  l'établisse- 
ment de  lignes  rivales,  le  Minisire  exprimait  la  conviction  que  ce 
jour  n'était  pas  encore  arrivé.  Le  principe  de  la  concurrence,  si  fécond 
dans  les  œuvres  spontanées  de  l'industrie  humaine,  ne  comportait  pas, 
suivant  lui.  une  application  immédiate  et  utile  à  la  construction  du 
vaste  réseau  des  chemins  de  fer  français.  En  l'étal,  cette  application 
lui  paraissait  de  nature  à  jeter  l'inquiétude  parmi  les  nombreux  por- 
teurs d'actions  et  même  d'obligations,  à  déprécier  une  partie  consi- 
dérable de  la  fortune  publique,  à  amoindrir  le  crédit  des  Compagnies. 
à  compromettre,  par  suile,  l'exécution  de  lignes  attendues  avec  une 
juste  et  vive  impatience.  *<  Il  s'agit  de  .--avoir,  écrivait-il,  cpielle  a  été" 
«  la  poi'tée  du  principe  qui  a  guidé  le  Couvernement  dans  la  consti- 
'<  lulion  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  L'organisation 
<■  du  réseau  a-t-elle  créé  pour  elles  des  droits,  que  le  Couvernement 
«  soit  tenu  de  respecter,  à  la  concession  de  toute  nouvelle  ligne  dans 
"  l'étendue  de  leur  périmètre?  Ainsi  posée,  la  question  ne  saurait  être 
«  douteuse,  et  le  Gouvernement  doit  repousser  une  interprélalionqui 
«  serait  incoiiipai  ibli'  avec  les   droits  inaliénables    de    la   puissance 
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"  publique.  Les  derniers  actes  de  rAdministralion  prouvent,  d'ail- 
(  leurs,  qu'elle  n'a  pas  considéré  les  réseaux  des  Compagnies  comme 
.(  un  domaine  inviolable,  puisque  les  chemins  de  fer  des  Charenles  et 
«  de  la  Vendée,  qui  sont  compris  dans  le  périmètre  de  la  Compagnie 
«  d'Orléans,  ont  été  concédés  à  de  nouvelles  Compagnies.  Mais,  si  le 
<(  Gouvernement  n'a  pas  concédé  des  territoires,  il  a  concédé  des 
^<  lignes  et  le  trafic  de  ces  lignes,  définies  par  leurs  points  extrêmes. 
«  est  l'objet  même  du  contrat  passé  entre  les  Compagnies  et  lui.  Je  ne 
«  demanderai  pas  si,  après  avoir  concédé  un  chemin  déterminé,  il  a 
«  conservé  la  faculté  de  faire  la  même  concession  à  une  Compagnie 
'<  concurrente  ;  si  cette  faculté  lui  appartient,  on  peut  du  moins 
«  affirmer  que  c'esl  là  un  de  ces  droits  extrêmes,  dont  la  prudence  et 
<  l'équité  commandent  de  n'user  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 

■  tion  et  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  Dans  le  cas  actuel, 
c   l'intention  du  Gouvernement  de  concéder  à  la    Compagnie  de   la 

■  Méditerranée  la  ligne  de  Cette  à  Marseille  est  exprimée,  dans  tous 
«  les  actes  qui  ont  précédé  cette  concession,  de  la  manière  la  plus 
«  explicite...  Ces  énoncialions  se  retrouvent  encore  dans  les  rapports 
"  qui  ont  précédé  la  concession  définitive  faite  en  IS52  à  la  Compa- 
•  gnie  du  INIidi,  et  dans  les  documents  relatifs  à  la  concession  des 
«<  lignes  du  Gard  au  réseau  de  la  Méditerranée...  »  La  conclusion  <l(^ 
.^L  Rouher  était  de  repousser  la  demande  de  la  Compagnie  du  Midi 
et  d'accepter  les  oft'res  de  la  Conqiagnie  de  Lyon.  Toutefois,  la 
T'ompagnie  du  Midi  devait  recevoir  la  faculté  d'établir  à  Marseille, 
pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  son  réseau, 
une  gare  spéciale  reliée  par  un  emluanchemeht  au  l'éseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

L'avis  de  ^L  Rouher  fut  ratifié  par  l'Empereur  et,  plus  tard,  par  le 
Corps  législatif,  lors  du  vole  des  conventions  de  1863  avec  les  Com- 
pagnies de  Lyon  et  du  Midi. 

Un  délai  de  quatre  ans  avait  été  imparti  à  la  Compagnie  du  Midi 
|)Our  mettre  à  profit  la  faculté,  qui  lui  était  ouverte,  de  créer  une  gare 
à  Marseille.  Elle  laissa  expirer  a^  délai  sans  réclamer  le  bénéfice  de 
la  clause  insérée  aux  conventions. 

Depuis,  la  concession  d'une  seconde  ligne  de  Cette  à  Marseille  a 
fait  l'objet  de  demandes  nouvelles,  formées  par  divers  industriels.  Le 
Conseil  d'Etat,  saisi  de  l'une  de  ces  demandes  en  1874,  s'y  est  montré 
nettement  défavorable.  Il  exposait  ainsi  la  doctrine  :  ><  Si,  aux  termes 
«  de  l'article  59  du  caliier  des  charges  de  la  concession  faite  à  la 
X  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
«  née,  conforme,  d'ailleurs,  aux  cahiers  des  charges  des  autres  Compa- 
«  gnies,  le  Gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  concéder  d'autres 
«  voies  ferrées  dans  la    contrée    où  sont   situés   les   chemins  de   fer 
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«  qu'elle  exploite,  ce  droit  ne  peut  èlre  appliqué  qu'avec  équité  et 
«  dans  le  cas  seulement  où  il  serait  établi  que  l'intérêt  général  et  les 
«  intérêts  des  localités  desservies  par  les  lignes  existantes  sont  en 
K  soulîrance  et  justifient  la  construction  duii  nouveau  chemin.  ■ 
Reconnaissant,  d'ailleurs,  l'opportunité  de  l'amélioration  et  de  l'accé- 
lération (les  transports  entre  Cette  et  Marseille,  le  Conseil  d'État 
engageait  l'Administration  à  insister  auprès  delà  Compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  h  la  Méditerranée  pour  que  les  mesures  nécessaires  fussent 
prises. 

b.  Tentative  de  concurrence  entre  le  réseau  Philippart  et  les 
RÉSEAUX  des  grandes  COMPAGNIES.  —  La  secoudc  tcutative dc  coucur- 
rence  sur  laquelle  je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  détails  est  celle 
qu'entreprit  M.  Philippart  et  qui  provoqua  une  si  vive  émotion. 

Vers  la  fin  de  IHOH,  l'insuffisance  du  réseau  français  poussait  les 
populations  à  réclamer  instamment  la  construction  de  lignes  nou- 
velles. Le  département  du  Nord,  en  particulier,  l'un  des  plus  riches 
de  France,  attendait  avec  impatience  l'extension  de  ses  voies  ferrées 
et  reprochait  à  la  Compagnie  du  Nord  dene  pas  marcher  d'un  pas 
assez  rapide.  Un  certain  nombre  de  notables,  appartenant  à  ce  dépar- 
tement ou  à  ceux  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne,  résolurent  d'agir  sans 
le  concours  de  la  Compagnie  et  cherchèrent  l'appui  financier  dont  ils 
avaient  besoin  en  la  personne  de  M.  Philippart,  qui  était  alors  direc- 
teur général  de  la  Société  des  bassins  houillers  du  Hainaut,  et  qui 
s'était  acquis  une  véritable  spécialité  en  Belgique  pour  la  construc- 
tion cl  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Le  système  de  cet  industriel 
était  de  ne  se  rendre  concessionnaire  qu'après  avoir  conclu  pour 
l'exécution  des  travaux  un  marché  d'entreprise  A  forfait,  puis  de  re- 
mettre les  lignes  construites  à  une  société  fermière  tenue  au  paiement 
d'une  rente  déterminée. 

A  la  suite  de  négociations  et  d'une  entente  avec  le  Comité  qui  s'était 
adressé  à  lui,  M.  Philippart  sollicita  du  Ministi'e  des  travaux  publics 
la  concession  d'un  véritable  réseau  de  concurrence.  11  avait  en  vue 
un  vaste  programme  d'avenir  :  relier  Lille  à  Valenciennes,  Somain. 
Boulogne,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin-,  Paris,  Bouen  et  le  Havre  ; 
mettre  le  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais  en  rapport  avec  la  Bel- 
gique et,  par  Laon  et  le  réseau  de  l'Est,  avec  les  centres  métallur- 
giques de  la  Champagne,  de  la  Marne,  de  la  Meuse  ;  ouvrir  à  Grave- 
lines  et  à  Dunkerque  une  voie  nouvelle  sur  Paris  ;.  rattacher  tous  les 
ports  de  mer,  entre  le  Havre  et  Dunkerque,  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à 
Gand,  aux  autres  villes  importantes  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et 
de  l'Allemagne.  Plan  grandiose  !  Perspective  magnifique  !  On  n'entre- 
voyait guère  le  réveil  cruel  (pii  devail  bientôt  dissiper  un  si  beau  rêve. 
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Le  (jouvcrnemenl  ne  pouviiil  ni  renier  ses  priucipe.>,  ni  condamner 
sa  polili(|iie  anlérieurc  11  avail,  (railleurs,  été  péniblement  impres- 
sionné par  UQ  vole  récent  de  la  Chambre  belge,  qui  interdisait  les 
cessions  d'exploitation  ou  de  concession  de  voies  ferrées  sans  autori- 
sation de  ri'^tat  et  qui  était  dirigé  conli'e  la  Compagnie  de  l'Est,  alors 
(Ml  poui'parleis  avec  celle  du  tirand-Luxembourg  pour  la  reprise  des 
lignes  de  celle  société.  lleCusanl  d'adhérer  au  projet  de  création  d'un 
réseau  faisant  concurrence  à  celui  du  Nord  et  de  consentir  aucune 
concession  au  profit  de  la  Société  des  bassins  houillers  du  IIainaut.il 
se  borna  à  concéder  à  la  Compagnie  locale  du  Nord-Est  les  lignes  de 
Lille  à  Comines,  de  Tourcoing  à  Mcnin,  de  Gravelines  à  Watten,  de 
l>oulogneà  Saint-Omer,  de  Saiul-Omer  à  Bei'guette,  de  Berguette  à 
Armentières,  de  Dunkerque  à  Calais  par  Gravelines,  de  Somain  à 
Roubaix  et  À  To.ureoii>g.  d'Erquelines  à  Fourmies  ou  Anor,  et  de 
Chauny  à  Anisy  (Loi  du  ii2mai  1H69  .  M.  Philippart  était  resté  dans  la 
coulisse  et  avait  signé  avec  la  nouvelle  Compagnie  un  traité  par  lequel 
la  Société  des  bassins  houillers  du  Hainaut  s'engageait  à  verser  le 
cautionnement  et  à  entreprendre  ou  à  garantir  l'exécution  des 
travaux  pour  le  prix  du  cai)ilal  garanti. 

Deux  mois  plus  lard,  le  4  aoui  1869,  ce  financier  obtenait,  à  titre 
d'intérèl  local,  un  premier  tronçon  du  chemin  d'Oi'léans  à  Rouen, 
entre  Patav  et  Saint-George. 

Cependant  les  projets  de  JM.  Philippart  continuaient  à  être  entra- 
vés. L'Administration  s'élant  formellement  opposée  à  l'exploitation 
des  lignes  du  Nord-Est  par  la  Société  générale  d'ex])loilation  qu'il 
avait  fondt'e  en  Belgique,  il  dut  li-ailer  de  celte  exploitation  avec  la 
Compagnie  du  Nord.  Au  surplus,  sa  résolution  d'ouvrir  les  hostilités 
contre  les  grandes  Compagnies  n'était  peut-être  pas  encore  sérieu- 
sement arrêtée;  en  s'associant aux  idées  de  concurrence  qui  avaient 
germé  au  sein  du  département  du  Nord,  il  paraissait  avoir  été  guidé 
par  le  désir  de  se  concilier  des  sympathies  dans  la.  région,  plutôt  que 
par  celui  d'aborder  une  entreprise  dont  son  intelligence  lui  faisait 
certainement  comprendre  les  périls. 

Les  événements  de  1870-1871,  la  crise  des  transports  qui  les  suivit, 
le  mouvement  d'oj)inion  que  celtecrise  engendra  contre  le  régime  des 
grandes  Compagnies,  vinrent  stimuler  M.  Philippart  et  le  lancer  dans 
la  voie  où  jusqu'alors  il  ne  s'était  pas  conq^lètement  engagé.  En 
1871-1872,  il  agrandit  considérablement  le  champ  d'action  de  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  cl  passa  avec  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons  un  traité  qui  rétrocédait  à  la  première  de  ces  deux  sociétés 
l'exploitation  de  "i'il  kilomètres  dans  l'Eure.  La  Compagnie  du  Nord 
elle-même  rétrocéda,  en  octobre  187-2,  ses  lignes  de  l'Oise  à  la  Com- 
pagnie   d'Orléans    à    Rouen,  que    M.    Philippart   présentait    encore 
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comme  l'auxiliaire,  rarilueiil  des  grands  réseaux.  IJi  février  1873,  le 
Gouvernement,  cédanlauxreprésenlationsdesdépulésdu  Nord,  refusa 
de  sanctionner  le  contrai  par  lequel  la  Compagnie  du  Nord  s'était 
chargée  d'exploiter  les  lignes  du  Nord-Est  :  ce  refus  amena  M.  Phi- 
lippart  à  rechercher  une  autre  combinaison,  qu'il  trouva  en  prenant  la 
suite  des  entreprises  de  MM.  Lebon  et  Otlet  dans  la  Compagnie  de 
Lille  à  Valenciennes  et  en  conliant  à  cette  dernière  société  l'exploi- 
tation d'abord  destinée  à  la  Coni]  agnie  du  Nord.  Dès  cette  éftoque,  il 
était  à  la  tète  d'un  ensemble  de  voies  ferrées  qui  mesuraient  plus  de 
2  000  kilomètres  et  dont  les  frais  de  premier  établissement  devaient 
atteindre  330  millions.  Il  avait,  d'ailleurs,  franchement  arboré  le  dra- 
peau de  la  concurrence. 

Les  premiers  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  coniiés  aux 
Compagnies  d'Orléans  à  Rouen  et  de  Lille  à  Valenciennes  n'étant  pas 
<le  nature  à  asseoir  solidement  le  crédit  dont  il  avait  besoin,  ^L  Phi- 
lipjiart  s'attacha  à  prendre  la  direction  de  sociétés  financières,  mit  la 
main  sur  la  Bantjue  franco-autrichienne-hongroise  et  sur  la  Banque 
franco-hollandaise,  puis  fusionna  ces  deux  établissements.  Peu  après, 
il  f^e  rendait  maître  du  réseau  de  la  ^'endée,  et  préparait  ainsi,  sauf 
entente  avec  la  Compagnie  des  Charentes,  des  relations  directes 
entre  Bordeaux  et  le  Midi,  dune  part,  Rouen  et  la  région  du  Nord, 
d'autre  part. 

Mais  la  Commis^^on  denquèle  [larlementaire  sur  le  régime  des 
cheinins  de  fer,  instituée  par  l'Assemblée  nationale,  s'émut  d'un  pro- 
gramme qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  doubler  des  artères  large- 
ment suffisantes  pour  tous  les  besoins,  à  tarir  les  sources  de  leurs 
revenus,  à  provoquer  finalement  une  élévation  des  tarifs  et  à  com- 
promettre gravement  les  intérêts  du  Trésor,  en  même  temps  que  la 
fortune  publique.  Saisie  d'un  projet  de  concession  des  trois  chemins 
de  Cambrai  à  Douai,  de  Douai  à  Orchies  et  d'Aubigny-au-Bac  à 
Somain,  au  profit  de  la  Compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  elle  s'op- 
posa à  ce  projet  pour  le  chemin  de  Cambrai  à  Douai,  et  affirma,  par 
l'organe  de  M.  Krantz,  sa  ferme  volonté  d'empêcher  les  combinaisons 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  situation  de  la  C.ompagnie  du  Nord. 

Le  Gouvernement  se  conforma  à  ces  vues  :  tout  ce  qui  pouvait 
conslituei- un  acte  de  comnirrence  rencontra  son  veto.  M.  Philippart 
n'obtint  plus  une  seule  déclaration  d'utilité  publique  de  chemin  d'in- 
térêt local. 

Aux  prises  avec  les  embarras  les  jilus  .sérieux,  cet  ingénieux  bras- 
seur d'affaires,  qui  avait  tiré  de  la  Banque  franco-hollandaise  tout  ce 
<[u'elle  pouvait  fournir,  s'empara  du  Crédit  mobilier  et  voulut  en 
augmenter  le  capital  social  par  la  création  de  14)0000  actions  de 
ÎJOO  francs  pri^  ilégiées. 
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Le  li'ibuuul  de  commerce  de  la  Seine  el  la  cour  de  Paris  ayanl 
annulé  l'émission,  il  essaya  un  artifice  nouveau  consistant  dans  la 
l'ormation  d'une  société  au.viliaire,  au  capital  nominal  de  160  millions, 
aux  actions  de  laquelle  le  Crédit  mobilier  aurait  garanti  temporaire- 
ment un  revenu  annuel  minimum  de  (>  p.  100.  Mais  l'épargne  ne  ré- 
pondit pas  à  son  appel,  et,  le  14  juin  1875,  il  l'ut  amené  à  donner  sa 
démission  de  président  du  Crédit  mobilier,  qui  avait  perdu  près  de 
27  millions  en  moins  de  quatre  mois  et  dont  le  portefeuille  était  sur- 
chargé de  titres  des  Compagnies  de  Lille  à  Valenciennes,  du  Nord- 
Est,  de  la  Vendée. 

C'en  était  l'ait  de  la  puissance  éphémère  de.  M.  Philipparl.  Ses 
visées  ambitieuses  de  mainmise  sur  un  et  même,  dit-on,  sur  deux  de 
nos  grands  réseaux  s'évanouissaient  pour  toujours.  Il  dut  se  retour- 
ner vers  les  grandes  Compagnies,  leur  olTrir  les  débris  de  l'édifice 
(jui  s'était  écroulé  sous  ses  pieds  et  que  son  génie  inventif  n'avait  pu 
sauver  de  la  ruine. 

Par  des  traités  des  17  et  13  décembre  1875  et  du  2  février  1876,  dont 
un  décret  du  20  mai  187(1  autorisa  la  mise  en  vigueur,  la  Compagnie 
du  Nord  reprit  l'exploitation  de  la  plupart  des  lignes  concédées  aux 
Compagnies  du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valenciennes  et  de  Lille  à 
Béihune,  et  assura  à  ces  Compagnies  des  renies  déterminées;  elle 
racheta,  en  outre,  le  matériel  roulant  de  la  Compagnie  de  Lille  à 
\alenciennes.  Il  serait  trop  long  de  dire  par  le  menu  toutes  les  opé- 
rations financières  qui  s'échafaudèrent  sur  ces  traités;  l'historique  en 
a  été  fait  dans  une  brochure  éditée  en  1877  par  D(>nlu,  sans  nom 
d'auteur,  et  intitulée  «  L'affaire  Philippart  ». 

La  ligne  de  Lérouville  à  Sedan, bien  que  concédée  à  la  Compagnie 
de  Lille  à  Valenciennes,  était  restée  en  dehors  du  contrat  passé  entre 
cette  Compagnie  et  celle  du  Nord  :  M.  Philippart  obtint  un  arrêté 
ministériel  du  27  mars  1876  approuvant  la  cession  des  annuités  de 
subvention  de  l'État  à  une  société  civile;  il  engagea,  par  avance, 
le  produit  possible  de  l'aliénation  du  chemin  de  fer  dans  ]a  Société 
du  Prince  Henri,  constituée  pour  construire  et  exploiter  un  réseau 
luxembourgeois  de  200  kilomètres  environ  et  substitua  même  la 
C-ompagnie  de  Lille  à  Valenciennes  à  la  Banque  belge  du  com- 
merce et  de  l'industrie  dans  les  engagements  contractés  par  celte 
dernière  vis-à-vis  de  la  Société  du  Piince  Henri.  Toutefois,  la  Compa- 
gnie ainsi  com|)romise  put  se  dégager  grâce  à  une  disposition  restric- 
tive de  la  loi  luxembourgeoise  du  7  juillet  1876,  qui  statuait  sur  les 
arrangements  précités. 

M.  Philippart  négociait,  en  même  temps,  pour  la  cession  de  ses 
autres  chemins  de  fer.  Des  traités  intervenaient  successivement,  dans 
les  premiers  mois  de  1876,  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  qui   repre- 
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uaiL  les  lignes  de  Saint-Nazaire  au  Croisio,  de  la  Vendée,  de  Bres- 
suire  à  Poitiers,  de  Poitiers  à  Saumur  et  d'Orléans  à  Rouen,  el  avec 
la  Compagnie  du  Nord,  à  laquelle  échéaienl  divers  chemins  d'intérêt 
local  de  l'Oise,  antérieurement  concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans  à 
Rouen.  Aux  dates  des  l*""  et  11  août  1876,  le  Gouvernement  présenta 
deux  projets  de  loi.  dont  le  premier  tendait  à  consacrer  les  traités 
passés  par  la  Compagnie  d'Orléans  ainsi  que  la  fusion  de  cette  Com- 
pagnie avec  celle  des  Charentes,  et  le  second  à  concéder  à  la  Compa- 
gnie du  Nord  les  lignes  de  Lens  à  x\rmentières  et  de  Valenciennes  au 
Cateau,  formant  le  complément  des  chemins  rétrocédés  par  la  Com- 
pagnie de  Lille  à  Valenciennes...  Ces  deux  projets  de  loi  échouèrent 
devant  la  Chambre  des  députés,  dans  des  circonstances  sur  lesquelles 
je  n'insisterai  pas,  mais  que  relate  en  détail  mon  «  Etude  historique  » 
tome  III,  pages  354  et  415). 

Voulant  reprendre  l'étrier,  M.  Philippart  réalisa  plusieurs  emprunts 
au  profit  de  la  Banque  franco-hollandaise,  en  les  gageant  sur  les  capi- 
taux ou  sur  les  rentes  à  provenir  des  cessions.  Mais  c'étaient  les 
dernières  convulsions  de  son  agonie.  Le  2  janvier  LSTT,  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  déclara  en  faillite  la  Banque 
franco-hollandaise;  le  6  janvier, le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
prenait  la  même  mesure  pour  la  Société  des  bassins  houillers  du 
Ilainaut  ;  le  13,  M.  Philippart  était  mis  personnellement  en  faillite  à 
Bruxelles  et  donnait  sa  démission  d  administrateur  de  la  Compagnie 
de  la  Vendée.  Enfin,  le  21  février,  le  22  mars  et  le  22  juin  1877,  des 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prononçaient  succes- 
sivement la  faillite  des  Compagnies  de  Lille  à  Valenciennes,  d'Orléans 
à  Rouen  et  de  la  Vendée. 

Tel  fut  l'épilogue  de  cette  tragi-comédie,  uni(|ue  dans  les  annales 
de  la  finance. 

Le  dénouement  était  fatal,  car  toute  la  trame  reposait  sur  deux 
idées  fausses:  d'une  part,  la  concurrence  ou  plutôt  le  désir  de  créer 
des  lignes  concurrentes  et  de  les  faire  ensuite  racheter  à  beaux 
deniers  ;  d'autre  part,  l'application  abusive  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 
([ui  avait  été  édictée  pour  permettre  la  création  de  lignes  d'intérêt 
purement  local  et  non  l'établissement  de  tronçons  destinés  à  former 
de  grandes  artères  en  se  soudant  les  uns  aux  autres. 

On  sait  que,  depuis,  l'Étal  a  ratifié  définitivement,  en  1883  et  1889, 
la  reprise  des  réseaux  du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valenciennes,  de  Lille 
à  Bélhune,  de  Picardie  et  Flandres,  d'Abancourt  au  Tréport.  de 
Frévent  à  Gamaches,  par  la  Compagnie  du  Nord,  et  qu'il  est  rentré 
en  possession  des  lignes  delà  Vendée,  des  Charentes,  de  Bressuire  à 
Poitiers,  de  Sainl-Na/.airc  au  Croisic,  d'Orléans  à  Chalons,  de  Cler- 
mont  à  Tulle,  d'Orléans  à  Piouen,   de  Poitiers  à  Saumur,   de  Maine- 
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el-Loire  et  Nantes,  ainsi  que  des  Chemins  nantais,  i)Our  en  exploiter 
lui-mC'me  une  partie  el  pour  rétrocéder  le  surplus  aux  grandes  Com- 
pagnies. 

Il  y  a  eu  là.  |)our  les  actionnaires  et  les  obligataires,  de  véritables 
désastres,  et,  pour  le  Trésor,  des  charges  que  ne  justifiait  pas  Finlérèt 
public.  D'après  un  lablcau  statistique  dressé  par  l'auteur  de  la  bro- 
chure «  L'alTaire  Philippart  »,  la  valeur  des  titres  de  Lille-^'alen- 
ciennes,  d'Orléans  à  Rouen,  de  la  Vendée  et  des  Chemins  normands, 
cotés  à  la  Bourse  le  31  mai  IcSTT.  ('lait  tombée  à  58  millions, alors  que 
le  capital  réalisé  avait  dépassé  271  millions;  6  000  actions  de  Lille 
à  Valcnciennes  avaient  été  vendues  à  Bruxelles  et  adjugées  au  prix 
de  6  ou  7  francs  l'une,  en  moyenne  ;  des  actions  d'Orléans  à  Rouen 
n'avaient  trouvé  acquéreur  (\uh  '")0  rentimes.  Une  leçon  si  cruelle  ne 
pouvait  <pie  porter  <cs  IVuil-;. 

c.  Tentative  de  concurpence  entre  Calms  et  Marseille.  —  Après 
la  crise  des  transports  due  aux  événements  de  1870-1871,  MM.  Dela- 
hante,  Donon  cl  (iladstone  sollicitèrent  la  concession  d'une  ligne 
<lirecte  de  Calais  à  Marseille,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 
Ils  faisaient  Valoir  l'insuffisance  des  chemins  existants,  la  nécessité 
d'une  concurrence  pour  y  remédier,  le  danger  où  nous  nous  trouvions 
<le  voir  le  transit  d'Angleterre  en  Orient  abandonner  la  France  au 
profit  de  rAllemagne,  les  avantages  que  la  voie  nouvelle  pourr-iit 
oiïViraiix  voyageurs  par  la  rapidité  du  parcours,  le  confort  du  maté- 
riel roulant,  la  sécurité  de  l'exploitation,  et  aussi  par  ra)){>licalion  de 
tarifs  moins  élevés,  inférieurs  de  10  p.  lOO  aux  tarifs  en  vigueur. 

La  Commission  d'enquête  parlementaire  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer  se  livra  à  une  étude  approfondie  de  la  question,  et  l'opinion  de 
la  majorité  fut  consignée  dans  un  remarquable  rappoi-l  de  M.  Cézanne, 
en  date  du  3  février  1873. 

Tout  d'abord,  l'éminent  rapporteur  montrait  ce  qu'il  y  avait  de 
chiméricjue  dans  l'espoir  de  supprimer  absolument  les  crises  indus- 
trielles par  la  multiplication  des  voies  de  transport  :  cherchera  accu- 
muler des  moyens  d'action,  des  instruments  de  travail  permettant  de 
faire  face  sans  délai  à  des  exigences  exceptionnelles,  serait  commettre 
une  giave  erreur  économique;  il  t'n  résulterait  une  immobilisation  de 
capitaux  plus  désastreuse  que  les  crises  elles-mêmes. 

M.  Cézanne  traitait  ensuite  de  main  de  maître  la  question  doctri- 
nale de  la  coueurrence.  \'oici,  à  cet  égar<l.  un  extvait  tle  son  rapport: 
«  La  libre  concurrence  est  souvent  présentée  au  public  comme  le 
«  plus  puissant  remède  aux  imperfections  de  notre  système  actuel  de 
«  chemins  de  fer.  Toutefois,  et  sans  parler  des  faits  accomplis,  des 
«  engagements  pris,  en  un  mol,  du  passé  qui  pèse  forcément  sur  nos 
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<  délibL'i-alions  artnellos,  mais  en  supposant  même  que  la  France  soiL 

<  abspliimenl  libre  de  choisir  aujourd'hui,  pour  ses  chemins  de  fer, 

<  entre  Lel  ou  lel  système,  la  question  de  la  concurrence  mériterait 
M   un  examen  attentif. 

«  Oui  ne  se  souv^ient  de  ces  deux  puissantes  compagnies  de   trans- 
ie port  qui,  ayant  leur  siège  à  Paris,  exploitaient  autrefois  simullané- 

<  nément  toutes  les  grandes  routes  de  France  :  les  messageries  natio- 
i<  nales  et  les  messageries  Laffitte  et  Gaillard?  Les  actionnaires,  les 
u  employés,  la  raison  sociale,  étaient  différents  :  les  compagnies  se 
w  faisaient-elles  concurrence?  Leurs  voitures  partaient  aux  mêmes 
«  heures,  relayaient  aux  mômes  lieux,  arrivaient  en  même  temps, 
i<  percevaient  le  même  tarif;  elles  ne  dilïéraient  que  par  quelques 
;<  traits  de  la  peinture  extérieure.  Il  n'y  avait  donc  pas  concurrence; 

<  il  y  avait  accord,  concert,  bonne  harmonie,  on  pourrait  presque 
i<   dire  association,  coalition  permanente. 

«<  Il  en  sera  forcément,  fatalement,  de  même  entre  deux  puissantes 
•<  Compagnies  de  chemins  de  fer  placées  côte  à  côte  et  desservant  la 
.<  même  route.  Le  fait  est  si  certain  que  M.  Delahante  n'a  pas  hésité 
«  à  le  reconnaître  lui-môme,  dans  le  sein  de  la  Commission.  Répon- 
»  dant  à  une  question  de  j\I.  Arago,  membre  de  la  Commission,  il 
.<  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  On  ne  devrait  pas  parler  de  concur- 
«  rence  en  matière  de  chemins  de  fer;  on  ne  se  bat  pas  à  coups  de 
<'  tarifs  ;  c'est  pour  cela  que  j'ai  dit,  à  propos  de  la  ligne  de  Calais  à 
«  Marseille,  que  je  ne  ferais  que  10  p.  100  d'abaissement  de  tarifs  ; 
i<  les  tarifs  ne  pourraient  baisser  que  si  les  Compagnies  pouvaient 
^<  espérer  de  se  débarrasser  des  concurrents.  En  Angleterre,  on  ne 
«  s'est  pas  fait  la  guerre  des  tarifs  ;  ainsi  nous  ne  ferons  pas  baisser 
«  les  tarifs  ». 

«  Cette  déclaration  si  nette  est  absolument  conforme  à  la  théorie 
X  professée  par  les  maîtres  de  la  science  économique.  La  concur- 
'<  rence  a  ses  lois  comme  tout  autre  phénomène,  et  la  première  condi- 
«  tion  de  son  existence,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  intérêt  et  facilité  à  la 
«  faire  cesser. 

«  (Juune  administration  convie  à  l'adjudication  publique  d'un 
"  ouvrage  ou  d'une  fourni lure  de  nombreux  industriels  en  quête 
«  d'affaires,  il  v  aura  concurrence  réelle  :  les  candidats  s'i<*norant 
"  les  uns  les  autres,  n'ayant  pu  se  concerter,  calculent  aisément  les 
•<  chances  de  l'affaire  basées  sur  leurs  procédés  de  fabrication;  cha- 
«  cun  se  présente  à  l'adjudication  avec  un  prix  ditTérent  et  le  plus 
«  réduit  possible;  mais,  que  l'adjudication  soit  fréquemment  renou- 
«  velée  en  sorte  que  les  concurrents  aient  la  facilité  de  se  syndiquer, 
<■<•  ou  même  que  l'adjudication,  sans  être  fréquente,  soit  de  telle 
«  nature  que   les   concurrents    restent   forcément  peu  nombreux  et 

21 
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«  connus  les  uns  des  autres,  aussitôt  le  concerl  s'établit,  la  concur- 
«  rence  cesse. 

«  La  plupart  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  renoncé  pour 
«  cette  cause  à  l'adjudication  des  fournitures  de  rails,  de  locomo- 
«  tives,  etc.  ;  elles  traitent  de  gré  à  gré.  Ne  voit-on  pas  nombre 
«  d'industries  similaires  se  syndiciuer  et  le  même  prix  s'imposer  au 
'<  public,  pour  certains  objets,  chez  tous  les  marchands  d'une  grande 
K  ville? 

«  La  concurrence  que  les  économistes  représentaient,  à  bon  droit, 
(  comme  le  régime  naturel  de  l'industrie,  comme  le  régulateur  sou- 
(  verain  des  compétitions  contraires,  comme  la   source  féconde  du 

<  progrès,  trouve  ainsi  des  limites  qui  lui  sont  imposées  par  la  force 

<  des  choses  et  par  la  liberté  même  laissée  aux  intérêts. 


«  Si,  au  lieu  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  il  y  en  a  deux, 
<(  établies  dans  le  même  pays  pour  une  longue  durée  de  temps,  des- 
'<  servant  côte  à  côte  la  même  route,  ayant  tout  intérêt  et  toute  faci- 
«  lité  à  s'entendre,  l'entente  est  certaine  et  inévitable. 

«  La  seule  concurrence  efficace  qui  puisse  être  opposée  aux  che- 
K  mins  de  fer  est  celle  des  routes  de  terre,  pour  les  petites  distances 
'<  avec  de  faibles  charges,  et,  pour  les  grands  transports,  celle  des 
«  voies  navigables  intérieures  ou  maritimes...  C'est  ainsi  que,  soit 
«  dans  l'intérieur  de  la  France,  soit  le  long  des  canaux  et  des  côtes, 
«  toute  une  population  de  rouliers,de  bateliers,  de  caboteurs  tiennent 
«  en  échec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  C'est  donc  un  devoir 
<(  impérieux,  pour  les  représentants  du  pays,  de  veiller  au  bon  entre- 
«  tien  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables,  afin  d'activer  cette 
«  concurrence  salutaire  qui  résulte,  pour  les  chemins  de  fer,  de  l'im- 
«  possibilité  d'amener  un  concert  entre  des  personnes  si  nombreuses 
«  et  des  instruments  de  transport  si  différents. 

'<  Tout  esprit  non  prévenu  et  (jui  consentira,  dans  ces  difliciles  ma- 
i<  tièrcs  à  interroger  consciencieusement  les  faits,  sans  se  payerde 
((  mots  sonores,  reconnaîtra  que  le  premier  besoin  de  deux  Compa- 
'(  gnies  intlustrielles,  placées  en  concurrence,  c'est  de  vivre;  or,  s'il 
X  n'y  a  pas  de  tonnage  pour  deux,  il  faudra,  par  une  élévation  de  tarifs, 
«  chercher  au  moins  de  la  recette  pour  deux.  Dans  ce  cas,  l'élévation 
«  du  tarif  ne  sera  limitée  que  par  le  cahier  des  charges,  si  le  Gouver- 
«  nement  possède,  comme  en  France,  les  moyens  de  le  faire  respec- 
«  ter,  ou  par  la  crainte  de  diminuer  le  produit  en  écrasant  la  matière 
«  tarifable.  ■> 

M.  Cézanne  invo([uait,  à  l'appui  de  sa  thèse,  les  faits  survenus  en 
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Amérique  et  en  Angleterre,  faits  sur  lesquels  je  reviendr.u  plus  loin; 
il  ramenait  à  sa  juste  valeur  l'importance  attriliuée  au  transit  entre 
l'Angleterre  et  l'Orient;  il  montrait  le  préjudice  considérable  que  la 
seconde  ligne  de  Calais  à  Marseille  infligerait  aux  artères  nourricières 
du  Nord  et  du  Paris-Lyon-.Méditerranée,  en  drainant  la  moitié  de  leur 
trafic;  il  mettait  en  relief  la  faute  lourde  que  l'on  commettrait  en 
détournant  une  somme  supérieure  à  600  millions  de  son  alïectation 
naturelle  à  d'autres  lig^nes  depuis  longtemps  reconnues  nécessaires  et 
promises  aux  populations.  II  concluait  donc  à  ne  pas  accueillir  la 
demande  de  MM.  Delahante,  Donon  et  Tiladstone.  Néanmoins,  en- 
trant dans  le  détail  de  la  répartition  du  tratic  entre  les  diverses  sec- 
tions des  chemins  qui  reliaient  Calais  à  Marseille,  il  signalait  celles 
de  ces  sections  qu'une  exploitation  surchargée  rendait  sujettes  aux 
encombrements;  il  conseillait  certains  doublements,  ainsi  que  des 
travaux  de  navigation,  notamment  un  canal  latéral  au  Rhône,  de 
Lyon  à  Arles,  avec  prolongement  sur  Marseille. 

Malgré  les  résistances  de  la  minorité,  la  thèse  soutenue  par 
M.  Cézanne  triompha  devant  l'Assemblée  nationale.  Elle  était,  on 
doit  le  reconnaître,  à  peu  près  irréfutable.  Tout  au  plus  pouvait-elle 
comporter  quelques  réserves  en  ce  qui  touche  la  concurrence  des 
canaux,  au  sujet  de  laquelle  j'entrerai,  parla  suite,  dans  les  dévelop- 
pements nécessaires  ('). 

Si  l'ennemi  avait  subi  une  défaite,  il  n'était  pas  mort  et  ne  deman- 
dait qu'à  relever  la  tète. 

Le  26  juillet  1882,  .52  députés  présentèrent  une  nouvelle  proposition 
de  loi  tendant  à  la  création  delà  seconde  ligne  de  Calais  à  Marseille, 
avec  adjonction  d'eraltranchements  sur  Dijon,  sur  la  Suisse,  sur 
Saint-Etienne,  sur  Clermont-Ferrand  et  sur  Cette.  Pour  justifier  cette 
proposition,  ils  faisaient  valoir  l'encombrement  des  grandes  artères 
du  Nord  et  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  la  nécessité  de  sauvegar- 
der nos  intérêts  compromis  par  l'ouverture  du  Saint-Gothard.  Ils 
avaient  en  vue  une  ligne  magistrale,  construite  avec  des  pentes  maxima 
de  5  millimètres  par  mètre,  des  courbes  d'un  rayon  minimum  de 
1  000  mètres  et  des  voies  très  robustes,  de  manière  à  permettre  des 
vitesses  de  100  a  120  kilomètres  à  l'heure,  et  une  réduction  notable 
des  tarifs (.dO  p.  100  pour  les  voyageurs:  40  p.  100  pour  les  message- 
ries; 20  p.  100  pour  la  petite  vitesse).  Le  tracé  de  l'artère  principale 
devait  passer  par  ou  près  Boulogne-sur-Mer,  Abbeville,  Beauvais. 
Pontoise,  Paris,  Nevers,  Lyon  et  Avignon.  Dans  la  pensée  des  au- 
teurs de  la  proposition,  la  nécessité  s'imposait  de  prévoir  dans  l'ave- 

(1)  La  même  doctrine  a  été  exposée  par  M.  .I.-B.  Krantz.  mcinl)re  de   lAssemblée 
nationale,  dans  smi  rapport  du  !.'{  juin  18*4  «  sur  les  voies  navigables  •>. 
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uir  (les  mesures  analogues  poiu-  tous  les  grands  courants  de  trafic  du 
territoire;  ils  estimaienl  à  3  01)1)  kilomètres  le  développement  des 
artères  préexistantes  dont  le  produit  brut  kilométrique  dépasserait 
200  ()i)l)  francs  dans  quinze  ans  etqui  devraient,  parsuite,  être  doublées. 
Suivant  eux,  la  dépense,  évaluée  à  1  500  millions  ou  2  milliards,  serait 
largement  rémunérée  par  les  recellesde  l'exploitation.  L'Etat  pour- 
rail  V  rattacher  les  lignes  du  troisièuie  réseau  ;  il  n'aurait  d'ailleurs 
pas  à  redouter,  au  point  de  vue  du  jeu  de  la  g^arantie  d'intérêt,  les 
effets  de  la  concurrence  sur  la  situation  financière  des  grandes  Com- 
pagnies; car,  lorsque  le  dédoublement  des  artères  principales  serait 
un  fait  accompli,  le  rendement  des  réseaux  aurait  augmenté  de  30  à 
-40  p.  100  au  moins,  et  on  ne  pouvait  assigner  une  valeur  plus  grande 
aux  détournements  dont  soutlViraient  les  Compagnies. 

L'horizon  des  partisans  de  la  concurrence  s'était  élargi  :  il  n'était 
plus  limité  à  la  ligne  Calais-Marseille,  mais  s'étendait  à  la  France 
entière.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  conventions  de  1H83  avec  les  grandes 
Compagnies  allaient  empêcher  toute  velléité  nouvelle  d'établissement 
d'une  ligne  indépendante  entre  la  Manche  et  la  Méditerranée. 

d.  Tentative  de  concurrence  ge:nérale  sl  u  toute  l'étendue  du 
TERRITOIRE  FRANÇAIS.  —  Le  svstème  esquissé  dans  la  proposition  de 
loi  du  26  juillet  1882,  à  propos  du  chemin  de  fer  de  Calais  à  Mar- 
seille, prit  corps  et  fit  l'objet  d'une  proposition  spéciale  en  date  du 
10  mai  1883  de  M.  Lesguillier  et  de  soixante-neuf  autres  députés. 
Les  auteurs  de  cette  proposition  nouvelle  la  motivaient  par  l'encom- 
brement des  3000  kilomètres  de  grandes  artères,  par  les  inconvénients 
qui  en  résultaient  au  point  de  vue  de  la  vitesse  et  du  nombre  des 
trains,  par  l'exemple  des  Anglais  qui  doublaient  toutes  les  lignes 
ayant  au  moins  70  000  francs  de  recette  brute  kilométrique,  parla 
nécessité  d'une  amélioration  de  notre  outillage  en  vue  de  la  lutte 
contre  l'étranger,  par  les  dangers  qui  menaçaient  notre  commerce  et 
notre  industrie.  Ils  concluaient  à  rétablissement  immédiat  d'artères 
nouvelles  de  Dunkerque  à  Calais  et  à  Marseille,  de  Paris  vers  la 
Suisse,  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  Paris  à  Toulouse,  avec  des  embran- 
chements qui  permissent  d'étendre  à  tous  les  grands  centres  de  popu- 
lation le  bénéfice  de  cette  œuvre  de  salut  :  le  développement  de  ces 
lignes  était  évalué  à  3  000  kilomètres,  dont  1900  pour  les  artères 
principales;  elles  devaient  (goûter  2  milliards.  Chiffrant  à  4  p.  100  la 
plus-value  annuelle  des  recettes,  M.  Lesguillier  et  ses  collègues  con- 
sidéraient les  dépenses  coixime  pouvant  être  rémunérées,  à  l'expira- 
tion d'une  période  de  quinze  ans,  parles  seuls  excédents  de  produits 
<lu  réseau. 

Pendant  le    cours  des  débats    relatifs  aux    conventions    de  1883, 
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M.  Lesgiiillier  expliqua  el  développa  son  système  :  mais  il  ne  trouva 
que  peu  d  écho  ;  les  adversaires  les  plus  résolus  el  les  plus  autorisés 
du  régime  en  vigueur,  comme  M.  Allain-Targé,  combatlirenL  eux- 
mêmes  la  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer.  La  Chambi-e  des 
députés  pensa  comme  lAdminislration  et  comme  M.  Allain-Targé. 

e.  Autres  exemples.  —  .Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  rap- 
peler la  lutte  des  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive 
droite  et  rive  gauche)  et  la  fusion  qui  en  fut  la  conséquence,  redire 
les  projets  formés  en  1830  pour  intercaler,  entre  les  réseaux  de  Lyon 
el  d'Orléans,  un  réseau  concurrent  formé  du  Grand  Central,  du  Midi 
el  d'une  grande  partie  de  la  ligne  du  Bourbonnais. 

Mais  ce  serait  allonger  inutilement  l?s  quelques  pages  d'histoire 
(juil  m'a  paru  nécessaire  de  placer  en  tète  de  celte  étude  sur  la 
concurrence. 

Les  faits  que  j'ai  cités,  soit  à  raison  de  leur  importance,  soit  à 
cause  des  discussions  ou  des  déclarations  de  pi'incipe  auxquelles  ils 
ont  donné  lieu,  montrent  que  la  France  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas 
céder  aux  entraînements  ruineux  de  la  concurrence  ou,  tout  au  moins, 
(jue,  si  dans  certains  cassa  résistance  s'est  alï'aiblie,  elle  n'a  pas  lai'dé 
à  remonter  la  pente  et  à  retrouver  son  équilibre. 

3.  Entente  entre  les  AdministratioES  françaises  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  pour  les  itinéraires  concurrents.  —  Bien 
que  les  tentatives  de  concurrence  proprement  dite  aient  été  peu  nom- 
lireuses  en  France  et  y  aient  toujours  échoué,  il  s'est,  par  la  force  des 
choses,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  notre  réseau,  créé  des 
itinéraires  concurrents  entre  certains  points  déterminés.  Les  voyageurs 
devaient  naturellement  rester  libres  de  choisir  leur  route;  cependant 
rien  nempèchait  une  entente  sur  des  mesures  sus<,"eplibles  de  les 
attirer  vers  un  itinéraire  de  préférence  à  un  autre  ou,  tout  au  moins, 
sur  une  répartition  des  recettes.  Les  ententes  de  ce  genre  offraient 
encore  plus  de  facilité  pour  les  marchandises. 

Généralement,  les  Compagnies  ont  été  d'accord  pour  admettre,  à 
défaut  de  convention  spéciale,  les  règles  suivantes  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  : 

1°  Ouandil  existe  entre  deux  gares  deux  itinéraires,  l'un  n'emprun- 
tant qu'un  réseau,  l'autre  mixte,  les  transports  appartiennent  à  l'Adiui- 
nislralion  qui  peut  les  etïecluer  par  ses  rails  de  bout  en  bout  ; 

2"  Lorsque  chacun  des  itinéraires  emprunte  un  i^seau  unique  ou 
lorsque  tous  deux  sont  mixtes,  le  trafic  appartient  à  la  voie  la  plus 
courte. 
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Mais  des  arrangemcnls  particuliers  sont  intervenus  clans  un  cer- 
tain nombre  de  cas. 

a.  Arrangements  entre  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans. 
—  L'un  des  arrangements  les  plus  connus  est  celui  qui  a  été  conclu 
à  la  fin  de  18G'i  entre  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans  pour  les 
Iransports  de  Paris  à  Angers  ou  à  Redon.  L'ouverture  prochaine  de 
la  ligne  du  Mans  à  Angers,  concédée  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  allail 
constituer  de  Paris  à  Angers,  par  Chartres  et  le  Mans,  une  voie  nou- 
velle dont  la  longueur  ne  dépassait  pas  308  kilomètres,  alors  que  la 
voie  par  Orléans  et  Tours,  concédée  à  la  Compagnie  d'Orléans,  avait, 
un  développement  de  339  kilomètres.  De  même,  l'ouverture  de  la  sec- 
lion  de  Rennes  à  Redon  donnait  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  une  ligne 
de  445  kilomètres  seulement  entre  Paris  et  Redon,  par  Chartres,  Le 
Mans,  Laval  et  Rennes,  tandis  que  l'itinéraire  suivant  les  rails  de 
l'Orléans,  par  Toui's,  Angers  et  Nantes,  mesurait  oOS  kih)mètres.  Vou- 
lant éviter  une  concurrence  qui  pouvait  leur  causer  un  grave  préju- 
dice et  qu'elles  (Considéraient  comme  devant  finalement  tourner  au 
détriment  du  public  et  de  l'État,  les  deux  Compagnies  signèrent,  le 
14  octobre  1(S63,  une  convention  dont  les  principales  dispositions 
étaient  les  suivantes  : 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  en  possession  de  la  voie  la  plus  directe, 
était  chargée  du  service  des  voyageurs;  celle  de  Paris  à  Orléans  avait 
le  service  des  marchandises  en  petite  vitesse;  quant  à  la  messagerie, 
elle  devait  être  répartie  entre  les  deux  Compagnies  de  la  manière  (jui 
paraîtrait  la  plus  avantageuse  pour  le  public.  Les  prix  de  transport 
entre  Paris  et  les  au-delà  d'Angers  ou  de  Redon  devaient  être  établis 
par  la  Compagnie  d'Orléans;  les  jirix  de  transport  entre  Paris  et 
Angers  ainsi  qu'entre  Paris  et  Redon  devaient  l'être  par  les  deux  Com- 
pagnies, sans  excéder  ceux  qui  seraient  fixés  pour  les  au-delà.  Toutes 
les  recettes  brutes  du  trafic  de  Paris  à  Angers  ou  à  Redon,  et  vice 
versa,  étaient  mises  en  comnum;  chaque  Comj)agnie  prélevait  sur  ces 
receltes  les  frais  de  transport  et  les  frais  accessoires  ;  le  produit  net  se 
partageait  dans  une  proportion  à  arbitrer  par  deux  inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées  et  un  inspecteur  général  des  mines. 

Cette  convention  fut  ratifiée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  le 
31  décembre  18ii3.  Les  arbitres  décidèrent,  le  i  juin  1864:  1°  que  la 
Comi)agnie  de  l'Ouest  aurait  45  p.  100  et  la  Compagnie  d'Orléans 
55  p.  100  dn  produit  net  ;  2"  que  les  frais  de  transport  seraient  calculés 
à  raison  de  30  p.  100  du  produit  brut  |)onr  la  grande  vitesse  et  de 
46  p.  100  pour  Kn  |)etite  vitesse;  3"  que  les  frais  l'elatifs  aux  Iransports 
détournés  de  la  voie  normale  subiraient  une  réduction  les  ramenant  à 
J5  p'.  100  pour  la  grande  vitesse  et  à  2.3  p.  100  pour  la  petite  vitesse. 
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En  I880,  rouvorlure  des  lignes  de  Segré  à  ÎNanles  el  de  CliAletiu- 
brianl  à  SainL-Na/.aire,  concédées  à  la  Compagnie  de  TOuesL,  vint 
modilier  la  siluation  respective  des  deux  Compagnies.  L'arrange- 
ment de  1863  fit,  en  conséquence,  place  à  une  convention  nouvelle, 
que  le  Ministre  des  travaux  publics  revêtit  de  son  approbation,  le 
4  décembre  1885,  et  donl  voici  les  bases  : 

Le  service  des  transports  de  toute  nature  entre  Paris,  Angers, 
Xantes,  Saint-Nazaire,  Redon  et  leurs  au-delà  devait  être  organisé 
de  concert  par  les  deux  Compagnies,  dans  les  conditions  les  plus 
commodes  et  les  plus  avantageuses  pour  le  public. 

Tous  les  prix  de  transport  en  grande  et  en  petite  vitesse  entre 
Paris  et  les  points  communs  d'Angers,  Xantes,  Montoir,  Saint- 
Nazaire,  Pont-Château,  Redon,  Ploërmel  et  Pontivy  étaient  établis 
d'accord,  d'après  la  voie  la  plus  courte,  et.  autant  que  possible,  ren- 
dus indistinctement  applicables  par  les  lignes  des  deux  Compagnies. 
La  Compagnie  d'Orléans  arrêtait  les  prix  de  Paris  aux  gares  de  son 
réseau  intermédiaires  entre  les  points  communs  ou  situées  plus  loin, 
mais  sans  pouvoir  attaquer  les  prix  des  points  de  contact.  Dans  tous 
les  cas,  les  délais  de  transport  se  calculaient  par  l'itinéraire  le  plus 
court.  Les  billets  d'aller  et  i-etour  étaient  rendus  valables  pour  le 
retour  par  les  lignes  des  deux  Compagnies. 

Les  produits  bruts  des  transports  de  toute  nature  entre  Paris  ou 
ses  au-delà  et  Angers,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Redon  ou  leurs  au- 
delà,  dans  l'un  et  l'autre  sens,  devaient,  après  prélèvement  des  im- 
pôts et  frais  accessoires,  être  calculés  au  prorata  kilométrique  et 
portés  à  trois  comptes  communs:  un  premier  compte,  pour  le  trafic 
de  Paris  et  de  ses  au-delà  avec  Redon  et  ses  au-delà,  jusque  Ploër- 
mel et  Pontivy  inclusivement,  mais  non  compris  Landerneau  ;  un 
second  compte,  pour  le  trafic  des  gares  d'Angers,  de  Nantes,  de 
JMonloir.  de  Saint-Nazaire  et  de  Pont-Château  avec  Paris  et  les  au- 
delà,  ainsi  que  pour  la  part  afTérente  au  parcours  d'Angers  à  Paris 
dans  le  trafic  des  gares  de  la  Compagnie  d'Orléans  situées  au  delà 
d'Angers  jusqu'à  Redon  et  Châteaubriant  exclusivement,  et  au  delà 
de  Saint-Nazaire  jusqu'au  Croisic  inclusivement;  enfin,  un  troisième 
compte,  pour  la  part  alïérente  au  parcours  d'Angei's  à  Paris,  dans  le 
trafic  des  gares  situées  au  delà  d'Angers  ou  de  la  Maître-Ecole,  sur  les 
lignes  de  l'État  avec  Paris  et  ses  au-delà. 

Une  répartition  forfaitaire  du  trafic  inscrit  aux  trois  comptes  attri- 
buait à  la  Conqiagnie  de  l'Ouest  une  part  de  55  p.  100  pour  le  premier 
compte,  de  i*J  p.  100  pour  le  second,  de  230  30i'"  pour  le  troisième,  et 
à  la  Compagnie  d'Orléans  le  surplus,  c'est-à-dire  45  p.  100,  51  p.  100 
et  74  304^ 

Chacun  des  comptes  communs  se  subdivisait  en  trois  comptes  par- 
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Liels,  savoir:  1"  voyageurs;  '2"  excédents  de  bagages,  messageries, 
denrées  et  autres  transports  taxés  en  grande  vitesse;  3°  marchan- 
dises, denrées  et  autres  transports  taxés  en  petite  vitesse.  La  Compa- 
gnie (|ui  avait  eirectué  des  transports  pour  une  somme  supérieure  à 
sa  part  conventionnelle  ne  prélevail,à  titre  de  rémunération,  que  !20, 
25  ou  30  p.  100  de  Texcédent,  suivant  qu'il  s'agissait  de  transports 
figurant  ati  premier,  au  deuxième  ou  au  troisième  compte  partiel. 

L'arrangement  était  valable  pour  dix  années;  il  pouvait  être  main- 
tenu par  tacite  reconduction  et  par  périodes  décennales. 

b.  Arrangements  entiîel'Efat  et  les  grandes  Compagnies  (exploi- 
tation PROVISOIRE  de  lignes  NON  CONCÉDÉES).  —  On  trouvc  un  autre 
exemple  d'arrangements  de  cette  nature  dans  les  conventions  passées 
en  18X0,  1881  et  1882,  entre  l'Etat  et  les  grandes  Compagnies,  pour 
l'exploitation  provisoire  des  lignes  du  troisième  réseau.  Ces  lignes 
constituant  en  beaucoup  de  cas  des  raccourcis  sur  les  chemins  com- 
pris dans  les  concessions  des  Compagnies,  il  avait  presque  toujours 
été  stipulé  que  «  les  marchandises  seraient  dirigées  suivant  la  voie 
«  reconnue  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  la  Compagnie  enten- 
te due,  la  plus  économique  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploita- 
X  tion  ».  Les  taxes  à  base  kilométrique  étaient  établies  d'après  la  lon- 
gueur de  l'itinéraire  le  plus  court.  Quand  l'itinéraire,  déterminé 
conformément  à  la  convention,  empruntait  à  la  fois  les  rails  de  l'État 
et  ceux  de  la  Compagnie,  le  montant  de  la  perception  se  partageait 
au  prorata  des  dislances  réellement  parcourues  sur  chacune  des 
lignes.  Les  voyageurs  prenaient  la  voie  à  leur  convenance. 

Parfois,  comme  dans  la  convention  du  21  février  1881  relative  aux 
chemins  de  Mirecourtà  Chalindrey  et  d'Andilly  à  Langres,  dont  l'ex- 
ploitation était  confiée  à  la  Compagnie  de  l'Est,  les  parties,  au  lieu 
de  laisser  au  Ministre  la  fixation  de  l'itinéraire  le  plus  économique 
pour  le  transport  des  marchandises,  avaient  admis  le  principe  de  la 
plus  courte  distance,  mais  en  majorant  dans  une  certaine  mesure  la 
longueur  des  chemins  de  l'État,  eu  égard  à  l'infériorité  de  leur  profil 
en  long. 

c.  Projet  d'arrangement  de  1882  entre  l'État  et  la  Compagnie 
d'Orléans  (exploitation  temporaire  de  lignes  non  concédées).  — 
Une  règle  analogue  avait  été  inscrite  dans  le  projet  de  convention 
de  1882  avec  la  Compagnie  d'Orléans  pour  le  partage  du  Iratic  entre 
les  lignes  concédées  à  celte  Compagnie  et  les  lignes  qu'elle  aurait 
exploitées  au  compte  de  l'Élai.  Les  marchandises  devaient  être 
dirigées  par  l'itinéraire    présentant   la  moindre  longueur   virtuelle; 
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celte  lono^ueui'  .s'oblenait  en  adoplaiil,  pour  les  rampes  d'une  certaine 
étendue,  des  majorations  que  fixait  le  cahier  des  charges.  Lorsque  la 
lony^ueur  virtuelle  d'un  itinéi'aire  ne  dépassait  pas  de  plus  de  5  p.  100 
celle  d'un  itinéraire  concurrent,  il  était  considéi-é  comme  équivalent 
et  avait  droit  à  la  moitié  du  trafic.  En  cas  de  détournement,  TAdmi- 
nistration  à  laquelle  le  Iralic  eût  dû  appartenir  exerçait  la  reprise  des 
taxes  perçues,  sous  déduction  des  frais  de  transport  calculés  à  raison 
de  30  p.  100.  Prévoyant  l'éventualité  de  désaccords  entre  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  l'er  de  l'État  et  la  Compagnie  au  sujet  de 
l'itinéraire  légal  des  marchandises  susceptibles  d'cmpi'unter  l'un  ou 
l'autre  des  réseaux,  la  convention  donnait  au  Ministre  le  pouvoir  de 
statuer,  en  tenant  compte,  dans  une  mesure  équitable,  de  la  distance 
à  parcourir  sur  chaque  itinéraire,  de  son  tracé  et  des  transmissions 
qu'il  comportait.  On  sait  que  le  contrat  préparé  en  IHH2  ne  fut  pas 
sanctionné  par  le  Parlement. 

d.  Arrangements  entre  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  la  Compagnie  d'Orléans.  —  A 
la  suite  des  conventions  de  1883,  les  relations  du  réseau  d'Etat  avec 
les  réseaux  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  au  point  de  vue  du  partage  des 
transports,  ont  fait  l'objet  d'arrangements  très  compliqués,  dont  je 
me  bornerai  à  indiquer  le  principe  et  les  traits  caractéristiques. 

L'article  16  de  la  convention  du  28  juin  1883,  entre  l'Etat  et  la 
Compagnie  d'Orléans,  attribuait  le  tratic  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises à  l'itinéraire  le  plus  court,  en  tenant  compte  toutefois  des 
déclivités  supérieures  à  15  millimètres  par  mètre  et  de  la  transmis- 
sion d'un  réseau  à  l'autre.  Cette  règle  générale  était  déclarée  également 
applicable  pour  les  transports  qui,  ayant  leur  jtoinl  de  départ  ou  de 
destination  sur  le  réseau  d'Orléans  ou  sur  le  réseau  d'État,  pourraient 
emprunter,  dans  le  trajet,  des  voies  étrangères.  Les  deux  Adminis- 
trations s'interdisaient  d'établir,  sur  un  itinéraire  quelconque,  des 
tarifs  dont  l'effet  serait  un  détournement  du  trafic  de  l'itinéraire 
légal.  En  cas  de  désaccord  sur  l'exécution  des  clauses  précédentes,  il 
devait  être  statué  au  moyen  d'un  arbitrage. 

Des  dispositions  identiques  figuraient  à  l'article  16  de  la  convention 
(lu  17  juillet  1883  entre  l'État  et  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Eu  outre, 
l'article  17  de  cette  convention  donnait  à  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  le  droit  de  faire  circuler  ses  trains  sur  la  ligne 
de  Chartres  à  Paris  .gares  Montparnasse  et  \'augirard  ,  moyennant 
un  péage  réduit  à'40  p.  100  de  la  recette  brute,  et  l'alfranchissait  de 
toute  redevance  pour  loyer  et  frais  d'exploitation  dans  les  gares  de 
Chartres  et  de  Paris  (Montparnasse  et  Yaugirardj.  Les  dépenses  du 
service  de  la  traction  n'étaient  pas  comprises  dans  celles  des  gares 
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cuininuiies;  cliatiiu'  aLliuinisLraliuu  dexail  pourvuir  à  ce  service,  en  ce 
qui  la  concernait,  dans  des  emplacemenls  spéciaux. 

Ininiéilialemenl,  de  iiDinlircuses  diflicullés  surgirent,  et  luul  d'abord 
la  détermination  des  itinérairi's  légaux  souleva  deux  (pieslions  capi- 
tales :  I"  (piel  était  rallongement  de  parcours  à  admettre  comme 
Téquivalenl  dune  transuiission  dans  la  comparaison  des  divers  itiné- 
raires ?  2'\v  aurait-il  lieu,  dans  cette  comparaison,  de  comjUer  une 
transmission  pour  les  relations  entre  Paris  et  le  réseau  d'i^tat  desser- 
vies ])ar  les  trains  des  chemins  de  fer  de  TKtat  venant  jusqu'à  Paris 
vi'cr  Chartres  ?  L'Administration  des  chemins  de  1er  de  l'Etat  et  la 
Compagnie  d'Orléans  n'arrivant  à  s'entendre  ni  sur  l'une  ni  sur 
l'autre  de  ces  deux  questions,  un  arbitrage  fut  institué. 

Pour  la  longueur  représentative  d'une  transmission,  les  deux  ar- 
bitres respectivement  désignés  par  les  deux  parties  fixèrent  le  chiffre 
de  25  kilomètres. 

La  seconde  question  (hit,  à  défaut  d'accord  entre  ces  deux  arbitres, 
être  résolue  par  un  tiers  arbitre  que  nomma  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  et  dont  la  sentence,  favorable  aux  prétentions  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  décidait  l'admission  en  compte  d'une  trans- 
mission à  Chartres  dans  la  comparaison  des  itinéraires. 

Strictement  a|)pliquée,  cette  sentence  aurait  eu  des  conséquences 
assez  graves  pour  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  au 
point  de  vue  du  trafic  avec  Paris  de  la  région  située  au  sud  de  la 
Loire.  Elle  eiH,  en  etï'et,  amené  à  la  voie  de  Tours  une  j)art  impor- 
tante de  ce  trafic,  assuré  à  la  Compagnie  d'Orléans  l'intégralité  des 
receltes  y  aU'érentes  sur  tout  le  parcours  de  Tours  à  Paris  et  réduit 
ainsi  le  réseau  d'Étal  au  rôle  daltUient  pour  une  fraction  considérable 
de  ses  transports.  .Jugeant  une  telle  situation  contraire  à  l'esprit  des 
conventions  de  1883,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  fElat 
engagea  avec  la  Compagnie  d'Orléans  de  nouvelles  négociations  qui, 
après  de  longs  et  laborieux  pourparlers,  aboutirent  à  une  transaction. 
En  même  temps,  elle  concluait  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest  un 
arrangement  pour  l'exécution  des  articles  16  et  17  de  la  convention 
du  17  juillet  1883. 

Dans  leur  essence,  les  arranç^ements  tendaient  vers  un  double  but: 
r  la  détermination  des  itinéraires  légaux,  c'est-à-dire  des  itinéraires 
auxquels  appartenait  le  trafic  entre  deux  points  donnés,  pour  celles 
des  relations  qui  pouvaient  être  desservies  concurremment  par  plu- 
sieurs itinéraires  empruntant  en  tout  ou  en  partie  les  voies  de  l'Etat, 
de  l'Orléans  et  de  l'Ouest  :  2"  l'attribution  aux  itinéraires  légaux,  une 
fois  définis,  du  trafic  qui  leur  revenait. 

La  règle  directrice  de  la  détermination  des  itinéraires  légaux  était, 
conlormément  à  l'article  Ki  des  conventions  de  1883,  celle  de  la  plus 
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courlc  dislance,  en  tenant  compte  des  transmissions  de  réseau  à  réseau 
au  moyen  d'un  allongement  fictif  de  parcours,  fixe  à  25  kilomètres 
par  l'arltitrage.  Eu  égard  au  profil  des  lignes,  les  déclivités  avaient 
pu  être  laissées  de  côté. 

Pour  les  rapports  entre  TÉtat  et  TOuesl,  la  détermination  des  iti- 
néraires lég-aux  s'était  faite  aisément.  Reconnaissant  qu'aux  termes 
de  la  convention  du  17  juillet  1883,  la  ligne  de  Chartres  à  Paris  cons- 
tituait un  véritable  prolongement  de  la  ligne  de  Saumur  à  Chartres, 
en  ce  qui  concernait  le  trafic  entre  les  gares  de  l'Ktal  et  Paris,  la 
Compagnie  do  l'Ouest  avait  admis  qu'aucune  transmission  ne  serait 
comptée  à  Chartres  dans  la  comparaison  des  itinéraires  concurrents 
susceptibles  de  desservir  ce  trafic.  D'ailleurs,  la  configuration  respec- 
tive des  deux  réseaux,  au  voisinage  des  points  de  contact,  était  telle 
que  la  plupart  des  itinéraires  légaux  présentaient  une  longueur  nota- 
blement inférieure  à  celle  des  itinéraires  détournés  et  s'imposaient, 
dès  lors,  sans  discussion  possible.  La  seule  difficulté  concernait  le 
trafic  de  Paris  avec  les  gares  des  lignes  de  la  Possonnière  à  Cholet  et 
de  Cholet  à  Clisson;  elle  avait  été  résolue  par  l'admission  de  deux 
itinéraires  légaux,  l'un  suivant  toute  voie  État,  l'autre  suivant  la 
direction  La  Possonnière-Angers. 

La  détermination  des  itinéraires  légaux  entre  l'Étal  et  l'Orléans  était 
beaucoup  plus  difficile,  par  suite  de  la  concurrence  des  voies  de 
Tours  et  de  Saumur-Charlres  pour  le  trafic  d'un  grand  nombre  de 
gares  du  réseau  d'État  avec  Paris.  Dans  le  but  d'atténuer  les  efTets  de 
la  sentence  du  tiers  arbitre  qui  comptait  une  majoration  de  25  kilo- 
mètres à  (^larlres,  les  arrangements  fixaient  des  itinéraires  légaux 
transactionnels.  Au  point  de  vue  des  relations  avec  Paris,  le  réseau 
de  l'État  était  divisé  en  trois  zones  au  Sud  de  la  Loire  :  ces  zones 
correspondaient,  la  première  au  transit  par  Saumur  et  Chartres,  la 
seconde  au  transit  par  Tours,  la  troisième  au  transit  par  les  gares  de 
jonction,  autres  que  Tours,  de  la  ligne  Tours-Bordeaux  (Port-de- 
Piles,  Chàtellerault,  Saint-Benoît,  Buffec,  Angoulème  et  Coutras). 
La  transaction  consistait  essentiellement  :  à  comprendre  dans  la  pre- 
mière zone  la  plus  grande  partie  de  la  ligne  La  Rochelle-Rochefort, 
qui  devait  se  trouver  tout  entière  dans  la  seconde  zone;  à  faire  passer 
de  la  troisième  zone  dans  la  seconde  Cognac,  dont  le  trafic  avec 
Paris  aurait  dû  transiter  par  Angoulème;  enfin,  et  surtout,  à  considé- 
rer la  ligne  de  Tours  à  Paris,  pour  le  trafic  avec  Paris  des  gares  de  la 
seconde  zone,  comme  une  ligne  commune  pouvant  être  empruntée 
par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dans  les  mêmes 
conditions  que  celle  de  Chartres  à  Paris.  Cette  dernière  et  importante 
concession  permettait  à  l'Administration  du  réseau  d'État  de  conser- 
ver jusqu'à  Paris  le  trafic  de  la  seconde  zone,  en  lui  laissant,  du  reste, 
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la  raculté,  soil  (relVecLuei-  e]le-m<>m(>  les  Iranspoi'ls  entre  Tours  et 
Paris,  moyennant  un  péage  fixé  à  iO  p.  100  de  la  recetle  brute,  soil 
d'en  confier  l'exécution  pour  son  compte  à  la  (  Compagnie  d'Orléans, 
moyennant  abandon  de  20  p.  100  des  perceptions,  en  sus  du  péage. 

Comment  attribuer  aux  itinéraires  légaux  le  trafic  qui  leur  apparte- 
nait? Si  les  trois  réseaux  n  avaient  eu  que  des  tarifications  kilomé- 
triques établies  sur  les  mêmes  bases  ou  sur  des  bases  sensiblement 
égales,  les  itinéraires  légaux,  c'est-à-dire  les  plus  courts,  eussent  été 
en  général  les  plus  économiques  et  n'auraient  eu  besoin  d'aucune 
protection  spéciale,  filn  laissant  au  public  le  choix  de  l'itinéraire,  on 
ne  se  lut  exposé  (ju'à  des  détournements  rares,  purement  accidentels 
et  facilementcompensablesparcertains  reversements.  .Mais  ce  système 
d'un  compte  commun  de  détournement  était  inapplicable  avec  le 
maintien  des  tarifications  en  vigueur.  Les  détournements  de  trafic 
entre  Paris  et  Bordeaux  par  les  voies  de  l'État,  pour  ne  citer  que  cet 
exemple,  auraient  conduit  à  l'alternative  suivante  :  ou  calculer  les 
reversements  à  la  Compagnie  d'Orléans  sur  la  recette  effective  (sauf 
déduction  des  frais  de  traction),  c'est-à-dire  sur  la  base  des  barèmes 
de  l'Ktat,  et  infliger  à  cette  Compagnie  une  perte  considérable;  ou 
établir  les  calculs  d'après  la  recelte  correspondant  à  l'itinéraire  légal, 
c'est-à-dire  d'après  les  tarifs  de  TOrléans,  et  ne  ménager  à  l'Etal 
qu'une  rémunération  insuffisante.  Du  reste,  au  point  de  vue  tech- 
nique, les  voies  de  l'État  n'eussent  peut-être  pas  pu  desservir  convena- 
blement les  importantes  relations  de  Paris  à  Bordeaux.  En  tout  état 
de  cause,  la  Compagnie  n'aurait  pas  souscrit  à  une  combinaison 
ayant  pour  conséquence  de  mettre  en  chômage  sa  ligne  principale. 

Il  était  également  impossible  de  recourir  à  l'abaissement  des  tarifs 
de  l'Orléans  et  de  l'Ouest,  car  les  recettes  tles  deux  Compagnies 
eussent  été  avilies. 

.Le  relèvement  des  jjarèmes  de  l'Etat  sur  les  itinéraires  détournés 
eût  détruit  l'homogénéilé  de  la  tarification  du  réseau  et  amené  de. 
très  nombreuses  majorations  inulilesàla  protection  des  itinéraires 
légaux  de  rOrléanset  de  l'Ouest.  C'est  ainsi  que  l'adoption  des  ba- 
rèmes de,  l'Orléans  pour  la  ligne  d(;  l'État  Paris-Bordeaux,  via 
Chartres,  aurait  augmenté,  non  seulement  les  taxes  entre  les  points 
extrêmes,  mais  encore  celles  des  parcours  intermédiaires,  dont  la 
plujiart  constituaient  des  itinéraires  légaux  et  pouvaient,  dès  lors,  con- 
tinuer à  jouir  des  barèmes  en  vigueur,  sans  que  la  Compagnie  en 
subît  aucun  préjudice. 

Finalement,  la  seule  combinaison  paraissant  réalisable  était  de 
fermer  les  itinéraires  de  détournement  par  l'application  d'uiu?  surtaxe 
aux  voyageurs  et  du  tarif  maximum  aux  marchandises. 

D'une  manière  générale,  et  sauf  le  cas  de  réversion  dont  il  sera 
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parlé  plus  loin,  les  taxes  étaient  relies  des  itinéraires  légaux,  comptés 
pour  leur  loui^ueur  réelle  et  absli-action  faite  des  allong-emenls  fictifs 
de  transmission,  qui  intervenaienl  exclusivemenl  dans  la  comparaison 
lies  itinéraires. 

En  ce  qui  concernait  les  voyageurs,  les  taxes  sur  les  itinéraires 
détournés,  dont  l'usage  pouvait  léser  Tune  des  parties  contractantes, 
devaient  dépasser  les  taxes  aflerentes  à  l'itinéraire  légal  de  2  fr.  oO 
pour  la  première  classe,  2  francs  pour  la  2"  classe  et  1  fr.  50  pour  la 
3*-"  classe.  Les  voyageurs  qui,  afin  de  profiter  d'un  itinéraire  détourné, 
prenaient  un  billet  pour  une  gare  intermédiaire,  n'étaient  autorisés  à 
poursuivre  leur  voyage  sans  interruption  par  le  môme  train  ou  par  le 
premier  train  en  correspondance,  s'il  s'agissait  d'une  gare  de  bifur- 
cation, qu'après  avoir  acquitté  le  complément  de  la  taxe  réglemen- 
taire correspondant  au  parcours  de  bout  en  bout. 

Les  marchandises  en  grande  ou  en  petite  vitesse  devaient  être  diri- 
gées d'office  par  les  itinéraires  légaux,  ne  suivre  les  itinéraires 
détournés  que  sur  un  ordre  écrit  de  l'expéditeur,  qui  avait  alors  à 
payer  le  tarif  maximum  du  cahier  des  charges.  Il  était  interdit  d'opé- 
rer des  détournements  au  moyen  d'expéditions  à  une  gare  intermé- 
diaire et  de  réexpéditions  :  quel  que  fût  le  «ombre  de  ces  réexpédi- 
tions, la  taxe  subissait  une  rectification  la  ramenant  aux  prix  du  tarif 
maximum  pour  le  parcours  total.  Dans  le  cas  où  un  détournement  se 
produisait  malgré  ces  mesures,  l'Administration  lésée  avait  droit  au 
reversement  de  la  recette  brute  faite  sur  l'itinéraire  détourné,  soihs 
déduction  d'une  part  représentant  les  frais  de  traction  et  fixée  à  2;) 
ou  30  j).  100,  selon  que  le  transport  s'était  accompli  en  grande  ou  en 
petite  vitesse. 

^Ce  système  a  reçu  la  dénomination   expressive  de  système  du  bou- 
chon. 

Trois  autres  mesures  complétaient  la  solution  :  les  coupures^  la 
réversion  et  \a.su7'iaj:e  du  dirilmie  pour  le  trafic  de  ou  sur  Paris. 

Le  sf/stème  des  coupures  donnait  une  garantie  supplémentaire  à 
l'itinéraire  légal  de  Paris-Bordeaux  par  les  rails  de  l'Orléans,  en 
entravant  les  combinaisons  qui  eussent  permis  d'éluder  le  système  du 
bouchon  à  l'aide  d'une  interruption  de  transport  dans  le  cours  du 
trajet.  Aux  termes  des  arrangements,  les  barèmes  de  l'Etat  ne  s'ap- 
pliquaient pas  de  bout  en  bout  sur  l'itinéraire  détourné.  Pour  le 
transport  des  voyageurs  entre  deux  gares  situées  l'une  au  nord  et 
l'autre  au  sud  de  la  Loire,  le  prix  des  billets  résultait  de  la  soudure 
des  prix  applicables  aux  deux  parcours  partiels  du  point  de  départ  à 
Saumur  et  de  Saumur  au  point  d'arrivée.  Pour  les  transports  autres 
que  ceux  de  voyageurs,  on  soudait  les  barèmes  de  l'Etat  aux  tarifs  de 
l'Ouest  sur  la  ligne  de  Paris  à  Chartres  et  aux  tarifs  de  l'Orléans  sur 
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la  section  de  La  (jrave  ilAmbarès  à  Bordeaux,  sans  frais  de  trans- 
mission au  point  de  jonction. 

Quant  au  si/siinne  de  la  rc'oers/on,  il  tendait  à  atténuer  les  relève- 
ments, dus  ;i  l'obligation  de  prendre  les  itinéraires  légaux,  par  la 
réversion  sur  certains  itinéraires  de  cette  catégorie  des  prix  plus 
avantageux  [)ouvant  exister  sur  les  itinéraires  concurrents.  Cette  dis- 
position n'étail  lualheurcusement  admise  que  dans  des  limites  res- 
treintes. Si  riillat  l'acceptait  sans  restriction,  la  Compagnie  d'Orléans 
avait  dû,  pour  maintenir  ses  recettes,  sVn  tenir  à  la  réversion,  sur  un 
itinéraire  légal  mixte,  soit  d'un  pri\  a|)j)licable  sur  un  itinéraire 
détourné  toute  voie  Orléans,  soit  d'une  taxe  plus  économique  résul- 
tant de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  sur  ini  ilinéraire  détourné. 

Enfin  le  système  de  la  su?-ta.xe  du  dixième  constituait  une  modéra- 
tion de  celui  du  bouchon,  en  faveur  des  détournements  dus  à  l'adop- 
tion, pour  le  départ  ou  l'arrivée  des  marchandises,  d'une  gare  de 
Paris  autre  que  la  gare  correspondant  à  l'itinéraire  légal.  Au  lieu  du 
tarif  maximum,  il  n'était  perçu  dans  ce  cas,  en  sus  de  la  taxe  appli- 
cable par  l'itinéraire  légal,  qu'une  surtaxe  du  dixième,  ne  pouvant 
d'ailleurs  excéder  (S  francs  par  tonne  pour  les  marchandises  à  grande 
vitesse,  4  francs  pour  les  marcliandises  de  détail  à  petite  vitesse, 
3  francs  pour  les  marchandises  de  petite  vitesse  taxées  par  wagon 
complet.  Le  prix  total  perçu  ne  devait  jamais  être  supérieur  au  maxi- 
mum fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  le  parcours  réellement 
effectué. 

Saisi  des  arrangements  dont  je  viens  d'esquisser  l'ossature,  le 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  conclut  à  leur  approbation 
sous  quelques  réserves  qui  n'en  modifiaient  pas  la  physionomie  gé- 
nérale. Mais  il  eut  soin  de  signaler  la  complication  extrême  des  disjjo- 
sitions  ado|>tées,  la  l)rèche  faite  dans  le  principe  du  libre  choix  de 
l'itinéraire  par  l'expéditeur,  la  rigueur  de  la  pénalité  pour  les  détour- 
nements de  marchandises  imputables  à  une  simple  erreur,  le  danger 
des  applications  abusives  du  tarif  maximum  en  cas  de  fausse  direc- 
tion résultant  d'une  faute  des  agents  ou  d'un  excès  de  zèle  de  leur 
part,  l'opportunité  de  mettre  à  l'étude  des  combinaisons  plus  simples 
et  moins  rigoureuses. 

Des  décisions  ministérielles,  conformes  à  l'avis  du  Comité,  inter- 
vinrent le  3  septend)re  1887. 

Le  13  septembre  1888,  le  Ministre  des  travaux  publics  approuva 
les  propositions  formulées  par  l'AdminisI  ration  des  chemins  de  fer  de 
l'Ktat  ainsi  que  ]iar  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest  pour 
l'exécution  des  arrangements  de  1880-1887.  f^tudiées  dans  un  esprit 
libéral,  les  propositions  particulières  au  réseau  d'I'^tat  apportèrent  à 
l'application  des  règles  concernant  l'itinéraire  légal    tous  les  tempe- 
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raments  compatibles  avec  robservalioii  loyale  îles  convenlions  de  1883 
el  des  arrangemenls.  Elles  comporlaienl  nolaniment  :  1''  la  réversion 
d'onice  sur  un  itinéraire  légal  toute  voie  Etat  des  taxes  plus  réduites 
{{ue  pouvaient  donner,  soit  les  tarifs  de  l'Etat  soudés  entre  eux  sui- 
vant un  itinéraire  allong-é,  soit  les  tarifs  des  réseaux  voisins  soudés, 
s'il  y  avait  lieu,  entre  eux  ou  avec  ceux  de  l'Etat,  suivant  un  itinéraire 
détourné".  2"  quand  l'itinéraire  légal  des  marchandises  empruntait 
exclusivement  les  lignes  de  l'Étal,  le  droit  pour  l'expéditeur  de  pres- 
crire un  autre  itinéraire  n'empruntant  également  que  lesdites  lignes, 
sans  encourir  l'application  du  tarif  maximum,  et  moyennant  paiement 
du  prix  qui  résultait  de  l'application  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
au  parcours  réellement  effectué;  3°  en  ce  qui  concernait  le  transport 
des  marchandises  en  grande  vitesse,  quand  l'itinéraire  légal  toute  voie 
État  n'offrait  pas  les  meilleures  conditions  de  célérité,  le  droit  pour 
l'expéditeur  de  revendiquer  sur  le  réseau  un  itinéraire  allongé  plus 
favorable  au  point  de  vue  des  délais  de  transport  moyennant  paie- 
ment du  prix  applicable  sur  l'itinéraire  légal. 

A  ces  propositions,  concernant  d'une  manière  spéciale  le  réseau 
d'État,  s'adjoignaient  deux  tarifs  communs  aux  trois  Administrations 
pour  les  transports  de  marchandises  en  grande  ou  en  petite  vitesse, 
dont  l'itinéraire  légal  s'établissait  par  voie  mixte  Etat-Orléans,  État- 
Ouest,  État-Orléans-Ouest.  La  clause  de  réversion  sur  les  itinéraires 
légaux  mixtes  des  taxes  plus  réduites  pouvant  résulter  de  l'applica- 
tion à  un  itinéraire  allongé  des  tarifs  de  l'Orléans,  de  l'Ouest  et  de 
l'État  soudés,  s'ilv  avait  lieu,  soit  entre  eux,  soit  avec  ceux  des  réseaux 
voisins,  était  transformée  de  manière  à  devenir  la  règle  et  à  n'ad- 
mettre que  les  exceptions  stipulées  dans  les  conditions  des  tarifs 
sur  les  divers  réseaux.  D'autre  part,  les  expéditeurs  de  marchandises 
en  grande  vitesse  recevaient,  pour  les  itinéraires  mixtes  comme  pour 
les  itinéraires  toute  voie  État,  la  faculté  de  revendication  d'un  itiné- 
raire allongé  assurant  une  abréviation  des  délais  de  transport. 

Ouand  fut  intervenue  la  loi  du  26  janvier  1892,  supprimant  ou  allé- 
geant l'impôt  sur  les  transports  à  grande  vitesse,  les  Compagnies  et 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  apportèrent  à  la  tarifi- 
cation de  ces  transports  des  modifications  qui  ne  laissaient  plus  sub- 
sister que  des  différences  relativement  secondaires.  Dès  lors,  la  plu- 
part des  restrictions  imposées  au  public  par  les  arrangements  de  1886, 
pour  les  voyages  et  pour  le  transport  des  messageries,  perdaient  leur 
raison  d'être.  Les  trois  Administrations  intéressées  conclurent  un  ac- 
cord destiné  à  faire  disparaîlre  ces  restrictions. 

Désormais,  les  barèmes  de  grande  vitesse  de  chaque  réseau  étaient 
applicables,  dans  ce  réseau,  aux  relations  de  toute  gare  à  toute  gare. 
Cette  règle  ne  subissait  d'exception  ([u'en  ce   qui   touchait   les  voya- 
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geiirs  allani  irime  gare  du  réseau  de  ri->lat  à  une  gare  de  Paris  ou 
rice  versa.  Pour  les  relations  dont  lilinéraire  légal  suivait  exclusi- 
vement les  voies  de  lÉlal  ou  <)ui  pouvaient  sétablir  indifféremment, 
soit  uitt  Sauuuir-(  "liarires,  soit  vid  Tours,  les  prix  <les  billets  simples 
de  ou  pour  Paris  étaient  calculés  en  appliquant  le  tarif  de  l'État  vïd 
Chartres  ou  en  soudant  le  tarif  de  l'Etat  avec  le  tarif  de  l'Orléans  ou 
de  rOuest,  selon  lavantage  (\u  public,  sans  que  les  prix  pussent  être 
inférieurs  à  ceu?c  de  l'Ouest  entre  Paris  et  le  point  de  transit.  Pour  les 
relations  appartenant  à  la  voie  mixte  État-Orléans  ou  État-Ouest,  les 
voyageurs  bénéliciaienl,  dans  le  calcul  du  prix  des  mêmes  billets,  de  la 
plus. faible  des  taxes  données,  l'une  par  la  soudure  du  tarif  Etat  avec 
le  tarif  Orléans  ou  Ouest,  l'autre  par  le  seul  tarif  État,  sans  que  le 
prix  pût  descendre  au-dessous  de  celui  de  l'Orléans  ou  de  l'Ouest 
entre  Paris  et  le  point  de  transit.  Pour  les  relations  appartenant  à  la 
voie  mixte  État-Orléans  ou  Etat-Ouest,  ainsi  que  pour  les  relations 
entre  Paris  et  les  points  communs  aux  réseaux  de  l'Etat  et  d'Orléans 
ou  de  l'Ouest  dont  la  plus  courte  distance  ne  s'obtenait  pas  par  le 
réseau  d'Etat,  les  prix  des  billets  simples  se  calculaient  par  toute 
voie  État,  mais  devaient  atteindre  au  moins  les  prix  correspondant  à 
l'itinéraire  légal.  Exceptionnellement,  la  couverture  de  2  fr.  30, 
2  francs  et  1  fr.  50,  stipulée  dans  les  arrangements  de  1886,  était 
maintenue  en  faveur  de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  les  parcours  de 
Paris  à  La  Grave  d'Ambarès  et  à  Bordeaux. 

Dans  la  fixation  du  prix  des  billets  d'aller  et  retour,  chaque  Admi- 
nistration appliquait  d'une  manière  générale  ses  tarifs  propres  aux 
relations  ne  sortant  pas  de  son  réseau.  Toutefois  la  réduction  nor- 
male de  30  à  40p.  100,  accordée  par  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  ll^tat  sur  le  double  du  prix  des  Inllets  simples,  était  réduite, 
pour  les  relations  des  gares,  stations  ou  haltes  de  cetle  Administra- 
tion avec  Paris,  à  23  p.  100  en  1'"  classe,  et  à  20  p.  100  en  2*"  ou  en 
S''  classe. 

Le  public  se  trouvait  alTranciii  de  toute  pénalité  pour  les  détourne- 
ments de  marchandises  en  grande  vitesse  (jui  lui  étaient  imputables, 
à  la  condition  de  payer  les  taxes  correspondant  aux  itinéraires  dé- 
tournés. Il  échappait  même  à  la  surtaxe  du  dixième  avec  maximum 
de  8  francs  par  tonne,  lorsqu'il  choisissait  à  Paris,  comme  point  de 
départ  ou  d'arrivée,  une  gare  non  située  sur  l'itinéraire  légal.  Mais, 
dans  le  cas  où  les  détournements  effectués  vid  C-hartres  dépassaient 
ceux  qui  avaient  emprunté  les  voies  du  réseau  d'Orléans,  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État  devait  pay<M-  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest  un  dixième  de  la  recette  brute  afférente  à  l'excédent,  pour  le 
parcours  de  Chartres  à  Paris.  Une  réserve  analogue  était  stipulée  au 
profit  de  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  le  cas  où  les  trains  de  l'État 
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emprunteraient  la  ligne  île  Tours  à  Orléans.  Eu  t'-gard  à  larrivée 
directe  des  trains  de  rÉlat  dans  la  gare  de  Bordeaax-Sainl-Jean,  la 
disposiiion  des  arrangements  de  18SG-18S7  qui  imposait  rapplication 
des  tarifs  de  la  Compagnie  d'Orléans  entre  la  Gare  d'Ambarès  et 
Bordeaux  ne  pouvait  plus  se  justifier  ;  elle  cessait  donc  d'èlre  en  vi- 
gueur. 

Aucun  changement  n'était  d'ailleurs  apporté  aux  règles  de  partage 
du  trafic  ni  aux  dispositions  concernant  la  petite  vitesse,  en  dehors 
de  la  modification  des  tarifs  de  La  Grave  d'.\mbarès  à  Bordeaux. 

Conformément  à  l'avis  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  le 
Ministre  des  travaux  publics  approuva  le  nouvel  accord  par  décision 
(hi  11  janvier  1894,  en  invitant  les  trois  Administrations  à  étudier 
l'introduction,  dans  le  régime  de  la  petite  vitesse,  de  simplifications 
analogues  à  celles  qui  venaient  d'être  réalisées  pour  la  grande  vi- 
tesse. 

Les  arrangements  de  18<SG  prohibaient  la  guerre  des  tarifs  entre  les 
itinéraires  concurrents  pour  le  transport  des  voyageurs.  Mais  ils 
n'empêchaient  pas  la  lutte  des  horaires;  et  pourtant  cette  dernière 
était  susceptible  de  mettre  en  échec  les  règles  de  partage  du  trafic, 
notamment  entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Il  importail,  dans  l'intérêt  des  deux  réseaux, 
dans  l'intérêt  du  Trésor  lui-même,  d'y  pourxoir,  de  prévenir  la  créa- 
tion frustratoire,  à  certaines  heures  préférées  du  public,  de  trains  fai- 
sant double  emploi  et  organisés  dans  un  but  exclusif  de  concurrence. 
Déférant  à  l'invitation  du  Ministre  des  travaux  publics,  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie  d'Orléans  insti- 
tuèrent, en  1893,  un  compte  de  détournement  applicable  aux  relations 
pour  lesquelles  cette  mesure  pouvait  avoir  une  utilité  pratique  ;  l'Ad- 
ministration lésée  avait  droit  au  reversement  de  la  recette  brute  du 
trafic  détourné,  sauf  déduction  de  io  p.  100. 

(Jomme  conséquence  de  cet  accord,  des  billets  directs  étaient  déli- 
vrés entre  Paris  et  Cognac,  rià  Angoulême-transit,  ainsi  qu'entre 
Paris  et  Niort  ou  les  au-delà,  via  Poitiers-transit.  Il  y  avait  parité 
entre  les  prix  de  ces  billets  et  ceux  des  billets  de  l'État.  Les  coupons 
de  retour  des  billets  d'aller  et  retour  pouvaient,  au  gré  des  voyageurs, 
être  indistinctement  utilisés  sur  les  divers  itinéraires  autorisés  pour 
les  billets  simples,  quel  qu'eût  été  l'itinéraire  suivi  à  l'aller, 

Api)elé  en  1897  à  émettre  un  avis  sur  l'opportunité  de  maintenir  ou 
de  supprimer  le  compte  de  détournement  des  voyageurs,  le  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  s'est  prononcé  pour  le  maintien,  lia, 
en  même  temps,  exprimé  le  vœu  ipie  le  coefficient  de  23  p.  100  fût 
relevé,  de  manière  à  répartir  plus  équitablement  les  recettes. 

Pour  assurer  l'exécution  des  conventions  et  des  arrangements  con- 
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séculifs,  rAcIminisLi-ation  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  la  Compagnie 
d'Orléans  el  la  Compag-nie  de  l'Oiiosl  avaient,  nous  l'avons  vu,  mis 
en  vigueur  un  tarif  commun  applicable  aux  Irausportsde  toute  nature 
à  petite  vitesse  dont  l'itinéraire  empruntait,  soit  les  deux  réseaux  de 
l'Hlat  et  d'Orléans,  soit  les  deux  réseaux  de  l'hltat  et  de  l'Ouest,  soit 
les  trois  réseaux  de  l'État,  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  Étaient  toutefois 
(exclus  les  trausporls  entre  les  gares  du  réseau  de  l'État  et  Paris,  les- 
quels se  trouvaient  régis  par  les  tarifs  intérieurs  du  réseau  d'État. 
L'un  des  articles  du  tarif  commun  en  étendait  l'application  aux 
transports  dont  l'itinéraire  légal  s'établissait  par  voie  mixte  Etat- 
Orléans,  Ktat-Ouest  ou  Ktat-Orléans-Ouest  el  empruntait,  (>n  outre, 
les  lignes  d'un  quatrième  réseau  ;  ces  transports,  (juand  ils  étaient 
détournés  de  l'itiné-raire  légal  entre  le  point  primitif  de  provenance  et 
le  point  définitif  de  destination,  devaient  être  taxés  au  tarif  maxi- 
mum du  cahier  des  charges  pour  tout  le  parcours  sur  l'ensemble  des 
trois  réseaux  de  l'Ktat,  d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

La  disposition  visant  le  tratlc  auquel  participait  un  quatrième 
réseau  avait  provoqué  de  très  vives  réclamations  du  j)ublic,  qui  y 
voyait  une  extension  abusive  des  stipulations  de  1883.  S'inspirant  de 
ce  qui  avait  déjà  été  fait  pour  les  transports  en  grande  vitesse,  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'État,  la  Compagnie  d'Orléans  et 
la  Compagnie  de  l'Ouest  proposèrent  la  suppression  du  tarif  commun. 
Des  modifications  libérales  étaient,  d'ailleurs,  introduites  dans  les 
tarifs  intérieurs  des  réseaux  d'État  et  d'Orléans. 

Doi^énavant,  l'application  de  surtaxes,  en  cas  de  non-observation 
de  l  itinéraire  légal,  se  limitait  aux  relations  suivantes  :  relations  des 
gares  du  réseau  d'Etat  entre  elles,  quand  l'itinéraire  légal  ne  s'éta- 
blissait pas  exclusivement  par  les  rails  de  ce  réseau;  relations  des 
gares  du  réseau  d'Orléans  entre  elles,  lorsque  l'itinéraire  légal  em- 
pruntait le  réseau  d'Étal  ;  relations  de  Paris  avec  les  diverses  gares 
des  trois  réseaux;  l'elations  de  Bordeaux  avec  Le  Mans  et  les  gares 
du  réseau  d(^  l'Ouest  au  delà  de  La  Suze,  quand  l'itinéraire  court 
sur  Bordeaux-Saint-Jean  était  indiqué  au  tableau  des  distances  de 
station  en  station  comme  s'étal)lissant  {)ar  la  Suze-Saumur. 

11  restait  entendu  que  les  règles  définies  par  les  arrangements  de 
1886-1887  pour  la  répartition  des  produits  entre  les  trois  réseaux  de 
l'État,  d'Oi'léans  et  de  l'Ouest  seraient  maintenues  (;omme  elles 
l'avaient  été  antérieurement  pour  la  grande  vitesse. 

Les  propositions,  ainsi  soumises  au  Ministre  des  travaux  publics, 
reçurent  son  approbation  le  ^(i  mai  18!)9. 

Dix  ans  plus  tard,  la  reprise  par  l'Elat  des  lignes  concédées  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  faisait  tomber  la  convention  passée  le  17  juil- 
let 1883  avec  cette  Compagnie. 
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Les  arrangemeiils  intervenus  en  1 886  entre  la  (  Compagnie  <1" Orléans  et 
rAdininistralion  des  ciiemins  de  fer  de  l'État  pour  le  partage  du  traiic 
et  rétablissement  des  tarifs  cessaient  eux-mêmes  d'êtie  a[)plicables  ; 
l'abrogation  en  avait,  d'ailleurs,  été  décidée  dans  son  principe,  lors  de 
la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  Paris  à  Chartres,  via 
Gallardon  ;  désormais,  les  rapports  des  deux  réseaux  ne  devaient  plus 
être  régis  que  par  l'article  16  de  la  convention  du  28  juin  1883. 

Le  nouveau  régime  commandait  d'assurer  dans  des  conditions 
identi(pies.  par  la  section  de  Paris  à  Chartres,  les  relations  de  Paris 
(Montparnasse  et  Vaugirardj  avec  les  lignes  de  l'Etat  et  les  lignes  de 
rOuesl-Ltat  aboutissant  à  Chartres.  Il  y  avait  lieu,  en  conséquence, 
d'appliquer  jusqu'à  Paris-Vaugirard  les  barèmes  intéi'ieurs  de  petite 
vitesse  du  réseau  d'État,  toutes  les  fois  que  l'itinéraire  légal  n'em- 
pruntait pas  le  réseau  d'Orléans  ;  pour  la  grande  vitesse,  l'application 
des  barèmes  de  l'État  jusqu'à  Paris-Vaugirard  était  un  fait  ac([uis 
depuis  1892.  Provisoirement,  les  sujétions  de  l'itinéraire  légal  sub- 
sistaient vis-à-vis  de  la  Compagnie  d'Oi'léans. 

Aucune  majoration  de  distance  au  passage  de  (iliarlres  n'entrait 
plus  en  compte  dans  la  détermination  des  itinéraires  légaux  vers 
Paris.  Ces  itinéraires  se  trouvaient,  dès  lors,  reportées  sur  les  voies 
de  l'Etat,  poui'  les  relations  avec  une  zone  différant  peu  de  celle  qui 
était  antérieurement  tributaire  de  Tours-transit,  ainsi  que  j^our  les 
relations  dont  l'itinéraire  s'établissait  précédemment  par  les  lignes  de 
rOuesl  sans  emprunter  le  réseau  d'Orléans. 

Bien  que  les  tarilications  de  l'État  et  de  l'Ouest-Etat  restassent 
distinctes,  les  règles  de  l'itinéraire  légal  disparaissaient  dans  les  rap- 
ports entre  ces  deux  réseaux  ;  les  restrictions  à  l'application  des  tarifs 
de  l'État,  pour  les  transports  dont  l'itinéraire  légal  empruntait  les 
rails  de  l'Ouest,  ne  pouvaient  qu'être  supprimées. 

Des  dispositions  exceptionnelles,  découlant  en  partie  d'une  conven- 
tion enire  la  Compagnie  del'Ouestet  la  Compagnie  d'Orléans, avaient 
été  introduites<lans  la  tarilicalion  de  l'Ouest  (grande  et  petite  vitesse). 
Elles  étaient  à  l'avantage  du  public,  et  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  devait  les  laisser  en  vigueur,  toutes  réserves  faites  sur 
la  validité  de  la  convention  Ouest-Orléans  après  le  rachat. 

Telles  furent  les  bases  des  propositions  dont  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie  d'Orléans  saisirent  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  en  1909.  Ces  propositions  reçurent  la  sanc- 
tion ministérielle.  Les  deux  Administrations  étaient  d'ailleurs  invitées 
à  s'entendre  au  sujet  :  1"  de  l'acheminement,  sur  la  demande  des 
expéditeurs,  des  transports  de  ou  pour  Paris-Ivry,  dont  l'itinéraire 
partirait  normalement  de  Paris-Vaugirard  ou  y  aboutirait  ;  2°  de  la 
répartition  des  taxes  alîérenles  à  ces  transports. 
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e.  Ahhangi:mi:nt  enthi-:  les  (  Iomi'ag.mes  du  Nord  et  de  l'Ouest.  — 
Cet  arrangemenl,  approuvé  en  1890,  portait  sur  le  trafic,  en  grande 
et  en  petite  vitesse,  de  Paris  et  des  au-delà  avec  TAngleterre  et  réci- 
proquement. 

Les  deux  Compagnies  gardaient  une  liberté  absolue  pour  l'organi- 
sation de  leurs  services.  Mais  les  modifications  ou  additions  aux  prix 
directs  entre  Paris  et  Londres  ou  les  au-delà  étaient  subordonnées  à 
un  accord  préalable,  sauf  en  ce  rpii  concernait  les  billets  d'excursion- 
nistes. Dans  le  cas  d'abaissement  du  prix  des  voyages  entre  l'un  des 
ports  du  \ord  et  Londres,  la  Compagnie  de  l'Ouest  avait  le  droit  de 
poursuivre  la  môme  réduction  entre  Dieppe  et  Londres. 

Il  devait  être  tenu  deux  comptes  communs,  l'un  pour  les  voyageurs 
et  les  bagages,  l'autre  pour  les  marchandises.  Les  recettes  portées  à 
ces  deux  comptes  étaient  réparties  ainsi,  après  déduction  de  "2^  p.  100 
en  allénuation  des  frais  d'exploitation:  voyageurs  et  bagages,  70  p.  100 
au  Nord  et  30  p.  100  à  l'Ouest  ;  marchandises  en  grande  vitesse, 
53p.  100  au  Nord  et  47  p.  100  à  l'Ouest;  marchandises  en  petite 
vitesse,  59  p.  100  au  Nord  et  il  p.  100  à  l'Ouest. 

Les  excédents  sur  les  parts  conventionnelles  donnaient  lieu  :  pour 
les  voyageurs  et  les  bagages,  à  un  reversement  partiel,  dont  la  pro- 
portion, fixée  à  50  p.  100  pour  le  premier  centième  d'excédent,  s'abais- 
sait de  10  p.  100  pour  chaque  centième  supplémentaire,  et  qui,  dès 
lors,  ne  s'appliquait  qu'aux  cinq  premiers  centièmes;  pour  les  mar- 
chandises, à  un  reversement  intégral. 

f.  Arrangement  entre  les  compagnies  de  l'Ouest,  d'Orléans  et 
DE  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Vm  convention  est  intervenue  en 
1897  entre  les  Compagnies  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon- 
Médilerranée,  pour  la  réparlition  du  tralic.  et  a  été  approuvée  par 
décision  ministérielle  du  26  mai  1S99. 

En  principe,  les  transports  de  [letite  vitesse  entre  deux  localités 
desservies  par  des  réseaux  ditïérents  appartenaient  à  l'itinéraire  le 
plus  court.  Dans  la  comparaison  des  itinéraires,  chaque  transmission 
de  réseau  à  réseau  se  traduisait  par  une  majoration  de  25  kilomètres; 
la  majoration  n'était  comptée  qu'une  fois  pour  le  transit  par  la  Grande 
Ceinture,  par  la  Petite  Ceinture  ou  par  la  ligne  d'vVrvant  à  Neus- 
sargues.  Ces  dispositions  régissaient,  d'ailleurs,  exclusivement  les 
courants  de  trafic  d'une  certaine  importance,  définis  dans  un  tableau; 
pour  les  autres  relations,  l'itinéraire  normal  était  l'itinéraire  le  plus 
court,  d'après  l'état  des  distances  de  réseau  à  rt'seau. 

Quel  que  fût  l'itinéraire  de  taxe,  les  transports  de  petite  vitesse 
devaient  être  acheminés  par  l'itinéraire  normal  et  les  recettes  répar- 
ties suivant  cet  itinéraii-e.  Si    lune  des  extrémités   du   transport  se 


CONCURRENCE  DES  CHEMINS  DE  FKR  ENTRE  EUX  341 

trouvait  sur  le  réseau  dune  Administration  non  contractante,  autre 
que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  le  point  de  transit 
avec  ce  réseau  était  déterminé,  pour  l'acheminement  du  liansport, 
par  lilinéraire  de  taxe,  et  la  répartition  des  recettes  entre  les  Adminis- 
trations contractantes  faite  selon  les  règles  qui  seront  indicjuces  ci- 
après.  Lorsque' le  réseau  d'Etat  pouvait  intervenir  au  transport,  c'est- 
à-dire  lorsque  l'itinéraire  légal  résultant  des  conventions  de  1883  ou 
'  l'itinéraire  court  du  tableau  des  distances  empruntait  les  rails  de 
l'Étal,  la  répartition,  quel  que  fût  l'itinéraire  réel,  s'opérait  conformé- 
ment aux  mêmes  règles  et  suivant  l'itinéraire  le  plus  court  obtenu  en 
tenant  compte,  dans  tous  les  cas,  d'une  majoration  de  25  kilomètres 
par  transmission,  mais  en  ne  faisant  entrer  dans  le  calcul  ([u'une 
transmission  uni(}ue  pour  le  transit  par  l'une  des  Ceintures. 

Les  transports  de  marchandises  détournés  de  l'itinéraire  normal 
étaient  l'objet  d'un  décompte.  Quand  l'itinéraire  détourné  et  l'itiné- 
raire normal  empruntaient  exclusivement  les  rails  des  Compagnies 
contractantes,  l'itinéraire  détourné  recevait  30  p.  100  de  la  recette, 
comme  taxe  de  circulation,  et  l'itinéraire  normal  70  p.  100  :  ces  attri- 
butions se  l'épartissaient,  l'une  et  l'autre,  au  prorata  des  longueurs 
appartenant  à  chacun  des  réseaux.  Lorsque  l'itinéraii'e  détourné,  ou 
l'itinéraire  normal,  ou  encore  ces  deux  itinéraires,  empruntaient  un  ou 
plusieurs  autres  réseaux,  la  part  de  ces  derniers  réseaux  était  d'abord 
prélevée  sur  la  recette  totale;  ensuite,  l'excédent  devait  être  attribué 
et  réparti  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Chacune  des  Compagnies  contractantes  restait  maîtresse  des  trans- 
ports qu'elle  pouvait  effectuer  de  bout  en  bout  sur  ses  rails,  même  en 
dehors  de  l'itinéraire  normal,  soit  que  la  gare  de  départ  et  la  gare 
d'arrivée  fussent  des  gares  intérieures  de  son  réseau,  soit  que  l'une 
de  ces  gares  lui  fût  commune  avec  une  autre  Compagnie  contrac- 
tante ;  il  n'y  avait  point  alors  lieu  à  décompte  ;  la  taxe  à  appliquer 
était  la  plus  réduite  des  taxes  correspondant  aux  divers  itinéraires 
possibles.  Dans  le  cas  particulier  de  la  communauté  entre  les  Com- 
pagnies contractantes  des  deux  gares  de  départ  et  d'arrivée,  la  Com- 
pagnie ayant  l'itinéraire  le  plus  court  assurait  le  transport  et  conser- 
vait toute  la  recette. 

Lorsque  plusieurs  des  Compagnies  contractantes  possédaient,  dans 
une  même  localité,  des  gares  communes  ou  non,  dont  chacune  pou- 
vait avoir  un  itinéraire  normal  distinct  pour  une  relation  donnée,  ces 
gares  étaient  considérées  comme  n'en  formant  qu'une  seule  au  point 
de  vue  des  décomptes  de  détournement,  ainsi  qu'au  point  de  vue  des 
transports  de  bout  en  bout  par  les  rails  d'une  même  Compagnie. 
Cette  clause  s'appliquait  notamment   aux  gares  de  Paris. 

Quel(|ues  dispositions  relatives  au  trafic  de  grande  vitesse  intéres- 
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sani  Ips  deux  Compai^nies  dOrléans  et  do  Paris-Lyon-Méditenaiiée 
rom|ilélaien(  rarraiigcinenl.  Elles  l'envoyaienl  à  des  règles  fixées  en 
I8'.'2  parle  (^.oniilé  de  Ceinliii-e  pour  les  transports  communs  à  plu- 
sieurs réseaux,  étendaient  aux  Iranspoits  intérieurs  en  grande  \itesse 
les  slipulalions  préeédemmenl  analysées  et  concernani,  soit  raltribu- 
lion  du  Iratic  de  houl  en  bovd  à  une  même  Compagnie,  soit  le  cas  de 
plniallh'  des  garcs  dans  une  même  localil/',  eidin  i)orlaient  que,  si  le 
transport  de  boni  en  boni  par  une  même  Compagnie  compromettait 
la  rapidité  des  relations,  celles-ci  seraient  dévolues  à  un  itinéraire 
mixte  concerté  (Mitre  les  deux  Compagnies  el  favorable  lui  prompt 
acheminement  de  la  marchandise. 

g.  Arrangement  entre  l'ahaunisthatiox  des  chemins  de  ter  de 
f/état  et  les  compagnies  de  l'olest,  d'orléans  et  du  mh)!.  —  Aux 
termes  de  cet  arrangement,  approuvé  avec  le  précédent,  les  transports 
em[)ruHlant  ou  devant  emprunter,  en  même  temps  que  le  réseau  du 
Midi,  l'un  ou  plusieui'S  des  réseaux  de  l'État,  de  l'Ouest  et  d'Orléans 
étaient,  pour  l'ensemble  du  parcours  sur  ces  réseaux,  dirigés  par  l'iti- 
néraire le  plus  court.  Dans  la  comparaison  des  itinéraires,  les  lon- 
gueiu's  s'établissaient  d'après  les  distances  réelles,  majorées  de  25  kilo- 
mètres par  transmission  de  réseau  à  réseau. 

(Juand  les  tarifs  de  chaque  réseau,  soudés,  s'il  y  avait  lieu,  soit 
entre  eux,  soit  avec  ceux  des  réseaux  voisins,  donnaient  par  une  voie 
détournée  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  l'itinéraire  le  plus  court,  les 
transpoits  n'en  restaient  j)as  moins  acquis  à  ce  dernier  itinéraire, 
mais  le  public  jouissait  de  la  taxe  la  plus  avantageuse.  Le  montant  de 
cette  taxe,  après  prélèvement  des  frais  accessoires  en  faveur  du  réseau 
expéditeur  et  du  réseau  destinataire,  était  réparti  au  prorata  tlu 
nombre  de  kilomètres  parcourus  sur  chaque  réseau;  le  df'compte 
s'établissait  d'après  les  distances  à  compter  ;  jamais  la  }>ail  d  un 
réseau  ne  pouvait  excéder  son  tarif  intérieur. 

Si,  en  veitu  d'un  ordre  exprès  de  l'expéditeur  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  transports  suivaient  sur  les  réseaux  des  Administrations 
contractantes  un  itinéraire  différent  de  l'itinéraire  le  plus  court,  l'Ad- 
ministration expéditrice  et  l'Administration  destinataire  recevaient 
d'abord  les  frais  de  manutention  au  départ  et  à  l'arrivée:  puis,  une 
part  de  30  p.  100  du  surplus  de  !a  taxe  perçue  était  attribuée  à  l'itiné- 
raire suivi  et  une  part  de  70  p.  100  à  l'itinéraire  le  plus  court;  enfin 
ces  parts  donnaient  lieu  à  une  ventilation  au  prorata  kilométrique 
entre  les  divers  réseaux  intéressés.  Ici  encore,  la  ventilation  se  faisait 
d'après  les  distances  à  compter. 

h.  Arrangement  entre  les  compagnies  de  l'Est  et  de  Paris-Lvon- 
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Méditerranée.  —  Le  Comité  consullatil"  des  chemins  de  fer  avait 
signalé  l'intérêt  d'une  fixation  générale  des  règles  auxcjuelles  serait 
soumis,  pour  tous  les  réseaux,  l'acheminement. des  transports.  Adop- 
tant lavis  du  Comité,  le  Ministre  des  travaux  publics  demanda  aux 
Compagnies  une  étude  et  des  propositions. 

•A. la  suite  de  cette  invitation,  les  Compagnies  de  l'Est  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  conclurent  un  arrangement  qui  fut  approuvé  en 
1904  et  qui  s'appliquait  à  tout  le  trafic,  voyageurs  et  marchandises, 
pouvant  emprunter  les  rails  des  deux  réseaux,  exception  faite  des 
marchandises  en  petite  vitesse  transitant,  par  charges  complètes,  vid 
Gothard  et  vid  Mont-Cenis,  entre  lllalie,  d'une  part,  les  gares  ou  ports 
de  mer  belges  et  les  ports  français  de  la  Manche,  d'auti-e  pari.  Depuis, 
sont  intervenus  deux  avenants,  revêtus  de  l'approbation  ministérielle 
en  1909  et  motivés  notamment  par  l'ouverture  à  l'exploitation  de 
lignes  étrangères,  telles  que  celle  du  Simplon. 

Les  voyageurs  ayant  le  libre  choix  de  leur  itinéraire,  chaque  Com- 
pagnie conserve  la  recette  alTérente  au  parcours  sur  ses  rails.  Ni  l'une 
ni  l'autre  des  Administrations  contractantes  ne  peut,  sans  un  accord 
préalable,  créer  des  billets  directs  desservant  des  relations  pour  les- 
quelles elle  n'otfre  pas  la  plus  courte  distance. 

Mais  les  deux  Compagnies  se  sont  entendues  afin  d'établir,  par  leurs 
différents  points  de  contact,  des  billets  directs  qui  permettent  aux 
voyageurs  l'utilisation  d'itinéraires  détournés,  offrant  de  meilleures 
correspondances  ;  dans  le  partage  du  produit  de  ces  billets,  chacune 
des  Administrations  garde  intégralement  la  recette  perçue  pour  l'em- 
prunt de  son   éseau. 

Des  billets  directs  à  prix  égaux  sont  délivrés  via  Est  et  via  Paris- 
Lyon-Médilerranée  entre  Paris,  Londres,  Douvres  et  Folkeslone, 
d'une  part,  Berne  et  Interlaken.  d'autre  part.  La  Compagnie  qui  n'a 
pas  la  plus  courte  distance  abandonne  à  l'autre  la  moitié  de  sa 
recette. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  la  faculté  de  délivrer,  vid  Délie  ou  Petit- 
Croix,  des  billets  directs  de  Paris  sur  Bienne  ou  vice  versa  ;e\\e  verse 
la  moitié  de  sa  recette  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Celle-ci,  de  son  côté,  est  autorisée  à  délivrer  des  billets  directs  de 
Paris  à  Vieux-Soleure  et  rsouveau-Soleure  par  les  Verrières,  ou  vice 
versa,  en  versant  à  la  Compagnie  de  l'Est  la  moitié  de  sa  recette. 

Pour  les  relations  de  Paris  avec  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie,  la 
Compagnie  de  l'Est  peut  délivrer,  via  Petit-Croix  ou  Délie,  des  billets 
directs  de  Paris  sur  Florence,  Luino,  Milan,  Rome,  Vérone,  Venise, 
Circo,  Fiume,  Riva,  Trieste,  et  vice  versa.  En  ce  qui  concerne  la  rela- 
tion Paris-Milan,  chaque  Compagnie  verse  la  moitié  de  la  recette  affé- 
rente au  parcours  sur  ses  rails   dans  une  bourse  commune,  dont  la 
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Conipai?nie  de  Paris-Lyon-^!édilerranée  reçoit  les  deux  tiers  et  la 
Compagnie  de  TEst  un  tiers.  En  ce  (jui  touche  les  autres  relations,  la 
Compagnie  de  lEst  abandonne  la  moitié  de  sa  recette  à  la  Compagnie 
de  Paris-Eyon-Méditerranée. 

Pour  les  relations  de  Londres  avec  l'Italie,  rAulriche-Hongrie  et 
Malte,  la  Compagnie  delE^^t  a  la  faculté  dedélivrerdes  billets  directs 
entre  Londres  et  les  villes  suivantes  :  lîologne,  Brindisi,  Florence, 
Luino,  Mihm,  Naples,  Venise,  Vérone,  Trieste,  Malte,  vicl  Dieppe- 
Petit-(^roix  ou  Délie;  Naples,  Rome,  Malte,  vid  Calais  ou  Boulogne- 
Petit-('roix  ou  Délie.  De  même. la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée peut  délivrer  des  billets  directs  entre  Londres  et  Bologne, 
lirindisi,  Florence,  Luino,  Milan,  Venise,  Vérone,  Trieste,  vid  Calais 
ou  Boulogne-Brigue  ou  Modane.  En  ce  qui  concerne  les  billets  de 
Londres  à  Milan,  chaque  Compagnie  verse  la  moitié  de  la  recette 
alïerenle  au  parcours  sur  ses  rails  dans  une  boiu'se  commune,  dont  le 
contenu  esl  léparti  par  moitié,  si  les  billets  sont  établis  via  Calais  ou 
Boulogne,  ouatiribué  pour  deux  tiers  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  pour  un  tiers  à  la  Compagnie  de  l'Est,  si  les  billets 
sont  établis  vid  Dieppe.  En  ce  qui  touche  les  billets  de  Londres  à 
Brindisi.  chacune  des  Compagnies  garde  sa  recette.  Les  autres  rela- 
tions donnent  lieu  à  labandon.  })ar  la  Compagnie  qui  n'a  pas  la  plus 
courte  dislance,  de  la  moitié  des  recettes  axi  profit  de  l'autre  Compa- 
gnie. Des  indications  précises  figurent  à  l'arrangement,  au  sujet  des 
itinéraires. devant  servir  de  base  pour  le  calcul  des  plus  courtes  dis- 
lances. 

Sauf  pour  les  relations  avec  Berne  et  Interlaken,  les  deux  Compa- 
gnies se  sont  interdit  d'abaisser  directement  ou  indirectement,  quand 
elles  n'ont  pas  la  plus  courte  distance,  leurs  parts  sur  un  point  fron- 
tière au-dessous  des  parts  que  leur  donnent,  d'une  manière  générale, 
les  billets  directs  pour  l'ensemble  des  relatioas  avec  les  au-delà  de  ce 
même  point  frontière.  Elles  ont,  en  outre,  l'obligation  de  se  signaler 
mutuellement  les  réductions  que  les  administrations  étrangères  i)ro- 
jelteraient  d'apporter  à  leurs  paris  ordinaires  dans  ces  dernières 
relations. 

Toutefois,  pour  les  relations  Paris-Milan  cl  Londres-Milan,  les  deux 
Compagnies  ont  réservé  la  possibilité  d'une  entente  dans  le  but  de 
réaliser  la  parité  de  prix  par  toutes  les  voies,  cette  parité  devant  être 
réalisée  simuHanémenl  pour  les  deux  relations. 

Désirant  simplifier  les  décomptes  de  partage,  les  deux  Compagnies 
sont  convenues  d'une  évaluation  forfaitaire  des  recettes  procurées  par 
le  service  des  bagages.  Elles  augmentent  de  8  p.  100  le  solde  alTérent 
aux  voyageurs. 

Les  clauses  relatives  au  transport  des  marchandises  sont  analogues 
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à  celles  de  l'arrangemenl  entre  les  Compagnies  du  Nord, d'Orléans  et 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  précédemment  cité.  Quelques  stipula- 
tions particulières  méritent  seules  dètre  mentionnées.  Dans  la  com- 
paraison des  itinéraires,  le  transit  par  la  ligne  d'Arvant  à  Xeussargues 
ne  comporte  qu'une  majoration  unique  de  25  kilomètres,  comme  le 
transit  })ar  Tune  des  Ceintures;  pour  le  trafic  entre  la  France  et 
l'Italie,  les  itinéraires  passant  par  la  Suisse  subissent  une  majoration 
de  25  kilomètres.  Les  deux  Compagnies  se  sont  explicitement  interdit 
les  combinaisons  de  tarifs  tendant  à  détourner  le  Irafn:  des  itinéraires 
normaux  ;  mais  chacune  d'elles  a  le  droit  d'établir  tous  tarifs  d'une 
application  générale  sur  son  réseau  et  de  faii'e  des  tarifs  communs 
avec  les  réseaux  voisins,  sous  la  condition  d'admettre  l'autre  Compa- 
gnie à  y  participer;  elles  ont  aussi  toute  liberté  pour  les  transports 
pouvant  emprunter  la  voie  de  mer,  les  fleuves  et  les  canaux. 

Il  est  entendu  que  la  fixation  des  itinéraires  normaux  concerne 
exclusivement  le  partage  du  trafic  entre  les  Compagnies  et  n'influe 
pas  sur  les  taxes  imposées  au  public. 

i.  Arrangement  entre  les  Compagnies  d'Orléans,  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  du  Midi.  —  Il  existe  dans  le  Midi  toute  une  région 
vilicole,  limitrophe  du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  dont  les 
relations  avec  Paris  peuvent  être  desservies,  dans  des  conditions  à  peu 
près  équivalentes,  par  les  voies  de  ce  réseau  et  par  celles  du  réseau 
d'Orléans.  Le  trafic  correspondant  a  une  grande  importance,  en  raison 
surtout  des  exoéditions  de  vins  de  Béziers  et  de  Xarbonne  vers  la 
capitale.  Depuis  l'achèvement  de  la  jonction  directe  entre  Bédarieux 
et  Neussargues,  l'itinéraire  court  s'établit  toujours  par  ce  dernier 
point.  Au  delà,  rilinéraire  normal  n'em])runtait,  jusqu'à  une  époque 
récente,  les  rails  de  la  Compagnie  d'Orléans  que  sur  une  faible  lon- 
gueur, de  Neussargues  à  Arvant,  puis  appartenait  à  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Mais,  en  1908,  l'ouverture  du  chemin  de 
Neussargues  à  Bort,  concédé  à  la  Compagnie  d'Orléans,  modifia  la 
situation,  donna  un  avantage  de  quelques  kilomètres  à  l'itinéraire 
toute  voie  Orléans  et  infligea  ainsi  une  perte  notable  au  réseau  de 
Lyon.  Voyant  le  danger  qui  la  menaçait,  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-.Méditerranée  s'était  rendue  concessionnaire  d'une  ligne  de 
Bourron  à  Melun.  destinée  à  lui  rendre  la  plus  courte  distance  ;  puis, en 
présence  des  difficultés  que  la  traversée  de  la  forêt  de  Fontainebleau 
suscitait  pour  la  construction  de  celte  ligne,  elle  avait  sollicité  et 
obtenu  la  concession  d'un  autre  raccourci  de  Gannat  à  la  Ferté-Hau- 
lerive,  ainsi  que  celle  dune  ligne  de  Brioude  à  .Saint-Flour,  en  com- 
munauté avec  la  Compagnie  du  Midi.  De  son  côté,  la  Compagnie 
d'Orléans,  dans  le  but  de  défendre  .sa  conquête,  poursuivait  l'attribu- 
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lion  (11111  chemin  de  Drugeac  à  Séverac-le-Châleau.  Celte  lutte  ris- 
(juail  (le  se  perj^étuer  et  (Fentraîner  de  tivs  lourdes  charges  p.»ur  le 
Trésor  :  en  efTel,  les  lignes  nouvehes,  se  développant  dans  des  parties 
accidentées  du  lerriloirc.  coulaient  fort  cher,  et  r;tpj)Hcali()n  des  régies 
posées  parles  conventions  de  1883  imposait  à  lÉlat  des  sacrifices  con- 
sidérables. 

Le  Gouvernement  et  la  Chambre  elle-même  se  préoccupèrent  d'un 
tel  état  de  choses  et  envisagèr«^nt,  pour  y  metire  un  terme,  deux 
moyens,  dont  l'un  était  de  subordonner  les  concessions  à  un  accrois- 
semenl  de  la  participation  tinancière  des  Compagnies  et  laulre  de 
provoquer  des  arrangements  à  longue  échéance  en  vue  de  la  réparti- 
lion  du  trafic.  J)e  ces  deux  moyens,  le  premier  se  heurtait  contre  lès 
instances  des  populations  intéressées  à  la  prompte  création  des  lignes 
nouvelles;  le  second  parut  seul  pratique. 

Pressées  par  l'Administration,  les  trois  Compagnies  conclurent  un 
accord  (pii,  au  lieu  ^l'avoir  une  durée  restreinte  et  un  caractère  presque 
précaire,  devait  subsister  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  du  réseau  de 
Paris-Lyon-Médilerranée.  Afin  de  mieux  assurer  l'avenir,  la  Compa- 
gnie de  Lyon  demandait  la  garantie  que  le  rachat  de  l'un  des  réseaux 
participants  ne  ierait  pas  tomber  l'arrangement. 

Avant  de  statuer,  notamment  sur.  ce  dernier  point,  le  Ministre  des 
travaux  publics  crut  devoir  s'éclairer  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  au 
sujet  des  questions  de  principe  que  soulevait  l'alTaire  et  qui  prenaient, 
en  la  circonstance,  une  gravité  particulière.  Ces  questions  étaient  les 
suivantes  : 

1"  «  Les  traités  de  partage  de  trafic  qui  interviennent  entre  les  Com- 
«  pagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  peuvent-ils  être  libre- 
«  ment  conclus  entre  ces  Compagnies  ou  doivent-ils,  pour  être  appli- 
><  qués,  recevoir  l'approbation  de  l'Administration  des  travaux  pu- 
«  blics  ?  Dans  ce  dernier  cas,  sous  quelle  forme  l'approbation  doit-elle 
«  être  donnée? 

2"  «  Ces  traités  constituent-ils  des  contrats  ne  liant  que  les  Admi- 
«  nistrations  qui  les  ont  conclus,  ou,  en  cas  d'absence  de  toute  clause 
«  de  résiliation, règlent-ils  les  rapports  des  réseaux,  quelles  que  soient 
«  les  Administrations  appelées  ultérieurement  à  les  exploiter? 

3°  «  Les  pouvoirs  généraux  du  Ministre  des  travaux  publics,  tant  à 
■'  l'égard  du  réseau  d'État  que  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
X  d'intérêt  général,  lui  permettent-ils  de  prendre  l'engagement  prévu 
'(  à  l'article  8  du  traité  passé  entre  les  Compagnies  de  Paris-Lyon- 
'<  Méditerranée,  d'Orléans  et  du  Midi  pour  le  jiarlage  du  trafic  entre 
•'  la  région  de  Paris  et  ses  au-delà  ?  (').  » 

(')  1!  s'.'igissait  de  la  -iarAntir  réclamée  par  la  Coiiipagiiie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  pour  le  cas  où  l'un  des  réseaux  participants  serait  racheté. 
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L'avis  émis  par  le  Conseil  d'Élal,  le  30  décembre  1908,  a  une  telle 
portée  qu'il  ne  sera  pas  inutile  do  le  reproduire  m  extenso.  En  voici 
le  texte  : 

«  Le  Conseil  d'Etat 

«  En  ce  qui  concerne  la  première  queslion. 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  possible  d'appliquer  les  traités  ayant  pour 
«  objet  un  partage  de  trafic  qu'en  établissant,  suivant  les  circons- 
«  tances,  soit  des  tarifs  (|ui  déterminent  une  répartition  des  trans- 
«  ports  répondani  à  peu  près  à  la  proportion  fixée,  soit  des  comptes 
«  de  détournement  par  le  jeu  desquels  la  Compagnie  qui  aurait 
i<  efTectué  des  transports  attribués  à  une  autre  reverserait  à  celle-ci 
«  les  recettes  indûment  perç^'ues,  après  prélèvement  des  sommes 
«  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de  traction  ; 

«  Considérant,  dans  le  premier  cas,  qu'aucun  tarif  ne  peut  être 
«  établi  sans  l'homologation  ministérielle; 

«  Considérant,  dans  le  second  cas,  que,  sans  rechercher  si  l'appro- 
'<  bation  du  Ministre  des  travaux  publics  est  ou  non  obligatoire,  on 
'<  doit  reconnaître  que,  quand  il  s'agit  de  traités  susceptibles  d'en- 
<(  traîner  pendant  une  longue  suite  d'années  des  abandons  de  recette 
«  ou  des  versements  importants  par  une  Compagnie  ayant  avec  l'État 
«  des  conventions  instituant  une  garantie  dinléi'êt  et  un  partage  de 
«  bénéfices,  il  est  de  bonne  administration  qu'une  décision  ministé- 
«  rielle  constate  le  caractère  d'utilité  de  la  dé|)ense  avant  la  mise  à 
«  exécution,  de^nanière  à  prévenir  toute  difficulté  lors  du  règlement 
«  des  comptes;  qu'il  en  est  notamment  ainsi  dans  l'espèce  actuelle, où 
«  il  s'agit  d'assurer  l'application  de  mesures  ayant  pour  objet  de 
«  mettre  fin  à  une  concurrence  qui  a  entraîné  des  dépenses  considé- 
«  râbles  pour  le  Trésor  public; 

«  En  la  forme  : 

«  Considérant  que  les  conditions  dans  lesquelles  rap|)robation  mi- 
«  nistérielle  doit  intervenir,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées  par  l'ar- 
«  ticle  1""'  du  décret  du  2  janvier  1907  portant  organisation  du  Comité 
«  consultatif  des  chemins  de  fer,  aux  termes  duquel  les  traités  passés 
«  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer  et  soumis  à  l'approbation 
"du  Ministre  font  partie  des  affaires  qu'il  doit  examiner  ;  qu'ainsi 
'<  c'est  par  une  décision  du  Ministre,  rendue  après  avis  de  ce  Comité, 
«  que  l'approbation  est  donnée  valablement  aux  traités  de  partage  de 
«  trafic,  conformément  d'ailleurs  à  la  pratique  à  p<Hi  près  constam- 
«  ment  suivie  jusqu'ici  ; 

«   En  ce  qui  concerne  la  deuxième  question  : 

«  Considérant  que,  si  le  Ministre  intervient  pour  approuver  dans 
«  divers  cas  les  arrangements  eidre  des  Compagnies  de  chemins  de 
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«'  fer,  c'est  parce  que  ces  arrangements  ne  se  bornent  pas  à  constater 
«  l'accord  intei'venu  entre  celles-ci  sur  leurs  intérêts  particuliers, 
«  mais  qu'ils  déterminent  aussi  certaines  conditions  de  l'exploitation 
c<  des  rése^njx  à  elles  concédés,  reconnus  nécessaires  pour  assurer  la 
<  bonne  marche  du  service  public  et  la  sauvegarde  des  intérêts  du 
.   Trésor; 

^<  Oue  Ion  ne  saurait  admettre  que  la  transmission  d'un  réseau 
«  d'une  Administration  à  une  autre  arrête  l'application  de  mesures 
«  ainsi  prises  dans  l'intérêt  général  ;  que,  si  cette  transmission  rendait 
.'  caducs  les  accords  établis  avec  les  réseaux  voisins,  il  en  résulterail 
«  un  trouble  dans  la  marche  du  service,  très  préjudiciable  au  public; 
■<  qu'en  elTet,  non  seulement  les  parlages  de  trafic,  mais  aussi  les 
'  traités  de  gare  commune,  les  iirrangemenls  relatifs  à  l'échange  du 
'(  matéricil  ou  des  marchandises,  aux  correspondances  par  terre  ou 
'<  par  mer,  etc.,  seraient  mis  à  néant;  que,  par  suite,  la  continuité 
«  des  services  à  tous  les  points  de  jonction  cesserait  d'être  convena- 
-<  blemenl  assurée  jusqu'au  jour  où  des  négociations  multiples  et  déli- 
«  cates  auraient  abouti  et  où,  à  défaut  d'accord,  le  Ministre  aurait 
«'  statué,  les  Compagnies  entendues,  sur  les  matières  de  sa  compé- 
I  tence  :  qu'une  interprétation  de  la  portée  des  traités  entre  les  Admi- 
«  nistralions  chargées  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui  entraî- 
((  nerait  de  semblables  conséquences  irait  à  l'encontre  de  toutes  les 
"  règles  établies  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  pultlic  en  cas  de 
<(  transports  communs;  qu'elle  apporterait  les  obstacles  les  plus 
(-  sérieux  à  tout  changement  de  concessionnaire  ou  à  tout  exercice  du 
»  droit  que  l'Etat  s'est  réservé  de  racheter  les  réseaux  concédés,  s'il  le 
«  juge  utile,  et  qu'elle  serait  ainsi  en  opposition  avec  les  principes 
«  généraux  de  la  législation  des  voies  ferrées; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  accords  réglant  les  rapports  entre  les 
<<  divers  réseaux  de  chemins  de  fer,  une  fois  arrêtés  par  les  concession- 
i<  naires  avec  l'approbation,  s'il  y  a  lieu,  du  Ministre  préposé  au  con- 
«  trôle  de  leur  gestion  par  l'autorité  concédante,  et  lorsque  aucune 
«  clause  résolutoire  n'est  contenue,  soit  dans  le  traité,  soit  dans  la 
«  décision  approbative,  règlent  les  relations  des  réseaux  intéressés 
<i  jus(|u"à  l'échéance  convenue,  constituant  ainsi  des  obligations  dont 
«  l'essence  même  est  de  suivre  les  lignes  sur  lesquelles  elles  porte'ht 
"  en  quelques  mains  que  ces  lignes  passent: 

«   En  ce  (jni  concerne  la  troisième  question  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  déclaration 
'<  spéciale  demandée  au  INIinisIre  par  l'article  8  du  traité  susmentionné 
u  en  vue  du  cas  Ao  rachat  de  l'un  des  réseaux  participants  ne  serait, 
«  en  réalité,  cpiune  constatation  des  principes  constituant  le  droit 
'(  commun   en  la  matièi-e,  droit  commun  qui  s'applique  aux  réseaux 
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((  exploités  directement  comme  aux  réseaux  concédés,  en  vertu  de 
«  l'assimilation  établie  entre -le  régime  des  uns  et  des  autres  par  les 
«  décrets  qui  ont  organisé  l'administration  et  le  contrôle  des  chemins 
«  de  for  de  TÉlat  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper,  dans  l'espèce  actuelle,  des 
«  difficultés  ([ui  pourraient  surgir  dans  riiypothèse  où  la  situation 
«  résultant  jtour  l'État  de  ce  qu'il  serait  sul^stitué  à  une  Compagnie 
«  rachetée,  dans  les  traités  régulièrement  passés  par  celle-ci,  se  trou- 
«  verait  en  contradiction  avec  les  clauses  de  conventions  existant 
«  entre  lui  et  d'autres  réseaux;  qu'en  etl'el,  cette  éventualité  ne  pour- 
M  raitse  réaliser  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
«  terranée,  qui  seule  a  demandé  l'insertion  de  larticle  8  du  traité, 
«  alors  que  ses  conventions  avec  l'État  ne  contiennent  aucune  stipula- 
«  tion  relative  au  partage  du  trafic  ; 

u  Que,  dans  ces  conditions,  cette  Compagnie  n'a  aucun  intérêt  réel 
«  à  demander  au  Ministre  de  prendre  l'engagement  sur  lequel  porte 
«  la  troisième  des  questions  susmentionnées,  engagement  qui  sem- 
«  Lierait,  par  sa  forme,  déroger  au  droit  commun,  alors  qu'il  n'en 
«  serait  que  l'application  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  aux  questions  posées  par  le 
■  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  dans  le 
»  sens  des  observations  qui  précèdent.  » 

Cet  avis  déterihina  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditer- 
ranée à  ne  pas  maintenir  sa  demande  initiale  d'une  garantie  i)Our  le 
cas  de  rachat  d'un  des  réseaux  participants. 

Le  traité  mettait  en  compte  commun  tout  le  trafic  de  grande  et  de 
petite  vitesse  des  marchandises  échangées  directement  ou  par  réexpé- 
dition entre  les  gares  suivantes  :  d'une  part,  gares  de  Paris  (gares 
tètes  de  ligne  des  grands  réseaux  et  gares  de  la  Petite  Ceinture  et 
gares  situées  au  delà  de  Paris,  pour  lesquelles  l'itinéraire  court  s'éta- 
blissait par  la  Grande  ou  la  F^etite  Ceinture;  d'autre  part,  gares  du 
réseau  du  Midi  dans  une  zone  de  largeur  variable  s'étendant  à  droite 
et  à  gauche  du  chemin  de  Saint-Flour  à  Port-Bou  et  comprenant,  sur 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  la  section  de  Villencuve-les-Béziers  à 
Lézignan  inclus.  Dans  la  définition  de  cette  zone,  les  parties  contrac- 
tantes avaient  i)ris  comme  limites,  à  l'est,  les  gares  extrêmes  dont  la 
distance  courte  sur  Paris  s'établissait  par  Neussargues  et  Borl,  et,  à 
l'ouest,  les  gares  extrêmes  dont  la  distance  courte  sur  Paris  devait 
s'établir  par  Saint-Flour,  Laroche-Faugère  et  Arvant,  après  l'ouver- 
ture des  lignes  de  Saint-Flour  à  Brioude,  avec  raccordement  vers 
Arvant,  etde(iannal  à  La  Ferté-Hauterive.  La  délimitation  était  fixée 
ne  varietur  pour  les  lignes  existantes,  et  les  Compagnies  s'engageaient 
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à  la  compléter  d'après  les  mêmes  principes  pour  les   lignes  qui  vien- 
draient à  èli'e  ullérieuremenl  créées. 

Chacune  des  C()nii)ai^nies  contractantes  ayant  participé  au  trans- 
port recevait  1)5  centimes  par  tonne,  si  elle  était  expéditrice  ou  des- 
tinataire, et  40  centimes,  si  elle  n'était  que  transitaire  ;   exception- 
nellement, la  Compagnie   du  Midi  prélevait,  pour  les  expéditions  en 
transit  sur  son  réseau,  îtri   centimes  au  lieu  de  40,  quand  il  y  avait 
transbordement  (ce  cas  se  réalisait  dans  les  relations  avec  l'Espagne 
et  avec  les  lignes  d'intérêt  local).  Pour  les  transports  taxés  à  l'unité, 
le  pi'élèvement  était  égal  au  montant  des  frais  accessoires  payés  par  le 
public  d'api'ès  le  tarif.  Après  ces  prélèvements,  le  produit  brut  du 
compte  comnmn  devait  être  réparti  entre  les  deux  itinéraires  M-idi- 
Orléans  et  Midi-Lyon  suivant  la  proportion  de  25  p.  100  pour  le   pre- 
mier et  de  75  p.  100  pour  le  second.  La   prépondérance  de  la   part 
attribuée  à  la  Compagnie    Paris-Lyon-Méditerranée  se  justifiait  par 
une  double  considération  :  en  l'état  des  concessions  accordées,  cette 
Comjiagnie  était  certaine  de  reprendre  prochainement  l'avantage  du 
minimum  de  dislance;  elle  avait,    d'ailleurs,   plus  de   marge  que  la 
Compagnie    d'Orléans   pour  pratiquer  de    nouveaux   raccourcis   au 
moyen  de  concessions  ultérieures.  Quant  à  la  Compagnie  d'Orléans, 
elle  pouvait  légitimement  prétendre  à  une  allocation,  car  le  jeu  des 
concessions  successives   lui  laissait  la  chance  d'enlever  temporaire- 
ment tout  le  trafic;  de  plus,  en  signant  la  convention,  elle  libérait  la 
Compagnie   de  Paris-Lyon-Méditerranée   des  soucis  de  la  lutte,  et 
peut-être  de  gros  sacri lices  pour  l'exécution  des  raccourcis,  dans  le 
cas    où   l'Étal   se    refuserait  à   continuer   l'application    du   système 
de  1883. 

Les  trois  Compagnies  s'engageaient  à  diriger  les  transports  de 
grande  et  de  petite  vitesse  de  façon  à  maintenir  constamment  la 
proportion  de  25  p.  lOi)  et  de  75  p.  100  du  tonnage  sur  les  deux  iti- 
néraires, dans  la  mesure  où  elles  disposeraient  de  l'acheminement  des 
marchandises.  Une  observation  stricte  et  rigoureuse  de  cette  propor- 
tionétant  impossible  en  fait,  l'itinéraire  ayant  un  excédent  recevait  par 
tonne  supplémentaire,  à  titre  de  frais  d'exécution  du  service,  une 
allocation  de  40  [).  100  ou  de  50  p.  100  du  produit  moyen  de  la  tonne, 
impôts  et  Irais  accessoires  déduits,  pour  l'ensemble  du  trafic  des  deux 
itinéraires,  selon  que  le  transport  avait  eu  lieu  en  grande  ou  en  petite 
vitesse.  Le  taux  élevé  de  ces  attributions,  dépassant  celles  qui  sont 
habituellement  admises  dans  les  comptes  de  détournement,  s'expli- 
(piail  parla  modicité  des  tarifs  appliqués  aux  vins,  principal  élément 
du  tralic. 

Deux  quelconques  des  Compagnies  pouvaient  librement  conclure 
entre  elles  tels  accords  qui  leur  paraîtraient  favorables  à  la  bonne  exé- 
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culiou  du  service,  noiaimiieiil  pour  riLinéraiie  elVeclif  des  maiclian- 
dises  devant  être  acheminées  par  leurs  réseaux.  Il  existait,  depuis 
longtemps,  entre  les  Compagnies  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  .Midi 
un  accord  de  ce  genre,  en  vertu  duquel  la  seconde  Compagnie  avait 
la  faculté  d'acheminer,  par  les  voies  ferrées  à  meilleur  profil  de  la 
première,  le  trafic  de  ses  lignes  montant  vers  le  plateau  ceniral. 

Les  Compagnies  d'Orléans  et  du  .Midi  soumettaient,  à  leur  tour,  au 
Ministre  des  travaux  publics,  en  même  temps  (pie  la  convention  de 
partage  Orléans-Lyon-Miili,  un  accord  analogue  d'une  durée  de 
vingt  ans  au  moins,  dont  il  est  intéressant  de  rappeler  les  traits 
essentiels. 

Afin  d'éviter  des  sections  accidentées  et  d'exploitation  coûteuse, 
les  deux  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  convenaient  d'acheminer 
par  Montauban  le  trafic  de  petite  vitesse  échangé  entre  la  j>artie  du 
réseau  du  Midi  située  au  sud  de  Bédarieux  et  lé  réseau  d'Orléans  ou 
ses  au-delà, qui  eût  appartenu  àTitinéiaire  Séverac-le-Chàteau-Xeus- 
sargues-Bort.  Il  n'était  prévu  d'exception  que  pour  une  zone  du  réseau 
d'Orléans  en  contact  ou  en  relation  li'ès  directe  avec  Neussargues  ou 
avec  Borl.  Le  détournement  comprenait  la  presque  totalité  du  trafic 
attribué  à  la  voie  Midi-Orléans  par  l'arrangement  Orléans-Lyon-.Midi. 

Pour  la  répartition  des  taxes  atlerentes  au  trafic  reporté  vid  .Mon- 
tauban, il  était  d'aboi'd  prélevé,  s'il  y  avait  lieu,  au  profit  de  tierces 
Compagnies,  la  [»art  leur  revenant,  et  alloué,  comme  frais  acces- 
soires :  à  la  Compagnie  du  Midi,  95  centimes  par  tonne,  que  cette 
Compagnie  fût  expéditrice,  destinaire  ou  intermédiaire;  à  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  95  centimes  par  tonne,  si  elle  était  expéditrice  ou  des- 
tinataire et  40  centimes  si  elle  était  simple  intermédiaire.  En  ce  qui 
concernait  les  transports  taxés  à  la  pièce,  l'allocation  à  titre  de  rem- 
boursement des  frais  accessoires  devait  être  égale  au  montant  de  ces 
frais,  tels  que  les  fixaient  les  arrêtés  ministériels.  Le  surplus  de  la 
recette  se  partageait  entre  les  deux  itinéraires  rm  Neussargues  aivici 
Montauban,  à  raison  de  60  p.  100  pour  le  premier  et  de  40  p.  100  pour 
le  second.  Enfin  la  part  ainsi  attribuée  à  chacun  des  itinéraires  était 
répartie  au  prorata  kilométrique  entre  les  Compagnies  contractantes. 

Dans  le  cas  où  une  tierce  Compagnie  intervenait  au  transport,  la 
transmission  à  cette  Compagnie  se  faisait  au  même  point  de  transit 
que  si  la  convention  de  détournement  n'eût  pas  existé. 

Chaque  (Compagnie  contractante  restait  libre  de  l'itinéraire  elîectif 
des  transports  sur  son  réseau.  Mais  les  itinéraires  détournés  servant 
de  base  à  la  répartition  des  taxes  étaient,  sur  chacun  des  réseaux,  les 
ilinéraii'es  les  plus  courts  de  Montauban  aux  gares  d'expédition,  de 
destination  ou  de  transit. 

La  convention  renvoyait,  pour  le  trafic  degrande  vitesse,  aux  règles 
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déterminées  par  le  (-oinité  de  Ceinture.  Elle  portait  que  les  transports 
de  Bédarieux  el  ses  au-delà  à  Paris  et  ses  au-delà  ou  réciproque- 
ment, ant(''rieurenient  déviés  par  Cette  ou  .Montpellier,  seraient  doré- 
navant acheminés  vid  Montauban. 

Une  décision  ministérielle  du  7  octobre  iyi)!>  approuva  Tarrange- 
nuMit  el  la  convention  dont  les  bases  viennent  d'être  rappelées. 

Peu  après  (3  décembre  1910),  le  Ministre  des  travaux  publics 
sanclionna  une  nouvelle  convention  d'acheminement  intervenue  entre 
les  Compagnies  du  .Midi  et  de  Paris-Lyon-.Médilerranée.  Cette  con- 
vention remplaçait  l'arrangement  antérieur  de  1887-1894,  dit  de  IVeus- 
sargues,  pour  tenir  compte  des  modifications  dans  le  partage  du  trafic 
ainsi  que  de  la  construction  du  chemin  de  Brioude  à  Saint-Flour,  reliant 
la  liane  Béziers-Millau-Marvéiols  au  réseau  de  Paris-Lvon- .Méditer- 
ranée,  sans  emprunter  le  réseau  d'Oi'léans,  de  Neussargues  à  Arvant. 

Le  passage  des  marchandises.de  petite  vitesse  parla  ligne  Séverac- 
Saint-Flour-Brioude  eût  entraîné  des  dépenses  qu'il  inq)oi'tait  de  ré- 
duire en  détournant  tout  ou  partie  de  ces  marchandises  par  des  lignes 
d'une  plus  grande  capacité  de  transport.  D'un  autre  côté,  la  conve- 
nance d'accélérer  le  trafic  de  grande  vitesse  commandait  de  l'ache- 
miner sur  des  lignes  plus  longues  que  celles  de  Sévérac  à  Saint-Flour 
et  Brioude,  mais  parcourues  par  des  trains  plus  rapides.  Tel  était 
l'objet  de  Taccm-d. 

Aux  termes  de  la  convention,  les  marchandises  de  petite  vitesse 
échangées  dans  les  deux  sens  entre  la  partie  du  réseau  du  .Midi  située 
au  sud  de  la  gare  du  Bous([uet  d'Orb  (exclue)  et  ses  au-delà,  d'une 
part,  la  partie  du  réseau  de  Paris-Lyon-.Méditerranée  située  au  nord  de 
la  ligne  .Moulins-Paray-Givors  cette  ligne  comprise)  et  ses  au-delà, 
d'autre  part,  pouvaient  être  détournées  en  partie  de  l'itinéraire  Sévé- 
rac-Saint-Flour-Brioude  par  la  Compagnie  expéditrice.  Les  marchan- 
dises ainsi  détournées  devaient  être  acheminées  :  1"  par  Montpellier, 
pour  les  gares  des  sections  de  Castres-Tarn  à  .Montpellier,  de 
Bédarieux  à  Graissessac-Estréchouxet  à  Espondeilhan, et  de  Paulhan 
à  Lodève  et  à  Florensac  ;  2°  par  Cette,  pour  les  autres  gares  du  réseau 
du  Midi  et  ses  au-delà.  Il  était  entendu  que  le  détournement  serait 
réglé  de  manière  à  établir  autant  que  possible,  chaque  semaine, 
légalité  entre  le  nombre  des  trains  remis  par  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  la  Conqiagnie  du  Midi,  en  gare  de  Saint-Flour, 
et  celui  des  trains  remis  par  la  Compagnie  du  Midi  à  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  dans  la  môme  gare.  Chacune  des  deux 
Compagnies  s'engageait  à  composer  ses  trains,  dans  la  mesure  où 
elle  le  pourrait,  avec  du  matériel  chargé. 

Pour  la  répartition  des  taxes  atïérentesauxmarchandisesdétournées, 
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il  devait  d'abord  êlre  prélevé,  s'il  y  avait  lieu,  au. profit dies  tierces  Gom- 
paj^iiies,  kpart  leuj'  revenant  dans  riiypothèse  du  transport  par  Sévé- 
rai%  puis  alloué,  commg  frais  accessoires,  à  chacuiie  d^a  Conipag-nies 
contractantes- Ofr. 95  par  to:ine,si  elleétait  expéditrice  ou  tlestin-.» taire, 
ou  0  fr.  iO  par  tonne,  si  elleétait  simple iatermédi aire,  Ut  Gompagnie 
du  .Midi  recevant  toutefois  0  fr.  95  môme  en  ce  dernier  cas,  q=uaiid  un 
transbordement  s'imposait  au  point  de  transit.  Eu  ce  qm  concernait 
les  transports  taxés  à  l'unité,  le   prélèvement  de  chaque  Compagnie 
contractante  était  égal  au  montant  dea  frais-  accessoires,  tels  qu'ils 
résul'.aieut  du   tarif   appliqué.    Le  surplus  de  la  taxe  se  pailageail 
entre  les  itinéraires  vid  Saint-Flour  et  vid  Monlj)ellier  ou  Cette,  à  rai- 
sou  de  -40  p.  100  pour  le  premier  et  de  60  p.  100  pour  le  second.  Eufîii 
la  part  ainsi  attribuée  à  chacun  des  itinéraires  était  répartie  au  pro- 
rata kilométrique  entre  les  Compaguies  c  on  trac  taules. 

Lorstju'une  tierce  Compagnie  iutervenait  au  transport,  la.  transmis- 
sion à  cette  Compagnie  se  faisait  au  même  point  de  transit  que  si 
l'ex-pédition  avait  été  effectuée  pari  itinéi'aire  direct  vid  Sévérac. 

Chaque  Compagnie  contractante  restait  libre  de  l'itinéraire  effectif 
des  transports  sur  son  réseau.  Mais  les  itinéraires  détournés  servant 
de  base  à  la  répartition  des  taxes  étaient,  sur  chacun  des-  réseaux,  les 
itinéraires  les  plus  courts  qui  pussent  s'établir  de  Montpellier  ou  de 
Celte,  selon  le  cas,  aux  g^ares  d.'expéditioa,  dedestinatioaou  de  tran- 
sit, étant  entendu  que,  pour  le  réseau  de  Pai'is-Lyon.-Méditerranée, 
ces  itinéraires  devraient  passer  par  Tarascon  et  Lyon. 

La  convention  prévoyait,  sans  restriction,  ledétournemeut  du.  trafic 
de  grande  vitesse  échangé  dans  les  deux  sens  entre  les- zones  ci-des- 
sus définies  pour  les  marcliaiulises- de  petite  vitesse  et  son  achemine- 
ment suivant  les  itinéraires  assignés  à  ces  marchandises-.  Em  ce  q^ui 
touchait  la  répartitioii  des  taxes,  elle  renvoyaib  aux  règles-  adjniees- 
par  le  Comité  de  Ceinture. 

Cet  arrangement  était  condu  pouit  dix  années  à  compter  du  1"  no- 
Arembre  1908- et  devait  continuer  ensuite  à  être  appliqué  par  ta-cite 
reconduction,  chaque  Compagnie  ayant  la  faculU'  d'y  mettre  lin 
moyennant  un  préavis  de  cinq  ans-. 

J.    RÉSU.MÉ.  Bases- &ÉNÉRV<LI1S- DBS- AURAXCiSHËNf  s-  POUR    LE   RARTÎAttE 

DU  TR.vFic.  —  Les  exemples  qui  j^récèdeni  sulfisent  pour  monibrei'  la. 
grande  diveiîsiié  des  arrangements  de  partage  suivant  les  clccons- 
lances.  Malgré  eeite  vainété',  il;  n'est  pas  im,possible;de-  dég-ager  et  de 
mettre  en  lumière  quelques  principes  dài'recteur3>  coneevnant  :  h"  l'at- 
Iribulion  de*  Irau-^poi^tssusceptililes  d'emprunter  plusieurs  itinéraires 
concurrents;  2"  les  moyens  mis  en  oeuvre  afin  de  réa4iH(;r  l'aciiemine- 
ment  elîeolir  du  Irafic  par  les  itinéraires  auxquels  il  a  été  altiûbué  ; 
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li"  les  dispositions  propres   à  assurer  une  réparation  pécuniaire  aux 
Administrations  quauraient  lésées  des  détournements  de  transports. 

Tantôt  la  répartition  du  trafic  porte  sur  tous  les  éléments  qui  le 
composent  (voyageurs,  marchandises  en  grande  vitesse,  marchandises 
en  petite  vitesse);  tantôt  elle  est  limitée  à  une  partie  de  ces  éléments, 
notamment  aux  marchandises. 

Ordinairement,  les  Administrations  restent,  comme  nous  l'avons 
vu,  maîtresses  des  transports  quelles  peuvent  elTectuer  de  bout  en 
liout  par  leurs  rails,  mais  il  est  des  cas  où  deux  Administrations  con- 
currentes satisfont  à  celte  condition  pour  les  mômes  transports  :  le 
t'ait  se  produit  quand  les  gares  expéditrice  et  destinataire  sont  com- 
munes aux  deux  réseaux.  En  pareille  occurrence,  ou  lorsque  les  deux 
itinéraires  sont  mixtes,  le  trafic  est  attribué  à  la  voie  la  plus  courte 
en  longueur  absolue  ou,  plus  souvent,  en  longueur  virtuelle,  déduite 
de  la  longueur  absolue  par  des  majorations  conventionnelles  pour  les 
transmissions  de  réseau  à  réseau  et  parfois  pour  les  fortes  déclivités. 
La  formule  de  la  voie  la  plus  courte  a  été  exceptionnellement  rem- 
placée par  celle  de  la  voie  la  plus  économique,  qui  tend  à  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  le  prix  de  revient  de  l'exploitation  et,  dès 
lors,  les  transmissions  ainsi  que  les  déclivités,  mais  qui  manque  de 
précision. 

Un  autre  mode  de  partage  consiste  dans  l'attribution  des  transports 
par  zone  d'expédition  ou  de  destination.  Il  peut  se  confondre  en  fait 
avec  le  précédent,  si  les  limites  des  zones  sont  tracées  par  applica- 
tion de  la  règle  des  moindres  distances  réelles  ou  virtuelles;  il  peut 
aussi  enditîérer  et  répondre  à  un  compromis  transactionnel. 

Certains  arrangements  attribuent  à  chacun  des  itinéraires  concur- 
rents une  part  de  transports,  fixée  d'après  les  longueurs  relatives,  les 
conditions  d'exploitation,  les  situations  acquises,  les  raccourcis  pos- 
sibles, etc. 

Il  en  est  encore  qui,  sans  faire  de  répartition  «  en  nature  »,  éta- 
blissent un  partage  «  en  argent  ».  Les  recettes  vont  à  une  «  bourse 
commune  »,  dont  le  produit  sera  partagé  dans  une  proportion  conve- 
nue, après  le  prélèvement,  au  profit  de  chaque  Administration  pour 
les  transports  qu'elle  aura  effectués,  d'une  quote-part  des  recettes  ou 
d'une  allocation  par  unité  kilométrique  de  trafic,  représentant  les 
frais  principaux  et  accessoires  de  ces  transports.  Généralement,  la 
rémunération  varie  suivant  la  nature  du  trafic  (voyageurs,  marchan- 
dises engranfle  vitesse,  marchandises  en  petite  vitesse). 

Autrefois,  les  traités  de  partage  étaient  fréquemment  conclus  pour 
un  très  court  délai.  En  effet,  la  contexture  du  réseau  national  subissait 
des  moflifications  rapides,  qui  se  répercutaient  inévitablement  sur 
les  bases  de  la  répartition.  Depuis,  les  Administrations  de  ciiemins  de 
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fer  sont  entrées  dans  la  voie  des  conventions  à  plus  longue  durée; 
elles  échappent  ainsi  à  la  tentation  d'engager  une  lutte  ruineuse  au 
moyeu  de  raccourcis 'successifs,  entraînant  de  .lourdes  dépenses  et  ne 
procurant  pas  au  pays  des  avantages  suffisants  pour  compenser  ces 
dépenses. 

-  Dilïérents  procédés  sont  mis  en  œuvre  afin  de  donner 'matérielle- 
ment aux  itinéraires  concurrents  les  transports  qui  leur  ont  été 
attribués. 

Lorsqu'un  itinéraire  doit  recevoir  tout  le  trafic  entre  deux  points 
ou  deux  zones  déterminés  et  que  l'autre  itinéraire  offre  des  prix 
moindres,  il  y  est  pourvu  par  l'abaissement  des  taxes  du  premier  iti- 
néraire, par  la  création  de  prix  «  de  couverture  »  ou,  plus  rarement, 
par  le  relèvement  des  taxes  du  second  itinéraire.  Aujourd'hui,  le 
Département  des  travaux  publics  refuse  d'admettre  la  couverture  par 
des  prix  fermes  contre  des  barèmes  applicables  sur  l'ensemble  du 
réseau  concurrent  ;  l'institution  de  tels  barèmes,  profitant  à  toutes  les 
relations,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acte  de  concurrence, 
quels  qu'en  puissent  être  les  effets  pour  une  direction  donnée,  et  les 
Administrations  qui  consentent  des  réductions  d'ordre  général  doivent 
en  recueillir  le  bénéfice  sans  restrictions;  dépouiller  partiellement  ces 
Administrations  d'avantages,  dans  lesquels  elles  trouvent  la  légitime 
compensation  de  leurs  sacrifices,  serait  entraver  les  abaissements  géné- 
raux et  progressifs  des  taxes.  D'ailleurs,  ceilaines  conventions  stipulent 
elles-mêmes  la  liberté  de  tarification  par  barèmes. 

Une  forme  limite  de  la  couverture  est  la  «  réversion  »,  sur  les  itiné- 
raires normaux,  des  prix  moindres  qu'olTriraient  les  itinéraires  détour- 
nés. Elle  ne  suffirait  généralement  pas,  à  elle  seule,  pour  assurer  à 
l'Administration  qui  l'applique  l'intégralité  du  trafic.  Son  objet  est 
surtout  de  soustraire,  le  cas  échéant,  les  usagers  au  préjudice  que 
pourraient  leur  causeries  arrangements  de  partage. 

Quand  le  trafic  est  réparti  en  nature  dans  une  proportion  détermi- 
née, les  deux  Administrations  perçoivent  la  même  taxe  et  s'efforcent 
de  diriger  en  fait  les  expéditions  de  manière  à  réaliser  le  partage 
commun. 

Le  système  de  la  bourse  commune  appelle  des  mesures  semblables, 
mais  d'une  façon  moins  impérieuse. 

Quelque  minutieusement  qu'ait  été  réglé  le  partage,  quel  que  soit 
le  soin  apporté  par  les  Administrations  contractantes  à  la  stricte  obser- 
vation des  arrangements,  certains  transports  peuvent  avoir  lieu  suivant 
des  itinéraires  détournés.  L'impossibilité  d*^  contraindre  les  voyageurs 
à  prendre  une  voie  dont  les  éloigneraient  leurs  convenances,  le  dépôt 
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des  marchandises  dans  une  ijfftve  d'expédition  autre  que  la  gare  cor- 
respondant à  ritinéraire  normal  s'il  n'y  a  pas  de  gare  commune  an 
point  de  départ,  les  erreurs  des  ag-ents  même  en-  casde  communauté 
des  gares  exfyédi  tri  ces,  la  difficulté  prati<jue  de  réaliser  mathémati- 
quement les  proportions  conventionnelles,  d'autres  causes  encore 
rendent  inévitaldes  des  détournements.  Aussi  le  fait  est-il  toujours 
prévu  par  les  arraaig^emenls.  L'Administration  qui  a  elïeetué  un  trans- 
port lie  lui  appartenant  pas  doit  restituer  la  recette  indûment  perçue 
par  elle,  en  retenant  toutefois,  pour  se  rembourser  de  ses  frais,  une 
part  de  cette  recette,  cjue  déterminent  les  arrange-iBemtS;  Il  convient 
de  mesurer  avec  parcimonie  le  prélèvement  ainsi  aufeoirisé  :  c'est  le 
moyea  leplus-sô'F  d'iaciter  les-Adnainistrationsà  éviter  les  déloerne- 
ments:  D'ailleurs,  le  trafic  détourné  constitue  lîm  trafic  d'appoiot  n'en- 
traînant qike'des  dépenses  relativement  faibles. 

Les  comptes  de  détournement  sont  rares  pour  les  voyag'eurs,  (fui 
choisissent  librement  leur  itinéraire  et  au.vquels  les  Administrations 
appliquent,  du  reste,  nniainlenanl  des  tarifs  à  peu  près  identiques.  Au 
contraire,;  les  marcha nsdises  donneïrt  liew  fréquemment  à  dcs-coiuptes 
fie  ce  genre. 

En  ce  qni  coneeme  les  coiHiptes  de?  détournement  relakifs  aiiX'VDya- 
geurs;  il  ne  sera  pas- sans-  intérêt  de  signaler  des  conventions  (pii 
limitent  les  reversements  à  une  fraction  do  trafic  délourmé.  0*te  déro- 
gation à  la  régJe  générale  tend  à  enconrag'er  les  efforts  que  penverel 
faire  les  Administrations  dans  le  but  de  développer  le  trafic  par  des 
améliorations  du  matériel  et  par  une  i^erileureorganisalroii  du  service. 

Les-arraDgeiBents- de  partage  ne  porleolixis •obstacle'^  anx  combi- 
naisons sur  lesquelles  les  Administrations  se  mettraient  d'accord  en  vue 
d'une  exploitation  plus  économique  ou  plus-favorable  ïvw  puldiic  et  ([ui 
auraient  {x^ur  etïet  de  diriger  les  transports-par  im  iyinéraire- dilil'é- 
rent  do  l'itinéraire  no-rmal.  Ces  canobinaiisoiïs  abo*»tissenl  à  desdétour- 
nefnenls  voulus  et  àj-des-reversem-ents.-  lef  enco-re,^  l'Administration 
qui  a  effectué  le  transport  détourné  se  rembourse  de  ses  frais  par  le 
prélèvement  d'usïte  quote-patrt  conventionnelle  de  la.=reeette-;  l©>taux 
de  la  retenue  peut,  d'ailleurs,  être  plus  élevé  que  dans  le  cas-  d'tm 
détournement  proprement  dit,  puisqu'il  ne  s'agit  pas-de-prévenir  des 
infractions  à  un  contrat. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  dire  que  les  Adminisiralions  contrac- 
tantes doivent,  poiTr  les  transports  qui  leurappartieninent,  conserver 
U!»e-  liberté  complète»  d'acheminemenl  à  l'intérieur' de  leur  réseco, 
sous  l'uitique  condition  de  {Treiidre  et  de  livrer  le  trafic  aux  points 
eo>ri'venus. 

Si   les  comyeniions  de   partage  méritent   d'être  faTorisées  comme 
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préinimissanl  coiilre  des  kitl<3S  fuialemeul  préju(JiciabIes  à  Tialérêt 
i-énéral,  elles  ne  peuvent,  an  principe,  obtenir  Tapprobalion  du 
Déparie  ment  des  travaux  publics  que  dans  le  cas  où  leurs  stipulations 
ne  sont  point  de  nature  à  peser  sur  les  usagers  de  la  voie  ferrée,  oii 
elles  ne  sont  susceptildes  denlraver,  dans  l'avenir,  ni  lesabaissemenls 
progressifs  eî  r«idsonnables  des  tarifs,  ni  1<>5  améliorations  du  service. 
L«s  ttixes  pei\'ues  doivent  être  les  plus  faibles  do  celles  des  itiné- 
raires coftcurreiils  :  tel  est  l'un  des  objets  de  la«  réversion  ».  Aucune 
des  majorations  fictives  .d«  longueur  admises -pour  la  comparaison  des 
itinérairesne  doit  entrer  dans  le  calcul  deces  itaxes.  II  fautque  l'orga- 
nisation etïective  des  transports  soit  la  plus  commode  et  la  plus  avan- 
tageuse pour  le  public  :  il  convient,  par  exemple,  que  les  expéditeurs 
de  marcliandises  en  grande  vitesse  puissent  bénéficier  des  abrévia- 
tions de  délais  correspondant  aux  itinéraires  les  plus  rapides;  il  est  bon 
que  les  prix  des  billets  de  voyageurs  soient  les  mêmes  sur  les  diverses 
voies  concnrreâites,  ique  les  porteurs  de  bill-ets  d'aller  et  retour  aient 
la  faculté  <l'eraprunler  indilTéremment  l'un  ou  laulre  des  itinéraires 
pour  ie  retour. 

-I.  Entente  ertreles  Administrations  françaises  et  les  Admi- 
nistrations étrangéras.  —  Les  Administrations  frani^aises  de  cbe- 
mins  de  fer  ont  été  ajnenées  à  conclure  des  arrangements  de  partage  de 
trafic,  non  seulement  entre  elles,  mais  aussi  avec  les  Administrations 
étrangères.  Je  a*ie  liwornerai  à  un  petit  nombre  d'exemples,  et  je  n'en 
rappellerai  que  les  traits  essentiels. 

A  la  suile'de  l'ouverture  du  Gothard,  nous  avions  perdu  en  grande 
partie  notre  trafic  de  transit  pornir  les  relations  de  l'Italie  avec  l'An- 
gleterre, la  Suisse  et  l'Allemagne  du  Sud-Ouest. 

Les  abaissements  des  tarifs  étrangers  menaçaient  même  les  trans- 
ports à  l'égiaixl  desquels  noms  .gardions  la  plus  courte  dislance,  et  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  devait  faii'e  des  sacrifices 
importants  pour  défemdre  à.grand'peine  ce  qui  lui  restait  du  trafic  par 
Modane. 

D'un  iautre  côté,  ili»iien  qu'ayant  obtenu  un  traitéide  jiiartage  des  trans- 
ports en  provenance  du  Gothard,  grâce  à  la  possifeilité  d'une  lutte 
contre  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  la  Compagnie  de  l'Est 
était  obligée  de  subir  les  réductions  de  prix  xjue  le  consortium  des 
Administrations  étrangères  consentait  dans  un  but  de  concurrence  au 
Mont-Genis.  Cette  sitiiiation  profitait  largement  à  rAngleterre,  à  la 
Belgique  et  surtout  à  l'Italie,  dont  l'exportation  de  denrées  alimen- 
laii-es  vers  le  Nord  se  trouvait  singulièrement  favorisée.  Mais  elle 
avilissait  sans  compensation  les  recettes  des  chemins  de  fer  intermé- 
diaires,   préjudieiait  surtout     aux    Com[)agnies    françaises,     moin^s 
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libres  que  les  Adminislralions  élrang-ères  pourleur  lai-ificalion,  enfin 
compromettait  gravement  nos  intérêts  généraux. 

Les  Compagnies  de  l'Est  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  signèrent 
en  1889,  avec  l'Administration  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine, 
un  traité  de  partage  qui  reçut,  le  3  décembre  1890,  l'approbation  du 
Ministre  des  travaux  publics.  Ce  traité  mettait  en  commun  les  trans- 
ports à  petite  vitesse  i)ar  charges  complètes,  via  Gothard  eXviâ  Mont- 
Cenis,  (y  compris  les  denrées  alimentaires  à  petite  vitesse  accélérée), 
entre  l'Italie,  d'une  part,  les  ports  de  mer  belges  et  français  de  la 
Manche,  ainsi  que  les  stations  belges,  d'autre  part.  Chaque  Adminis- 
tration apportait  à  la  communauté,  quel  que  fût  l'itinéraire  suivi,  la 
taxe  correspondant  au  parcours  sur  les  rails  d'Alsace-Lorraine,  de 
Bettingen  à  Bâle  (359  kilomètres),  sous  déduction  des  frais  de  trac- 
tion fixés  aux  chiffres  suivants  par  tonne  et  par  kilomètre  :  3  centimes 
pour  les  denrées  à  destination  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  expé- 
diées à  prix  identiques  par  le  Gothard  et  le  Mont-Cenis;  2  c.  4  pour 
les  envois  par  wagons  complets  de  5000  kilogrammes  à  8000  kilo- 
grammes exclusivement;  1  c.  5  pour  les  envois  par  wagons  complets 
de  8000  kilogrammes  et  au-dessus. 

Quand  il  n'existait  pas  de  prix  direct,  rid  Gothard,  pour  le  trans- 
port d'une  marchandise,  l'apport  des  Compagnies  françaises  se  calcu- 
lait en  appliquant  à  une  distance  de  359  kilomètres  la  base  kilomé- 
trique des  taxes  perçues  par  ces  Compagnies,  déduction  faite  des 
frais  de  traction  précédemment  indiqués.  Le  montant  des  apports 
était  ainsi  réparti  :  trafic  des  ports  de  mer,  40  p.  100  pour  les 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et  GO  p.  100  pour  les  deux  réseaux 
français;  trafic  des  gares  belges  autres  que  les  ports,  50  pour  100 
pour  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et  50  p.  100  pour  les  ré- 
seaux français. 

Diverses  stipulations  du  traité  tendaient  à  assurer,  autant  que  pos- 
sible, l'égalité  des  prix  par  les  dilTérents  itinéraires  et  la  répartition 
matérielle  des  transports  suivant  les  proportions  convenues  pour  le 
partage  des  recettes.  Le  passage  effectif  sur  les  rails  français  de  la 
part  des  transports  qui  leur  était  réservée  présentait  pour  nous  une 
importance  considérable  :  il  comportait,  en  elTet,  de  longs  parcours 
dans  l'étendue  des  réseaux  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  du 
Nord,  de  l'Ouest,  et  intéressait  d'ailleurs  nos  ports  maritimes. 

Certains  avantages  étant  accordés  par  les  Compagnies  étrangères 
aux  expéditeurs  de  denrées  d'Italie  qui  contractaient  un  engagement 
pour  un  minimum  annuel  de  tonnage;  une  annexe  à  la  convention 
portait  que  les  Administrations  intéressées  prendraient  les  mesures 
nécessaires  afin  de  conserver  sur  la  voie  de  Modane  leur  part  de  ce 
trafic. 
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Le  trailé  dont  les  dispositions  essentielles  viennent  d'être  analysées 
ne  réglait  que  les  rapports  entre  le  réseau  d'Alsace-Lorraine  et  les 
deux  réseaux  français  considérés  comme  formant  un  réseau  unique. 
Aussi  la  Compag-nie  de  l'Est  et  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  avaient-elles  dû  conclure  un  arrangement  distinct,  fixant  leurs 
situations  respectives.  Quand  une  seule  des  deux  Compagnies  concou- 
rait au  transport,  le  versement  à  la  communauté  lui  incombait  entiè- 
rement; dans  le  cas  contraire,  les  deux  Compagnies  contribuaient  à 
l'apport,  au  prorata  des  parcours  effectués  sur  leurs  rails.  La  pari 
de  60  p.  lOtJ  attribuée  in  globo  à  la  voie  française  dans  le  trafic  des 
ports  de  mer  se  répartissait  de  la  manière  suivante  :  denrées  pour 
l'Angleterre,  19  p.  100  à  la  Compagnie  de  l'Est  et  41  p.  100  à  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-ÎMédilerranée;  surplus  du  trafic,  15  p.  100  à  la 
première  Compagnie  et  45  j).  100  à  la  seconde.  Pour  le  trafic  des  gares 
belges  autres  que  les  ports,  la  part  globale  de  50  p.  100  était  ainsi 
divisée  :  Est,  40  p.  100;  Paris-Lyon-Méditerranée,  10  p.  100.  Ces 
proportions  avaient  été  déterminées  d'après  les  transports  effectifs 
moyens  de  1886  à  1888. 

Un  autre  traité  a  été  signé  en  1895  par  diverses  Compagnies  an- 
glaises, l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge,  les  Com- 
pagnies françaises  du  Nord  et  de  l'Est,  la  Compagnie  Suisse  du  Jura- 
Simplon  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  au 
sujet  du  trafic  des  marchandises  à  grande  vitesse,  avec  lettre  de  voiture 
directe,  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre,  via  Bâle-Calais  ou  Boulogne- 
Douvres  ou  Folkestone,  via  Bàle-Ostende-Douvres  eiviâ  Bâle-Anvers- 
Har^vich.  Tout  ce  trafic  était  mis  en  communauté,  que  les  transports 
fussent  effectués  par  trains  express,  rapides  ou  omnibus,  qu'il  s'agît 
d'expéditions  de  détail  ou  de  wagons  complets.  La  convention  excep- 
tait seulement  les  échanges,  avec  feuille  de  route  directe,  entre 
l'Italie  et  l'Angleterre. 

L'apport  à  la  communauté  comprenait  l'intégralité  de  la  recette  après 
déduction  :  1°  des  frais  de  traction  fixés  à  6  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  pour  la  grande  vitesse  accélérée  comme  pour  la  vitesse  ordi- 
naire; 2°  de  6  fr.  25  par  tonne  pour  factage  à  Londres,  quand  le  prix  de 
cette  opération  constituait  un  des  éléments  de  la  taxe. 

Des  décomptes  mensuels  servaient  de  base  à  un  partage,  dans 
lequeU'itinéraireDelle-Laon-Calais,  ou  Boulogne-Douvres,  ou  Folkes- 
tone, recevait  60  p.  100,  l'itinéraire  Bettingen-Ostende-Douvres, 
17  p.  100,  l'itinéraire  Bettingen-Anvers-Harwich,23  p.  100.  La  sous- 
répartition  entre  les  Administrations  contractantes  se  faisait  au  pro- 
rata de  leurs  parts  des  tarifs  par  tonne.  , 

Ces  tarifs  devaient  être  étaljlis  d'un  commun  accord  et  différer 
selon  que  les  expi'dilions  avaient  lieu  par  trains  express  ou  par  trains 
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omnibv>s.  D'ores  et  «îléjà,  le  Irailc  fixait  la'laxe  directe  entre  'Baie  et 
Londres  à  -^0  francs  h^s  100  kilogrammes,  poirr  la  g-rande  vitesse  accé- 
lérée (délai  de  trois  jours),  par'Galais ouBoulogne,  Oetende  et  Anvers, 
et  à  50 francs,  pourlag^rande  Ailesse  ordinaire  (délai  de  «i-x  jours),  par 
Calais  ou 'Boulogne  et  Anvers.  «Ijes  expéditeurs  gardaient  la  liberté 
du  c^hoix  de  l'ilinéraire.  Des  stipulations  précises  inlerdi^?aicnt  aux 
Administrai  ioiKs  eon  trac  tan  tes  de  prêter  la  main  à  la  créationde  tarife 
qui  pourraient  annihiler  l'arriingement,  de  transporter  par  trains 
exprès^;  les  marchandises  c\j)éfli<:es  en  g'randc  vitesse  ordinaire,  d'ac- 
corder aucune  laveur  rompant  rc(piilibredes  itinéraires,  de  participer 
à  aucune  combinaison  détournant  le  trafic  des  >vo>es  de  >la  commu- 
naulé. 

Pai'  une  convention  de  1901,  l'Administration  des  chemins  d«  fer 
d'Alsace-Lorraine,  celle  du  gfand-duché  de  Bade,  oélle  ûe  l'Etat  de 
Prusse  et  du  grand-duché  de  Hesse,  celle  du  Palatinat,  la  Compagni'e 
de  l'Esl  et  la  Direction  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon  ont  mis 
e^n  commuitaulé  les  transports  de  marchandises  achemrnt-s.  avec 
lettre  de  voiture  directe,  via  Délie,  Bàle,  \\'aldshut,  SchalThouse, 
Singen  ou  •Constance,  entre 'la  ■Belgi([ue,  la  Hollande  et  les  -pays  au- 
delà,  d'une  part,  la  Suisse  et  les  pays  au  delà,  d'autre  part. 

L'arrangement  déterminait  les  paris  des  différents  itinéraires  onoe 
qui  concernait  le  trafic  belge-suisse,  le  trafic  hollandais-suisse,  le  tra- 
fic bélge-ilalien,  le  trafic  honandfii>;-ilaiien,  le  trafic  anglais-suisse^ 
le  trafic  anglais-italien. 

Tous  les  tarifs  devaient  être  établis  d'un  commun  accord  et  de 
telle  sorte  ([ueles  prix  fussent  les  mêmes  pour  les  divers  itinéraires. 
Sattf  convention  coritraire,1esfmarchandises  expédiées  sans  prescrip- 
tion d'itinéraire  étaient  acheminc*es  conformément  aux  règles  de  par- 
tage du  trafic. 

Les  Administrations  ayant  effectué  un  transport  avaient  droit  au 
reml)Oursement  des  frais  de  traction,  calculés  d'après  les  plus  courtes 
dislances  entre  les  points  de  transit  et  sur  la  base  de  0  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  pour  les  expéditions  d«  détail  en  grande  vi- 
tesse, de  4  centimes  pour  les  expéditions  de  détail  en  petite  vitesse, 
de  2  c.  i  pour  les  expéditions  [)ar  wagon  complet  de  5(00  kilo- 
grammes, de  1  c.  "5  pour  les  expéditions  par  wagon  complet  de 
10  OuO  kilogrammes.  Après  le  prélèvement  de  ces  frais,  le  surplus 
delà  recette  allait  à  la  communauté  et  se  partageait  de  manière  à 
doter  chaque  itinéraire  d'une  paît  proportionnelle  au  produit  des 
deux  facteurs  suivants  :  1"  poin-cenlage  de  trafic  attribué  à  l'itiné- 
raire; 2"  produit  net  versé  par  cet  itinéraire.  Enfin  la  sous-'réparlition 
entreles  réseaux  empruntés  par  un  même  itinéraire  avaitlieu  en  confor- 
mité des  arrangements  spéciaux  liant  les  Administrations  intéressées. 
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Par  une  clisposilion  expresse,  les  |)arlies  lonlracliiutes  s'caga- 
<4eaienl  à  ne  consentir  de  leur  seul  chef  aucune  rétiucLion  de  prix  ou 
faveur  quelconque  ayant  pour  elîet  d'alLirer  le  trafic  de  préférence 
sur  l'an  des  itinéiaifes.  Elles  s'interdisaient  également  loule  mesure 
susceptible  de  délourner  les  Iranspoi'ls  vers  des  ligues  situées  en 
dehors  de  la  communauté.  Cette  interdiction  ne  s'appli«(uait  pas  aux 
arrangements  spéciaux  concernant  le  partage  du  trafic  des  denrées 
aliiiienlaires  par  wagon  coiiiplel,  d'Italie  vers  hi  Belgique,  la  Hol- 
lande et  FA ngle terre. 

Les  Compagnies  françaises  du  Nord  et  de  l'Est  ont  constitué  avec 
trente  xVdministrations  jjelges,  suisses,  allemandes,  autrichiennes  et 
hongroises  une  Union  dite  «  franco-austro-hong-roise  ».  Cette  Union 
a  pour  but  de  développer  les  relations  de  trafic  direct,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises,  entre  les  réseaux  du  Nord  et  de  l'Est,  d'une 
part,  et  les  chemins  de  fer  d'Autri'he-Hongrie,  d'autre  part.  Elle  est 
chargée  «■  du  règlement  de  la  concurrence  entre  les  Administrations 
v(  participantes,  de  la  création  des  tarifs  directs  nécessités  par  les 
«  besoiius  du  trafic,  ainsi  que  de  l'examen  de  la  situation  pouvant  ré- 
«  sulter  de  la  concurrence  des  routes  étrangères  à  l'Union  ».  Ses 
afïaires  sout,gérées  par  l'une  des  Administrations  participantes,  élue 
pour  une  période  triennale  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Des  conférences  de  l'Union  ont  lieu  tous  les  ans  au  moins.  La  plu- 
part des  décisions  prises  dans  ces  conférences  ne  sont  valables  qu'à 
la  condition  d'avoir  réuni  l'unanimité  des  voix. 

Les  tarifs  doivent  être  établis  par  la  voie  la  plus  avantageuse,  en 
tenant  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  prix  les. plus  réduits 
qu'olï'rent  d'autres  itinéraires  situés  en  dehors  de  l'Union,  aOn  d'évi- 
ter les  réexpéditions  au  cours  du  transportet,  par  suite,  les  détourne- 
ments de  trafic  au  préjudice  des  lignes  de  l'Union.  Des  arrangements 
spéciaux  iixent  les  règles  concernant  les  réductions  ïi  apporler  aux 
prix  partiels  pour  létal-dissement  des  tarifs  directs. 

Sont  interdits  tous  les  actes  de  concurrence  propres,-soit à. reporter, 
contrairement  aux  traités  intervenus,  le  trafic  d'un  itinéraire  sur  un 
autie  dans  le  domaine  de  l'Union,  soit  à  faire  passer  une  partie  du 
trafic  de  l'Union  sur  des  voies  concurrentes  situées  en  dehors  de 
l'Union.  Parmi  ces  actes  se  rangent  les  réductions  de  prix  supérieures 
à  celles  qui  sont  ailmises  dans  l'Union,  la  concession  d'autres  avan- 
tages à  certaines  personnes,  l'inlluence  exei^cée  par  le  personnel  des 
chemins  de  fer  sur  les  expéditeur-s  et  les  destinataires  en  vue  d'obte- 
nir des  preseri[)tions  d'itinéraire,  etc. 

Le  partage  et  l'acheminement  i\u  trafic  font  l'objet  de  conventions 
particidières  dans  chacun  des  groupes  de  l'Union  (groupe  des.rela- 
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lions  avec  le  réseau  du  Nord  el  groupe  des  relations  avec  le  résenu 
de  l'Est).  A  défaut  d'arrangements  spéciaux,  les  transports,  présentés 
à  la  réexpédilion  après  un  séjour  autorisé  parles  tarifs  dans  un  entre- 
pôt, tombent  sous  rapj)licalion  des  traités  de  partage  du  trafic  entre 
le  point  de  départ  initial  el  la  gare  de  destination  définitive. 

Il  existe  des  arrangements  particuliers  pour  la  répartition  des  taxes, 
ainsi  que  pour  le  décompte  des  expéditions  dévoyées  et  le  règlement 
des  détaxes. 

7>.  Observations  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways.  —  Les  anciens  rêves  de  concunence  aux  chemins  de  IVt 
dintérèl  général  par  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  s'étendant  sui- 
plusieurs  départements  el  réunis  entre  les  mêmes  mains  ou  soumis 
à  une  action  commune  sont  depuis  longtemps  évanouis.  Aujourd'hui, 
les  concessionnaires  de  lignes  départementales  consacrent  unique- 
ment leur  activité  à  la  desserte  des  intérêts  locaux.  Ils  peuvent  ainsi 
exécuter  les  travaux  et  organiser  l'exploitation  dans  des  vues  de  stricte 
économie,  éviter  les  lourdes  dépenses  et  souvent  la  ruine  finale  aux- 
quelles les  exposerait  une  ambition  injustifiée.  Le  cas  échéant,  l'Ad- 
ministration des  travaux  publics,  le  Conseil  d'État  et  les  Chambres 
empêcheraient  la  réalisation  des  entreprises  qui  ne  resteraient  pas 
dans  leur  cadre  normal. 

Quand  les  grandes  Compagnies  apportent  un  concours  financier 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  rien  ne  leur  interdit  de  prendre 
elles-mêmes  certaines  garanties.  En  pareille  occurrence,  il  est  naturel 
que  ces  Compagnies  se  prémunissent  contre  des  actes  d'hostilité, 
qu'elles  s'attachent  à  ne  •  point  forger  des  armes  susceptibles  d'être 
employées  plus  tard  pour  les  combattre.  Les  stipulations  qui  inter- 
viennent à  cet  effet  doivoit  être  soumises  aux  Chambres  avec  les 
accords  concernant  la  participation  financière.  Toute  clause  secrète 
serait  illicite.  Le  Parlement,  à  l'approbation  duquel  les  conventions 
de  1883  subordonnent  l'admission  en  compte  des  charges  de  l'espèce 
assumées  par  les  Compagnies,  a  le  droit  de  connaître  intc'gralemenl 
les  dispositions  des  traités.  Ne  pas  exiger  l'observation  de  cette  règle 
serait  courir  le  risque  d'abus  préjudiciables  à  linlérêl  public. 

Les  cas  de  i)articipation  financière  des  grandes  Compagnies  à  la 
construction  ou  à  l'exploitation  des  lignes  d'intérêt  local  sont  peu 
nombreux.  Presque  toujours,  au  contraire,  des  arrangements  s'im- 
posent au  sujet  des  gares  de  raccordement.  Est-il  loisible  aux 
grandes  Compagnies  de  saisir  l'occasion  pour  s'assurer  les  garanties 
qu'elles  n'obtiendraient  pas  autrement,  de  consentir,  par  exemple,  cer- 
tains avantages  en  échange  d'engagements  des  Compagnies  secon- 
daires? La  régularité  d'un  Ici  mode  de   faire  se  défendrait  difficile- 
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cilement  :  en  elï'el,  les  Compagnies  sont  tenues  de  recevoir  les 
embranchemenls;  si  Tenlenle  ne  s'établit  pas  sur  le  principe  ou 
l'exercice  de  Fusage  commun  des  gares  de  raccordement,  le  Ministre 
statue;  lorsque  le  dissentiment  a  trait  aux  conditions  financières  de 
la  communauté,  il  y  est  pourvu  par  un  arbitrage.  Comment  trouver 
dans  cette  procédure  la  place  pour  des  tractations  relatives  à  la  con- 
currence? Comment  associer  ainsi  deux  ordres  de  questions  essen- 
tiellement dilTércnts?  La  concession  d'avantages  pécuniaires,  comme 
contre-partie  dune  aliénation  partielle  de  la  liberté  des  Compagnies 
secondaires,  n'équivaudrait-elle  pas  à  un  subside,  que  la  loi  seule  peut 
autoriser? 

Sans  nous  arrêter  davantage  à  la  concurrence  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  contre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  passons  à 
la  concurrence  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  pourraient  se  faire 
entre  eux.  Une  lutte  de  ce  genre  est  toujours  peu  probable  :  le  trafic 
local  n'a  généralemenl  pas  une  intensité  suffisante  pour  la  provoquer; 
d'autre  part,  les  conseils  généraux,  ayant  avant  tout  le  souci  de  des- 
servir les  différentes  parties  de  leur  département,  ne  sacrifieraieni 
pas  cette  œuvre  à  la  multiplication  des  lignes,  dans  une  région  déjà 
dotée  de  voies  ferrées;  en  outre,  les  subventions  souvent  très  élevées 
qu'ils  sont  conduits  à  accorder  aux  concessionnaires  sur  le  budget 
départemental  leur  imposent  la  réserve  et  la  prudence.  Au  besoin. 
l'État,  qui  est  également  mis  à  contribution,  ne  manquerait  pas  de 
couper  court  aux  dilapidations. 

Cependant,  en  quelques  circonstances,  les  demandeurs  en  conces- 
sion ont  réclamé  et  obtenu  l'insertion  de  clauses  protectrices  dans 
leurs  contrats  avec  les  départements  ou  avec  les  villes,  notamment 
pour  les  chemins  de  fer  funiculaires  ou  à  crémaillère,  qui  exigeaient 
des  dépenses  considérables  et  qui,  sauf  exception,  ne  recevaient  au- 
cun subside.  L'engagement  de  l'autorité  concédante  a  revêtu  des 
formes  diverses.  Tantôt  cette  autorité  s'est  interdit  d'accorder,  dans 
une  zone  déterminée,  soit  une  concession  quelconque  pouvant  faire 
concurrence  à  la  ligne  objet  du  contrat,  soit  un  chemin  de  fer  du 
même  genre,  soit  un  chemin  de  fer  de  quelque  type  qu'il  fût.  Tantôt 
elle  a  contracté  l'obligation  de  ne  subventionner,  sans  accord  préa- 
lable avec  le  concessionnaire,  aucune  entreprise  de  transport  des- 
servant les  mêmes  relations.  Tantôt  encore  elle  a  reconnu  au  conces- 
sionnaire le  droit  d'exiger  le  rachat  de  la  ligne,  si  elle  concédait  un 
chemin  de  fer  ou  un  tramway  destiné  au  même  service.  Parfois,  tout 
en  aliénant  sa  liberté  pour  les  chemins  de  fer  du  même  genre,  elle 
s'est  réservé  expressément  la  faculté  de  concession  ou  d'autorisation 
d'un  tramway  ou  d'un  autre  système  de  locomotion.  Dans  une  espèce, 
elle  a  stipulé  que  son  engagement  deviendrait  caduc   au  cas  où  le 
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conces.sioimaii'e,  mis  «n  demeure  diH^lïiir  un  •enibraiickfineiît,  avawl 
uuetLalo  (lonnéo,  ne  se  c  on  forme  rail  pas  à  celle  invilaliôu. 

Exw^plioiiiiellenieiit.  le  coneessionitaire  «  élé  mr-esti,  sans  iimikt- 
lion  (l-cïJiUi^e,  d'uin  droit  de  préféix'wce,  à  coudilimis  égal-es,  powr  les 
lignes  d"eiMJ»rai)chement  ou  «de  proloii^eraenf . 

:Les  Inioiways  à  lracli>on  méxr^niquc  alT^ecl-és  au  transport  des  mar- 
chandises coiume  «ulraasporl  des  voyageurs  sont,  em  ce  ({ui  tonche  k\ 
coiacnrrcnce,  iisws  uwe  si  tua  lion  analogue  à  celle  d^os  chemins  de  fer 
d  inlérèl  -local,  dont  ils  n-e  idilTèrenl,  d'ailleurs,  que  par  l'emprunt  lie 
voies  de  terre,  soit  sur  la  totalité,  soit  sur  une  partie  de  leur  éJendue, 
ou  mèrae  par  ia  seule  proporliom  emlre  la  longMcirr  des-sections  ainsi 
emiTuiîtées  et  kl  longueur  tot^Ue  du  tracé. 

Au  coniraire,  l^es^ immv\'ays  exclusiv-ementou  plus  parliculiiéremewt 
d'cstinés  au-serviee  des  voyageurs,  c'est-à-dire  les  trannvays  urbaitts 
ou  suburbains,  app'elleut  cpit^lqu-es  obsei-vations  spéciales. 

Il  est  rare  que  ces  trsienvays  puissent  faire  une  conciuTeuce  réelle 
aux  chemins  d-e  fer,  même  lor? qu'ils  i*s  siaiveut  de  près.  L^eiar  foiic- 
tioii  bien  disliacte  consiste  à  d-esservir  les  faibles  parcours,  à  assurer 
dt^s  relations  auxquelles  les  chemins  d«  fer  m€  sont  pas  appropriés. 

Le  caractèr-e  de  leur  service  rend  même  assez  peu  fréquents  les  oas 
où  ils  se  concurrencent  entre  eux.  Néananoinsydes  clauses  de  garantie 
ont  été  souvent  introduites  dans  les  actes  de  concession. 

Un  exenqde  très  connu  est  celui  des  tramways  de  Paris,  dont  la 
viUe  de  Paris  «t  ledéparlement  delaSeine  ont  recoiawu  lemonopole  à 
la  Compagiîiegétiaéraïedes  Omnibus  juscju 'an  31  mai  1010.  Cet  exenipl-e 
date,  il  est  vrai,  d"«ue  époqiae  antérieupe  à  la  loi  du  11  juin  IHSO; 
mais  l>eaucoup  d'awiiras  plus  récents  pounaient  être  cités.  Ici  encore, 
les  engagements  pris  par  les  déjjarleaîieut^  ou  par  les  vdles  dans  les 
traités  de  concession  ou  de  rétrocession  ont  revêtu  des  formes  variées  : 
iiièerdiction  d'accorder  auciuie  concession  concurrente  dans  une  zone 
ou  sur  une  voie  de  terre  déterminée,  soit  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  soit  pendawt  toute  la  durée  de  la  concession,  eelte  inlcixiic- 
tion  devenant  parfois  caduque  si  le  concessiounaii'e,  mis  en  demeure 
avant  une  date  convenue  d'établir  des  lignes  nouvelles,  refusait  de 
déférera  l'invitation  ;  droit  de  préférence  à  eotîditions  égales,  dumnl 
mi  délai  de  10,;lo,  20ans  ou  jusqu'au  terme  de  la  concession,  soilponr 
les  lignes  d'embranchement,  soit  pour  toutes  les  lignes  dans  une  zone 
définie,  etc. 

De  tels  engagemeâds  aie  lient,  bien  entendu,  jcpie  l'aiutorité  dont 
émane  la  concession  ou  la  rétrocession.  Ils  laissent  intacts  les  droits 
des  autres  autorités  aptes  à  faii-e  des  concessions.  Certaines  conven- 
tions le  rappellent  explicitement. 
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Une  modalité  pa-fflicirlière  do  concurreBee  a  été  réce-nome^nl  consa- 
crée païF  divers  actes  de  con'Ce&&ion'  à  Parirs.  Ces'  actes  impcoseot,  awx 
cowic^'ssiotiiîiaires  la^  servitude^  évenrtirelle  frenseprunt  de  Irurs  voief*;, 
swr  (tes  sections  plus  ou  moins  étendues,  par  d'autres  entreprises 
faisant,  en  raènie  temps  fpie  le  transit,  un  service  I ©cal)  et  ne  leur 
attribuent,  co'rame'  indemnité,  qu'un»  pa>rt  des-  intérêts  dm  capàiiali 
«l'établissement  ainsi  cfue  des  dépenses  d"eiitretien;  la  réparlilion 
a  lieu  au  prorata  de.- parccvurs  totauix  elïertijés  par  les  vwtuires  -  des 
deux  eutrepriscs.  Il  était  assurément  dirfici'ted'ado-pler  une  antre  so- 
Iwtion,  dtV  lors  que  la  mnltiplication  des  trgnies  rendait  inévi tables 
les  superposi lions  partielles;  car  le- piinbliie  n'aurait'  pas  adraiis  le  pas- 
sage de  voitures  présentant  souvent  des  places  libres-el  cependant 
inaccessibles  sur  une  fraction  de  leur  trajet.  On  ne-sacirait  néanmioin;s 
raécoimn!a;îtreraIéa  qui  en  ré9Hilte'.p©'©r  les  concessionnaires,  exposés 
à  perdre  une  }Mi;rtie  de»  let»r5  Mnéfices  et  à  ne  retce^Toirqu'ume  com- 
pensa ttom  insuffis  aaiEle. 

G.  Gancxmrence  et  arrangements  enti^e  les  Admiiiistration.'s 
de  chemins  de  fër-  en  Allernagne  et  en  Autriche^Hangrie.  —  Au 

début  des  chemins  de  fer  en  Allemagne,  le  défaul  depkn  d'ensem'blie',; 
la  divisi'on  du  pays,  les  conHits- d'intérêts  enlire  les  divers  États, - 
devaient  nécessairement  amener  la  création"  de  lignes- cowetirrentes.- 
Souvent  la  lutte  prit  une  véritable  acuité,  alors  surtout  que  la  publi- 
cation des  abaissements  de  taxes  n'était  pas  oM'Fg'atoii-e.  Les-Gom- 
pagnies  en  état  d'îïostilitédT'argeai'ent  des -commissionnaires  de  re- 
chercher lestransports.  de  recruter  les-  clients  par  PotTre  de  bonifi- 
cations. ÏMàis  elles  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  que  la  pins- forte 
part  des  rédael-ions  restait  entre  les  main  s -dés  intermédiaires  et  ne 
profitait  i>as  au  publîc,  qne  leurs-sacrifices  serva'fewt'prrHcipalen'ïettt  à 
alimenter  ainsi  une  indwstrieqwelque  pe'tr  parasi  te  et^ee,-  du  reste,  la 
continuation  d'une  guerre  sans  issue  les  mènerait  à  la  ruine.  La  paix 
fut  faite  parla  conelnsFon  d-arrangcnrents  cm  cartels -pour  le  partage 
du  trafic.  Des  accords  dé  cette  nature  intervinrent,  non  seulê-menl 
dans  les  rapports  des  Compagnies  privées,  mars  aussi  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  Administrations  d'État  et  dans  lés- rapports  de  ces  der- 
nières Administrations  entre  elfes. 

L'entente  ftd-elle  générale  et  continue?"  ÎN'r>n  certes' :  on  en  trouve 
notamment  le  témoignage  dans  rarg-nm-entatron  par  laquelle  lé  Gou- 
vernement prussien  défendait  sa  politique  de  m-ainmise  progressive 
sur  les  voies  ferrées.  Tantôt  il  invoquait  l'uïilitéd'îiivoirccrl'ai'nes  lignes 
d'Étal  pouvant  concurrencer  les  réseaux  concédés,  anuant  davantage 
la  puissance  publique  vis-à-vis  des  Compagnies,  lui  donnant  des 
moyens  d'action  plus   efficaces  pour  laréalrsation  dés  progrès  com- 
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mandés  par  1  ink'ivl  général.  Tantôt  il  faisait  valoir  les  rivalités  des 
concessionnaires,  leurs  ellbrls  en  vue  de  s'arracher  réciproquement  le 
trafic,  les  doublements  inutiles  de  lignes  largement  suffisantes  pour 
les  besoins  de  la  circulation,  les  accroissements  stériles  de  parcours 
dus  aux  détournements,  les  dépenses  frustratoires  d'exploitation,  l'ijis- 
labilité  et  la  confusion  jetées  dans  la  tarification,  les  perles  considé- 
rables causées  par  de  telles  praticjues,  la  nécessité  de  poursuivre  un 
meilleur  euijdoi  des  capitaux  consacrés  aux  chemins  de  fer  et  de  rem- 
placer le  gaspillage  par  une  gestion  réellement  productive. 

Un  fait  certain  est  ({ue  le  Gouvernement  prussien,  décidé  à  reprendre 
les  chemins  concédés,  usa  lui-même  de  la  concurrence  dans  l'espoir 
secret  ou  avoué  de  déprécier  ces  lignes,  d'en  rendre  l'acquisition  plus 
facile  et  moins  onéreuse. 

Depuis,  la  concentration  des  réseaux  sous  l'aulorité  directe  et  immé- 
diate du  Gouvernement  a  profondément  modifié  la  situation  en  Alie- 
magne.  Les  Directions  d'un  même  État  ne  peuvent  plus  engager  de 
lutte  proprement  dite.  Elles  n'en  ont  pas  moins  une  tendance  bien  na- 
turelle à  attirer  sur  leurs  rails  la  plus  grande  somme  possible  de 
transports.  Certaines  règles  continuent  donc  à  être  indispensables 
pour  l'acheminement  du  trafic.  A  plus  forte  raison,  des  arrangements 
simposent-ils  entre  les  Directions  appartenant  à  des  Etats  dilTérents, 
ainsi  (prentre  les  Administrations  allemandes  et  les  Administrations 
étrangères. 

Après  des  variations  successives  dans  sa  ligne  de  conduite,  l'Au- 
triche s'est  orientée  vers  la  reprise  des  voies  ferrées.  Récemment,  le 
domaine  de  l'industrie  privée  était  restreint  aux  chemins  de  fer  du 
sud,  AUssig-Teplilz,  Buschtëhrad,  Kaschau-Oderberget  Graz-Kodach. 
La  Hongrie  a  marqué  plus  rapidement  une  orientation  analogue  .Mais, 
comme  en  Allemagne,  les  conventions  de  partage  subsistent  en 
Autriche-Hongrie  où,  d'ailleurs,  la  monopolisation  des  chemins  de 
fer  par  l'État  n'est  pas  si  complète. 

J'ai  déjà  cité  diverses  conventions  passées  entre  des  Administrations 
françaises  et  des  Administrations  allemandes,  autrichiennes  ou  hon- 
groises, mais  sans  pouvoir  en  dégager  les  bases  générales  admises 
dans  les  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  pour  les  arran- 
gements relatifs  au  partage  du  trafic.  Voici  quelles  sont  ces  bases 
d'après  les  traités  récents  ou  d'après  les  traités  antérieurs. 

Les  cartels  peuvent,  soit  englober  tous  les  éléments  du  trafic,  soit 
être  restreints  à  certains  articles,  tels  que  céréales,  charbon,  bois,  etc. 

A  l'origine,  ils  appliipiaient  la  règle  de  la  plus  courte  dislance,  sans 
aucun  tempérament.  Dans  le  cas  d'égalité  de  parcours,  les  taxes 
étaient  les  mômes  et  les  expéditeurs  avaient  le  choix  de  l'itinéraire. 

Ce    modns  Vivendi  avait  un   caractère  trop  étroit,  trop   rigoureux, 
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pour  subsister.  Les  Adminislralions  intéressées  s'entendirent  bientôt, 
(lu  moins  en  ce  (jui  concernait  les  relations  principales,  sur  un  par- 
tage entre  des  itinéraires  de  longueurs  différentes,  dès  lors  que  Técart 
ne  dépassait  pas  une  limite  déterminée,  allant  jusqu'à  20  p.  100  et 
même  excédant  ce  chiffre  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

La  tixalidu  des  parts  respectives  à  attribuer  aux  itinéraires  concur- 
rents donna  lieu  à  des  études  prolongées.  Fallait-il  s'attacher  surtout 
aux  différences  de  distance,  aux  taxes  perçues  suivant  chaque  itiné- 
raire avant  la  conclusion  de  l'accord,  au  nombre  des  unités  de  trafic 
eU'eclivement  transportées  par  les  diverses  voies,  au  bénéfice  net  sus- 
ceptible d'être  réalisé  par  chacune  des  Administrations  sous  le  régime 
de  la  libre  concurrence,  etc.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  ne 
pouvait  exister  ni  critérium  absolu  ni  formule  intangible,  que  Tunique 
objet  des  calculs  théoriques  devait  être  de  fournir  un  point  de  départ 
aux  négociations,  que  les  arrangements  de  partage  étaient  nécessai- 
rement, comme  tous  les  traités  de  paix,  des  compromis  dictés  par  des 
raisons  multiples  et  complexes. 

Généralement,  une  situation  i)rivilégiée  est  faite  aux  Administra- 
lions  qui  possèdent  entièrement  l'un  des  itinéraires;  l'avantage  dont 
elles  jouissent  s'accentue  encore,  lorsqu'elles  détiennent  en  outre 
l'une  des  sections  de  l'itinéraire  concurrent.  Souvent  les  Administra- 
tions expéditrice  ou  destinataire  bénéficient  d'un  traitement  défaveur, 
par  exemple  du  droit  exclusif  au  trafic,  si  l'allongement  de  parcours 
n'est  pas  supérieur  à  JO  p.  100. 

Le  spécimen  suivant  de  partage  a  été  cité,  avec  plusieurs  autres, 
dans  un  rapport  au  Congrès  international  des  chemins  de  fer  :  -1»  au 
départ  des  stations  communes  à  deux  réseaux,  répartition  du  trafic 
par  moitié  entre  les  deux  itinéraires  concurrents,  quand  l'écart  des 
distances  sur  les  deux  parcours  ne  dépassait  pas  10  p.  100  de  la  plus 
courte  distance;  attribution  des  deux  tiers  du  trafic  à  l'itinéraire  le 
plus  court,  lorsque  la  différence  des  longueurs  excédait  10  p.  100, 
mais  n'était  pas  supérieure  à  20  p.  100,  maximum  au-dessus  duquel 
l'itinéraire  long  se  trouvait  exclu  de  toute  participation  ;  2°  au  départ 
des  stations  ne  dépendant  que  d'un  réseau,  attribution  exclusive  du 
trafic  à  l'itinéraire  le  plus  avantageux  pour  l'administration  expédi- 
trice, tant  que  l'allongement  ne  dépassait  pas  20  p.  100;  répartition 
par  moitié,  pour  un  excédent  de  20  à  25  p  100;  suppression  du  par- 
tage, au-dessus  de  25  p.  100. 

Très  vaiiables,  les  dispositions  prises  pour  assurer  matériellement 
le  partage  dans  la  proportion  convenue  peuvent  se  rattacher  à  trois 
groupes  principaux  :  partage  en  nature  ;  attribution  de  la  totalité  du 
trafic  à  un  itinéraire  et  d'une  indemnité  aux  itinéraires  concurrents  ; 
partage  en  nature  et  en  argent. 
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1"  Partage  en  nature.  —  H  y  a  identité  de  tarifs.  Les- stations  d'expé- 
<litioii  délivrent  à  chacun  des  itinéraires  la  part  qui  lui  est' dévolue. 

Tantôt  la  répartition  s'opère  au  wagon,  s-il  s'agit  de  transports  par 
wagon  complet  et  si  l'accord  esl  limité  à  ce  genre  de  trafic.  Les  Ad- 
ministrations contraclantes  ne  peuvent  procéder  ainsi  que  pour  des 
relations  assez  régulières,  commandées  par  un  petit  nombre  de  sta- 
tions expéditrices,  ou  pour  un  trafic  réglé  par  une  seule  gare  com- 
mune. L'ne  application  de  ce  système  a  été  fait©  au  transjjort  de 
céréales  de  la  Galicie  vers  la  Saxe. 

Tanltd  le  partage  s'etrectue  par  périodes,  sauf  rectifications  de 
temps  à  aulie,  afin  de  corriger  les  inégalités  dans  Tintensité  du  trafic, 
si  ces  inégalités  ont  quelque  impoi'tance.  Les  proportions  eflectives 
se  rapproclient  d'autant  plus  des  propoHions  conventionnelles  (jue  les 
périodes  sont  moins  longues.  Deux  ordres  de  rectifications  peuvent 
être  admis  :  les  unes  consistent  à  modifier  temporairement  les  itiné- 
raires jus^pf  à  ce  que  la. compensation  soit  réalisée  ;  les  autres  tendent 
à  corriger  pour  l'avenir,  d'après  les  r(''sultals  de  Texpérience,  la  durée 
antérieurement  assignée  aux  périodes. 

Tantôt,  mais  plus  rarement,  la  répartition  a  lieu  par  sections  dé 
provenance  ou  de  destination. 

2.  Alirihutioit  de  la  totalité  du  trafic  ii  un  itinéraire  et  d'itne  indem- 
nité aux  itinéraires  concurrents.  —  Dans  ce  système,  l'indemnité  peut; 
soit  représenter  la  dilï(''rence  entre  le  produit  brut  de  la  part  du  trafic 
fictivement  attribuée  aux  itinéraires  concurrents  et  le  prix  de  i^evient 
des  transports,  soit,  mais  moins  fréquemment,  consister  en  une  somme 
fixe,  quel  que  soit  le  tonnage  èlïectif  transporté. 

L'avantage  est  de  laiss<*r  à  la  Compagnie  qui  fait  les  transports  sa 
liberté  de  tarification.  Cet  avantage  a  pour  contre-partie  les  discus- 
sions qu'engendre  inéA-itablement  l'évaluation  dn  prix  de  retient  des 
transports. 

3.  Partage  en  nature  et  en  argent:  —  Les  cartels-de  cette  catégorie 
sont  généralement  préférés  airx'  autres.  Ils  comportent  tous^  ré-igalité 
des  prix. 

Dans  certains  cas,  les  parties  eonlractantes-déterminent  par  avance 
la  répartition  du  trafic  en  nature.  Les- stations- d'expédition  doivent 
réaliser  auhuil  que  possible  ce  partage,  en  faisant  leurs-  envois-  pen- 
dant un  délai  convenir  sur  chacun  dès  itinéraire*;  A'^  la  fin  du  semestre 
ou  de  l'année,  il  est  procédé  à  un  règlement  «léfînitif  et  les  Adminis- 
trations qui  ont  excédé  leur  conlingenl  vei"sent  aux  antres-  la  dilTé- 
rence  entre  le  produit  brut  de  Pexcédent  et  le  prix  dere-vient.  Chaque 
voie  déficitaire  reeoit  nue  fraction  de  cette  dilïérence,  réglée  de  ma* 
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nière  ;i  i'(^tal)lir  sa  quote-part  convenlionnelle  ;  une  sous-répartition 
a  lieu  ensuite  entre  les  diverses  Arlministrations  dont  relève  un  môme 
itinéraire,  au  prorata  des  longueurs  placées  sous  le  régime  du  cartel. 
Le  })rincipal  mérite  du  système  est  d'assurer  le  règlement  délînitif 
pour  l'année  ou  le  semestre  écoulé.  A  la  vérité,  la  compensation  en 
espèces  donnée  aux  Administrations  qui  n'ont  pas  eirectivement  trans- 
porté toute  leur  quote-p'art  de  trafic  s'écarte  plus  ou  moins  du  béné- 
fice net  que  leur  eût  procuré  l'observation  stricte  des  proportions 
contractuelles;  mais  l'écart  est  limité  à  de  faibles  tonnages,  si  la  cir- 
culation a  quelque  régularité.  Ce  type  d'arrangement  convient  sur- 
tout lorsque  le  nombre  des  gares  d'expédition  et  de  destination  rend 
difficile  le  partage  rigoureux  en  nature.  L'une  de  ses  applications  les 
plus  connues  a  été  faite  aux  relations  entre  la  Hongrie  et  les  pays  du 
Nord,  à  la  suite  d'une  guerre  violente  de  tarifs  qui  avait  jeté  une 
véritable  perturbation  dans  les  régions  productrices  hongroises  et 
placé  les  centres,  pour  lesquels  la  concurrence  était  impossible,  en 
état  d'extrême  inégalité  par  rapport  aux  centres  oi^i  s'exerçait  cette 
concurrence. 

Dans  d'autres  cas,  le  décompte  périodique  est  remplacé  par  un 
décompte  portant  sur  chaque  expédition,  bien  que  des  dispositions 
soient  [)rises,  comme  précédemment,  pour  réaliser  en  fait  le  partage 
conventionnel.  Les  stations  expéditrices  ont  des  barèmes  leur  indi- 
quant le  prix  de  revient  du  transport,  le  bénéfice  net  des  Administra- 
lions  qui  ont  effectué  ce  transport  et  la  j)art  revenant  à  chacun  des. 
itinéraires.  Elles  peuvent,  dès  lors,  inscrire  immédiatement  dans 
leurs  écritures  la  somme  revenant  aux  diverses  Administrations. 
Cette  modalité  d'arrangement  a  été  admise  pour  des  situations  peu 
compliquées,  quand  le  nombre  des  voies  concurrentes  était  restreint. 
Parfois,  la  combinaison  du  partage  en  nature  et  du  partage  en 
argent  prend  une  forme  différente.  Ici  encore,  les  gares  expéditrices 
ont  des  in-^lructions  pour  l'acheminement  des  marchandises  suivant 
les  divers  itinéraires.  Mais  les  recettes  brutes  totales  sont  cumulées 
périodiquement  ;  chaque  itinéraire  reçoit  le  prix  de  revient  des  trans- 
ports qui  l'ont  effectivement  emprunté;  le  bénéfice  net  total  est 
réparti  dans  une  proportion  déterminée.  Ce  système  permet  des 
décomptes  relativement  faciles;  il  donne  des  résultats  financiers  plus 
^exacts  que  la  simple  évaluation  en  argent  des  excédents  ou  des  insuf- 
fisances de  tonnage  et  s'adapte  bien  à  des  réseaux  très  enchevêtrés,  à 
des  relations  multiples  de  concurrence. 

Au  lieu  d'être  arrêtées  ne  varietur  pour  un  assez  long  délai,  les 
bases  de  la  répartition  en  nature  et  en  argent  peuvent  varier  par 
périodes.  C'est  ce  qui  a  été  admis  notamment  pour  des  itinéraires 
indépendants  l'un  de  l'autre,  ayant  des   gares  d'expédition  et  de  des- 
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linalioii  dislincles.  Une  eiilonte  iiiLeivicnl  sur  les  tarifs;  l'expédileur 
choisit  librement  le  lieu  d'expédition  et  par  suite  l'itinéraire.  Les 
Administrations  sont  remboursées  du  prix  de  revient  des  transports 
qui  leur  ont  été  effectivement  confiés  ;  elles  reçoivent,  à  cet  efTet.  une 
fraction  uniforme  de  la  reci4le  correspondante.  Puis,  le  surplus  du 
l^roiluil  brut  de  l'ensemble  des  itinéraires  se  partage  suivant  une  , 
proportion  réglée,  le  plus  souvent,  d'après  les  préférences  qu'a  mar- 
quées le  public  dans  le  choix  des  itinéraires,  pendant  une  période 
déterminée,  par  exemple  pendant  l'année  précédente. 

Il  peut  arriver  (jue  l'un  des  itinéraires  soit  dans  des  conditions  mani- 
festes d'infériorité  et  que  néanmoins  les  Administrations  maîtresses 
de  l'itinéraire  concurrent  aient  intérêt  à  ne  pas  le  sacrifier.  Celles-ci 
retiennent  alors  toute  la  recette  brute,  mais  abandonnent  à  l'itinéraire 
qu'elles  veulent  ménager  le  transport  d'une  partie  du  trafic,  moyen- 
nant allocation  d'un  prix  supérieur  au  prix  de  revient.  Si  la  quote- 
part  conventionnelle  ainsi  abandonnée  n'est  pas  atteinte,  l'insuffisance 
se  compense  par  une  indemnité  en  espèces  représentant  la  dilTérence 
entre  le  prix  convenu  pour  le  transport  et  le  prix  de  revient. 

Dans  la  plupart  des  traités,  on  le  voit,  le  prix  de  revient  est  un  élé- 
ment essentiel  des  règlements  de  comptes.  Son  évaluation  approxi- 
mative présente  de  très  sérieuses  difficultés.  Il  varie  avec  l'inlensité 
du  trafic,  avec  le  profil  en  long  de  la  ligne,  avec  beaucoup  d'autres 
circonstances.  Généralement,  les  Administrations  contractantes  le 
fixent,  pour  les  expéditions  de  (b'tail  et  pour  les  wagons  complets, 
soit  à  une  somme  déterminée  par  tonne  kilométrique,  soit  à  une 
somme  convenue  par  tonne  pour  tout  le  parcours,  soit  à  une  fraction 
des  taxes.  Lorsque  prévaut  le  système  du  pi'ix  global  par  tonne,  ce 
prix,  uniforme  pour  les  itinéraires  concurrents,  est  tantôt  celui  de  la 
voie  la  plus  courte,  tantôt  la  moyenne  des  prix  atTérents  aux  diffé- 
rentes voies. 

Les  divers  modes  de  calcul  qui  viennent  d'être  énumérés  pour  le 
prix  de  l'evient  ne  conviennent  pas  indistinctement  à  tous  les  cas.  Un 
élément  essentiel  du  choix  à  faire  est  l'écart  entre  les  longueurs  des 
itinéraires  concurrents  ;  cet  écart  peut  s'élever  à  un  chiffre  tel  que  la 
fixation  d'un  prix  unique  et  global  par  tonne  devienne  inqiossible. 

7.  Concurrence  et  arrangements  entre  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  en  Angleterre.  —  Au  début,  pendant  la  période 
d'essais  et  d'enfantement  des  chemins  de  fer,  le  Parlement  anglais, 
en  délivrant  les  bitls  de  concession,  faisait  grand  état  de  la  concur- 
rence qui,  suivant  lui,  devait  constituer  un  slimulanl  très  actif, 
exercer  sur  les  voies  ferrées  une  influence  considérable  et  salutaire. 
Cependant,  il  envisageait  alors,  non  la  concurrence  telle  qu'on  l'en- 
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tend  le-plu^géiiéraleiiieiit,  c'esl-ù-dire  la  lullo  enlre  des  lignes  paral- 
lèies,  mais  la  concurrence' entre  propriétaires  ei  usagers  d'une  même 
ligne.  Tous  les  «c/.v  de  chemins  de  l'or  Gonlenaieni  une  clause  obli- 
g<^anL  le  concessionnaire  à  laisser  circuler  sur  ses  voies- les  machines, 
voiCiires  et  wagons  des  autres  entrepreneurs  de  transpoi't,  moyennant 
un  pris  déterminé.  Des  dispositions  d'ordre  général  concernant  celte 
sHiperposilion  d'entreprises  tNirent  même  insérées-  au  liaibnay 
rlaus-'s  constitution  act  du  8  mai  1845,  dont  l'article  92:  notamment 
«•lait  ainsi  conçu  :  (<...  Tout'c  Compagnie   ou  toute- persotme  aura  le 

■  droit,  en  payant  le  tarif  établi,  de  se' servir  du   chemin'  de  fer  avec 

■  des  machines  et  des-wagons  construits  couformémeTità  la  loi,  sous 
«   les  conditions  et  restrictions  contenues- dans-ledit  acte  de  la  sixième 

année  de  Sa  Majesté    '  ,  pour  le  règlement  des-cheni-ins  de  fer  et  le 
transport  des  troupes-,  et   conformément    aux   règlements   que   la 

■  Compagnie  pourra  faire  à  ce  sujet,   en  vertu  dés  pouvoirs  que  lui 

■  donnent  la- préseuteloi  et  l'acte  de  concession  ».  Malheureusement 
cetexte^ne  prévoyait  rien,  ni  pour  l'usage  des  stations-,  des  signaux, 
des- voies  de  garage  ou  d'évitement,  ni  pour  la  fourniture  de  l'eau: 
nécessaire' à  raiimentation  des  machines-.  D'autre  part',  lies  bills  de 
concession  autorisaient  la  perception  de  péages  si  élevés  que  per- 
sonne n'avait  intérêt  à  en  réclamer  le  bénéTice.  Enfin,  l'exercice  du: 
droit  réservé  par  le  législateur  se  heurtait  contre  les  nécessités  d'une 
direction  unique  coordonnant  les  mesures  prises  par  les  différentes 
entreprises  et  surtout  contrôles  exigencesinéluctat)lies  de  la  sécurité 
piiblitjue.  Aussi  les  espéi'ances fondées  sur  la  concurrence  par  la  plu^ 
ralitédes  exploitations  empruntant  les  mêmes  rails  furent-elles  bienlùt 
déçues.  C'est  ce  que' reconnut,  dès  183",);  un'  comité  parlementiaire' 
dont  faisait  partie  sir   R'obert  Péel. 

Il  faut  se  garder  d'en  conclure  que  l'usage  comnuui  de  centaines 
lignes  ne  s'est  jamais  réalisé  dans  la  pratique.  Les^  exempiies  en-.sont, 
au  contraire,  nombreux,  Mais  lia  communauté  résultte^  soit  de  disposi- 
tions spéciales  imposées  aux  Compagnies  propriétaires-,  comme  ran- 
çon des  faveurs  qu'elles  sollicilent  du  Parlement',  soit  d'arrangements 
conclus  en  vertu  de  l'articlle  87  du  Rivilioay  clhxvies  cons-iitution  an 
précité  .■«  La  Compagnie  pourra,  d'etempsàautre,  entrer  en  amange- 
'<  ment  avec  toute  autre  Compagnie  propriétaire  ou  locataired'un  autre 
"   chemin  de  fèr,  pour  laisseï'  passer,  surou  le  long  dés-chemins- qui 

lui  sont  concédés  par  une  loi,  les  machines,  wagons  ou  autres- voi- 
<<  tures  de  l'autre  Compagnie,  ou'  pour  faire  passer  ses  machines, 
«  wagons  ou  autres  voitures  sur  les  lignes  dé  laiilre  Compagnie, 
"  moyennant  les  prix,   sous   les  conditions  et  avec   lés  restrictions 

',  Railwaij'ieijuUtliini  ad,  du  30  juillet  l'.S42. 
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<  ari'èlécs  d'un  coinniuii  aci-ord.  Dans  ce  but,  les  (Compagnies  pour- 
«  ronl  faire  des  traités  pour  le  partage  et  la  division  des  recettes 
«  perçues  sur  leurs  lignes  respectives.  »  Les  prescriptions  de  la  loi 
ou  lesarrangemejits  résolvent  les  questions  essentielles  que  rarlicle92 
de  Vact  organique  du  8  mai  18 i5  avait  laissées  sans  solution.  Quand 
le  législateur  agit  d'office,  il  prévoit  un  arbitrage  à  défaut  d'accord, 
pour  les  détails  de  l'organisalion  du  service,  pour  les  redevances  dues 
au  concessionnaire,  pour  les  tarifs,  etc. 

Tandis  que  s'évanouissaient  les  illusions  relatives  aux  effets  de  la 
faculté  d'exploitation  d'une  même  voie  ferrée  par  plusieurs  entre- 
prises, le  réseau  prenait  un  développement  rapide,  diverses  lignes 
reliant  des  centres  importants  étaient  doublées  ou  triplées  el  la  con- 
currence apparaissait  sous  sa  véritable  forme. 

Malgré  les  sages  avis  d'un  Comité  parlementaire  présidé  par 
M.  Gladstone,  en  18 ii,  les  concessions  se  multiplièrent  au  delà  de 
toute  mesure  durant  la  période  de  1845  à  1848,  que  nos  voisins  ont 
caractérisée  en  l'appelant  l'époque  de  la  manie  ou  de  la  folie  des  che- 
mins de  fer.  En  1845,  la  publication  des  prospectus  des  Compagnies 
nouvelles  rapporta  aux  principaux  journaux  une  somme  moyenne  de 
300  000  francs  par  semaine  ;  au  mois  de  novembre  de  la  même  année, 
le  Parlement  était  saisi  de  1  263  demandes  introduites  par  différentes 
sociétés,  pour  des  projets  entraînant  une  dépense  de  14  milliards 
75  millions  de  francs.  Il  intervint,  en  1845,  1846  et  1847,  580  lois  por- 
tant sur  une  longueur  de  près  de  14  000  kilomètres  et  sur  mie  dépense 
de  près  de  6  milliards.  C'était  trop  :  dès  la  fin  de  1847,  il  fallut  pro- 
roger les  délais  d'exécution;  plus  taird,  le  Parlement  dut  autoriser 
l'abandon  de  2500  kilomètres;  d'autres  chemins  furent  délaissés  sans 
autorisation  législative.  Les  capitaux  engagés  subirent  une  déprécia- 
lion  notable. 

L'essor  se  trouva  ainsi  enrayé.  Devant  les  menaces  de  l'avenir,  les 
Compagnies  jugèrent  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  s'entendre,  de  se 
concentrer,  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  ou  de  soumettre  à  une 
action  commune  les  lignes  rivales.  Elles  entrèrent  dans  la  voie  des 
fusions.  Pourtant  les  nouveaux  groupements  ne  se  réalisaient  qu'avec 
lenteur  et  la  lutte  continuait  ardente  sur  certains  points.  La  compéti- 
tion des  Compagnies  du  London  and  Norlh-Weslem  et  du  Great- 
Northern,  par  exemple,  fit  tomber  la  taxe  des  voyageurs  de  1'"  et  de 
2"^  classe,  entre  Londres  et  Manchester  (293  kilomètres),  de  75  et 
50  francs  à  8  fr.  75  et  7  fr.  50;  à  un  certain  moment,  le  duel  des  Com- 
pagnies du  London  and  North-Western  et  du  Great-Western  abaissa  le 
tarif  des  voyageurs  jusqu'au  chilïre  dérisoire  de  10  centimes  entre 
Shrewsbury  et  Wellington  ;  les  Compagnies  écossaises  du  Caledoiuan 
et   à.' Edimhoiirfj  à   Glasgov   réduisirent  leurs   taxes    entre    ces   deux 


CONCUISRKNCE    DKS    CIIKMINS    OE    FEH    ENTHE    EUX  373 


villes  (6i  kilomrtres;,  de  10  fiancs,  7  IV.  oO  el  o  frnncs  à  1  fr.  25, 
0  fr.  00  el  0  fr.  0:2.  Ces  simples  chilTres,  cités  au  hasard  parmi  beau- 
coup d  autres,  suffisent  à  attester  la  vivacité   de  la  bataille-. 

Une  z'éunion  de  représentants  des  Compagnies  eut  lieu  à  Londres, 
le  9  septembre  18o8.  sous  la  |)résidence  du  marquis  de  Chandos, 
depuis  duc  de  Buckingham,  alors  président  du  London  and  North- 
Weslern;  les  Compagnies  représentées  avaient  un  capilal  de  3  mil- 
liards 800  millions  de  francs.  Cette  réunion  aboutit  aiix  quatre  résolu- 
tions suivantes  : 

1°  «  Les  tarifs  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  divers 
«  chemins  de  fer  du  Royaume-L^ni  devront  être  établis  de  façon  à 
«  donner  aux  Compagnies  les  bénéfices  les  plus  considérables  qu'il 
•(  soit  possible  d'obtenir,  sans  pourtant  sacrifier  les  intérêts  du 
((  public. 

2°  «  Lorsque  deux  ou  plusieurs  Compagnies  desservant  les  mêmes 
.(  points  ne  peuvent  s'entendre  pour  établir  des  tarifs  uniformes_,  elles 
K  doivent  avoir  recours  à  un  arbitrage  pour  fixer  les  questions  en 
«  litige. 

3°  «  Lorsqu'il  existe  deux  ou  plusieurs  routes  pour  aller  d'un  endroit 
.(  à  un  autre,  les  tarifs  doivent  être  égaux  pour  toutes  ces  routes.- 

4°  «  L'assemblée  recommande  vivement  aux  Compagnies  de  faire 
«>  trancher  leurs  différends  par  des  arbitres,  au  lieu  d'avoir  recours  à 
«  des  procès  ruineux.  » 

De  telles  résolutions  devaient  être  fatales  à  la  concurrence.  Les 
fusions,  les  traités  d'exploitation  ou,  tout  au  moins,  les  arrangements 
se  succédèrent  dès  lors  avec  rapidité. 

La  tendance  s'accusa  même  au  point  de  provoquer  une  industrie 
})arasite,  consistant  à  exploiter  la  facilité  de  délivrance  des  conces- 
sions par  le  Parlement,  à  construire  des  chemins  nouveaux  près  de 
lignes  appartenant  aux  grandes  Compagnies  et,  de  préférence,  entre 
deux  lignes  possédées  par  ces  sociétés  puissantes,  puis,  une  fois  les 
travaux  terminés,  à  négocier  la  vente  des  voies  nouvelles  et  à  les 
céder  au  plus  offrant.  Les  procès- verbaux  des  enquêtes  parlementaires 
et  l'ouvrage  de  M.  Herbert  Spencer,  intitulé  Railway  moraU  and  rail- 
way  policy,  abondent  en  renseignements  des  plus  curieux  à  cet  égard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelques  chiffres  indiquant  dans  quelle  pro- 
poi'tion  se  groupèrent  les  divers  réseaux.  De  1846  à  1870,  la  Compa- 
gnie du  London  and  Norfh-M'esieryi  engloba  successivement  60  Com- 
pagnies diverses;  de  1836  à  1872,  celle  du  Great-Western  en  absorba 
38  et,  de  plus,  loua  les  chemins  concédés  à  14  sociétés  secondaires; 
vers  \Wlh,  ceWe  i\w  N(  rth-Easteryi  en  avait  réuni  28  ;  celle  du  Gr'at- 
Easlern,  39;  celle  du  Lancashire  and  Yorkshire,  18;  celle  du  London 
and  South- Western,  22,  etc. 
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Au'x  fusions  s'ajoulèrenl  des  associalions,  donl  un  Gomilé  pai'le- 
nienlaire  de  1872  éiuimérail  ainsi  les  formes  principales  : 

n.  «  Arrangements  aux  termes  desquels  les  tarifs  étaient  égaux  et 
«  les  vitesses  semblables,  partoul  où  deux  Compagnies  desservaient 
«  les  mêmes  points  ('). 

h.  X  Contrats  par  lesquels  les  Compagnies  convenaient  de  trnns- 
«  porter  vo}-ageurs  et  marchandises  par  leurs  lignes  réciproques,  cha- 
«  cune  dVïles  conservant  loul  le  produit  du  trafic  de  son  réseau. 

c.  «  Conventions  en  vertu  desquelles  les  Compagnies  faisaient  cir- 
«  culer  leurs  trains  sur  les  deux  réseaux  et  partageaient  les  produits 
'  dans  une  proportion  déterminée. 

d.  «  lîourse  commune,  c'est-à-drre  partage  des  recettes  de  tout  le 
«  trafic  dans  une  proportion  convenue,  quelle  qne  fût  la 'Compagnie 
«   ayant  effectué  réellement  les  transports. 

e.  «  Traités  de  Tocation,  remettant  à  nue  Comrpagnie  l'exploitation 
.(  du  réseau  d'une  autre  Compagnie,  moyennant  le  payen>enl  d'une 
X  certai-ne  somme.  >> 

Le  Comité  faisait  observer  que  les  traités  de  location  pouvaient  con- 
duire à  une  exploitation  plus  fructueuse  et  plus  avantageuse  pour  le 
public  par  des  Compagnies  puissantes,  mais  permettaient,  en  re- 
vanche, à  ces  'Compagnies  de  déprécier  l«s  lignes,  avec  l'arrière- 
pensée  de  les'acquérir  ensuite  pour  un  moindre  prix. 

De  très  nombreux  accords  des  types  ci-dessus  définis  existnient 
en  1872.  Ils  avaient  été  généralement  conclus  sans  Tautorisation  du 
Parlement  ni  du  Board  of  Trade.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie  du 
London  and  North-Wefitern  s'était  liée  à   celles  du  Gre((t-We.ster»,  (ki 


(')  Dams^on  rapn^oTt  de  mission  sur  les  ctiemins  de  fer  anglais  en  Ls*."?,  ,M.  l'iits- 
pecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Malczieux  donnait  les  exemples  suivants 
d'égalilé  de  prix  poin-  des  itinéraires  comporlaiil  (k's  longueurs  ditl'éreules  : 
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Midland^  du  Lancashire  and  Yprkshire,  du  Norlh-Slajfordshire.  du 
Caledonian,  du  Manchester-Shef/ïeld  and  Lincolnshire  et  du  Great- 
Sorthern,  nolammenl  pour  la  fixalion  des  tarifs,  la  répartilion  du 
trafic  et  le  parlage  des  recellcs.On  trouvera  des  iudicalions  détaillées 
au  sujet  de  ces  traités  dans  le  magistral  ouvrage  de  M.  Charles  de 
Franqueville  sur  le  «  Bégime  des  travaux  publics  en  Angleterre  >- 
(1874). 

Que  restait-il  dès  lors  de  la  concurrence  primilive?  Peu  de  chosci 
si  ce  n'est  un  g^aspillage  de  la  fortune  publique  et  tous  les  inconvé- 
nients, tous  les  dangers  d'un  monopole  de  fait,  sans  les  tempéramenis, 
sans  les  correctifs  que  la  France  a  eu  soin  de  se  ménager.  M.  Stewart. 
secrétaire  de  la  Compagnie  du  London  and  North-Western,  appelé  à 
déposer  devant  la  Commission  royale  des  chemins  de  fer,  évaluait  à 
cent  millions  sterling  (:2o2o  000000  francs)  la  somme  qu'avait  coûtée 
la  lutte  ardente  entre  les  Compagnies  rivales.  Presque  toutes  les  per- 
soimes  compétentes  s'accordaient  à  reconnaître  que  les  tarifs  avaient, 
en  définitive,  subi  un  relèvement  et  que,  partout  où  existaient  deux 
lignes,  quand  une  seule  aurait  suffi,  les  concessionnaires  avaient  du 
chercher  dans  un  accroissement  des  taxes,  dans  des  arrangements 
réciproques,  le  double  du  dividende  dont  un  seul  se  serait  contenté. 
M.  Malézieux  citait  le  relèvement  de  6  fr.  25  et  8  fr.  2.j  à  8  fr.  10  et 
9  fr.  80  pour  le  transport  vers  Londres  des  houilles  du  Xottingham- 
shire  et  du  Soulh-Yorkshiro  :  M.  Ch.de  Franqueville  indi([uait,desou 
côté,  que  le  tarif  de  la  quincaillerie  entre  Birmingham  et  Liverpool 
avait  été  porté  de  10  fr.  73  à  io  fr.  2.5. 

De  plus,  et  ce  n'était  pas  la  conséquence  la  moins  fâcheuse  du 
régime  anglais,  les  grandes  Compagnies,  au  lieu  d'appliquer  une 
partie  de  leurs  bénéfices  à  la  construction  de  chemins  nouveaux, 
avaient  dû  les  dissiper  en  dépenses  stériles. 

A  la  vérité,  beaucoup  d'Ang'ais  estimaient  avec  le  Comité  d'enquête 
parlementaire  de  1872  que,  si  la  concurrence  était  restée  impuissante 
au  j)oiut  de  vue  des  taxes,  elle  avait  porté  ses  fruits  pour  l'exploitation 
technique  et  pour  certaines  parties  de  l'exploitation  commerciale.  La 
lutte,  bien  que  circonscrite  et  restreinte,  avait,  d'après  eux,  procuré 
au  public  les  avantages  suivants  : 

—  -Mulliplicité  des  trains  rapides  de  voyageurs; 

—  Célérité  du  service  des  marchandises,  dontla  livraison  à  domicile 
se  faisait  le  lendemain  matin  de  l'enlèvement  chez  l'expéditeur,  pour 
les  relations  entre  deux  gares  situées  sur  une  môme  ligne  principale, 
jusqu'à  la  frontière  d'Ecosse,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  48  heures, 
pour  les  relations  entre  deux  gares  situées,  soit  sur  des  lig-nes  secon- 
daires d'un  même  réseau,  soit  sur  des  lignes  de  réseaux  éloignés  ; 

—  Prévenances,  pour  le  public  dans  le  règlement  des  comptes  ;  cré- 
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(lit  d'un  mois  en   général,  et  quelquefois   de  deux,  trois  ou    quatre 
mois; 

—  Tendance  h  la  conciliation  dans  Texamcn  des  réclamations. 

En  ce  qui  concernait  le  service  des  voyageurs,  on  citait  volontiers 
l'exemple  des  C-ompagnies  du  Greai-We.slern,  du  London  and  Sorth- 
Westeni,  du  MidUind,  du  Great-Norlhern  et  du  Great-Eastem  pour  les 
transports  entre  Londres  et  Liverpool.  Le  London  and  Xot  th-Western 
et  le  Midland  faisaient  par  jour  :  l'un  14  trains  vers  Liverpool  et  10  en 
sens  inverse,  dont  la  plupart  ne  mettaient  que  o  heures  à  5  h.  10, 
et  le  second  8  trains  vers  Liverpool  et  9  en  sens  inverse,  qui  n'exi- 
geaient généralement  que  5  h.  35  ou  5  h.  45  (^). 

Mais  le  concert  de  louanges  n'était  pas  unanime.  Dès  cette  époque, 
les  illusions  premières  des  Pouvoirs  publics  semblaient  bien  s'être 
complètement  évanouie.-^.  C'était  un  fait  officiellement  reconnu  que  le 
Parlement  se  montrait  de  moins  en  moins  disposé  à  autoriser  des 
lignes  concurrentes,  qu'il  reculait  devant  la  création  de  chemins  nou- 
veaux, dans  lesquels  seraient  engloutis  des  capitaux  à  rémunérer  en 
définitive  par  une  augmentation  des  taxes,  qu'en  un  mol  il  jugeait  la 
concurrence  à  peu  près  impossible  en  matière  de  chemins  de  fer  :  le 
rapport  de  1872  du  Comité  de  la  Chambre  des  Communes  ne  peut 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  C'était  un  fait  non  moins  incontesté 
que  les  tarifs  des  lignes  concurrencées  ne  descendaient  pas  au-dessous 
de  ceux  des  autres  lignes  et  que,  par  suite  de  la  liberté  d'allures  dont 
jouissaient  les  concessionnaires,  la  faillite  de  la  concurrence  avait  en- 
gendré un  monopole  redoutable. 

De  leur  côté,  les  Compagnies  ne  se  lançaient  plus  comme  aupara- 
vant dans  la  construction  de  chemins  rivaux  :  elles  subordonnaient 
l'engagement  de  leurs  capitaux  à  la  certitude  d'une  rémunération 
assez  élevée  et  tenaient,  en  outre,  à  garder  les  unes  envers  les  autres 
d'extrêmes  ménagements. 

Nos  voisins  étaient  revenus  à  l'appréciation  si  nettement  formulée, 
à  l'origine  des  chemins  de  fer,  par  l'illustre  Robert  Slephenson  :  «  Là 
où  la  coalition  est  possible,  la  concurrence  est  impossible  ».  Suivant 
la  formule  pittoresque  dont  se  servait,  en  1872.  le  .Ministre  du  com- 
merce du  Royaume-Uni,  les  luttes  temporaires  entre  Compagnies 
rivales  apparaissaient  comme  des  querelles  d'amoureux,  soudant  la 
chaîne  au  lieu  de  la  rompre. 

Depuis,  la  situation  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée.  En  feuille- 
tant 1  histoire   des  chemins  de    fer  pendant  les  quarante  dernières 

(l'i  Aujourd'hui,  le  London  (ind  Sorlli-  W  estevn  et  le  Midland  font  par  jour  :  i'un 
18  trains  de  voyageurs  vers  Liverpool  el  15  en  sens  inverse,  dont  la  plupart  ne 
mettent  que  4  à  5  heures,  et  le  second  19  trains  dans  les  doux  sens,  qui  nexigeût 
généralement  que  4  heures  12  à  5  heures  12. 
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années,  on  voit  le  Parlement  accorder  des  concessions  créant  une 
concurrence  à  leurs  devancières  et  autoriser,  d'autre  part,  des  fusions, 
non  seulement  dans  le  cas  où  les  lignes  réunies  à  un  réseau  plus  puis- 
sant avaient  le  caractère  de  prolongementg  ou  d'embranchements, 
mais  aussi  dans  des  cas  où  le  groupement  s'appliquait,  soit  à  des  che- 
mins indépendants,  soit  à  des  chemins  en  état  de  concurrence.  Parmi 
les  fusions  récentes  figurent,  par  exemple,  celle  du  Greal  Southern 
and  Western  d'Irlande  avec  le  Waterford  and  Central  Ireland  el  avec 
le  Waterford  Limeriek  and  Westet^n  (1900),  ainsi  que  celle  du  Great 
Central  avec  le  Lancashire,  Derbi/nliire  and  East-Coast.  Divers  projets 
de  fusion  ont  toutefois  échoué,  moins  parce  qu'ils  devaient  mettre  fin 
à  une  concurrence  regardée  comme  avantageuse  au  public  qu'en  raison 
des  lourdes  obligations  dont  le  Parlement  entendait  grever  l'entre- 
prise; l'approbation  a  été  ainsi  refusée  à  un  projet  de  fusion  entre  le 
Lancaslnre  and  Yorkshire  et  le  London  and  N or th- Western. 

Les  arrangements  se  sont  aussi  multipliés,  tantôt  avec  la  sanction 
de  l'autorité  compétente,  tantôt  sans  aucune  intervention  de  la  puis- 
sance publique.  Au  nombre  des  plus  importants  se  rangent  ceux  du 
Soulh-Ea.stern  avec  le  London  Cliatham  and  Dover  (1899),  du  London 
and  North-  Western  avec  le  Lancashire  and  Yorkshire  (1904),  du  London 
atidNorth-Westei-n  aiYec]e  Midland  (1908),  du  London  and  North-Wes- 
tern  et  du  Midland  avec  le  Lancashire  and  Yorkshire  (1009),du  A'or^A- 
Eastern  avec  le  Hull  and  Banvsley,  etc.  La  plus  grande  Compagnie 
anglaise,  celle  du  Great-Weste)'n,  paraît  être  entrée  moins  ri-solument 
dans  la  voie  des  conventions;  cependant,  elle  a  conclu  im  traité  avec 
le  London  and  Norih-Western  pour  les  services  maritimes  vers  les  îles 
de  la  Manche  jar  les  ports  de  Weymouth  {Great- Western)  et  de  Sou- 
thampton  [London  and  S  or  i  h- Western)  :  à  la  concurrence  s'estsubsti- 
tuée  une  combinaison  de  départs  alternatifs  et  de  bourse  commune, 
économique  en  même  temps  qu'avantageuse  pour  le  public. 

Très  nombreux  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  traités  de  fusion  et 
les  arrangements  d'exploitation  semblent  n'avoir  pas  progressé  au 
même  degré  en  Irlande.  Néanmoins,  ou  Ire  la  fusion  du  Great  Southern 
and  IVestern  avec  le  Waterford  and  Central  et  avec  le  Waterford 
Limeriek  and  Western,  il  y  a  lieu  de  signaler  l'acquisition  par  le 
Midland  d\x  contrôle  do  diverses  lignes  [Belfast  and  Northern  Counties. 
DonegaT'. 

A  propos  de  l'Irlande,  deux  faits  intéressants  méritent  d'êti-e  men- 
lionnt'S.  Le  Midland,  afin  de  concurrencer  le  service  maritime  de  la 
(Compagnie  du  Lincolnshiré''and  YorksJure  entre  Fleetwood  et  Belfast, 
a  transféré  au. port  de  Ileysham  le  service  de  navigation  qu'il  exploi- 
tait auparavant  entre  Barrow-on-Furness  et  Belfast.  D'autre  part,  la 
Compagnie  du  Great-Western  s'est  attachée  à  dévelop|ier  le   port  de 
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Fighjjjuapd,  pour  y  é  la  blir  d'exoelleutes  relations  avec  riHaude  parle 
port  (\e  R(!>sslai'e  ffue  dessert  le  réseau  drlamduiB  du  Great  Sotithern 
nnd  Western,  ainsi  que  pour  tri  tirer  le  trafic  amécicaiaa  (dont  bénéficiait 
leiporl  de  Holyhead  [Lomlon  cmd- Norih-  Western). 

Une  conférence  a  été  ouverte  en  février  J'.90H  entre  le  Boardof  Trade 
el  les  principales  Gonupagnies  de  chemins  de  fer,  dans  le  but  de  pro- 
céder à  une  étude  générale  des  arrangemenits  de  t©U'le;nalure.  iBien 
que  cette  conférence  ne  soit  pas  close,  -ses  apéralions  ont  déjà  fait 
l'objet  de  nombreux  rapports  spéciaux  et  d atn  rapport  généi'al  du  pilus 
Iraut  intérêt.  Les  directeurs  généraux  des  Compag-nies  se soni  montrés 
presque  unanimes  à  ipréconiser  l'extension  des  arrangen:ients.  Cette 
tendance  s'explique  par  1  élévation  des  salaires,  les  charges  sociales, 
le  renchérissement  des  charbons,  l'accroissement  «des  frais  généraux. 

L'atiginenlation  des  dépenses  a,  (railleu:i'S,teu  pour  eifet  d'élairgir  le 
cadre  des  accords.  Comme  je  l'ai  préoédemmen't.indi(pié,si  la  concur- 
rence par  la  tarification  avait  généralement  disparu,  la  lutte  subsistait 
au  poiiat  de  vue  des  conditions  du  service  et  conlribuaiit  à  la  rapidité 
des  transports,  au  confort  des  voilures,  à  l'amélioraliou  du  icamion- 
nage,  à  la  mullrplication  des  hôtels  danS'les  gares,  etc.  Mais  le  'budget 
des  Compagnies  n'y  suffisait  qu'au  piix  de  sacrifices  pesant  sur  leur 
situation  financière  et  empêchant  la  réduction  des  taxes.  Aussi  les 
Compagnies  devaient-elles  être  amenées  à  lie nter  de -s'entenère  pour 
réaliser  des  économies,  pour  éviter  par  ex-cmple  le  départ  simullffné 
de  Irains  vers  u'ne  de-âtinafcion  commune.  Les  tentatives  de  ce  genre 
n'ont  encore  que  partiellement  abouti.  M.  Colson  relate  dans  son  ou- 
vrage «  Transports  et  Tarifs  »  un  accord  relatif  à  lapplicalion  plus 
slriclc  dos  clauses  de  non-responsabrlilé  que  contiennent  la  plupart 
des  tarifs. 

!En  sauvegardant  leurs  intérêts  par  la  conclusioia  d'arrangements, 
les  Coiupagnies  affirment  servir  également  ceux  du  public  :  sous- 
traites à  l'obsession  delà  lutte  aux  points  de  contact  avec  les  réseaux 
concutTents,  elles  peuvent  reporter  une  large  part  de  leur  activité  srar 
des  sections  anlérieurement  négligées.  Elles  invoquent  de  nombreux 
avantages  procurés  aux  voyageurs,  aux  expéditeurs,  aux  villes  desser- 
vies :  validité  des 'billets  par  plusieurs  itinéraires,  extension  des  ser- 
^^ces  direcls  et  eu|)pression  des  changements  de  Irain  aux  gares  de 
jonction,  expédition  des  marchandises  par  la  voie  la  plus  oou'rte, 
dé\'eloppemertt  des  Irains  directs  de  petite  vil  esse  et  accélération  des 
l'ransi)orls,  communaulé  dos  bureau-x  de  ville  et  des  gares  de  'inar- 
<^handises,  coneenl'ration  du  camionnage  et  réduction  corrélative  de 
rencomibrement  dos  voies  uritaines,  etc. 

Au  rapport  sur  la  conférence  récente  entre  le  Board  of  Trade  et  les 
principales  Compagnies  de  éhomins  do  for  est  annexé  un  long  et  sa- 


CONCLRRENCI-:    DES    CHEMINS    DE    FER    ICNTRl'    EIX  37î) 


vanl  mémoire  de  M.  \\  .  Temple  Frauks, avocat  (préeédeinmenl  secré- 
taire <le  la  Railway  Association)^  au  sujet  de  la  légalité  des  arran- 
gements par  lescpels  les  Compagnies  se  lient  les  uuf s  aux:  autres. 
L'auteur  clasee  les  traités  en  douze  catégories  :  1°  fusions,;  2°  aEfer- 
mflges  ;  3°  délégation  de  droits  et  de  prinlèges;  A"  abandon  et  non- 
usage  de  droits  et  privilèges  ;  5"  contrats  de  société  ;  6°  extension  de 
droits;  7"  concours  direct  ou  indirect  pi-èté  à  d'autres  sociétés; 
8"  conventions  et  combinaisons  d'exploitation  ;  9°  bourse  commune, 
répartition  des  péages;  10"  emprunt  d<>  lianes  :  11  '  convenlion'^  d'éga- 
lité de  tarifs;  12"  soudure  de  tarifs. 

Il  est  facile  de  trouvei'dans  les  publications  anglaises  le  texte  on 
l'analyse  de  conventions  se  rattachant  à  plusieurs  des  types  énuméré* 
par  M.  Temple,  notamment  de  traités  concernant  des  fusions,  de 
l-raités  d'exploitation,  d'ententes  pour  certains  transports  sur  des 
lignes  concurrentes  sans  bourse  commune,  d'arrangements  de  bourse 
commune  pour  les  receltes  de  lignes  concurrentes.  A  ce  dernier 
groupe  appartiennent  les  traités  du  London  and yo)ih-Weste?'n  a\ec\e 
Midland  (1908),  du  London  and  North-Western  et  du  21idland  avec  le 
Lancashire  and  YorksMre  (1909),  du  Xorth-Eastern  avec  le  Hull  and 
Barnsley  (1909).  L'arrangement  du  London  and  No7'th-M eslern  et  du 
Midland,  par  exemple,  définit  les  receltes  qui  seront  versées  à  la 
bourse  commune,  en  stipule  le  parlage  sur  la  base  des  transports 
effectués  à  l'époque  de  la  signature  du  contrat  et  remet  à  des  experts 
comptables  le  soin  de  fixer  les  quote-parts  exactes  des  deux  Compa- 
gnies ;  il  contient  des  dispositions  relatives  à  l'entretien  des  lignes. 
aux  consentions  de  partage  exislant  avec  d'aulres  Compagnies,  aux 
règlements  de  comptes,  à  la  revision  éventuelle  du  contrat  par  arbi- 
trage; les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  afin  d'assurer  l'ex- 
ploilation  la  plus  économique  en  donnant  les  plus  grandes  commo- 
dités au  public;  un  délai  de  préavis  de  10  ans  est  exigé  pour  la 
dénonciation,  qui  ne  peut  être  signifiée  avant  le  l''""  janvier  1998.  Des 
clauses  analog-ues  ont  pris  place  à  Tarrangement  du  London  and 
Nortl t.- Western  et  du  Midland  arec  le  Lancashire  and  Yorkshire.  Tout 
en  posant  le  principe  du  parlage  proportionnel  aux  recettes  anté- 
rieures, l'arrangement  du  Norlh-Eastern  et  du  Bull  and  sBarivsleu 
ajoute  que,  si  la  part  de  la  seconde  Compagnie  était  inférieure  à  un 
million,  les  trois  quarts  de  la  dilîérence  lui  seraient  attribués. 

Le  traité  d'exploitation  du  South-Eastem  et  du  London,  Chatham 
(7j?d  7)o'er  (1899  donne  5'.*  p.  100  des  bénéfices  au  Soulh-Eastern  et 
't\  pour  100  au  London,  Chatham  and  Dover. 

Dans  son  ou\n?age  «  Transports  et  Tarifs  »,  M.  Colson  mentionne, 
en  y  insistant,  les  arrangements  en  vertu  desquels  des  prix  égaux 
sont  perçus  entre  un  centre   déterminé   el   divers  poils  marilimes. 
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quand  il  n'y  a  pas  d'inégalité  excessive  des  dislances.  Une  émulation 
salutaire  s'élahlil;  les  Compag-nies  apportent  leur  concours  à  l'amé- 
lioration des  ports  et  à  l'organisation  dos  services  de  bateaux  à 
vapeur  ;  malgré  l'inquiétude  (jue  peut  éveiller  celte  extension  de  leur 
rôle,  personne  ne  méconnaît  la  valeur  des  tacililés  ainsi  procurées  au 
commerce. 

Ouelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  des  arrange- 
ments? La  question  est  assez  complexe. 

Parfois  les  arrangements  sont  spécialement  autorisés  par  les  lois 
d'institution  des  Compagnies.  A  ce  sujet,  il  convient  de  remarquer 
([ue  les  Standing  orders  de  la  Chambre  des  Lords  renferment  la  dis- 
position suivante  :  «  Aucune  loi  qui  incorpore  une  Compagnie  de 
«  chemins  de  fer  ne  devra  contenir  laulorisalion  d'acheter,  louer. 
«  vendre,  fusionner  ou  conclure  un  traité  d'exploitation  d'une  durée 
«  supérieure  à  dix  ans  après  le  vote  de  l'acte,  ou  le  pouvoir  de  con- 
«  dure  un  traité  d'exploitation,  autrement  que  dans  les  conditions 
«  de  la  3"  partie  du  Raibcay  clauses  act  de  1863  (modifié  par  les 
«  lois  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  canaux  de  1873  et 
«  de  1888;.  « 

Quant  aux  lois  générales,  voici  leurs  textes  essentiels: 

1°  Loi  du  8  mai  1845  (article  87,  déjà  cité),  autorisant  les  Compa- 
gnies à  traiter  pour  des  emprunts  de  lignes,  ainsi  que  pour  le  par- 
tage des  receltes  sur  les  sections  empruntées. 

2"  Loi  du  21  juillet  1863  (3''  partie,  articles  22  à  29),  édictant  des 
prescriptions  détaillées  sur  les  traités  d'exploitation,  mais  unique- 
ment applicable  sous  la  double  condition  qu'il  s'agisse  de  traités 
autorisés  en  principe  par  une  loi  spéciale  et  que  cette  loi  ait  incor- 
poré celle  de  1863.  Aux  termes  de  l'article  26,  les  traités  doivent  être 
approuvés  par  le  Board  of  Trade,  qui  peut  en  exiger  la  revision  tous 
les  dix  ans. 

3"  Loi  du  29  juillet  1864,  ayant  pour  objet  de  faciliter  l'obtention 
par  les  Compagnies  de  pouvoirs  plus  étendus  et  réglant  spécialement  le 
cas  où  elles  demandent  l'autorisation  de  s'entendre  relativement  à 
l'entretien  et  à  l'administration  do  tout  ou  partie  de  leurs  réseaux,  à 
l'exploitation  de  ces  réseaux,  etc.  Cette  loi  détermine  les  formalités 
d'instruction  de  la  demande,  les  conditions  dans  lesquelles  le  Board 
of  Ti-ade  délivre  le  certificat  sollicité,  après  avoir  mis  les  deux 
Chambres  à  même  d'opposer  leur  veto.  Le  certificat  incorpore  la 
3*=  partie  de  la  loi  du  21  juillet  I8()3  et  a  lui-même  force  de  loi. 

4°  Loi  du  21  juillet  1873  art.  10),  transférant  aux  commissaires  des 
chemins  de  fer  les  pouvoirs  attribuée;  au  Board  of  Trade  par  la  loi  de 
1863  relativement  à  l'approbation  des  traités  d'exploitation. 

Il  y  a  lien  de  citer  cncDr»'  la  loi  du  10  juillet   18.'>4     article  2i,  celle 
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du  21  juillel  1873  (art.  lli  el  celle  du  10  août  18S8  (arl.  25),  pour  la 
couliiiiiilé  des  transports  et  l'institution  de  tarifs  communs.  Ces  lois 
entraînent  implicitement  la  légalité  des  ententes  conclues  en  vue  <le 
leur  exécution. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  [x-rdre  de  \  ue  les  règles  inscrites  aux  Slan- 
ding  orders  des  deux  Chambres,  au  sujet  de  la  constitution  et  de  la 
réalisation  du  capital  des  Compagnies  en  cause  dans  les  demandes 
tendant  à  l'autorisation  d'achats,  de  ventes,  de  locations  ou  de  fusions. 

Le  mémoire  de  M.  Temple  Francks,  auquel  je  me  suis  déjà  référé, 
donne  un  exposé  de  doctrine  complet  et  fort  intéressant  sur  les  di- 
verses formes  d'arrangements  envisagées  au  point  de  vue  de  leur 
légalité.  Je  ne  saurais  analyser  môme  sommairement  cet  exposé.  Ce 
qu  il  convient  de  retenir,  c'est  que  les  conventions  sont,  tantôt  subor- 
données à  la  ratification  spéciale  du  législateur,  tantôt  soumises  à 
l'approbation  des  commissaires,  tantôt  librement  conclues  sous  le 
régime  du  droit  commun.  En  aucun  cas,  les  arrangements  ne  peuvent 
constituer  des  privilèges  iniques,  ni  violer  les  lois  de  1854  et  de  1888 
sur  les  transports,  ni  prévoir  des  tarifs  non  raisonnables  ;  ils  doivent 
accorder  toules  les  facilités  voulues  pour  le  trafic. 

Sauf  circonstances  exceptionnelles,  les  Compagnies  cherchent  à 
élargir  autant  que  possible  le  domaine  des  traités  conclus  sans  auto- 
risation du  Parlement  ni  de  l'autorité  administrative.  Au  surplus,  le 
Gouvernement  paraît  animé  de  vues  très  larges  à  cet  égard. 

La  tendance  des  Compagnies  à  s'émanciper  est,  d'ailleurs,  aisément 
explicable,  car  les  Pouvoirs  publics  ne  négligent  pas  de  tirer  une  ran- 
çon des  avantages  conférés  à  ces  sociétés  et  se  montrent  maintenant 
très  accessibles  aux  exigences  des  associations  ouvrières  ou  des  grou- 
pements industriels  et  commerciaux.  Aujourd'hui,  les  difficultés  aux- 
quelles se  heurtent  les  bills  de  chemins  de  fer  devant  le  Parlement 
sont  telles  que  le  développement  des  voies  ferrées  est  presque  com- 
plètement arrêté.  M.  Winston  Churchill,  président  du  Board  of  Trade 
n'hésitait  pas  à  le  reconnaître  dans  un  discours  du  31  mars  1909. 

Malgré  les  fusions  réitérées  que  j'ai  signalées,  le  Royaume-Uni 
comptait  encore  un  grand  noml)re  de  Compagnies,  à  la  fin  de   1911  : 
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DÉSIGNATION    DKS    PAUTIKS 

1)1-    BOYAI  MK-r.NI 

LONGUEUR 

DKS     LIGNES 

exploilécâ 

au 

31  décembre  KHI 

NOM  BRI':    DES 

COMPAGNIES 

NOMBRE    TOIAL 

N»MBXIE 

des  CompncniHs 
e.x^iloitantes     ! 

An,'^leleiTe  et  I*nys  de  (ialles. 
l'icosse    .       

kilomèlres 
2tl.071 
6 .  13'J 
5.4^75 

19:-. 

48  (1, 

lOi 

2«(2) 

1 

Irlande 

TolALX 

i 

37.685 

.      272  (3) 

138^(^) 

(1)  Dont  n  Compagnies  concessionnaires  de  HffM  rnilum/s. 
(-)  Dont  10  Coiiipiv^nios  exploitant  des  lir/ht  rui'irai/s. 
,      i-''i  Déduction  faile  d  une  unité  pour  tenir  compte  de  ce  qu  une  Conijjngnie  est  commune 
à  i'AngJeten-e  et  a  l'Irlande. 

Si  les  Compagnies  sont  nombfeuses,  la  plus  g:i-ande  partie  du 
ivseau  est  néaHmoios  concentrée  dans  un  petit  nombre  de  mains.  En 
Angleterre,  notamment,  les  neuf  Compag.nies  les  plus  imporlantes 
exploilent  à  elles  seules  20.2-28  Idiomètres.  oesl-à-dire  78  p.  100  de 
la  long-ueur  totale,  savoir  : 

Great-Wesleni 4.8-38-  kilomèii^es. 

London  and  Norlh-Weslein 3.164 

Norlh-Easlerai 2 .781  — 

Midland    I) 2.46:-.  — 

Greal  Ea&tern. 1 .823  — 

Lotidon  and  Soulh-Western 1  .S51  — 

Great-Northern 1 .3713  — 

Great-Central 1 .  2ix  — 

Soutli-nastern  and  Cliatham  Coinmillee.  1.012  — 

ToiAt. 20.228  kilomètres 

En  p]co5se,  deux  Compagnies,  celles -du  Cahdonian  cidwNorfh  Bri- 
liah  exploitent  3.880  kilomètres. 

En  Irlande,  la  Compagnie  Great  SoutJiern  and  U'esiern  exploite 
J.80i  kilomètres. 

Le  capital  total  engagé  dans  les  chemins  de  fer  du  lloyaume-Uni 
s'élevait,  au  31  décembre  1911,  à  33.392  millions,  comme  le  montre 
le  tableau  suivtiiil  : 

(1)  I.a  Compagnie  MidUnt'l  exploite,  en  outre,  423   kiloinèlres   de  chemins  lie  fer 
irhindais. 
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(   Aclions 

Capital   autnrisé.j  01>''galions.. 

(  Total. . . 

[  Actions 

Gapital  réalisé...)  Obligations.. 

(  TOT.\L.  .  . 

Concours  àui'aulres  Compagnies. 


ANGLETiÉRRE 

et 

PAÏS  DE  I.MIES 

KG0&6« 

IRLANDE 

TOTAL 

2 1.0  il 

s.:jo'i- 

Milli.ilis 
3 .  30.5 
I.IOO 

de  francs 
'.•211 
i(»2 

25.275 
I0.0()() 

29.()0;i 

4.405 

1.331 

35.341. 

lO.HliS 
7.704 

3 .  708 

'.17  7 

800 
335 

24.376 
'.I.OKi 

27.572 

4.685 

1.135 

33 . 392 

t.OïSS 

75 

2i) 

1  .  183 

H  ressort  du  tableau  précédent  que  la  dépense  kilométrique  de  pre- 
mier établissement  atteint  le  chiffre  considérable  de  886  000  francs. 
Ce  chiffre  dépasse  de  beaucoup  le  prix  de  revient  des  chemins  de  fer 
français,  bien  que  les  conditions  d'établissement  soient  au  moins 
aussi  favorables  et  que  les  prix  élémentaires  des  diverses-  natures 
d'ouvrag-es  ne  soient  pas  supérieurs  La  différence  tient,  dans  une 
hirge  mesure,  à. l'impoRtanca  du  matériel  roulant,  aux.  travaux^  oné- 
reux des  chemins  de  fer  métropolilains,  à  Tampleur  des  installations 
commandées  par  les  \n^ogrà&  du.  tj".aiic,.à.  la  consldiuction.  da  ncmiij-reLUX 
et  grands  hôtels  dans  les  gares,  aux  sacrifices  des  Compagnies  pour 
les  ports  et  les  services  maritimes,  aux  frais  parlementaires  qui,  dès 
1874,  étaient  évalués  après  de  roO.OOO  francs  par  kilomètre.  Mais  une 
fraction  des  capitaux  paraît  avoir  élé  employée,  au  (lél>ut,  avec  trop 
peu  de  parcimonie. 

Remarquons,  en  passant,  là  différence  enlre  le  régime  français  et  le 
régime  anglais,  au  point  dé  vue  de  la  proportion  du  capital-actions 
et  du  capital-obligations:  dans  le  Royaume-Uni,  le  capital-actions 
forme, plus  de  70  p.  100  du  capital  total. 

La  statistique  officielle  donne  les  chiffres  ci-après  pour  Tintérêl  ou 
le  dividende  servi  en  1911  aux  porteurs  de  titres  : 
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TAUX 

DES   INTÉHKTS 

OU    du    dividi'Dde 


OKDINAIUKS 


M'inUnl 
du  capilal 


Pour 
cent 


ACTION ts  (1) 


i'i;i\  iLi;<;iKHS 


Montant 
du  i-a|)ita! 


Pour 

cent 


GARANTIES 


Montant 
dn  ca|iilal 


Pour 
cent 


OBLIGATIONS 

simples 
ou  cunsolidées 


Moulant 
du  capital 


Pour 
cent 


Nul 

Jusqu'à  1  p.  lUO. 
De  1  à  2  p.  — 
De  2  à  :?  p.  — 
De  3  à  4  p.  — 
De  4  à  5  p.  — 
De  5  à  6  p.  — 
De  6  à  1  p.  — 
De  7  à  8  p.  — 
De  8  à  9  p.— 

Total  X. . . 


linlllnlis  dr  fr. 

1.674.024 

13.. -i 

323.490 

2.6 

986  624 

7.9 

2.214.474 

17.8 

2.688.7% 

21.6 

887.969 

7.1 

1.688.279 

13.6 

1 . 1,4;; .  .•i20 

1  0  .  (i 

16.790 

0.1 

17.699 

0.2 

12.44."i.070 

100. 0 

iiiitltMiis  de  IV. 

296.930 

3.4 

131.194 

l..'i 

1.070 

0.0 

2.. 594. 966 

29.6 

4. 21. T.  464 

48.0 

1.488.574 

17.0 

41.961 

0.5 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

8.770.7.')9 

100.0 

liiillion»  (le  l'y. 

1 

» 

» 

» 

.. 

2 .  .532 

0.1 

588.099 

18.6 

1.. 581. 342 

50.0 

922.323 

29.2 

63.779 

2   1 

50 

0.0 

» 

» 

» 

» 

3.160.145 

100.0 

ilhuus  de  fi". 

14.092 

^^.06■.^ 

118 

.791.199 

.0(Ï0.138 

.101.791 

30.761 

» 

» 


9.015.168 


0.21 

0.2; 

0.0  [ 

53.2! 

33.9' 

12.2! 

0.3! 

>> 
» 
» 


100.0 


(1)  Les  actions  se  divisent  en  trois  catégories  ; 

;ai  AclioIl^  simples,  recevant  une  part  iiroportionnelle  des  bcnetices  nets,  après  déduc- 
tion de  toutes  les  autres  charges;  —    6)   Actions  privilégiées,  recevant  uff  dividende  fixe 
garanti  |iar  les  prolils  nets  de  l'année  ou  du  semestre,  sans  recours  possible  sur  les  années  j 
ou  les  semestres  postérieurs  en  cas  d'insuffisance;  —  c.  Actions  garanties,  recevant  un  ] 
dividende  fixe  garanti  par  les  profits  net   de  l'année,  avec  recours  sur  les  exercices  ulté- 
i  rieurs  en  cas  d'insuffisance. 

Les  obligations  ^ont  ou  consolidées,  c'est-à-dire  non  remboursables,  ou  simples,  c'est-à- 
dire  remboursables.  Elles  prinienl  les  actions.  A  leur  tour,  les  actions  garanties- et  les 
actions  privilégii'es  priment  les  aciions  simples 


Ce  tableau  montre  que  la  pi-o|»orlion  du  capital  recevant  une  rému- 
nération de  plus  de  5  p.  100  dépassera  à  peine  10  p.  100.  Encore  a-t-il 
fallu  la  puissance  de  productioninduslrielle  et  la  mobililéde  la  popu- 
lation du  Royaume-Uni  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Le  rapport  entre  la  recette  nette  et  le  capilal  engagé  s'est  sensible- 
ment réduit  depuis  quarante  ans.  Il  a  varié  de  4,lo  p.  100  à  4,74p.  100 
pendant  la  période  décennale  1871-18H0,  de  3,99  p.  100  à  4,32  p.  100 
pendant  la  période  1881-1890,  de  3,41  p.  100  à  4  p.  KiO  pendant  la 
période  1891-1900,  de  3,27  p.  100  à  3,59  p.  10!)  pendant  la  période 
1901-1910;  la  statistique  de  1911  accuse  3,67  p.  100.  Cette  diminu- 
tion, que  Taugmenlation  à  peu  près  continue  des  recettes  brutes  est 
restée  impuissante  à  empêcher,  résulte  de  l'augmentation  considé- 
rable des  dépenses  :  le  coefficient  d'exploitation,  inférieur  à  50  p.  100 
jusqu'en  1880,  a  oscillé  entre  62  et  64  p.  100  au  cours  des  dernières 
années. 


8.  Concurrence  et  arrangements    entre  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  aux  États-Unis  d'Amérique.  —  .\.ux  Etats-Unis 
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<rAmérique,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  consLiluées  par 
les  États  sur  le  len-itoire  desquels  doivent  se  développer  les  lignes 
nouvelles  ;  le  Congrès  fédéral  n'est  intervenu  qu'exceptionnellement 
pour  des  régions  non  encore  admises  au  rang  d'Etat.  Quand  une 
même  ligne  traverse  plusieurs  États,  une  charte  sp^^ciale  est  demandée 
dans  chacun  d'eux,  et  le  chemin  appartient  ainsi  à  des  Compagnies 
distinctes  en  droit,  bien  qu'unies  en  fait;  parfois,  cependant,  il  suffit 
(|ue  la  charte  originaire  délivrée  par  Tun  des  États  reçoive  le  visa  du 
secrétaire  d'Etat  de  chacun  des  autres  États,  puis  soit  soumise  aux 
formalités  légales  de  publicité.  Les  modalités  de  rinvestiture  varient, 
d'.ailleurs,  avec  les  législalions  locales  :  tantôt  elle  résulte  d'un  acte 
spécial  du  législateur  ;  tantôt  elle  a  lieu,  en  veptu  de  lois  générales 
d'incorporation,  par  un  enregistrement  au  Secrétariat  d'État,  lorsque 
certaines  conditions  relatives  à  la  formation  du  capital  ont  été 
remplies. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  délivrance  de  la  charte  n'est  même  pas 
précédée  d'un  simulacre  d'enquête  d'utilité  publique.  L'acte  a  bien 
plutôt  le  caractère  d'une  permission  que  celui  dune  concession.  Il 
laisse  habituellement  au  bénéficiaire  une  entière  liberté  pour  le  tracé, 
la  construction  et  l'exploitation.  La  Couîpagnie,  rangée  parmi  les 
quant  public  corporations^  est  investie  de  divers  droits,  notamment 
celui  d'exproprier  les  terrains  nécessaires  :  elle  possède  le  chemin  de 
fer  en  propriété  perpétuelle. 

L'extrême  facilité  avec  laquelle  sont  nées  les  Compagnies  s'explique 
par  le  génie  de  la  nation  américaine  et  par  les  circonstances  particu- 
lières de  son  épanouissement.  Cette  facilité,  jointe  à  l'indépendance 
des  Etats  et  à  un  remarquable  esprit  d'initiative,  ne  pouvait  que  mul- 
tiplier les  entreprises,  les  faire  surgir  partout  sans  plan  d'ensemble 
bien  arrêté,  et  souvent  sans  mesure,  engendrer  à  la  fois  des  merveilles 
€t  des  désastres.  Le  bon  grain  et  l'ivraie  ont  poussé  côte  à  côte  avec 
une  abondance  inouïe. 

Des  résultats  donnés  par  le  régime  américain,  l'un  des  plus  frap- 
pants est  la  rapidité  prodigieuse  de  l'extension  du  réseau.  Quelques 
chitïres  extraits  du  manuel  de  Poor  permettent  d'en  juger ('). 


(')  Le  manuel  de  Poor  ne  concorde  pas  entièrement  avec  les  rapports  annuels  de 
VbiLerstate  commerce- Commission,  mais  il  permet  seul  de  remonter  à  l'oi  igine  du 
réseau. 
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Tableau  des    longueurs   eu    e.i'p1nilatio7i  n    diverses    r'poqv.es. 


DATES 

LONGUEURS 

DATES 

LONGUEURS 

DATES 

LONGUEURS      ■ 

31  décembre 

kilomètres 

31  décembre. 

kilomètres 

31  décembre 

kilomètres 

1830 

38 

1890 

268.275 

1905 

349.767 

1840 

4.335 

1N95 

291.46S 

1906 

358.497 

1S50 

14.517 

1900 

312.626 

1907 

:J67.126 

1860 

49.2ÎS6 

l'.IOl 

319.837 

1908 

373 . 432 

1870 

85.167 

1  902 

326  588 

1909 

383.586 

1880 

150.087 

1903 

333.664 

1910 

39  «.•232        ; 

1885 

206.505     . 

1904 

341.806 

1911 

396.810 

Tableau   dp   la   prof/ression   annuelle   du    réseau. 


PÉRIODES 

ou    ANNÉES 

PROGRESSION 
annuelle 

ANNÉES 

PROGRESSION 
annnelk* 

ANNÉES 

PROGRESSION 

annuelle 

kilomètres 

kilomètres 

kilomètres 

IS31    à  ISiO 

450 

1882 

18.618 

1897 

2.932 

1n41   à  1X50 

998 

1883 

10.855 

1898 

3.571 

1831  à  1860 

3.477 

1884 

6.313 

1899 

6 .  450 

1861  à  1870 

3.588 

1885 

4.788 

1900 

5 .  542 

1871 

11.875 

1886 

12.903 

1901 

7.211       ! 

1872 

9.447 

1887 

20.721 

1902 

6.751 

1873 

6.593 

1888 

11.104 

1 903 

7.076 

1874 

3.407 

1880 

8.307 

1 904 

8.142 

1875 

2.754 

1890 

8.734 

1905 

*        7.961 

1S76 

4.364 

1891 

6.479 

1 906 

S.  730 

1877 

3 .  660 

1892 

7.147 

1907 

8.629 

1878 

4.289 

1893 

3.  775 

1 908 

6  306 

1879 

7.739 

1894 

3.056 

1909 

10.154 

ISSO 

10.792 

1805 

2.736 

1910 

7 .  (■.4C. 

issi 

1 

1 5 . 845 

1 806 

2.662 

1 9 1 1 

5.57ÏS 

Ainsi  que  le  montrent  les  tableaux  précédents,  l'accroissement  du 
réseau  a  été  loin  de  suivre  une  marche  régulière  et  s'est  produit  par 
poussées.  L'une  de  ces  poussées  remonte  à  la  fin  de  la  guerre  civile. 
Ce  fut  surtout  dans  les  Étals  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Pacifique,  peu 
éprouvés  parles  événements,  (jue  l'industrie  des  chemins  de  fer  prit 
alors  une  activité  ft'-hrile.  L'immigration  sans  cesse  croissante,  en 
onVant  à  celte  industrie  des  perspectives   presque  indéfinies,  et  les 
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nouveaux  tarif.s  (Jouanier.s,  en  provoquant  la  création  d'usines  métal- 
lurgiques pour  la  fabricalion  des  rails,  aidèrent  singulièrement  à 
l'essor  de  la  construction. 

Mais  rexagération  inconsidérée  des  entreprises  ne  tarda  pas  à  trou- 
bler l'équilibre  économique  du  pays;  la  concurrence  elTrénéeà laquelle 
se  livrèrent  les  Com{)ag'nies,  coïncidant  avec  une  crise  commerciale 
prolongée,  amena  de  nombreuses  faillites  ;  les  tarifs  ultra-protecteurs 
de  l'Union,  dont  l'elfet  était  de  fermer  les  ports  à  l'importation  et, 
par  voie  de  conséquence,  à  une  partie  de  l'exportation,  contribuèrent 
à  aggraver  la  situation  pour  les  chemins  de  fer. 

De  1873  à  1878,  les  paiements  durent  être  suspendus  poui-  un  grand 
nombre  de  C-ompagnies,  ayant  ensemble  un  capital-obligations  de 
i  milliards  43)  millions,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié  du  capital-obli- 
gations total  des  chemins  de  fer.  Il  y  eut  arrangement  entre  les  ac- 
tionnaires et  les  obligataires,  en  ce  qui  concernait  50  p.  100  environ 
du  capital  ainsi  compromis  ;  pour  le  surplus,  la  suspension  des  paie- 
ments aboutit  à  la  vente  par  autorité  de  justice.  Voici  le  relevé  statis- 
tique des  lignes  vendues  pendant  les  quatre  années  1H76,  1877,  1878 
et  1879  : 


ANNÉES 

NOMBRE  DES  LIGNES 
vend  11  PS 

LONGUEUR    TOTALE 

CAPITAL              [ 
vActions  et  obligations! 

l87(i 
1877 
1878 
1879 

30 
54 

i-8 
65 

Idlomèlres 

6.192 
6.238 
6.282 
8.000 

millions 

1.089 

945            î 
i.55S 
1.216 

Le  chemin  de  l'Atlantic  et  Pacitic,  par  exemple,  qui  était  expIoit('' 
sur  528  kilomètres,  qui  avait  coûté  187  millions,  dont  les  dépendances 
comprenaient  463.0O!>  hectares  de  terres,  fut  aliéné  au  prix  dérisoire 
de  2  millions  et  demi. 

En  1880,  survint  une  autre  faillite  retentissante,  celle  de  la  Com- 
pagnie de  Philadelphia  and  Reading,  principalement  imputable  à  des 
spéculations  malheureuses  sur  les  charbons. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  s'étonner  de  la  multiplicité  de  ces  faillites, 
qui  ne  frappent  pas  en  Amérique,  comme  en  France,  d'une  déconsidé- 
ration indélébile  et  sont  bien  plutôt  envisagées  comme  des  accidents 
naturels  dans  les  opérations  commerciales  ou  industrielles.  Elles 
eurent,  au  surplus,  pour  résultat  de  déblayer  le  terrain  des  plus  mau- 
vaises affaires.  Après  ce  nettoyage  des  écuries  d'Augias.  des  ententes 
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se  nouèrent  eut le  beaucoup  de  Compagnies  :  les  arrang-enienls  con- 
clus de  la  sorte  el  la  fin  de  la  crise  coaimerciale  permirent  à  Tindus- 
liic  des  chemins  de  fer  de  reprendre  son  (dan. 

Celle  fois  encore,  le  dépari  lut  Irop  pivcipilé.  De  1880  à  188S,  une 
véritable  fièvre  de  consti'uclion  s'empara  des  Américains.  Une  ap- 
préciation trop  optimiste  des  progrès  du  trafic,  l'ambition  et  les  riva- 
lités des  Com;)agnies,  la  témérité  dune  spéculation  insatiable, 
Texploilation  de  la  naïve  confiance  des  préteurs,  rexécution  de  lignes 
nouvelles  dans  l'unique  but  de  drainer  les  transports  d'artères  rému- 
nératrices ou  simplement  d'imposer  un  rachat,  poussèreni  à  une  im- 
mobilisation funeste  de  capitaux  improductifs,  à  un  gaspillage  mani- 
feste de  la  fortune  publique. 

Le  flot  des  faillites  reprit  et  accentua  ses  ravages.  D'après  M.  Paul- 
Dubois  [Les  chemins  de  fer  au.v  Etats-Unis)^  la  seule  année  1893 
fut  marquée  par  une  hécatombe  de  52  000  kilomètres.  M.  Colsou 
^Transports  et  tarifs)  évalue  à  6  000  kilomètres  la  longueur  annuelle 
moyenne  des  lignes  mises,  de  1876  à  1890,  entre  les  mains  de  recei- 
vers  (syndics  ou  liquidateurs)  pour  cause  d'insolvabilité  et  à  1200  mil- 
lions le  capital  correspondant  ;  il  indiquequ'à  la  suite  de  la  crise  pro- 
fonde survenue  en  1893,  les  receivers  exploitaient  66  000  kilomètres 
sur  un  réseau  total  de  28  000  kilomètres. 

Quelle  a  été  la  part  de  la  concurrence  dans  les  catastrophes  qui  se 
sont  ainsi  succédé  sur  le  sol  du  Nouveau  ÏNIonde?  A  quoi  cette  concur- 
rence a-t-elle abouti  ?  C'est  ce  qu'il  importe  maintenant  d'examiner. 

Avant  1863,  c'est-à-dire  avant  l'époque  à  laquelle  se  termina  la 
guerre  de  Sécession,  el  même  depuis  1865  jusqu'à  1873,  origine  de 
iun(^des  crises  commerciales  les  plus  graves  dont  aient  soulTert  les 
Ktats-l'nis,  les  Compagnies,  n'ayant  encore  que  peu  de  contacts,  dis- 
posant d'un  trafic  abondant,  maîtresses  de  la  zone  dans  laquelle  elles 
(Haient  établies,  n'eurent  point  à  entrer  en  compétition.  Leurs  tarifs 
n'avaient  d'autres  limites  que  celles  qui  ne  pouvaient  être  dépassées 
sans  nuire  au  développement  de  la  circulation  ou  sans  contrevenir 
trop  ouvertement  aux  statuts.  En  1873,  l'afTaissemenl  de  la  produc- 
tion industrielle  et  la  jonction  des  Trunl--lines  (')  avec  les  lignes  des 
États  de  lOuesl  donnèrent  le  signal  de  la  bataille  pour  le  transport 
des  produits  de  ces  Etats  vers  les  ports  de  la  côte  orientale.  Les  écarts 
de  longueur  des  divers  itinéraires  avaient,  eu  égard  à  l'immense 
étendue  des  parcours,  trop  peu  d'action  pour  s'opposer  à  la  concur- 
rence. D'ailleurs,  en  ce  qui  conceniail  les  relations  avec  l'Europe,  la 


(')  La  déaoïninalion  de  ïnink-lines  <;sl  li.ihiluelleiiicnl  aUriliuée  aux  jLMMndes 
lignes  ferrées  qui  mettent  les  deux  centres  importants  de  Chicago  et  de  Saint-Louis 
on  comrnunicalion  avec  les  poi'ts  de  l'Atl  intique. 
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lilUe  s'engag-eail  non  seulenienl  entre  les  réseaux  convergeant  vers 
un  même  port,  mais  aussi  cntreceux  qui  desservaient  des  ports  diflfé- 
rents.  Elle  prit,  par  suite,  une  extrême  ampleur. 

(^c  futunevéritableguerre  au  couteau.  Les  Compagnies  déployèrent 
une  ardeur  incomparable  à  dépouiller  leurs  rivales.  Elles  ajoutaient 
à  la  lutte  ouverte  de  tarifs  tout  un  ensemble  de  manœuvres  et  d'expé- 
dients. Des  ageuts  spéciaux  {soliciting  agents)  allaient  quêter  le  trafic 
à  domicde  et  s'efforçaient  de  le  conquérir  en  proposant  des  réductions 
de  taxes  [rcbotes).  Les  avantages  secrets  ou  discriminations  accordés 
aux  gros  expéditeurs,  aux  syndicats,  anx  trusts,  affectaient  les  formes 
les  plus  variées,  se  dissimulaient  sous  des  fictions;  M.  Paul-Dubois 
cite  le  cas  de  la  Standard  oil  Company,  qui  obtint,  en  (piinze  mois,  des 
remises  dépassant  10  millions  de  dollars,  pour  les  transports  de  Cle- 
veland  ou  de  Pittsburg  vers  les  ports  de  l'Atlantique,  et  qui  acquit, 
en  1875,  grâce  à  l'babileté  de  ses  négociations  avec  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  le  monopole  absolu  du  pétrole  aux  Élats-L^nis. 
Souvent  des  caries  de  libre  circulation  étaient  olTertes  en  prime  aux 
puissants  industriels  et  à  leurs  commis;  les  billets  de  voyageurs 
donnaient,  du  reste,  lieu  à  un  commerce  irrégulier  [ticket  brokerage). 

Sans  doute,  le  public  y  gagnait  la  diminution  temporaire  des  (axes 
moyennes.  Les  perceptions  afférentes  aux  parcours  en  concurrence 
étaient  réduites  jusqu'aux  environs  des  prix  de  revient  partiel  ;  quelque- 
fois même,  les  Compagnies  faisaient  momentanément  les  transports  à 
perte,  dans  l'espoir  de  ruiner  ou  de  décourager  leurs  adversaires. 

Mais  les  abaissements  avaient  comme  contre-partie  des  inégalités 
flagrantes.  Tandis  que  Tes  avantages  se  concentraient  sur  les  compé- 
titive points,  les  Compagnies  cherchaient  une  compensation  dans  les 
recettes  du  trafic  local  ;  loin  de  décroître  comme  la  distance,  les  taxes 
suivaient  fréquemment  une  progression  inverse,  frappant  les  relations 
intermédiaires  beaucoup  plus  lourdement  que  les  relations  de  bout 
en  bout;  des  régions  entières  se  trouvaient  sacrifiées.  D'un  autre  côté, 
le  gros  commerce  jouissait  d'un  traitement  auquel  le  petit  commerce 
ne  pouvait  prétendre,  he^  discriminations  exerçaient  une  influence 
démoralisatrice,  plaçaient  dans  un  étal  d'inférioriibé  manifeste  les 
producteurs,  les  négociants,  que  la  faible  importance  deleurs  affaires 
tenait  à  l'écart  des  faveurs. 

Durant  les  périodes  de  (rêve,  les  tarifs  étaient  relevés;  à  des  abais- 
sements ayant  atteint  neuf  dixièmes  et  davantage  succédaient  des 
augmentations  portant  les  taxes  au-dessus  de  leur  niveau  antérieur. 
Il  en  résultait  une  instabilité  redoutable,  des  risques  particulièrement 
dangereux  pour  les  transactions,  l'insécurité  permanente  du  lende- 
main, l'impossibilité  d'entreprendre  avec  quelque  certitude  des  opé- 
rations à  long  terme,  l'obligation  de  vivre  au  jour  le  jour. 
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Les  Compagnies,  exposées  à  des  fluoLualions  considérables  de  re- 
cettes, couraient  elles-mêmes  les  plus  grands  périls,  n'avaient  plus  la 
rémnnéralion  de  leurs  capitaux  assurée  ;  nombre  d'entre  elles  ne 
possédaient  pas  la  solidité  voulue  pour  résister  et  se  voyaient  entraînées 
dans  une  irrémédiable  débâcle. 

MM.  Lavoinne  et  Ponlzen  donnent,  dans  le  tome  II  de  leur  excellenl 
ouvrage  sur  les  ^(  Les  chemins  de  fer  en  Amérique  »,  des  renseignements 
circonstanciés  au  sujet  d'un  des  épisodes  les  plus  néfastes  delà  gueri-e 
qui  suivit  les  événements  de  1873;  je  veux  parler  de  la  lutte  engagée 
entre  les  Trunk-Jines  après  une  conférence  tenue  à  Saratoga  (New- 
York  i,  au  mois  de  juillet  I87i.  Cette  conférence  avait  pour  objet  la  déter- 
mination de  tarifs  généraux  applicables  aux  voyageiu's  et  aux  mar- 
chandises :  les  Compagnies  du  New-York  Central  and  Hudson  River, 
de  rÉrié  et  du  Pennsylvania  arrivèrent  à  se  mettre  d'accord  ;  mais  les 
négociations  furent  rompues  par  le  refus  de  la  Compagnie  de  Balti- 
more and  Olîio,  qui  venait  de  s'ouvrir  un  accès  direct  sur  Chicago.  Ce 
furent  surtout  cette  deuxième  société  et  celle  du  Pennsylvania  dont 
les  forces  eurent  à  entrer  en  ligne.  Les  tarifs  des  entrepôts  de  l'Ouest 
aux  ports  de  l'Est  tombèi'ent  à  1  centime  2  par  tonne  kilométrique 
pour  les  marchandises  et  à  4  centimes  5  par  kilomètre  pour  les  voya- 
geurs. Bientôt,  la  Compagnie  du  Michigan  Central,  l'une  des  plus 
solides,  dut  supprimer  toute  distribution  de  dividende  ;  celles  de 
l'Érié  et  de  l'Atlantic  and  Great  \\  estern  suspendireut  le  service  de 
leurs  obligations.  Voyant  le  gouffre  béant  sous  leurs  pieds,  les  Triml;- 
lines  conclurent  un  arrangement  basé  sur  l'adoption  de  tarifs  déter- 
minés entre  Chicago  et  les  différents  ports  de  l'Est  ;  cetarrangemenl 
ne  sufhl  pas  pour  sauvegarder  leurs  intérêts;  elles  furent  contraintes 
à  de  nouveaux  abaissements  par  la  concurrence  du  Grand  Tiunk  ca- 
nadien, qui,  pendant  plusieurs  mois,  porta  des  céréales  à  Boston 
moyennant  des  prix  inférieurs  de  plus  de  moitié  à  ceux  de  l'itinéraire 
Chicago-New- York.  L'entente  cessa  à  la  suite  des  compétitions  du 
port  de  New-York  et  des  autres  ports;  du  3  mai  au  14  juin  1870,  les 
taxes  de  Chicago  à  New-^'ork  par  le  New-York  Central  s'alfaissèrent 
de  130  francs  à  70  francs  la  tonne;  le  Grand  Trunk  descendit  à  62  fr.  50; 
pendant  près  de  six  mois,  des  marchandises  furent  transportées  à  plus 
de  1  600  kilomètres,  au  prix  de  1  centime  1  par  tonne  dans  la  direction 
de  l'Ouest  vei's  l'Est,  et  de  0  centime  9  dans  la  direction  inverse. 
Enfin  l'accord  se  rétablit  en  1876. 

L'ouvrage  de  MM.  Lavoinne  et  Pontzen  relate  d'autres  exemples  d«* 
concurrence  d'une  plus  longue  durée  entre  quelques  lignes  de  l'Ouest.. 
permettant  de  diriger  les  courants  de  transit,  soit  vers  Chicago,  soit 
vers  la  Nouvelle-Orléans  :  du  l"'"  au  15  avril  1879,  les  tarifs  de  Kan- 
sas  City  à  Saint-Louis  baissèrent  de  42  fr.  30  à  2  fr.  50  pour  les  voya- 
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geurs  cl  de  57  fr.  50  à  5  fr.  50  pour  les  marcliandises;  ces  simples 
chilTres  disent  avec  éloquence  le  trouble  économique  provoqué  par 
les  alternatives  de  coalition  et  de  concurrence. 

Rappelant  les  «  combats  de  géants  »  des  Trunk-lines,  M.  Paul-Du- 
bois indique  qu'à  une  certaine  époque  les  voyageurs  purent  aller  de 
New-York  à  Saint-Louis  par  le  Pennsylvania  sans  débourser  plus  d'un 
dollar.  11  montre  le  Northern  Pacific  acculé  à  la  faillite  en  août  1893, 
sous  rinlluence  d'une  concurrence  incessante  du  (îreat  Northern,  son 
rival  septentrional. 

Les  excès  de  la  concurrence  devaient  facilement  engendrer  des  ten- 
tatives d'union.  Ainsi  naquirent  des  associations  connues  sous  le  nom 
de  poo/ô.  Ces  associations,  moins  étroites  que  celles  de  l'Angleterre, 
avaient  surtout  pour  but  le  partage  du  tralic,  soit  sous  forme  de  ré- 
partition en  nature  suivant  une  proportion  convenue  et  assurée  par  un 
groupe  d'expéditeurs,  soit  sous  forme  d'attribution  à  chaque  Compa- 
gnie d'une  part  déterminée  dans  les  produits  des  transports  mis  en 
commun  :  le  dernier  des  deux  systèmes  est  de  beaucoup  le  plus  usité. 

Plusieurs  spécimens  d'arrangements  de  cette  nature  sont  décrits 
dans  le  livre  de  MM.  Lavoinne  et  Pontzen.  Au  premier  rang  par  ordre 
chronologique,  se  rencontrent  des  conventions  limitées  à  certains, 
transports  et  à  certaines  lignes  : 

1°  Arrangement  de  1870,  relatif  à  trois  lignes  reliant  Omaha,  ter- 
minus de  l'Union  Pacific,  et  Chicago  (488,  493  et  503  kilomètres).  Les 
trois  Compagnies  intéressées  appliquaient  les  mômes  taxes  aux  trans- 
ports en  transit  et  avaient  droit  à  des  parts  égales  de  la  recette,  après 
déduction  des  irais  d'exploitation  arbitrés  à  45  p.  100  pour  les  voya- 
geurs et  50  p.  100  pour  les  marchandises.  Alin  de  simplitier  les 
comptes,  elles  recevaient  alternativement  les  marchandises  de  leurs 
voisines  des  États  de  l'Est,  aboutissant  à  Chicago.  De  nouveaux  co- 
partageants  ont  dû  plus  tard  être  admis  dans  l'association  ;  mais 
l'économie  générale  du  contrat  n'a  pas  varié. 

2°  Arrangement  de  1875,  concernant  le  transport  des  bestiaux  sur 
les  lignes  de  l'Est  desservant  Chicago.  Leparlage  des  transports  avait 
lieu  en  nature,  d'accord  avec  les  plus  gros  expéditeurs,  qui  avaient 
contracté  l'engagement  d'assurer  à  chaque  Compagnie  sa  quote-part, 
en  parfaisant  au  besoin  les  chargements  des  autres  expéditeurs. 

3"  Arrangement  pour  le  transport  en  commun  des  pétroles  de  la 
Standard  oil  Company  vers  les  raffineries  de  Cleveland  (lac  Érié)  et  de 
Pliiladel|)hie. 

En  1875,  apparut  un  système  d'association  permanente  imaginé  par 
M.  Albert  Fink.  Ce  système,  analogue  à  l'organisation  syndicale  des 
gran<les  Compagnies  anglaises,  reposait  sur  le  j)artage  du  trafic  entre 
les   lignes   rivales,    sur  l'établissement  de    tarifs  uniformes  et  sur  le 
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règlement  par  voie  crnrbilrage  des  dilîé rends  entre  les  Compagnies. 
Toutes  les  ({uestions  générales  d'intérêt  commun  étaient  réglées  dans- 
des  conférences  périodiques,  l'éunissanl  les  délégués  des  sociétés 
contraclanles.  Les  relations  des  Compagnies  se  centralisaient  dans  un 
bureau  dirigé  par  un  commissaire  général,  agent  d'exécution,  à  qui 
incombait  la  charge  de  prendre  les  décisions  de  détail  et  de  trancher 
les  dift'érends,  sauf  appel  à  une  commission  d'arbitrage.  Enfin,  une 
chambre  de  liquidation  (clearing  house)  arrêtait  les  comptes  de 
l'association. 

L'organisation  dont  je  viens  d'esquisser  les  traits  essentiels  reçut 
une  première  application,  en  1875,  dans  une  association  dénommée 
Southern  U.R.  and  Steamship  Association,  qui  embrassait  plusieurs 
lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  deux  Carolines,  le  Kenlucky,  la 
Géorgie,  le  Tennessee,  ainsi  que  ditl'érentes  lignes  de  navigation  à 
vapeur,  et  qui  avait  pour  objet  principal  la  répartition  des  transports 
de  colon  à  destination  des  États  du  Nord  et  du  tralic  de  retour  vers 
le  Sud.  Malgré  le  grand  nombre  des  Compagnies  participantes  et  le 
caractère  mixte  des  parcours,  empruntant  à  la  fois  des  lignes  de  navi- 
gation et  des  voies  ferrées,  les  résultats  furent  satisfaisants.  Le  par- 
tage portait  sur  les  recettes  nettes  ;  mais  les  transports  étaient  autant 
que  possible  distribués  dans  la  proportion  voulue;  quand  cette  pro- 
portion ne  se  trouvait  pas  observée,  la  Compagnie  qui  avait  eu  un 
excédent  de  trafic  gardait  seulement  1  centime  5  par  tonne  kilomé- 
trique, somme  inférieure  au  prix  de  revient.  En  1879,  l'association 
groupait  36 lignes  de  fer  ou  d'eau. 

Une  seconde  application  du  système  Fink  fut  réalisée,  en  1877,  sôus 
la  désignation  de  Trunk-lines  Commiitee,  par  les  Trunk-lines  améri- 
caines et  le  Grand  Trunk  canadien,  pour  le  partage  de  toutes  les  expé- 
ditions des  grands  ports  de  l'Est  vers  l'Ouest,  entre  les  lignes  qui 
aboutissaient  à  ces  ports  ou  qui  y  reliaient,  soit  d'autres  chemins  de 
fer,  soit  des  services  de  navigation.  C'est  ainsi  que  le  Comité  attribua,, 
en  fShO,  des  parts  proportionnelles  déterminées  :  1"  au  New-York 
Central  and  Hudson  River,  au  Grand  Trunk,  au  New-York,  Lake  Érié 
and  Western,  au  Pennsylvania,  au  Baltimore  and  Ohio,  pour  les  expé- 
ditions de  Boston  ;  2"  à  la  première  et  aux  trois  dernières  de  ces 
Compagnies  pour  les  expéditions  de  New- York  et  de  Philadelphie  ; 
3"  aux  deux  dernières,  pour  les  expéditions  de  Baltimore. 

Il  convient  de  mentionner  encore  une  troisième  application,  de 
forme  un  peu  ditïérente,  faite  en  1878  sous  le  titre  de  Joint  executive 
Commiitee.  Ce  groupement  réunissait  les Truidv-lines  et  lesWestern- 
lines  qui  les  prolongent  dans  la  direction  de  Chicago  et  du  Mississipi. 
Son  but  était  la  répartition  du  transit  des  marchandises  de  l'Ouest 
vers  l'Est,  notamment  du  trafic  au  départ  de  Chicago,  de  Saint-Louis,. 
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d'inditmapolis,  de  Loiii.sville,  de  Cincinnati  et  des  au-delà  de  cette  ville. 
Le  [jarlage  [)oi-tail  sur  le  tonnag-e  ;  quand  une  Com[)agnie  avait  dé- 
passé sa  part,  elle  sus[)endait  ses  transports  de  transit  jusf[u'à  ce  que 
l'équilibre  fût  rétabli.  A  la  fin  de  1879,  ce  syndicatcomprenait  37  lignes  ; 
le  cercle  de  .son  action  atteignait,  au  Sud,  .Montg'omery  dans  l'Ala- 
bama.  L'année  suivante,  le  nombre  des  participants  s'élevait  à  40. 
Après  une  rupture  de  six  mois,  due  à  des  abaissements  irréguliers  qui 
avaient  été  consentis  sur  les  prix  officiels  et  ([ui  entraînaientdes  ano- 
malies injustifiables,  l'accord  fut  renoué  avec  quelques  modificalions. 

Aces  Irois  applications,  on  pouri'ait  en  ajouter  beaucoup  d'autres. 
.Mais  il  suffira  de  dire  que  ^L\L  Lavoinne  et  Ponlzen  indiquaient,  en 
1882,  les  aul(irisations  de  tarifs  de  transit  comme  embrassant  la  plus 
grande  partie  du  réseau  des  Étals-Unis. 

L'ère  des  poola  duvR  dix  ans.  Ces  arrangements  avaient  un  défaut 
capital,  leur  instabilité;  ils  appelaient  des  remaniements  trop  fré- 
quents. Souvent,  lorsqu'une  entente  s'était  établie  non  sans  peine 
entre  les  Compagnies  existantes,  des  Compagnies  nouvelles  sui'gis- 
saientet  tout  était  remis  en  question.  D'autre  part,  les  accords  man- 
quaient de  sanction  légale,  car  les  tribunaux  n'admettaient  pas  la 
validité  des  conventions  relatives  au  partage  du  trafic  ou  à  la  fixation 
des  prix:  ils  tenaient  ces  conventions  pour  nulles  et  non  avenues  en 
vertu  du  droit  commun,  comme  tendant  à  restreindre  la  concurrence 
commerciale;  dès  lors,  les  associés  pouvaient  sedégagerlibrement  ou 
enfreindre  les  contrats  et  rendre  inévitable  la  reprise  des  hostilités. 
Ainsi  les  périodesde  bonne  harmonie  et  les  périodes  de  lutte  se  suc- 
cédaient, plus  ou  moins  longues  selon  les  circonstances.  Les  pools 
furent,  d'ailleurs,  condamnés,  nous  le  verrons  plus  loin,  par  la  légis- 
lation de  la  plupart  des  États,  puis  par  une  loi  fédérale  du  5  février  1887 
qui  donna  à  leur  formation  le  caractère  d'un  délit.  Est-ce  à  dire  qu'ils 
disparurent  complètement?  Non:  en  1896,  M.  Paul-Dubois  signalait 
deux yjoo/i- fonctionnant  encore  au  grand  jour,  celui  des  Trunk-lines 
et  celui  des  chemins  de  fer  charbonniers(chemins  de  fer  dont  les  pro- 
priétaires exploitaient  des  mines  de  houille  sur  le  territoire  pen- 
sylvanien). 

A  défaut  des  pools,  les  Compagnies  disposaient  d'autres  moyens  de 
solidariser  leurs  intérêts.  Le  procédé  le  plus  radical  était  la  réunion,  et 
les  Étals-Unis  ne  pouvaient  échappera  la  loi  générale  de  concentra- 
tion, au  moins  partielle,  des  voies  ferrées  en  de  grands  réseaux.  Cette 
loi  devait  même  s'imposer  avec  une  force  particulière  sur  le  sol  amé- 
ricain, par  suite  de  l'e.xislence  de  courants  commerciaux  d'une  puis- 
sance exceptionnelle,  notamment  entre  les  États  occidentaux  et  les 
ports  de  l'Atlantique.  Elle  détermina  la  constitution  des  Trunk-lines, 
i\\\\  allaient  de  l'Est  à  l'Ouest  en  franchissant  la  chaîne  des  AUeghanys 
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et  en  lançaiil  des  rameaux  sur  leurs  llaucs, celle  des  lignes  de  transit 
reliant  Chicago  à  Omaha,  terminus  de  V  Union- Pacific,  ainsi  que  celle 
des  réseaux  lu  Nord-0.ucst,de  rOu?st,dc  la  vallée  du  Mississipi,  etc. 
L'uniticatiou  a  eu  lieu  quelquefois  par  la  fusion  proprement  dite, 
plus  généralement  soit  par  un  atïermage  dont  la  durée  allait  jusqu'à 
999  ans  et  qui  était  co!iclu  moyennant  une  redevance  fixe  ou  variable, 
soit  par  l'acquisition  totale  ou  partielle  des  titres  représentant  le  capi- 
tal des  Compagnies  à  incorporer,  soil  par  l'achat  des  lignes  tombées 
en  faillite.  Dans  la  plupart  des  États,  il  est  vrai,  le  désir  de  favoriser 
le  commerce  avait  d'abord  fait  prohil)(>r  la  fusion  des  Compagnies 
exploitant  des  lignes  i)arallèles  ;  mais  cette  prohibition  restait  illu- 
soire, puisque  les  Com])agnies  gardaient  la  faculté  de  l'éluder  par 
la  passation  de  baux  à  long  terme  ou  par  des  achats  d'actions  ;  aussi 
a-t-elle  été  abandonnée  dans  les  lois  plus  récentes. 

En  1911,  les  États-Unis  comptaient  37  Compagnies  exploitant  ainsi 
de  2  800  à  16  700  kilomètres  ;  le  tableau  suivant  donne  la  liste  de 
ces  Compagnies,  avec  les  longueurs  respectives  des  lignes  qu'elles 
exploitent  en  qualité  de  propriétaires  ou  à  des  litres  divers  : 
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COMPAGNIES 


Alchison,  Topeka  el  Sanla  Fe  (*) 

Chicago,  Baiiington  el  Quincy 

Cliicago,  Rock  Island  el  Pacific 

Chicago  et  North-Western 

Chicago,  Milwaukee  et  Saint-Paul 

Créât  Norlhern 

Southern  

[Jnion  Pacific  i^) 

Soulhern  Pacific  (■') 

Xortliern  Pacific 

Saint-Couis  et  San  Francisco  ( '') 

Louisville  et  Xashville 

Illinois  central 

Atlantic  Coast  Line('^) 

I5nUimnre  et  Ohio 

IVnnsylvania  [^) 

Mijsouri  Pacific  (') 

.\ew-Yoi'k  Central  et  Hudson  Piiver.**  .. 

Missouri,  Kansas  et  Texas 

Sainl-Louis.  Iron  Mountain  et  Sou- 
thern !^) 

Seabord  Air  Line 

Denver  et  Rio  Grande 

Wabash 

Père  Marquette 

Moston  el  Maine 

Erié 

Chesapeaktî  et  Ohio 

Chicago,  Milwaukee  et  Puget  Sound. .  .  . 

New- York,  .\e\v-Haven  et  Hartford 

Cleveland,  Cincinnati,  Chicago  el  Saiiit- 
I.ouis  {^) 

Colorado  et  Soulhern 

Norfolk  et  Western 

Central  of  Georgia 

Texas  et  Pacitic 

Michigan  Central  (^) 

I.ake  Shoreet  Michigan  Soulhern  r*^;  .  .  . 

Chicago,  Saint-Paul,  Minnejipoli?  ei 
Omaha 


LONGUEURS  EXPLOITÉES 


appailenant 

en  propre 

aux 

Compagnie? 

liilonii'lres 

iG.o:u 

I 4 . I 74 
Il .023 
12.1 42 
I  I  .  (i9:i 
1 0 . 4:i;i 

().s:{| 
lo.noi 

•t.  i:{2 
8.i:{:i 
r).r)45 
:5 .  :{C)'.i 

7 .  (J  M 
842 
:î  .  4  2' 4 
(i.OSl 
t  .  21H1 
Ll .  024 

5.038 
4 .  50 i 
4.08i 
3 .  208 
2.845 

1  .  I  ()7 
2.723 

2  7(J0 
:i  088 
1  .  004 

3.022 

» 
3 .  203 
2 .  284 
2.885 

435 
I  .  1^02 

2 .  C.O  V 


afFermccs 
ou  exploitées 

à 
Hivers  titrps 


kilomètres 

t06 
430 


1 


311 

90 
73-0 
007 

2  541 
022 
865 
225 

I  .  202 

215 

)) 
23 

700 

148 
2.480 
1.455 

112 


kilomètres 

10.737 

14.604 


305 

12.018 

320 

12.462 

305 

12.088 

304 

1  l . 730 

496 

11.327 

725 

1 l . 226 

454 

10.454 

653 

10.085 

278 

8.411 

702 

7.437 

005 

7 . 3(;  i- 

100 

7 .  240 

283 

7 .  1 35 

042 

6 .  466 

221 

6.302 

804 

6.100 

440 

5.464 

5.332 
4.002 
4 . 1 80 
4.047 
3.752 
3.708 
3.645 
3.634 
3.313 
3 .  286 

3.237 
3.232 
3.226 
3 .  083 
3.033 
2.024 
2.857 

2 .  806 


(ij  Appartionl  à  un  sysfem  de  18.117  kiloiiièlres.  —  (-)  Groupement  de  l'Union  Pncific,  de 
roregon  Short  Line  et  de  l'Oregon-Wash  —  (•'!)  Commande  un  si/slcm  de  16.007  kilomi'tres. 
—  C'i  Groupement  de  Compa>,'nies.  —  Commande  un  si/stiiii  di'  11.. '^iS  kilonièties.  —  {:>)  Dépend 
d'un  si/ale»!  de  l'.i.i;39  kilomètres.  —  '<■•)  Il  e.xisie  >i('u.\  si/slcm  l'ennsiflviinia  de  8.'2t.T  et  18..TKH  ki- 
lomi'tres.  —  [']  Aiipartient  à  un  si/stem  de  WS-Vn  kilomètres.  —  (s)  Appartient  à  un  s^/stem 
de  '20. 570  kilomètre.*. 
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Les  cliilliesde  ce  tableau  ue'donnent,  d'ailleurs,  qu'une  idée  insuf- 
fisante du  decré  de  concentration  ell'eclive  des  voies  ferrées.  Beau- 
coup  de  Compagnies  sonl,  en  effet,  liées  par  une  communaulé  d'inté- 
rêts. Des  financiers  disposant  de  ressources  colossales  détiennent 
directement  ou  par  intermédiaire  lui  nombre  suffisant  d'actions  de 
ces  Compagnies  pour  les  «contrôler  >,  poui'ètre  maîtres  de  leuradmi- 
nislralion,  et  réalisent  souvent,  sous  une  forme  échappant  à  toute 
inlervention  légale,  l'unité  de  vues  dans  la  gestion  de  sociétés  en  appa- 
rence indépendantes.  .M.  Ilenrv-Ciréard,  ingénieur  au  corps  national 
des  mines,  exposait  récemment,  dans  une  noie  sur  la  législation  fédé- 
rale des  cheminsde  fer  aux  Élats-Lnis  {Annales  des  mines,  1907),  que, 
dès  190'<,  95  p.  100  des  lignes  dépendaient  des  six  groupes  financiers 
domit!ant  le  marché.  Ainsi  le  territoire  des  Etats-Unis  était  presque 
complètement  partagé  entre  six  «  systèmes»,  généralement  désignés 
du  nom  des  «  rois  y  qui  les  dirigent  : 


kiloinëlres  dollars 

Système  Morgan 7:').o20  2.265.000.0^0 

—  Pennsylvauia :iO.SN()  1 .822.000.000 

—  Gould-Rockefeller  .  .  .  .  iS.OOO  1 .36K.000.O00 

—  Harriman ;iC)  720  1.321.000.0(10 

—  Vanderliilt 33.000  1 .  100.000.000 

—  Moore  (RocU-Island   .  .  .  iO.OOO  i  .070.000.000 


Vers  la  fin  de  1906,  le  système  Harriman  avait  encore  acquis  un 
appoint  de  7  000  kilomètres  par  l'absorption  de  Tlllinois  central.  La 
concurrence  n'existait  plus  qu'au  contact  de  deux  ou  troissystem.es, 
et  uniquement  pour  le  trafic  à  longue  dislance.  Certains  produits 
donnaient,  néanmoins,  lieu  à  des  luttes  très  vives. 

11  est  permis  de  concevoir  des  doutes  sur  la  pérenniti-  tle  groupe- 
ments personnels.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  cependant,  que  la 
durée  de  ces  groupements  trouve  une  garantie  dans  la  nature  des 
intérêts  commerciaux  qui  les  ont  créés.  Aussi  bien  Tesprit  ingénieux 
des  Américains  saurait,  le  cas  échéant,  inventer  d'autres  combinai- 
sons répondant  au  même  but. 

Après  la  condamnation  légale  des  pools  et  avant  la  formation  des 
gigantesques  fédérations  dont  je  viens  de  pai'ler,  les  Compagnies,  dési- 
reuses de  remédier  aux  excès  de  la  concurrence,  ont  pu  recourir  à 
l'expédient  des  conférences  péri<)di({ues,  tenues  pour  amener  une 
entente  dans  la  fixation  des  tarifs. 

Deux  faits  relatés,  l'un  au  compte  rendu  de  la  quatrième  session  du 
Congrès  international  des  chemins  de  fer  iSaint-Pélersbourg,  1892), 
l'autre  au  Bulletin  de  ce  Congrès  (février  1898;,  caractérisent  bien  la 
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l>ersislance  des  efforts  qui  se  soiil  imposés  en  faveur  d'une  politique 
(le  conciliation  et  d'accord.  Voici  ces  faits  brièvement  rappelés. 

Le  15  décembre  ISÎtO.  M.  Pierpoul  Morgan  prenait  l'initiative 
d'une  couférence  entre  les  Administrations  des  chemins  de  fer  situés 
il  l'ouest  de  Chicago,  dans  le  but  de  provoquer  des  arrangements 
ijui  missent  (in  à  la  concurrence.  Quatorze  Administrations,  c'est-à-dire 
I  ou  tes  celles  qui  avaient  été  invitées,  sauf  une,  se  rendirent  à  son 
appel.  Elles  prirent  les  résolutions  suivantes  :  1"  appliquer  sur  les  iti- 
iiéraii'es  concurrents  des  tarifs  égaux,  rationnels,  suftisamment  rému- 
nérateurs pour  les  Compagnies,  tout  en  étant  conformes  aux  intérêts 
du  public  ;  2"  assurera  chaque  itinéraire  la  part  du  trafic  total  qui  lui 
revenait,  eu  égard  à  sa  situation  naturelle  ;  3"  éviter  les  détournements 
de  transports  inutiles  et  coûteux  :  4''  introduire  des  simplifications 
clans  le  service  des  marchandises  et  des  voyageurs,  en  conciliant  les 
intérêts  des  Compagnies  avec  les  convenances  du  public  sans  élever 
les  tarifs,  mais  de  manière  à  réduire  le  plus  possible  les  frais  d'exploi- 
tation; o"  établir,  dans  chaque  ville  formant  tête  de  ligne  à  l'Est,  une 
agence  préposée  à  la  répartition  entre  les  voies  concurrentes  des 
marchandises  destinées  aux  contrées  de  l'Ouest  ;  6°  élire,  pour  la 
gestion  des  atïaires  de  l'association,  un  comité  qui  serait  chargé  de 
lixer  les  tarifs  de  l'Union,  de  régler  les  questions  relatives  au  trafic 
de  concurrence  et  de  veiller  à  la  stricte  application  des  arrangements 
intervenus  ;  7"  soumettre  les  litiges  à  un  tribunal  arbitral  élu.  Ce  pro- 
gramme ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  résurrection,  à  la  consécra- 
tion des  pools. 

Peu  à  peu,  les  lignes  concurrentes  et  les  trains  entre  les  grandes  villes 
de  rOuest  et  New- York  s'étaient  multipliés  au  point  d'être  hors  de 
toute  proportion  avec  le  mouvement  des  voyageurs.  Afin  d'attribuer 
une  part  équitable  aux  divers  itinéraires,  les  Compagnies  intéressées 
appliquèrent  d'abord,  sous  l'administration  de  M.  Fink,  le  principe 
des  taxes  réduites  [differential  fares)  sur  les  lignes  n'offrant  au  public 
tpie  des  facilités  raanifeslement  moindres  ;  puis  fut  adoptée  une  autre 
disposition  consistant  dans  la  perception  de  taxes  supplémentaires 
[excess  fares)  pour  les  trains  à  nombre  de  places  limité.  Entre  temps, 
le  nombre  des  concurrents  avait  encore  augmenti'  :  le  service  de 
Chicago-New-York  pouvait  emprunter  dix-huit  itinéraires  formés  par 
la  combinaison  de  neuf  lignes  aboutissant  à  Chicago  et  de  huit 
trvnk-lines  pénétrant  dans  New- York  ;  il  comportait,  dans  chaque 
sens,  (piarante-quatre  trains,  dont  vingt-deux  pourvus  de  wagons-lits 
directs,  les  autres  n'exigeant  qu'un  changement  de  voilure;  trente- 
cinq  trains  de  chacune  des  deux  directions  avaient  des  wagons-res- 
taurants: cinq  itinéraires  seulement  étaient  assujel  fis  aux  laxes  pleines 
xirmrJard  rates);  les  treizeautres  constitueraient  des  differenlial routes . 
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En  piv^sence  des  plaintes  formulées  conlre  les  résultats  des  tarifs  dif- 
férentiels, la  Trun/i  Une  association  eut  Tidée  d'un  supplément  de 
taxe  correspondant  à  la  rapidité  du  voyage  ;  cette  mesure  fut  ratifiée 
par  le  conseil  d'arbitrage  de  la  Joint  traffic  Association  (1897)  ;  elle 
provoqua,  à  son  tour,  de  vives  réclamations.  Mais  il  me  paraît  inutile 
de  poursuivre  cet  historique,  dont  Tunique  objet  était  <le  mettre  en 
lumière  la  suite  des  tentatives  de  juste  répartition  des  transpoi'ts, 
poui'suivies  sous  l'irrésistible  pression  de  lois  économiques  supé- 
rieures. 

Quelle  fut  Tattilude  du  législateiu-  vis-à-vis  des  Compagnies,  pen- 
dant les  périodes  d'indépendance  respective,  de  concurr.ence  et 
d'entente  qui  marquèrent  les  étapes  successives  de  leur  vie  "/  Pour 
répondre  d'une  manière  précise  à  celte  question,  il  faudrait  parcourir 
le  cycle  entier  des  législations  locales,  dont  les  dispositions  présentent 
une  si  grande  variété  et  auxquelles  est  venue,  du  reste,  se  superposer 
la  législation  fédérale  en  ce  qui  concerne  les  transports  sortant  des 
limites  d'un  même  État.  Mais  un  aperçu  sommaire  peut  seul  trouver 
place  dans  celte  courte  étude. 

L'absence  de  tout  contrôle  administratif,  la  latitude  laissée  aux 
exploitants  par  leurs  chartes,  le  laconisme  de  ces  actes,  qui,  pour  cer- 
tains États,  n'assignaient  même  pas  aux  tarifs  un  maximum  légal, 
devaient  singulièrement  faciliter  les  abus  de  la  taxation  et  leur  per- 
mettre de  prendre  une  gravité  exceptionnelle.  Des  colères  très  vives 
se  firent  jour  vers  1870,  en  particulier  dans  les  régions  de  l'Ouest.  La 
spéculation,  devançant  la  colonisation,  y  avait  créé  de  nombreuses 
lignes  ayant  pour  unicjue  élément  de  trafic  les  céréales  des  fermes 
échelonnées  sur  leur  parcours.  Partout  où  ne  s'exerçait  ni  la  concur- 
rence d'autres  voies  ferrées,  ni  celle  des  voies  navigables,  les  expédi- 
teurs subissaient  des  tarifs  extrêmement  lourds.  Les  Compagnies 
étaient,  d'ailleurs,  propriétaires  des  elevators  (entrepôts  de  blé)  et 
d'immenses  concessions  de  terres,  ce  qui  rendait  leur  domination 
presque  absolue.  Un  avilissement  du  cours  des  céréales  s'étant  mani- 
festé sur  les  marchés  de  l'Est,  les  granfiers  (fermiers)  imputèrent  à 
l'exagération  ainsi  qu'à  l'inégale  répartition  des  taxes  la  difficulté 
d'écoulement  de  leurs  produits  et  se  livrèrent  à  une  violente  agitation. 
Plusieurs  États  édictèrent  des  lois  [grangers  laïcs),  dont  quelques- 
unes  vraiment  draconiennes  durent  être  ultérieurement  abrogées  ou 
transformées,  caries  (Compagnies,  menacées  de  ruine,  avaient  arrêté 
la  construction  des  lignes  nouvelles  et  réduit  leur  service  au  mini- 
mum. 

Les  législations  locales,  nées  dans  ces  circonstances,  créaient  des 
commissions  <le  contrôle  et  leur  donnaient  des  attributions  qui 
variaient  suivant  les  États.  Dans  l'Est,  les  commissions  étaient  char- 
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gées  d'une  surveillance  générale,  recevaient  les  plaintes  des  parti- 
culiers et  des  nmnicipalités,  recommandaient  aux  Compagnies  les 
mesures  qu'elles  jugeaient  utiles,  en  ri'féraient  au  ministère  public 
(juand  elles  relevaient  une  violation  des  statuts,  présentaient  des  rap- 
ports annuels  aux  Chambres  ;  leur  action  avait  pour  base  rondanien- 
tale  la  publicité,  l'appel  à  l'opinion.  Ailleurs,  elles  pouvaient  adresser 
des  injonctions  aux  Compagnies  et  demander  aux  tribunaux  un 
exequatur.  Ailleurs  encore,  elles  avaient  le  droit  d'imposer  des  pres- 
criptions exécutoires  par  provision.  Quelques-unes  étaient  investies 
du  pouvoir  de  déterminer  des  tarifs  maxima,  de  reviser  et  de  réduire 
ceux  qui  existaient  auparavant,  tandis  que,  dans  d'autres  Élats,  le 
législateur  se  réservait  celte  prérogative.  Des  did'érentes  organisa- 
tions admises  pour  les  commissions  de  contrôle,  la  première,  celle 
qui  reposait  sur  la  publicité,  sur  la  méthode  advisoi-y,  paraît  avoir 
été  la  plus  efficace.  La  plupart  des  commissions  ont  su,  d'ailleurs, 
après  une  série  de  conflits,  agir  avec  sagesse  et  user  de  modération  : 
en  même  temps,  les  Compagnies  témoignaient  de  tendances  conci- 
liantes, l'opinion  publique  s'éclairait  sur  la  situation  réelle  des  che- 
mins de  fer,  le  marché  commercial  reprenait  son  équilibre,  les  popu- 
lations tempéraient  leurs  exigences  et  leur  rigoureuse  âpreté;  un 
certain  nombre  de  réseauxn'en  avaient  pas  moins  traversé  une  crise 
désastreuse. 

Si  la  question  des  tarifs  maxima  occupait  une  large  place  dans  les 
législations  locales,  elle  n'était  pas  la  seule.  Contre  les  discriminations , 
il  existait  tout  un  arsenal  de  dispositions  défensives.  Favorables  à  la 
concurrence,  les  Etals  prohibaient  les  pools,  accusés  d'être  un  instru- 
ment de  hausse  des  taxes  et  de  fournir  une  arme  à  la  spéculation. 

Les  Compagnies  ne  manquèrent  pas  d'opposer  d'abord  une  résistance 
énergique  aux  entreprises  des  Etats  sur  leur  liberté.  Elles  recoururent 
à  l'autorité  judiciaire.  La  Constitution  fédérale  garantit,  en  effet,  la  pro- 
priété et  les  tribunaux  doivent  refuser  leur  sanction  aux  lois  inconstitu- 
tionnelles, ainsi  qu'aux  actes  administratifs  accomplis  en  verlu  de  ces 
lois;  il  appartient  à  la  Cour  suprême  d'apprécier  souverainement  la 
validité  des  textes  législatifs  fédéraux  ou  locaux.  Ce  contrôle  judi- 
ciaire est  une  sauvegarde  précieuse  contre  l'arbitraire  du  législaleur 
dans  un  pays  où  les  concessions  de  chemins  de  fer  ne  font  pas  l'objet 
lie  contrats.  Les  recours  des  Compagnies  ont  eu  des  fortunes  diverses; 
elle  ne  sont  pas  parvenues  à  obtenir  que  la  limitation  des  tarifs  fût 
«léclarée,  en  principe,  inconstitutionnelle;  la  haute  juridiction  fédérale 
a  considéré  cette  limitation  comme  rentrant  dans  les  droits  de  la  puis- 
sance publi(|ue,  aux  termes  de  la  common  laïc,  mais  décidé,  d'autre 
pari,  que  la  lixalion  de  maxima  assez  bas  pour  priver  les  Compagnies 
de  leur  revenu  légitime  équivaudrait,  le  cas  échéant,  à  une  contlsca- 
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lion.  M.  Colson  cite  des  arrêts  récents  du  juge  fédéral  reconnaissant 
le  caractère  confiscatoire  à  des  lois  par  lesquelles  de  nombreux  Etats 
avaient  interdit  les  tarifs  supérieurs  à  6  c.  44  par  kilomètre  pour  les 
voyageurs,  en  édictant  de  très  sévères  pénalités  contre  lesComi^agnies 
et  les  agents  de  perception  convaincus  d'avoir  enfreint  cette  interdic- 
tion, (alertes,  la  supputation  du  taux  de  rémunération  auquel  un  trans- 
porteur est  légitimement  fondé  à  prétendre  oblige  à  scruter  Tentreprise 
dans  ses  oi'igines,  dans  sa  condition  financière,  flans  son  fonction- 
nement ;  néamnoins,  on  ne  peut  que  reconnaître  l'cMpiité  de  la  doctrine 
appliquée  par  la  Cour  suprême. 

Dès  1878,  des  projets  de  législation  fédérale  avaient  été  mis  à 
l'étude  en  ce  qui  concernait  les  communications  entre  Etats.  Ils 
s'étaient  heurtés  contre  des  obstacles  tenant  à  l'organisation  politique 
de  l'Union,  a  l'indépendance  complète  des  États  en  matière  de  régle- 
mentation des  chemins  de  fer  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  à  la 
constitution  du  réseau,  aux  doutes  qui  subsistaient  sur  l'opportunité 
d'une  ingérence  du  Gouvernement  central  dans  les  atïaires  des  Com- 
pagnies. Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  en  1886  iWabnsh, 
Saint-Louis  and  Pacific  Railway  Company  c.  l'Élat  de  l'IUinois) 
mit  fin  aux  hésitations.  Des  décisions  antérieures  avaient  reconnu  aux 
États  le  droit  de  réglementer  les  transports  accomplis  sur  leur  terri- 
toire, quelle  qu'en  fût  l'origine  ou  la  destination  ;  cette  fois,  la  Cour  pla- 
idait dans  le  domaine  exclusif  de  la  réglementation  fédérale  le  trafic 
sortant  des  limites  d'un  même  État,  aucun  des  États  dont  le  terri- 
toire était  emprunté  n'ayant  le  droit  de  légiférer  pour  la  partie  du  par- 
cours dépendant  de  ce  territoire.  Telle  fut  l'origine  de  Y  Interstate 
Commerce  Act  du  5  février  1887,  où  se  i-etrouvaientacpentuésles  prin- 
cipaux traits  caractéristiques  des  législations  locales. 

Cet  acte  mémorable  régissait  les  transports  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  soit  par  vo:e  ferrée,  soil  pai-  voie  de  fer  et  voie  d'eau 
relevant  d'une  administration  unique,  entre  deux  États  différents, 
entre  les  États-Unis  et  un  payséiranger  limitrophe,  entre  deux  points 
des  États-Unis  avec  transit  par  un  pays  étranger.  11  s'appliquait  éga- 
lement aux  transports  de  marchandises  empruntant  un  chemin  de  fer 
des  États-Unis,  avant  embarquement  j)our  une  destination  étrangère 
ou  après  débarquement  en  provenance  d'un  autre  pays. 

Les  dispositions  à  en  retenir,  au  poini  de  vue  spécial  de  la  concur- 
rence, se  résument  ainsi  : 

Étaient  interdites  la  perception  de  taxes  injustes  et  exagérées,  les 
inégalités  de  traitement  pour  la  même  nature  de  services  rendus  dans 
les  mêmes  circonstances,  les  préférences  indues  (c'est-à-dire  les 
rebates,  ristournes  plus  ou  moins  déguisées,  et  les  discriminations^ 
rem.ises  de  taxes)  (art.  1,  2  et  3). 
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Les  (".oinpagnies  devaienl  faciliter   les   éclianges  avec   les  autres 
réseaux  et  n'établir  aucune  distinction  entre  ces  réseaux  pour  la  taxa- 
tion. Mais  elles  n'avaient  l'obligation  d'accorder  aux  entreprises  con- 
currentes ni  le  i)assage  sur  leurs  voies,  ni  l'usage  de  leurs  installations 
art.  3i. 

Sauf  autorisation  délivrée  après  enquête  parla  Commission  doni  il 
sera  parlé  plus  loin,  les  taxes  des  transports  efTectués  dans  des  cir- 
constances et  des  conditions  essentiellement  semblables,  sur  une 
même  ligne  et  suivant  une  même  direction,  ne  pouvaient,  pour  les  par- 
cours intermédiaires,  être  supérieures  ni  égales  à  celles  des  parcours 
plus  longs.  Les  commissaires  avaient  le  droit  d'apporter  des  tempé- 
raments à  cette  disposition  pendant  des  périodes  limitées  (art.  4). 

La  loi  prohibait  les  pools  relatifs  à  la  fixation  des  tarifs  et  au  partage 
du  produit  brut  ou  du  bénéfice  net  (art.  5). 

Elle  ordonnait  la  publication  des  tarifs  et  leur  communication  aux 
commissaires,  exigeait  pour  leur  relèvement  un  préavis  de  dix  jours 
au  public,  défendait  de  percevoir  des  taxes  supérieures  à  celles  qui 
figuraient  dans  les  recueils  publiés  (art.  6). 

Tous  les  traités  et  contrats  passés  avec  d'autres  entreprises  relative- 
ment à  des  questions  d'exploitation  visées  par  la  loi  de  1887  devaient 
être  portés  à  la  connaissance  de  la  Commission  (art.  6). 

Des  personnes  se  prétendant  lésées  par  un  entrepreneur  de  trans- 
ports avaient  la  faculté  de  j)orter  leur  plainte  soit  devant  la  Commis- 
sion, soit  devant  le  tribunal  compétent  de  la  région  (art.  9). 

Une  Commission,  dite  Interstate  Commerce  Commission,  était  insti- 
tuée. Elle  comprenait  cinq  membres  nommés  par  le  Pn'sidenl,  sur 
l'avis  conforme  du  Sénat.  Les  Commissaires  exerçaient  normalement 
leurs  pouvoirs  pendant  six  années  ;  trois  d'entre  eux  au  plus  pouvaient 
appartenir  au  même  parti  politique;  la  loi  leur  interdisait  de  possé- 
der des  actions  d'entreprises  de  transports,  d'être  au  service  de  ces 
entreprises,  d'y  avoir  des  intérêts  quelconques,  de  cumuler  d'autres 
emplois  avec  leurs  fonctions  fart.  11). 

La  Commission  ainsi  créée  suivait  la  gestion  des  Compagnies. 
Elle  avait  le  droit  d'enquête  judiciaire  et  requérait,  au  besoin,  l'assis- 
tance des  cours  de  justice  (art.  12). 

Quand  une  plainte  lui  était  adressée  par  un  particulier,  une  corpo- 
ration, une  association,  une  société,  un  corps  politique  ou  municipal, 
elle  la  communiquait  à  l'entreprise  incriminée  et  imparlissait  à  cette 
entreprise  un  délai  raisonnable  pour  donner  les  satisfactions  voulues 
ou  pourse  justifier  par  écrit.  L'entreprise  se  déchargeait  de  toute  res- 
ponsabilité en  accueillant  la  réclamation.  Dans  le  cas  de  refus  opposé 
par  l'entreprise  ou  lorsque  la  plainte  semblait  devoir  être  l'objet  d'une 
<Hude  spéciale.  l;i  Commission  procédait  à  une  en(pièle;  elle  devait 

2ti 
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agir  de  même,  si  elle  en  était  requise  par  le  commissaire  ou  la  Com- 
mission des  (Ihemins  de  fer  d'un  Etat.  La  loi  lui  reconnaissait,  d'ail- 
leurs, expressément  le  pouvoir  d'ouvrirdes  enquêtes  motuproim'o,  sans 
({u'une  plainte  tut  nécessaire  pour  la  mettre  en  mouvement  (art.   13 i. 

[]n  rapport  devail  clore  chacpie  enquête  et  contenir,  s'il  y  avait  lieu, 
des  propositions  d'indemnité  en  faveur  des  parties  lésées.  Ce  rapport 
constituait  dans  la  procédure  à  intervenir  un  document /^rma  facie. 
Le  plaignant  et  l'entreprise  en  recevaient  copie  (art.  14). 

Lorscpie  l'enquête  établissait  le  bien-fondé  de  la  réclamation  et  la 
réalité  du  dommajj^e,  la  Commission  invitait  l'entreprise  à  rentrer  dans 
la  légalité  et  à  indemniser  le  plaignant  dans  im  délai  déterminé.  Si 
l'entreprise  obtempérait  à  l'invitation,  sa  responsabilité  civile  et 
pénale  était  dégagée.  Au  cas  contraire,  la  Commission  devait,  et  les 
pcu'sonnes  ou  Compagnies  lésées  pouvaient,  saisir  le  tril»nnal  ait.  15 
et  16). 

Bien   qu'ayant  son  siège  à    Washington,  la  Commission   pouvait 
tenir    des   sessions   spéciales   en   d'auti'es   localités    des    Ltals-Unis 
art.  19;. 

Elle  était  autorisée  à  demander  aux  Compagnies  la  production  de 
rapports  annuels  donnant,  outre  un  compte  rendu  financier,  des  ren- 
seignements sur  les  tarifs  et  les  conventions  passées  avec  d'autres 
entreprises  similaires.  La  loi  l'habilitait  aussi  à  arrêter  pour  les  entre- 
prises placées  sous  son  contrôle  un  mode  de  comptabilité  uniforme 
I  art.  20;. 

Avant  le  L''  décembre  de  chaque  année,  la  Commission  présentait 
un  rapport  destiné  au  C-ongrès  et  y  consignait  les  indications  propres 
à  faciliter  l'étude  des  questions  commerciales  ou  des  réformes  législa- 
tives quelle  croyait  devoir  proposer  (art.  2J  . 

Des  sanctions  rigoureuses  étaient  édictées  par  la  loi.  La  Commis- 
sion pouvait  notamment,  en  cas  d'infraction  à  la  règle  de  publicité  des 
tarifs,  provoquer  une  décision  des  tribunaux  suspendant  le  trafic  des 
marchandises  entre  les  États  ou  avec  l'étranger   art.  G). 

Le  2  mars  1889,  intervint  un  acte  complémentaire  relatif  aux  sanc- 
tions. Plus  tard,  un  amendement  de  1901  ajouta  aux  productions  pério- 
dKjuesdes  Compagnies  un  bulletin  trimestriel  des  accidents.  D'autres 
lois  suivirent,  beaucoup  plus  importantes.  Mais,  avant  de  les  aborder, 
il  y  a  lieu  dr;  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  résultats  donnés  par 
l'acte  de  1887. 

(^et  acte  ne  [)roduisit  pas,  dans  la  pratique,  tous  les  elïets  attendus. 
L'interdiction  âe^  pools  resta  à  peu  près  lettre  morte.  Aux  unions  di.s- 
soutes  se  substituèrent  des  nssocùitions  qui,  à  défaut  de  partage  du 
tiafîc  ou  des  bénéfices,  assuraient  l'uniformité  des  tarifs,  organisaient 
une   surveillance    réciproque,    sanctionnaient    les   accords    par   des 
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amendes;  ces  groupements  nouveaux  échappaient  aux  prohibitions  de 
XlntcrHtate  Cnmmerce  Ad;  pour  tenter  de  les  briser,  il  fallut  que  la 
Cour  suprè.ne  appliquât  en  1S97  (Trans-Missouri  Freight  Association) 
la  loi  Shcrman,  dite  antUrml,  de  18!)0,  aux  termes  de  laquelle  est  illi- 
cite toute  combinaison  de  nature  à  restreindre  la  liberté  du  com- 
merce. 

Kn  ce  qui  louchait  le.  Im-if.,  ï [mersiale  Commerce  Comm,.s.io„ 
n  ava.  que  des  pouvoirs  assez  restreiuls.  Comme  le  constate  M  Henrv 
(.reard,  dans  son  arlicie  des  AnnaleB  des  mines,  elle  pouvait  dire  ce  u"ui 
e  ait  injuste,  non  ce  qui  était  juste;  elle  condamnait  une  lave  sans 
<-ti-e  investie  du  droit  de  dcteriniucr  le  pri.  à  percevoir;  la  Cour 
suprême  ni  refusait  ce  droit  et  même  celui  de  faire  une  classilicalion 
des  niarchnndises  (Cincninalj,  New-Orleaus  an.i  Texas  Pacifie    tmv 

Dnuemaniéregénérale,  d'ailleurs,  la  jurisprudencefédéralc'tendaU 
a  enfermer  1  action  de  la  Commission  dans  dctroites  limites   En  m 
I  intention   apparente  du  Congrès  avait  été  de   voir  les   tribunaux 
prendre  comme  base  de  leurs  décisions  les  enquêtes  de  la  <:om  n" 
sion   et  se  borner,   autant  que  possible,   à  en   tirer  des  déductions' 
juridiques.  Or  souvent,  les  Cours  reprenaient   loute  Imslruction  ë 

les  commissaires.  La  Commission  en  était  venue  à  deman.ler  oue  ses 
ravau..  enssout  a,i   moins  la  valeur  de  rapports  d'experts,  p  Js^n 
être  infirmes  seulement  dans  des  cas  spéciaux  et  limitassent    no 

On  ne  saurait  cependant  n.éconnaitre  l'influence  exercée  par  !'/„- 
le..„ue  Commerce  Commission  sur  l'opinion,  grâce  à  la  pubbc  té  de 
es  séances,  a  la  sagesse  de  ses  enquêtes,  à  la  valeur  .le  ses  ra   Ir 
aux  progrès  réalisés  sons  son  impulsion  dans  les  statistiques 

Tout  en  remphssant  sa  mission  avec  conscience  et  fermeté   elle  ne 
s  est  pas  départie  d'une  prudente  modération;  elle  s'est  aUac  lée  à 
>erier   les  i^lormes  et  à  en  assurer  la  réalisation  progressi  e    Un 
exemple  snllira  à  attester  la  largeur  de  ses  vues;  poni  l'appî  cà  ,011  d" 
la  règle  concernant  les  taxes  des  parcours  interniédiaires  e  le      ^on 
Hdere  comme  ,les  causes  légitimes  d'exception  la  eoncnrenct  d^la 
navigation  intérieure,  celle  du  cabotage,  celle  d'une  C:omp  g    ^tra  ' 
gère.  La  Cour  suprémeest.  du  reste,  allée  plusloiaeneoi'e.  «, jugln, 
q...e  la  concurrenee  d  un  aulr..  chemin  de  fer  des  États-Unis  poCï 
creerla  dillerence  de  circonstances  qu,  rend  la  dispositif,       a   p  ! 

icui  un  accueil  Ires  reserve  ,1e  la  juridiction  souveraine;  cette  iuri 

':  ru:  tz^r::^  "^t'-''  "^-■^  r'-'^  ■-nn.porta.'ion  ett;':. 

.NouNelle-Oileans  el  .San-I- rancisco.  des  prix  inrerieurs  à  ceux  nue 
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supporlenl  les  produils  indigènes,  la  possibilité  d'une  importation 
directe  par  mer  à  San-Francisco  justifiant,  suivant  elle,  la  ditVérence 
de  traitement. 

Malheui-eusement  les  relaies  et  les  discriminations  n'avaient  pas 
disparu  ;  les  trvsts,  vivanten  excellente  harmonie  avec  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  jouissaient  de  faveurs  <jui  suscitaient  un  vif  mécon- 
tentement. Le  Congrès  vota  la  loi  Elhins  du  19  février  1903,  dirigée 
contre  les  tarifs  de  privilège  et  précisant  ou  complétant  IMc/  de  1887. 
Désormais,  les  procureurs  gém-raux  avaient  nettement  le  pouvoir  de 
poursuivre  les  auteurs  des  discriminations,  d'office  ou  à  la  requête  de 
y  Interstate  Commerce  Corn7nission,  en  l'absence  de  plainte  d'un  inté- 
ressé. La  loi  nouvelle  simplifiait  la  procédure,  fraj>pait  les  Compa- 
gnies en  même  temps  que  leurs  agents,  les  rendait  passibles  des 
mêmes  peines,  élevait  de  25  000  francs  à  100  000  francs  le  maximum  de 
l'amende,  mais  supprimait  l'cmiprisonnemeut  réputé  trop  rigoureux 
pour  être  prononcé. 

Ce  n'était  (ju'une  étape.  L'habileté  avec  laquelle  les  Compagnies 
savaient  se  soustraire  à  la  répression,  l'extension  de  la  campagne  me- 
née pour  la  destruction  des  trusts,  lintervenlion  du  Prt'sident  Roose- 
velt  à  l'appui  des  pi'ojets  de  renforcement  du  contrôle  message  du 
8  décembre  1903)  engendrèrent  la  loi  IIcpbur)i  du  29  juin  1906,  après 
des  débats  parlementaires  de  ])rès  dune  année. 

Élargissant  le  cadre  antérieur  de  VAcl  du  o  février  1887,  la  loi  Ilep- 
liiirn  V  englobait  :  1°  les  pij^e-lines,  canalisations  établies  par  le  trust 
de  la  Standard  Oil  et  destinées  à  conduire  le  pétrole  des  puits  d'extrac- 
tion aux  centres  de  l'aflinage  ou  de  consommation  ;  2°  les  entreprises 
iïexpress,  organisées  pour  le  service  des  messageries  et  des  petits 
colis,  au  moyen  de  wagons  admis  dans  les  trains  de  voyageurs;  3°  les 
entreprises  de  wagons-lits  (Compagnie  Pullmann);  4"  tout  le  matériel 
roulant,  (ju'il  fut  la  propriété  de  tiers  ou  des  Compagnies;  5"  les  em- 
branchements particuliers,  les  installations  affectées  à  la  manutention 
et  à  l'entrepôt  des  marchandises,  etc. 

Les  permis  de  circulation  gratuite  étaient  supprimés,  sauf  excep- 
tion au  profit  de  personnes  appartenant  à  des  catégories  déterminées 
agents  des  compagnies,  ministres  de  la  religion,  imligenls,  pension- 
naires des  asiles  pour  soldats  et  marins,  toucheurs  de  bestiaux, 
employés  des  wagons-express  et  des  wagons-lits,  agents  du  service 
postal,  vendeurs  de  journaux  dans  les  trains,  etc). 

Certaines  Compagnies  de  chemins  de  fer,  propriétaires  de  mines  ou 
d'établissements  industriels,  avaient  fait  bénéficier  leurs  exploitations 
annexes  de  taxes  réduit(\s  (»t  s'étaient  ainsi  attribué  un  monopole 
redoutable.  Afin  de  couper  court  à  de  tels  abus,  la  loi  interdisait  aux 
Compagnies  la  |iossession  d'aucun  des  produits  transportés  par  elles, 
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en  dehors  des  objets  nécessaires  à  leur  enlreprise  de  transports.  Res- 
taient toutefois  atîranchies  de  la  prohibition  les  pipe-line.s-,  qui  n'au- 
raient pu  être  soumises  à  Ui  règle  sans  que  l'industrie  de  la  Standard 
Oil  subit  une  véritable  conliscalion. 

Désormais,  les  Compagnies  étaient  tenues  d'établir,  d'entretenir  et 
d'exploiter  des  raccordements  avec  les  lignes  secondaires  ou  les  voies 
privées,  lorsque  la  sécurité  ne  s'y  opposait  pas  et  que  l'apport  du 
trafic  devait  être  suffisant.  Si  elles  s'y  refusaient,  la  Commission 
pouvait  leur  délivrer  les  ordres  nécessaires. 

Le  nouveau  texte  contenait  des  prescriptions  très  élroites,  concer- 
nant la  publicité  des  taxes  et  leur  notification  à  V Interstate  Commey^ce 
Commission.  Toute  modification  était  subordonnée  à  un  préavis  de 
trente  jours,  sauf  autorisation  contraire  de  la  Commission. 

Précédemment  elTacée  par  la  loi  Elkins,  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment devenait  applicable.  L'Act  édictait,  au  sujet  des  rebates,  de 
sévères  dispositions  répressives,  atteignant  ceux  qui  les  accordaient 
et  ceux  qui  en  bénéficiaient. 

A.  l'avenir,  la  responsabilité  des  Compagnies  en  matière  de  trans- 
ports ne  pouvait  plus  être  atténuée  par  des  stipulations  contractuelles. 
Pour  les  transports  communs,  la  Compagnie  expéditrice  servait  de 
caution  aux  autres,  contre  lesquelles  un  recours  lui  était  d'ailleurs 
ouvert. 

Des  récépissés  ou  des  connaissements  devaient  être  délivrés  aux 
expéditeurs. 

L'Interstate  Commore  Commission  recevait  des  attributions  com- 
plémentaires et  voyait  son  autorité  fortifiée.  Aussi  le  nombre  de  ses 
membres  était-il  porté  de  cinq  à  sept,  dont  quatre  au  plus  choisis  dans 
le  même  parti  politique.  Les  commissaires  exerçaient  normalement 
leur  pouvoir  pendant  sept  ans. 

Presque  transformée  en  un  corps  de  contrôle  financier,  la  Commis- 
sion devait  arrêter  un  modèle  de  comptabilité  et  l'imposer  aux  Com- 
pagnies, qui  avaient,  sous  des  sanctions  sévères,  l'obligation  de  lui 
remettre  annuellement,  avant  le  30  septembre,  leur  bilan  arrêté  au 
30  juin  et  d'ouvrir  leurs  livres  ainsi  que  leurs  archives  aux  commis- 
saires ou  aux  experts  désignés. 

Le  champ  d'action  de  la  Commission  pour  les  tarifs  était  étendu 
aux  taxes  de  toute  nature  perçues  par  les  Compagnies  ou  par  les  in- 
dustriels concourant,  à  un  titre  quelconque,  aux  opérations  des  trans- 
ports. D'autre  part,  quand  une  personne,  même  non  directement  in- 
téressée, lui  adressait  une  {)lainle  contre  un  tarif,  elle  devait  non  plus 
se  borner  à  émettre  un  avis  sur  l'équité  de  ce  tarif,  mais  fixer  un 
maximum  juste  et  raisonnable;  sa  décision  avait  un  caractère  géné- 
ral, régissait  tous  les  transports  effectués  sur  le  parcours  en  cause, 


406  .  LES    CHEMINS    DE    FER 


était  exécutoire  dans  un  délai  minimum  de  trente  jours  et  liait  la 
Compagnie  pour  une  durée  pouvant  aller  à  deux  années.  Faute  d'en- 
tente entre  les  Compaonies  sur  l'institution  des  tarifs  communs 
demandés  par  les  expéditeurs,  elle  avait  le  droit  d'ordonner  la  créa- 
tion de  ces  tarifs,  d'en  déterminer  le  maximum,  de  statuer  au  sujet 
des  parts  respectives  que  les  divers  réseaux  participants  auraient 
dans  les  recettes  corresi)ondanles. 

En  1887,  la  Commission  n'avait  été  investie  que  d'attributions  con- 
sultatives, ses  avis  étant  |)ai'  eux-mêmes  dépourvus  de  force  exécu- 
toire et  ses  rapports  constituant  de  simples  documents  pruna  facie 
devant  l'autoiilé  judiciaire.  Dans  le  système  de  la  loi  Hephum,  la 
Commission  gardait  son  caractère  consultatif,  quand  elle  constatait, 
par  exemple,  et  évaluait  les  dommages  causés  par  des  tarifs  injustes;, 
mais  elle  acquérait  le  droit  de  délivrer  des  ordres  pour  prévenir  le 
retour  des  abus  et  de  prendre  des  décisions  d'une  portée  réglementaire. 
Ces  décisions  pouvaient,  d'ailleurs,  être  déférées  aux  Cù-cuit  Courts 
et,  en  appel,  à  la  Cour  suprême,  soit  par  le  défendeur,  soit  par  le 
plaignant,  soit  par  le  ministère  public  chargé  de  veiller  au  paiement 
des  amendes  légales. 

Dirigée  surtout  contre  les  trusts,  la  loi  Ilepburn  donna  lieu  à  des 
polémiques  ardentes.  Une  partie  de  ses  dispositions  n'étail-ellc  pas 
inconstitutionnelle?  Quelle  serait  l'étendue  du  contrôle  réservé  à 
l'autorité  judiciaire  ?  Les  tribunaux  se  borneraient-ils  à  apprécier  si 
les  décisions  de  la  Commission  respectaient  les  libertés  constitution- 
nelles ou  jugeraient-ils  au  fond  ? 

Quoi  qu'il  en-soit,  l'ylc^  de  19U(3  montrait  bien  la  voie  de  rigueur 
dans  laquelle  était  entré  délibérément  le  Pouvoir  fédéral  vis-à-vis 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  où  il  marquait  l'intention  de 
s'engager  encore  davantage.  Les  États  suivaient,  du  reste,  cet  exemple  ; 
plusieurs  d'entre  eux  s'en  inspirèrent  dans  des  lois  récentes. 

Un  fait  caractéristique  mérite  d'être  signalé  :  la  Standard  Oil  Com- 
pany fut  condamnée,  il  y  a  peu  de  temps,  à  liS  millions  de  francs 
d'amendes  pour  avoir  bénéficié  de  remises  illégales;  elle  restait,  en 
outre,  sous  le  coup  d'autres  poursuites  à  raison  de  remises  analogues 
et  beaucoup  plus  nombreuses.  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  ce 
trust  puissant  interjeta  appel  de  la  sentence  qui  l'atteignait  si  cruelle- 
ment. Son  recours  aboutit  à  une  décision  de  relaxe. 

Après  (pielques  mois  d'expérience,  le  Couvernement  reconnut  que 
la  loi  Hephnrn  ne  produisait  pas  tous  les  elTets  attendus.  Des  inégali- 
tés subsistaient  encore.  L'autorité  publique  restait  impuissante  vis-à- 
vis  des  fusions;  une  encpiête  de  V fiitérsltile  Commerce  Commission sxm' 
les  opérations  Harriman  n'aboutissait  qu'à  des  observations  et  à  des 
vœux  en  faveur  de  mesures  restrictives  contre  les  consolidations.  Des 
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critiques  très  vives  surgissaient  à  propos  de  la  faculté  laissée  aux  tri- 
bunaux d'annuler  les  décisions  de  la  Commission  concernant  les  tarifs. 

De  graves  difficultés  relatives  à  la  tarification  accentuèrent  encore 
le  mouvement  d'opinion  qui  poussait  vers  une  réglementation  nou- 
velle. L'accroissement  inéluctable  des  salaires,  les  réductions  appor- 
tées à  la  durée  du  travail  par  la  législation  ouvrière  et  le  renchérisse- 
ment des  matières  ayant  imposé  de  lourdes  charges  aux  Compagnies, 
celles  ci  crurent  pouvoir  chercher  une  compensation  dans  le  relève- 
ment des  taxes.  Poursuivies  d'abord  en  vertu  de  VAnti-triist  Laïc, 
elles  se  réclamèrent  de  V Interstate  Commerce  Commission  et  consen- 
tirent à  suspendre  les  relèvements  jusqu'au  jour  où  celle  Commission 
serait  investie  de  nouveaux  pouvoirs. 

C'est  dans  ces  circonstances  ([u'inlervint  Y  A  et  du  18  juin  l'.IK),  \(Ar 
<Mi  moins  de  quinze  jours  par  la  Chambre  et  le  Sénat. 

La  loi  de  1910  développait  et  précisait  diverses  dispositions  de  1'/»- 
terstate  Commerce  Act.  Je  me  borne  à  citer  les  modifications  les  plus 
importantes. 

A  l'article  4  était  ajouté  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  <Juand  un 
«  transpoiteur  par  voie  ferrée,  en  concurrence  avec  une  ou  plusieurs 
«  voies  deau,  aura  réduit  ses  tarifs  pour  le  transport  de  certaines 
«  classes  de  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  des  points 
<•  où  s'établit  la  concurrence,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  relever  ces 
«  tarifs  par  la  suite,  à  moins  que.  après  enquête  de  V Interstate  Corn- 
ai merce  Commission,  il  ne  soit  démontré  que  le  relèvement  de  tarifs 
«  proposé.est  fondé  sur  des  modifications  dans  la  situation  autres  que 
«  l'élimination  de  la  concurrence  par  voie  d'eau.  » 

L'article  15  donnait  à  la  Commission  le  droit  de  suspendre,  pendant 
un  délai  déterminé,  l'application  des  nouveaux  tarifs  ou  règlements 
qu'elle  jugerait,  soit  à  la  suite  d'une  plainte,  soit  de  sa  propre  initia- 
tive, comporter  une  enquête  de  sa  part.  Dans  le  cas  de'  pluralité  d'iti- 
néraires directs  établis  par  la  Commission,  l'expéditeur  était  libre  tle 
choisir  celui  qui  lui  convenait.  Le  même  article  15  interdisait  de  livrer 
à  des  tiers,  au  détriment  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  aucun  ren- 
seignement susceptible  de  faire  connaître  leurs  alîaires  et  leurs  tran- 
sactions à  un  concurrent. 

Lue  disposition  expresse  de  l'article  16  autorisait  l'ouverture  d'une 
enquête,  confiée  à  une  Commission  spéciale,  sur  les  questions  d'émis- 
sion d'actions  et  d'obligations  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
soumises  à  Y  Interstate  Com,merce  Act  et  sur  les  pouvoirs  du  (Congrès 
pour  réglementer  ces  émissions. 

Les  attributions  de  Y fnterstate  Commerce  Commission,  concernant 
les  rapports  que  les  Compagnies  avaient  à  lui  remettre,  étaient  révi- 
sées el  fortifiées  par  l'article  20. 
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Des  dilîérentes  innovations  réalisées  en  1910,  l'une  des  plus  essen- 
tielles consislall  (i.iiis  la  création  (riin  tribunal  de  commerce  fédéral, 
Commerce  Court,  exerçant  la  juriiliclion  précédemment  dévolue  aux 
Circuit  Courts  :  1°  pour  les  recours  contre  les  ordres  de  la  Commis- 
sion ne  touchant  ni  à  des  pénalités  et  sanctions  d'ordre  criminel,  ni  à 
des  paiements  d'ai'genliS"  pour  les  actions  intentées  par  la  Commission 
en  vue  de  corriger  des  pratiques  illégales. 

Bien  que  tenant  ses  sessions  rég-ulières  à  Washington,  la  Commerce 
Coiwt  peut  siéger  en  un  point  quelconque  du  Imitoire.  Les  jug-'Mnents 
àftXix  Commerce  Cou/-/ sont  susceptibles  d'apj)el  devant  la  Cour  suprême. 
Ni  les  recours  devant  la  Coynme.rce  Court,  ni  les  appels  devant  la  (.'our 
sujirême  n'ont  d'elTet  suspensif,  sauf  décision  contraire  de  ces  cours. 
L'institution  de  la  Commerce  Court  permettra  de  mieux  assurer  l'unité 
(h'  jurisprudcMU'c  et  d'accélérer  les  procédures. 

Saisie  dv  la  question  des  relèvements  de  tarifs  sui-  un  certain 
nombre  de  réseaux  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juin  1010, 
la  Commission  a  condamné  ces  relèvements  en  février  1012. 

En  résumé,  le  législateur  des  Etats-Unis  a,  d  abord  et  pendant  long- 
temps, laissé  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sous  un  régime  de 
liberté  presque  absolue.  Des  excès  incontestables  commis  dans 
l'u.'iage  de  cette  liberté  l'ont  ensuite  conduit  à  prendre  des  mesures 
de  contrôle,  de  réglementation  et  de  répression,  dont  la  rigueur  s'est 
peu  à  peu  accentuée.  Il  a  gardé  une  foi  robuste  et  irréductible  dans  les 
bienfaits  de  la  concurrence  ;  ses  efforts  se  sont  concentrés  à  la  fois  sur 
la  lutte  contre  les  coalitions  et  sur  la  proscription  des  abu.s  auxquels 
avaient  donné  naissance  soit  les  compétitions  entre  les  entreprises 
rivales,  soit  leurs  ententes  trop  étroites. 

Si  les  successions  de  guerre  et  d'alliance  entre  les  Compagnies  se 
sont  traduites  par  des  alternatives  de  baisse  et  de  hausse  des  tarifs, 
les  taxes  kilométriques  moyennes  ont  subi,  dans  leur  ensemble,  une 
diminution  progressive  remarquable.  Dès  1882,  MM.  Lavoinne  et 
Pontzen  [Les  chemins  de  fer  en  Amérique]  mettaient  en  lumière  ce 
mouvement  de  décroissance.  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  ils 
indiquaient,  pour  la  période  de  1872  on  1873  à  1878  ou  1879,  un  abais- 
sement de  7  centimes  à  6  c.  îi  sur  les  lignes  du  Massachussets,  de  7  c.  T 
à  7  c.  2  sur  le  Pennsylvania,  de  10  c.  o  à  9  c.  §  sur  l'Illinois  central,  de 
il  c.  3  à  10  c.  i  sur  le  Loui^ville-Nashville.  En  ce  qui  touche  les  mar- 
chandises, ils  constataient  inie  dégression  beaucoup  plus  accusée  : 
dans  l'Est,  pour  la  période  de  18()4  ou  1863  à  1880,  le  prix  de  la  tonne 
kilométrique  était  tombé  de  8  c.  i  à  2  c.  ;>  ou  2  c.  7  (')  sur  le  Xew- 
\o\-k  Central  and  Iludson-Puver,  de  7  c.  2  à  2  c.  4 ou  2  c.  6  sur  l'Erié 
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fNew-Voîk,  Lake  Mrie  nnd  \\'e.slern),  do  10  c.  2  à  2  c.  ou  2  c.  3  sur 
le  Lakc  Shore  and  Midiiiian.  do  7  c.  0  à  2  c.  5  ou  2  c.  7  sur  le  Penn- 
svlvauia,  de  7  c  G  à  3  o.  4  ou  3  c.  7  sur  le  Boston  and  Albany;  dans 
rOuest.  pour  la  période  de  1868  à  1880,  ce  prix  était  descendu  de 
chiflVes  dépassant  9  c.  3  cl  atteignant  12  centimes  à  des  chilTres  com- 
pris entre .3  c.  2  et  5  centimes;  durant  la  même  période  de  1868  à  1880, 
le  coût  du  transport  dim  hectolitre  de  blé.  de  Chicago  à  Xew-York, 
avait  baissé  de  Ti  fr.  '.Hl  à  2  fr.  42  en  1879  et  à  2  fV.  7  4  en  1880,  ces 
chillVes  moyens  étant  encore  réduits  dans  la  saison  favorable  à  la 
navigation. 

En  1890,  M.  Paul-Dubois  faisait  des  constatations  analogues. 

Depuis,  la  décroissance,  sans  pouvoir  être  si  caractérisée,  s'est 
néanmoins  poursuivie,  notamment  pour  le  trafic  marchandises. 
Le  prix  moyen  du  transport  de  la  tonne  à  1  kilomètre,  qu'on  avait 
évalué  à  6  c.  oO  en  1872,  n'était  plus  que  de  2  c.  31  vers  la  fin  du  siècle 
dernier.  Une  légère  hausse  a  ensuite  relevé  ce  prix  à  2  c.  47  en  1904, 
après  la  consolidation  des  ententes  entre  les  Compagnies;  mais  elle 
ne  s'est  pas  maintenue  et,  en  1909-1910,  la  moyenne  était  ramenée 
à  2  c.  39. 

La  baisse  a  été  assez  forte  pour  triompher  de  la  navigation  inté- 
rieure, sans  que  les  Compagnies  eussent  à  combattre  la  batellerie  par 
des  mesures  spéciales.  Au  contraire,  la  concurrence  de  la  navigation 
des  grands  lacs,  plutôt  maritime  que  fluviale,  subsiste  comme  celle 
du  cabotage. 

Tous  les  ingénieurs  et  les  économistes  qui  se  sont  livrés  à  une 
étude  attentive  de  la  tarification  américaine  ont  été  unamines,  quelles 
que  fussent  leurs  tendances  doctrinales,  à  voir  dans  la  concurrence 
des  chemins  de  fer  entre  eux  un  facteur  particulièrement  efficace  de 
la  diminution  des  taxes,  à  reconnaître  au  moins  son  influence  domi- 
nante sur  la  rapidité  de  cette  diminution. 

Plusieurs  autres  causes  ont  largement  contribué  à  l'abaissement  des 
tarifs  de  petite  vitesse.  Au  premier  rang,  il  convient  de  mentionner  la 
merveilleuse  intensité  du  trafic,  surtout  pour  les  marchandises  trans- 
portées par  grandes  masses  et  à  longue  distance.  Cette  intensité  est 
incomparablementsupérieureàcelle  des  réseauxducontinent  européen. 
Elle  tient  à  l'immensité  d'un  territoire  que  ne  coupe  aucune  barrière 
de  douanes;  elle  résulte  aussi  de  la  division  du  travail  de  production 
entre  les  différents  États,  dont  chacun  consacre  son  activité  aux  cul- 
tures et  aux  industries  le  mieux  appropriées  à  son  sol,  à  son  climat,  à 
ses  ressources  naturelles,  et  qui,  ne  se  suffisant  pas  à  eux-mêmes,  ont 
des  échanges  incessants;  elle  est  entretenue  par  l'espril  d'initiative 
des  Américains  du  Nord  et  parle  développement  de  leurs  exploitations 
industrielles.  Les  matières  pondéreuses,  combustibles,  minerais,  etc.. 
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entrent,  traillcnrs,  pour  une  hirge  |)ail  dans  les  transports.  En  outre, 
les  États-Unis  ont  pu,  grâce  à  ractivit(''  même  et  à  retendue  de  ces 
transports,  employer  des  wagons  à  g'ros  chargement,  mettre  en  circu- 
lation des  trains  extrêmement  lourds  et  traînés  par  de  puissantes 
locomotives,  restreindre  ainsi  au  minimum  les  prix  unitaires.  Ajou- 
tons enfin  que,  sur  nombre  de  lignes,  il  s'est  efîectué  une  sorte  de 
spécialisation  du  trafic,  circonstance  éminciimicnt  favorable  pour 
simplifier  le  service  et  le  rendre  moins  coûteux. 

Sans  doute,  les  taxes  varient  notablement  suivant  les  marchandises, 
suivant  les  parcours;  elles  se  modifient  selon  que  la  concurrence  existe 
ou  non,  selon  <{ue  la  lutte  s'avive  ou  s'apaise.  Mais,  en  définitive,  les 
États-Unis  ont  surpassé  les  autres  pays  pour  le  bas  prix  du  transport 
des  marchandises;  c'est  une  inappréciable  concpièle. 

La  circulation  des  voyageurs  a  une  a<'tivité  bien  moiii(b(M^t  no  pré- 
sente (pleine  importance  relativement  secondaire.  Aussi  la  baisse  des 
tarifs  correspondants  n"a-l-elle  pu  atteindre  la  même  proportion  : 
en  1909-1!)10,  la  taxe  kilométrique  moyenne  était  de  6  c.  12. 

Ouel  chiffre  les  capitaux  engagés  dans  les  chemins  de  fer  ont-ils 
atteint?  Ouelle  a  été  la  rémunération  de  ces  capitaux  ? 

D'après  la  statistique  officielle  dressée  par  V fnlerstatc  Commerce 
Commission,  le  développement  des  lignes  en  exploitation,  à  la  \'\n  de 
juin  1!)10,  était  de  386  947  kilomètres.  Il  correspondait  à  42  kilomètres 
par  10  000  habitants  (presque  deux  tiei-s  de  |)jus  que  la  proportion  de 
la  Suède,  c'est-à-dire  du  paysd'Europe  le  mieux  doté  sous  ce  rapport, 
et  cinq  fois  et  demie  la  proportion  générale  en  Europe)  et  à  5  kilo- 
mètres par  myriamètre  carré  de  superlicie  continentale  (une  fois  et 
demie  la  proportion  moyenne  en  Europe,  malgré  la  densité  beaucoup 
plus  faible  de  la  population  aux  Etats-Unis). 

A  la  même  époque,  le  capital  émis,  évalué  au  j>air,  atteignait  95  mil- 
liards 401  millions  de  francs,  ce  qui  représenlait  247.000  francs  environ 
par  kilomètre  et  un  peu  plus  de  1000  francs  par  habitant.  En  France,  la 
dépense  par  habitant,  à  la  fin  de  1908,  n'était  que  de  474  francs  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de  499  francs  pour  l'ensemble 
des  voies  ferrées  affectées  au  transport  des  marchandises  en  même 
temps  i\\\i\  celui  des  voyageurs  (chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou 
local  et  tramways). 

Si  intéressante  qu'elle  soit  à  connaître,  la  valeur  au  pair  ne  donne 
qu'une  notion  insuffisante  des  dépenses  vraies.  Malheui'eusement,  les 
statistiques  ne  permettent  pas  de  supputer  avec  quehfue  précision  le 
montant  des  capitaux  réellement  consacrés  à  l'œuvre  des  voies  ferrées 
sur  le  territoire  des  États-Unis.  11  faudrait  pouvoir  tenir  compte,  non 
seulemeni  de  l'écart  entre  le  taux  nominal  et  le  taux  effectif  des  appels 


CONCURRENCE    DES    CHEMINS    DE    FKIi    KNTRE    EUX  ill 


iiLi  (M't'c lit.  ainsi  ([lie  des  subventions  fournies  parles  Étais,  les  localités 
et,  exceplionnellemenl,  l'autorité  iédcMale.  mais  encore,  et  surtout,  de 
nombreuses  circonslanees.  au  sujet  desquellesjecroisdevoir  présenter 
quelques  exj)lications  sommaires. 

Tout  d'abord,  les  statistiques  englobent  dans  leur  évaluation  des 
titres  qui  sont  restés  provisoirement  aux  mains  des  Compagnies  ou 
de  leurs  fidéicommissaires.  [lour  être  ultérieurement  lancés  sur  le 
marché  an  l'iir  et  à  mesure  des  besoins. 

Elles  conq)rennent  ég-alement  des  titres  remis  à  certaines  sociétés 
de  construction,  commeavancesur  des  travaux  dont  l'exécution  n'aura 
lieu  que  plus  tard  et  olTre  même  parfois  un  caractère  problématique. 

Vn  facteur  contribuant  dans  une  large  mesure  à  grossir  les  frais 
a[)paients  de  premier  établissement  est  la  proportion  considérable  de 
titres  de  chemins  de  fer  possédés  par  d'autres  Compagnies  qui,  poul- 
ies acquérir,  ont  elles-même.s  procédé  à  des  émissions.  De  là  résulte 
un  double  emploi. 

Dès  l'origine  du  réseau,  l'absence  de  contrôle  légal  et  la  liberté 
excessive  d'allures  laissée  aux  administra teursont  engendré  un  abus, 
une  calamité  dans  le  régime  financier  des  Compagnies,  l'émission  de 
capitaux  fictifs,  le  ivatering  {arrossige  ou  coupage  du  capital).  L'opéra- 
tion connue  sous  ce  nom  significatif  a  atfectédeux  formes  principales  : 
celle  de  la  remise  gratuite  d'actions  soit  aux  premiers  obligataires, 
soit  à  des  entrepreneurs;  celle  de  la  distribution  d'actions  de  dividende 
[Stock  diridende).  Aux  premiers  temps  de  la  colonisation,  les  Compa- 
gnies de  l'Ouest  ré|iarlissaienl  souvent  des  actions,  véritables  parts 
de  fondateurs,  entre  les  premiers  obligataires;  tantôt  elles  prenaient 
l'initiative  de  cette  distribution,  afin  de  faciliter  leurs  emprunts: 
tantôt  elles  subissaient,  en  y  procédant,  les  exigences  des  souscrip- 
teurs, ({ui  entendaient  s'assurer  ainsi  le  droit  de  participer  à  la  direc- 
tion de  l'entreprise.  Non  moins  fréquent  fut  1'  «  arrosage  »  des  entre- 
preneurs aTi  moyen  d'actions,  devant  constituer  une  majoration  du 
prix  des  travaux.  Mais  la  source  la  plus  abondante  d'inflation  du 
capital  a  été  la  compensation  de  dividendes  impayés  par  des  actions 
ou  paris  d  actions;  la  prati(pie  pouvait  à  la  rigueur  se  défendre,  quand 
les  dividendes  étaient  employés  à  des  améliorations  augmentant  la 
valeur  des  lignes,  puisqu'elle  équivalait  à  une  sorte  d'emprunt  aux 
actionnaires;  dans  un  trop  grand  nombre  de  cas,  il  s'agissait  de  servir 
indirectement  des  dividendes  purement  fictifs,  de  concéder  une 
faveur  aux  actionnaires  et  spécialement  aux  administrateurs,  d  in- 
fluencer les  cours  pour  des  spéculations  de  iioiirse.  Pendant  longtemps, 
beaucoup  de  radroad  men  admirent  que  les  lignes  devaient  se  cons- 
truire, en  principe,  avec  le  produit  des  obligations.  Depuis  un  quart 
de  siècle,  le  ioaterinff  a  progressivement  diminué;  ses  dangers  avaient 
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été  mis  en  lumière  par  des  scandales  éhontés,  par  des  désastres  reten- 
tissants, et  l'opinion  piib]if|uo  se  serait  opposée  au  retour  des  errements 
du  passé.  Vers  189(>,  M.  Paul-Dubois  estimait  à  la  moitié  ou  aux  trois 
(pUu'ts  la  IVaclion  non  versée  du  capital  social. 

Il  y  a  (Ml  là  loul  un  faisceau  de  faits  concourant  à  élever  en  appa- 
rence les  frais  de  construclidu. 

D'autres  faits  ont  exei'cé  une  influence  inverse. 

La  long-uc  série  des  faillites  et  des  li([uidations  a  éliminé  de  nom- 
breux titres,  qui  ne  rii>urenl  plus  aux  statistiques,  et  retranché  des 
comptes  un  enseud^le  iui|)ortant  de  dépenses. 

D'autre  part,  les  Compagnies  dont  la  situation  était  satisfaisante  et 
la  gestion  empreinte  d'une  sage  prudence  ont  opéré  svh'  leurs  recettes 
d'exj)loitation  des  prélèvements  considérables  destinés  soit  à  l'exécu- 
tion de  travaux  complémentaires,  soit  à  l'acquisition  de  matériel  rou- 
lant, et  allégé  d'autant  leur  capital. 

Enfin,  les  dépenses  d'établissement  de  certaines  lignes  ont  été  par- 
tif'llemenl  couvertes  par  le  produit  dt^  l'aliénation  des  terrains  concédés 
aux  Compagnies. 

Ni  les  publications  officielles,  ni  les  pul)lications  particulières,  ne 
contiennent  d'indications  suffisantes  pour  le  calcul  des  effets  qu'ont 
pu  déterminer  tant  de  causes  diverses.  Elles  sont  même  absolument 
muettes  en  ce  qui  concerne  plusieurs  des  éléments  d'inflation  ou  de 
réduction  du  capital. 

Dans  la  dernière  édition  de  son  livre  «  Transports  et  Tarifs  »  (1908'i, 
M.  Colson  s'est  référé  à  une  évaluation  récente  de  M.  Thompson,  d'après 
laquelle  le  réseau  aurait  coulé  68  milliards  300  millions.  Cette  évalua- 
tion devrait  être  sensiblement  augmentée,  eu  égard  au  temps  écoulé 
entre  sa  date  et  l'année  1910;  d'un  autre  côté,  il  y  aurait  lieu  de  déduire 
la  part  correspondant  aux  lignes  en  construction.  Si  on  s'arrêtait  à  la 
sommede82milliards,lecoût  kilométriqueressortirait  à2l2  000 francs. 
A  priori,  un  chilTre  si  modique  peut  éveiller  des  doutes,  pour  un 
réseau  dont  le  trafic  a  une  grande  intensité  et  dans  un  pays  où  la 
main-d'œuvre  est  chère.  Cependant,  il  convient  de  ne  pas  perdre.de 
vue  ([ue  généralement  les  charges  des  premières  acquisitions  de 
terrains  ont  été  minimes,  que  les  Compagnies  se  sont  astreintes  à  une 
extrême  simplicité  dans  les  installations  initiales,  que  l'élément  noii 
de  la.  population  a  fourni  des  travailleurs  se  contentant  d'un  faible 
salaire. 

La  répartition  du  capilal  en  actions  et  en  obligations  s'est  faite  à 
peu  près  par  parties  égales,  avec  une  légère  prédominance  de  la  dette 
obligataire  qui,  en  1910,  représentait  oo.!)o  p.  100  du  total.  Ordinai- 
rement, le  taux  d'émission  des  obligations  a  oscillé  entre  4  et  6  p.  100. 

On  peut  juger  des  résultats  financiers  de  l'année  1909-1910  parle 
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tableau  suivant,  cxirailde  la  statistique  officielle  et  donnant  un  aperf;u 
(reiistMiil)le  sur  la  rémunération  des  capitaux  : 
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Comme  le  monlreul  les  chiffres  consignés  au  lal)leau  précédent,  la 
situation  financière  s'est  singulièremenl  améliorée  depuis  la  fin  du 
si«>cle  dernier.  En  même  temps  q\ie  s'élevait  la  proportion  du  capital- 
actions  rémunéré,  le  taux  moyen  des  dividendes  suivait  également 
une  marche  ascendante. 

Le  réseau  américain  a,  nous  l'avons  vu,  traversé  à  diverses  reprises 
des  périodes  fort  critiques  au  point  de  vue  financier.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  en  1873,  la  privation  de  dividende  a  frappé  les  Com- 
i)agnies  les  |)lus  solides,  telles  que  celles  de  Baltimore  and  Ohio  et 
de  Pennsylvania. 

A  peine  est-il  besoin  de  diie  (lueileslluctuations  se  sont  manifestées 
dans  le  cours  des  titres.  Vers  la  liii  de  i.ST.'J,  quekiues  mois  ont  suffi 
pour  iuiliger  une  dépréciation  d'un  tiers  au  capital-actions  de  l'en- 
semble des  quarante  meilleures  Compagnies. 

En  résumé,  la  concurrence  des  voies  ferrées  aux  États-Unis  a  pris 
un  essor  extraordinaire,  accumulé  les  catastrophes  et  les  ruines,  pro- 
voqué des  abus  intolérables/lans  la  taxation,  amené  une  profonde  ins- 
lal)ilité  des  prix  de  transport.  Puis,  la  loi  générale  d'entente  entre  les 
industries  rivales  dont  le  nombre  est  limité  s'est  imposée  dans  le 
domaine  des  chemins  de  fer  comme  dans  les  autres  branches  de 
l'activité  humaine.  Après  des  alternatives  de  guerre  et  de  paix,  la 
concentration  a  pu  finalement  s'accomplir  par  la  mainmise  dequelques 
puissants  financiers  sur  la  haute  direction  des  réseaux.  Des  lois  locales 
ou  générales  sont  intervenues  dans  le  double  but  d'empêcher  les 
manœuvres  abusives  auxquelles  avait  conduit  l'ardeur  de  la  concur- 
rence et  d'obvier  aux  excès  du  monopole.  A  travers  ses  évolutions 
successives,  le  régime  américain  a  finalement  [)rocuré  au  pays  le 
bénéfice  d'un  abaissement  exceptionnel  des  tarifs,  du  moins  pour  le 
transport  des  nu^rchandises.  Cet  abaissement  ne  s'est,  à  la  vérité, 
produit  (pi'au  milieu  de  saccades  et  de  soubresauts;  mais  il  est 
acquis  et  conslitue  un  fait  capital,  éminemment  propre  au  dévelop- 
pement de  la  production  et  de  la  richesse.  Personne  ne  conteste  au- 
jourd'hui que  la  concurrence  n'en  ait  été  un  des  principaux  facteurs. 
L'immensité  du  territoire,  l'abondance  des  ressources  naturelles, 
l'ampleur  des  champs  ouverts  au  progrès  ont  permis  à  la  lutte  de 
s'exercer  dans  des  conditions  spéciales  et  d'avoir  des  effets  qui,  ail- 
leurs, eussent  été  sans  doute  irréalisables. 
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9.  Concurrence  et  arrangements  entre  les  Administrations 
de  chemins  de  fer  dans  divers  pays.  —  Nous  venons  de  parcoui'ir 
(le?  pays  dotés  de  régimes  lég-aux  très  différents.  Les  exemples  four- 
nis par  ces  pays  éclairent  d'une  assez  vive  lumière  la  question  de  la 
concurrence  des  chemins  de  fer  pour  qu'il  soit  à  peine  nécessaire  de 
chercher  ailleurs  d'autres  enseignements.  Aussi  serai-je  très  bref  dans 
l'exposé  des  (pielques  faits  qu'il  me  |iaraît  encore  utile  de  rappeler. 

En  Belgique,  les  lignes  concédées  n'ont  plus  aujourd'hui  ({u'unc 
longueur  minime  et  sont  enserrées  dans  les  mailles  du  réseau  d'État. 
L'attribution  des  transports  se  fait  d'après  la  règle  de  la  plus  courte 
distance  ;  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  ([ue  sur  la  demande 
expresse  de  l'expéditeur,  et  le  cas  "est  fort  rare,  car  la  taxe,  calculée 
pour  le  parcours  elTectif,  subit  alors  une  majoration.  Mais,  autrefois, 
les  concessions  étaient  beaucoup  plus  nombreuses,  et  il  y  a  eu,  à 
diverses  reprises,  des  guerres  de  tarifs,  qui  se  sont  généralement  tei-- 
minées  par  une  entente  entre  les  Administrations  intéressées.  Plu- 
sieurs arrangements  ainsi  intervenus  sont  relatés  dans  les  comptes 
rendus  annuels  du  Gouvernement  aux  Chambres.  L  un  des  derniers 
avait  été  conclu  entre  l'État  et  la  Compagnie  du  Grand  Central  Belge 
pour  le  transport  des  marchandises  ;  il  consacrait  les  résultats  d'une 
longue  expérience.  Ses  dispositions  principales  étaient  les  suivantes  : 

a.  Trafic  inlévieur.  —  Chacune  des  Administrations  contractantes 
avait  droit  à  l'intégralité  des  transports  entre  deux  stations  exclusive- 
ment desservies  par  elle  ou  desservies  l'une  par  elle  seule  et  l'autre 
par  les  deux  Administrations,  Elle  pouvait  diriger  ces  transports  sui- 
vant un  itinéraire  à  son  choix,  en  empruntant  au  besoin  des  lignes 
de  l'autre  Administration  contraetante  ou  de  Compagnies  tierces. 

L'acheminement  par  la  voie  la  plus  courte'étail  convenu  pour  les 
transports  :  1"  entre  deux  stations  exclusivement  desservies,  la  pre- 
mière par  lune  des  Administrations  contractantes  et  la  seconde  pai- 
l'autre  Administr-ation  contractante;  2°  entre  deux  stations  dont  l'une 
desservie  exclusivement  par  une  des  administrations  contractantes  et 
lautre  desservie  par  la  seconde  Administration  contractante  en  même 
temps  que  par  une  Compagnie  tierce  ;  3"  entre  deux  stations  desser- 
vies lune  exclusivement  par  une  des  Administrations  contractantes  et 
l'autre  par  une  ou  plusieurs  Compagnies  tierces,  quand  les  rails  de  la 
seconde  Administration  contractante  devaient  être  empiunlés  en 
transit. 

Deux  itinéraires,  au  choix  respectif  des  deux  Administrations  con- 
tractantes, pouvaient  être  adoptés  pour  les  relations  ci-après,  sous  la 
réserve  que  ni  I  un  ni  lauti'e  de  ces  itinéraires  n'aurait  une  longueur 
dépassant  de  plus  de  25  p.  100  celle  de  la  voie  la  plus  courte  :  1°  rela- 
tions d'une  station  commune  aux  deux  Administrations,  soit  avec  une 
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sLalion  également  commune  à  ces  Administrations,  soit  avec  une  sta- 
tion commune  à  l'une  d'elles  et  à  une  Compagnie  tierce,  soit  avec 
une  station  desservie  par  une  ou  plusieurs  Compagnies  tierces  ;  2"  re- 
lations dune  station  commune  à  Tune  des  Administrations  contrac- 
tantes et  à  une  Compagnie  tierce  avec  une  station  commune  à  la 
seconde  Administration  et  à  une  Compagnie  tierce.  L'itinéraire  choisi 
par  l'une  des  Administrations  contractantes  devait  cire  tout  entier  en 
dehors  du  l'éseau  de  la  seconde.  Au  cas  où  un  seul  itinéraire  restait 
dans  la  limite  d'excédent  de  longueur  précédemment  définie,  le  trafic 
lui  était  acquis.  A  défaut  d'itinéraire  remplissant  les  conditions  re(iuises, 
la  règle  de  la  voie  la  plus  courte  redevenait  applicable. 

Pour  la  taxation,  les  lignes  belges  étaient  considérées  comme  ap- 
partenant à  une  seule  Administration.  Les  taxes  se  calculaient  suivant 
la  voie  la  plus  courte  et,  sauf  exception,  d'après  les  barèmes  de  l'État. 

Lorsque  l'itinéraire  était  unique  et  empruntait  les  rails  des  deuv 
Administrations  contractantes  ou  ceux  d'autres  Administrations,  le 
produit  du  transport  se  répartissait  conformément  aux  règles  en  usage 
entre  l'État  et  les  Compagnies  belges  avec  lesquelles  il  se  trouvait  en 
relation.  Quand  il  y  avait  ou  quand  il  pouvait  y  avoir  deux  itinéraires, 
la  voie  effectivement  suivie  recevait  les  frais  accessoires  et  50  p.  100 
de  la  taxe  proprement  dite  :  le  surplus  élait  partagé  entre  les  deux 
itinéraires  par  moitié,  s'ils  avaient  la  même  longueur,  et  dans  une 
proportion  variant  avec  leurs  longueurs  respectives,  s'ils  avaient  un 
inégal  développement;  lorsque  les  itinéraires  empruntaient  les  rails 
de  plusieurs  Administrations,  la  répartition  se  faisait,  pour  les  frais 
accessoires  et  50  p.  100  (hi  ])ri\  de  transport,  conformément  aux 
règles  usuelles  des  services  mixtes,  et,  pour  le  surplus,  au  prorata 
kilométrique. 

h.  Trafic  international.  —  Chacune  des  Administrations  contrac- 
tantes avait  droit  aux  transports  entre  une  station  exclusivement 
desservie  par  elle  et  une  station  étrangère.  Elle  pouvait  diriger  ces 
transports  suivant  un  itinéraire  à  son  choix,  en  empruntant  au  besoin 
les  rails  de  lautie  Administration  ou  de  tierces  Compagnies  belges. 

Deux  itinéraires,- au  choix  respectif  des  deux  Administrations  con- 
tractantes, pouvaient  être  adoptés  pour  les  relations  avec  l'étranger 
des  stal  ions  belges  communes  aux  deux  Administrations  contractantes, 
communes  à  l'une  de  ces  Administrations  et  à  une  Compagnie  tierce, 
communes  à  plusieurs  Coni[)agnies  tierces,  ou  enlin  desservies 
exclusivement  par  une  Compagnie  tierce.  L'itinéraire  choisi  par  lune 
des  Administrations  contractantes  devait  rester  tout  entier  en  dehors 
du  réseau  de  la  seconde.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  itinéraires  ne  devait 
présenter,  (h^  la  station  belge  à  leur  point  de  rencontre  sur  territoire 
(Hranger.    une  longueur  dc'qiassant  de  jilus  de  25  p.  100  celle  de  la 
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voie  ayant  stMvi  à  la  ùrlorniiiialioii  de  la  taxe,  yiiaiid  un  seul  iliné- 
raire  restait  clans  t-elie  limite  d'excédent  de  longueur,  le  tralic  lui 
était  acquis.  A  défaut  diliaéraire  remplissant  les  conditions  requises, 
les  transports  prenaient  la  voie  ayant  servi  pour  la  détermination  du 
prix. 

Les  tarils  internationaux  se  calculaient  par  la  frontière  donnant  les 
prix  les  plus  has.  Pour  la  comparaison  des  prix,  les  taxes  des  par- 
cours étrant^ers  étaient  ajoutées  à  celles  des  parcours  belges,  ([ui 
devaient  être  établies  par  la  voie  la  plus  courte  et,  sauf  exception, 
d'après  les  barèmes  de  IKtal. 

Dans  fe  cas  tl'nn  itinéraire  unique  empruntant  les  lignes  des  deux 
Administrations  contractantes  ou  d'autres  Administrations,  la  fraction 
du  prix  de  transport  alîérente  au  parcours  belge  se  partageait  confor- 
mément aux  règles  en  usage  entre  l'Etal  et  les  Compagnies  belges 
avec  lesquelles  il  se  trouvait  en  relation.  Toutefois,  si  l'itinéraire  efï'ec- 
lif  dilï'érait  de  l'itinéraire  ayant  servi  de  base  à  la  fixation  de  la  taxe, 
ce  dernier  était  réputé  existant  et  les  sections  belges  qu'il  empruntait 
avaient  droite  une  part  du  prix  de  transport. 

Lorsqu'il  y  avait  ou  lorsqu'il  pouvait  y  avoir  deux  itinéraires,  le 
partage  de  la  fraction  du  prix  de  transport  afîérente  au  parcours  belge 
se  faisait  selon  des  règles  identiques  à  celles  qui  régissaient  le  cas 
similaire  en  trafic  intérieur.  Pour  la  comparaison  des  longueurs, 
celles-ci  étaient  mesurées  de  la  station  belge  au  point  de  rencontre 
des  deux  itin    aires  àletranoer. 


'c 


En  Espagne,  la  presse  spéciale  des  chemins  de  fer  signalait,  il  y  a 
quelques  années,  une  convention  de  partage  intervenue  entre  deux 
grandes  Compagnies  et  conclue  pour  uneduiée  de  25  ans.  Aux  termes 
de  cet  arrangement,  les  Compagnies  mettaient  en  commun  les  pro- 
duits de  leur  exploitation;  celle  qui  avait  effectué  le  transport  préle- 
vait 30  p.  lUO  de  la  recette  brute,  pour  se  couvrir  de  ses  dépenses;  le 
surplus  était  réparti  dans  une  proportion  calculée  d'après  les  résultats 
des  cinq  années  ayant  précédé  la  signature  de  l'accord,  ce  qui  attri- 
buait à  l'une  des  Compagnies  -47  centièmes  et  à  l'autre  53  centièmes 
des  70  p.  100  (11!  produit  bruî,  considérés  comme  représentant  la 
recette  nette. 

Le  «  Bullelin  des  transports  internationaux  par  chemins  de  fer  » 
(Office  central  de  Berne)  a  publié,  dans  son  numéro  d'octobre  1894,  un 
règlement  «  destiné  à  empêcher  la  concurrence  des  chemins  de  ïe\' russes 
entre  eux,  en  matière  de  transport  de  marchandises  ».  Ce  règlement, 
auquel  étaient  soumises  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
les  Compagnies  et  les  unions,  prévoyait  trois  ordres  de  dispositions  : 
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étal)li.ssemeiil  de  liirifs  iJenliiiues  ou  analogues  pour  les  dilïérenls 
iliiiéi'aires;  réparlilion  du  trafic  entre  ces  itinéraires  ;  répartition  du 
bénéfice  procuré  par  les  transports.  La*  modalité  d'application  déj)en- 
dail  de  Tensemble  des  circonstances  influant  siarle  trafic  de  chacun 
des  itinéraires  (capacité  de  trafic,  longueur,  avantages  assurés  au 
purblic  et  au  fisc,  rapport  du  tonnage  en  cause  au  nombre  des  itiné- 
raires, etc.). 

Il  était  interdit  d'accorder  aux  entreprises  de  transport,  aux  sociétés 
privées  ou  aux  particuliers  aucune  faveur  altérant  les  elïets  des  tarifs 
approuvés,  en  vue  d'attirer  le  trafic  sur  un  itinéraire  au  détriment 
d'un  autre  itinéraire. 

Le  partage  des  expéditions  entre  les  4ivers  itinéraires,  était  etïeclué, 
soit  par  l'attrilyution  à  chacun  d'eux  d'une  qiîote-part  déterminée  du 
tonnage,  soit  par  l'acheminement  alternatif  des  marchandises  suivant 
chacpic  itinéraire  pendant  une  période  de  temps  définie,  soit  par  la 
combinaison  des  deux  systèmes. 

Quand  la  part  de  trafic  ou  les  périodes  réservées  à  un  itinéraire 
avaient  été  dépassées,  l'itinéraire  lésé  devait  recevoir,  à  titre  de  rem- 
boursement, une  somme  ég'ale  au  bénéfice  qu'il  eût  réalisé  en  efïec- 
tuant  les  transports  détournés.  Le  règlement  prescrivait  d'évaluer, 
dans  ce  cas,  au  plus  juste  prix  les  frais  d'exploitation. 

Les  arrangements  entre  les  Administrations  étaient  subordonnés 
à  l'approbation  du  Ministère  des  finances  (département  des  chemins 
de  fer). 

A  défaut  d'accord,  des  décisions  pouvaient  être  prises  par  les  auto- 
rités gouvernementales  chargées  des  tarifs;  ces  décisions  étaient 
exécutoires  dans  des  conditions  que  fixait  le  règlement. 

Après  la  ratification  de  la  Convention  internationale  de  Berne  sur 
le  transport  des  marchandises  parchemins  de  fer,  les  Administrations 
placées  sous  le  régime  de  la  convention  ont  institué  un  Comité  inter- 
national, ayant  notamment  pour  mission  de  régler  d'une  manière 
uniforme  diverses  dispositions  relatives  au  service  des  transports.  Le 
Comité  ainsi  institué  a  élaboré  en  i'JOG,  et  les  administrations  int(''- 
ressées  ont  revêtu  de  leur  sanction,  un  aecord  «  pour  le  règlement  du 
dévoyé  des  transports  internationaux  par  chemins  de  fer  «.  Bien  que 
n'ayant  paspourobjet  direct  des  questions  de  concurrence,  cetaccord 
y  touche  néanmoins  de  près.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'eu  rappeler  ici 
({uelques  traits  essentiels. 

D'après  l'arrangement,  sont  coiisidérées,  sauf  exception,  comme 
dévoyées  :  1"  les  marchandises  ayant  suivi  sur  la  totalité  ou  sur  une 
fraction  du  parcours  un  itinéraire  autre  que  celui  par  lequel  elles 
atu'aient  dû  passer,  conformément    aux  prescriptions  de  l'expéditeur. 
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aux  indicalions  du  tarif,  aux  couveulions  daclieniiiiemeiil,  elc;  2"les 
marchandises  ayant  dépassé  la  gare  d'arrivée. 

En  cas  de  dévoyé,  la  taxe   revient  à  l'itinéraire  normal.  Les  Admi- 
nistrations, qui  ont  etleclué  le  transport  détourné,  ne  sont  pas  indem- 
nisées s'il  s'agit   de  colis  dont  le  poids  total  inscrit    sur  une  même 
feuille  de  route  est  au  [dus  de  50  )  kilogrammes.  Pour  les  expéditions 
d'un  poids  supérieur,  elles  recjoiveni  des  Administrations  qui  avaient 
droit  au  transport  une  indemnité  kilométrlipic  (Je    i'ô  centimes  par 
wagon  complet  ou  de  25  centimes  par  50  Icilogrammes  d'ejxpédltion 
jiarlielle  ;  à  cette  indemnité  s'ajoutent  éventuellement  les   frais  de 
transmission  évités  à  ces  dernières  Administrations.  La  somme  rem- 
boursée est,  après  prélèvement,   s'il  y  a  lieu,  des  frais  tle  transmis- 
sion occasionnés  par  le   détournement,  répartie  au  prorata  kilomé- 
ti'ique. 

L'arrangement  contient  des  règles  détaill-es  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'envoi  des  marchandises  détournées  vers  leur  destina- 
lion,  sur  les  avis  que  doivent  se  doliner  les  Administrations,  sur  la 
responsabilité  des  Administrations  dont  relève  l'itinéraire  normal  el 
de  celles  dont  relève  l'itinéraire  détourné,  elc. 


10.  Observations  gé.iérales  et  conclu sions.  —  Si  l'on  récapi- 
tule les  données  fournies  par  l'étranger,  si  l'on  cherche  à  en  dégager 
un  enseignement,  on  arrive  aux  conclusions  suivantes. 

Après  avoir  été  effective  el  souvent  très  âpre  dans  divers  pays,  la 
concurrence  s'y  est  peu  à  peu  atténuée  ou  même  a  complètement  dis- 
paru pour  faire  place  à  des  fusions,  à  des  ententes,  à  des  associations. 

En  Angleterre  et  surtout  aux  États-Unis,  les  batailles  que  se  sont 
livrées  les  Compagnies  ont  engendré  des  désastres  financiers. 

Tant  qu'elle  subsistait,  la  concurrence  ne  pouvait  que  pousser  à 
l'aljaissement  des  tarifs.  Mais  celte  action,  très  avantageuse  pour  le 
public,  a  eu  sa  contre-partie  dans  l'instabilité  des  taxes,  dans  des  iné- 
galités déplorables  entre  les  centres  desservis  par  plusieurs  Compa- 
gnies rivales  et  les  centres  desservis  par  une  Compagnie  unique, 
dans  des  dépenses  fruslraloires  de  premier  établissement  dont  la 
charge  devait  fatalement  peser  sur  l'exploitation,  enfin  dans  la  cons- 
titution de  monopoles  écrasants  contre  lesquels  les  gouvernements 
ont  été  conduits  à  se  forger  tardivement  des  armes. 

Aux  États-Unis,  malgi-é  les  causes  de  relèvement  ultérieur  que  la 
concurrence  apportait  à  sa  suite,  l'ardeur  et  la  durée  de  la  lutte  ont 
certainement  hàlé  la  réduction  définitive  des  prix  de  transport  ;  mais, 
pour  les  raisons  précédemment  exposées,  le  Nouveau  Monde  offraitdes 
facilités  exceptionnelles  à  ce  mouvement  de  dégression.  11  ne  semble 
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pas  en  avoir  élé  de  même  dans  les  pays  d'Europe,  où  la  diminution 
pi'ogressive  des  taxes  s'est  d'ailleurs  réalisée  grâce  aux  progrès  de 
l'exploitation  et  à  raccroissoment  du  trafic. 

L'opinion  du  Royaume-lni,  d'abord  confiante  dans  les  bienfaits  de 
la  concurrence,  n'a  pas  tardé  à  subir  un  revirement  profond.  En  Amé- 
l'ique,  les  pouvoirs  publics  ont  montré  plus  de  fidélité  aux  conven- 
tions du  début  ;  on  ne  saurait  affirmer  cependant  que  ces  conventions 
soient  restées  intactes;  en  otTel,  môme  par  delà  l'Atlantique,  les 
obstacles  aux  ententes  ont  été  emportés  et  la  force  irrésistible  des 
faits  a,  sans  aucun  doute,  agi  sur  Icspril  éminemment  pratique  de  la 
population  américaine. 

Aussi  bien  les  principes  ordinaires  de  l'économie  politique  sont-ils 
inapplicables  en  la  matière.  Il  est  certain  qu'en  thèse  générale,  dans 
l'industrie,  dans  le  commerce,  la  concurrence,  c'esl-à-dire  la  compé- 
tition entre  les  producteurs  ou  les  négociants,  contribue  puissamment 
à  aviver  l'activité  sociale,  qu'elle  en  constitue  «  l'âme  et  l'aiguillon  », 
suivant  l'expression  de  Montesquieu,  qu'elle  stimule  le  progrès, 
(ju'elle  ramène  le  prix  des  choses  ou  des  services  à  sa  juste  valeur. 
Mais,  pour  que  la  concurrence  existe,  la  condition  primordiale  est 
(jue  les  producteurs  ou  les  négociants  soient  nombreux,  qu'ils  ne 
puissent  se  concerter  ou  (jue  ce  concert  soit  nuisible  à  leurs  intérêts. 
Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  producteurs  diminue,  la  tendance  à 
une  lutte  durable  perd  de  son  intensité  ;  s'il  est  très  faible,  l'asso- 
ciation devient  presque  inévitable.  Sans  parler  des  chemins  de  fer,  on 
pourrait  en  citer  maints  exemples,  familiers  à  quiconque  a  observé 
de  près  ou  de  loin  les  phénomènes  de  la  vie  industrielle.  Bornons- 
nous  à  prendre  au  hasard  et  à  rappeler  un  de  ces  exemples  :  le  sous- 
sol  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  renferme,  le  long  de  la 
Meurthe  et  du  Sanon,  des  gisements  magnifiques  de  sel  gemme,  les 
plus  beaux  et  les  plus  riches  de  toute  la  France;  diverses  conces- 
sions ont  été  instituées  pour  l'exploitation  des  masses  salines;  après 
une  lutte  de  quelques  années,  les  concessionnaires  qui  se  sentaient 
maîtres  du  marché,  qui  étaient  investis  d'unmono})ole  de  fait,  se  sont 
réunis  en  association,  se  sont  syndi<iués  afin  de  faire  la  loi  au  consom- 
mateur. Les  faits  du  même  ordre  abondent,  non  moins  caractéris- 
tiques, dans  d'autres  branches  de  la  pi'oduction  et  jusque  dans  l'an- 
cienne industrie  des  trans|)orts  par  terre.  Je  me  reprocherais 
d'insister  davantage  sur  une  vérité  aujourd'hui  évidente  et  indiscutée. 
Maintenant,  les  économistes  les  plus  orthodoxes  n'hésitent  pas  à  recon- 
luiître  l'exagération  des  théories  développées  par  leurs  devanciers. 
Ceux-ci,  véritables  apôtres,  obéissant  à  une  foi  et  à  des  convictions 
ardentes,  avaient  cru  pouvoir  ériger  en  principes  absolus,  en  dogmes, 
des   règles  ne  comportant    pas   une  pareille    rigidité  ;  dépassant   la 
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mesure,  ils  s'élaienl  laissé  enlraînor  à  faire  d'une  science  essenlielle- 
nient  expérimentale  une  science  pour  ainsi  dire  malhémali({ue.  Le 
catéchisme  de  la  concurrence  a  eu  le  sort  de  celui  du  libre  échange, 
qu'ime  certaine  école  prétendait  impober  sans  aucune  reslriction, 
sans  aucun  tempérament,  cpiels  que  fussent  le  régime  des  peuples 
voisins  et  les  nécessités  financières.  11  ne  saurait  rien  y  avoir  d'absolu 
dans  la  vie  sociale,  non  plus  qu'en  politique  ou  en  administration. 

Si,  même  dans  l'industrie  ordinaire,  la  concurrence  s'évanouit 
fréquemment,  comment  sul)sisterait-elle  dans  la  grande  industrie  des 
chemins  de  fer? 

Le  nombre  des  lignes  reliant  deux  centres  déterminés  est  toujours 
restreint  :  on  en  construira  deux,  rarement  davantage;  jamais  on  ne 
les  multipliera  dans  une  large  mesure.  Au  début,  la  lutte  s'engagera, 
comme  nous  l'avons  vu  pour  le  Royaume-Uni  et  pour  l'Amérique  du 
Nord;  les  taxes  subiront  des  abaissements  excessifs,  et  les  recettes 
fléchiront  en  même  temps  qu'augmenteront  les  dépenses  d'exploi- 
tation ;  des  ruines,  des  désastres  surviendront,  ou,  si  les  conce.'^sion- 
naires  savent  s'arrêter,  s'ils  comprennent  que  la  continuation  des 
hostilités  les  mène  tout  droit  à  des  catastrophes,  la  bataille  se  termi- 
nera par  des  accords;  les  tarifs  seront  relevés  et,  en  fin  de  compte,  le 
jvablic  risquera  fort  de  payer  les  frais  de  la  guerre,  car,  s'il  n'y  a  pas 
de  trafic  pour  deux,  il  faudra  nécessairement  trouver  de  la  recelte 
pour  deux  par  un  accroissement  des  taxes.  Cette  argumentation  ne 
porte,  bien  entendu,  que  sur  les  courants  de  circulation  qu'une  ligne 
suffirait  matériellement  à  desservir  ;  dans  le  cas  contraire,  l'établis- 
sement de  lignes  nouvelles  répondrait  à  des  Lesoins  nouveaux  et  ne 
i-onstiluerait  plus,  à  proprement  parler,  un  acte  de  concurrence  pour 
lesfhêmes  services  à  rendre  au  public. 

A.U  premier  résultat  fâcheux  de  la  concurrence  qui  vient  d'être 
indiqué  s'en  ajoute  un  autre,  relatif  à  la  distribution  du  réseau.  La 
lutte  ne  naîtra  évidemment  que  suivant  quelques  directions  privilé- 
giées, ayant  un  trafic  d'une  certaine  intensité  :  en  France,  par 
exemple,  elle  se  serait  concentrée  sur  les  lignes  du  Nord  ou  du  Havre 
à  Paris,  de  Paris  à  Lyon  et  à  Marseille,  de  Paris  à  Bordeaux,  de  Mar- 
seille à  Cette.  Des  capitaux  considérables  iront  s'engloutir  dans  les 
entreprises  concurrentes,  délaissant  les  courants  de  circulation  moins 
accusés;  un  petit  nombre  de  centres  importants  seront  réunis  par 
plusieurs  chemins,  tandis  que  le  surplus  du  pays  restera  déshérité. 
Tout  ou  presque  tout  pour  les  l'égions  riches,  rien  ou  peu  pour  les 
régions  moins  favorisées  de  la  nature  :  tel  sera  le  mot  d'ordre  des 
financiers,  qui  sont  inévitablement  réalistes  et  peu  enclins  au  senti- 
ment. 

Oue  serait   devenu  le    réseau    français,   si  dès   l'abord    la  concur- 
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vence  v  avait  été  admise':'  La  France  n'auiail-clle  pas  souffert  de  longs 
relards,  même  dans  rcxéculion  du  second  réseau  des  grandes  Com- 
pagnies, qui  a  coiilé  plus  dequalic  milliaids.  donl  le  produit  net 
annuel,  à  la  veilledes  convenlionsdei883,  n'atteignait  pasTS  millions, 
qui  rendait  ainsi  sensiblement  moins  de  2  p.  100  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  et  sur  lequel  l'ancien  réseau  avait  déjà  déversé 
])lusd'un  milliard? 

D'un  autre  côté,  la  concurrence  est  à  peu  près  inséparable  du  ré- 
i^nme  de  liberté  pour  les  Compagnies  :  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu 
primitivement  les  Anglais  et  les  Américains.  Or,  il  est  permis  de  se 
demander  si  les  nations  du  continent  européen,  (jui  concédaient  leurs 
cbeminsde  fer,  n'ont  pas  mieux  compris  liulérét  public  en  se  réservant 
une  autorité  plus  ou  moins  étendue  sur  la  gestion  des  concession- 
naires, en  ne  làcbant. pas  complètement  la  bride  à  des  industriels 
fatalement  passionnés  })Oin'  «  les  beaux  yeux  de  leur  cassette  »,  en 
n'oubliant  pas  que  les  voies  ferrées  sont  avant  tout  des  instruments 
d'intérêt  généi-al,  que  la  voirie  est  lun  des  attributs  les  plus  essen- 
tiels de  Iti  puissance  publique,  qu'à  elle  seule  la  délégation  du  droit 
d'expropriation  suffirait  pour  justifier  l'inlervenlLon  administrative 
dans  l'organisation  et  Tutilisation  des  cliemins  de  fer.  Au  surplus,  la 
concurrence  menant  par  une  pente  irrésistible  à  des  fusions  ou  à  des 
associations,  les  monopoles  de  fait  (pi'elle  engendre  ne  sont-ils  pas 
plus  redoutables  que  ceux  dont  l'institution  résulte  de  la  volonté  des 
Pouvoirs  publics,  puisqu'ils  naissent  sans  avoir  ni  contrepoids,  ni 
frein,  ni  modérateur? 

A  toutes  ces  considérations  d'ordre  général  s'en  joint  une  autre, 
spéciale  à  la  France.  Nous  n'avions  ni  l'activité  industrielle  dej' An- 
gleterre, ni  sa  ricbesse  inouïe,  ni  son  commerce  maritime,  ni.  par 
suite,  sa  circulation  intérieure;  nous  n'avions  pas  davantage  la  force 
d'expansion  de  la  jeune  nation  américaine,  le  champ  indéfini  ouvert 
à  son  travail  et  à  sa  production  ;  l'Étal  a  dû  contribuer  généreusement 
aux  dépenses  de  construction  desToies  ferrées,  garantir  aux  capitaux 
fournis  par  les  entreprises  un  revenu  déterminé,  devenir  ainsi  l'as- 
socié des  Compagnies.  Celle  association,  soil  au  [oinl  de  vue  des 
frais  de  premier  établissement,  soit  au  point  de  vue  de  la  garantie 
d'intérêt,  soit  au  point  de  vue  du  partage  des  bénéfices  stipulé  en 
échange  des  sacrifices  du  Trésor,  s'est  resserrée  à  mesure  que  se 
développait  le  réseau;  en  se  succédant  les  unes  aux  autres,  les  con- 
cessions n'ont  cessé  de  porter  sur  des  lignes  de  moins  en  moins  pro- 
ductives, d'exiger  un  concours  ci'oissant  des  finances  publiques,  de 
grossir  le  montant  du  revenu  garanti.  Le  souvenir  des  conventions  de 
1883  est  trop  présent  à  tous  les  esprits  pour  quil  soit  utile  de  redire 
combien  elles  ont   solidarisé  les  intérêts  fie  l'Etal  et  ceux  des  Com- 
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pagiiies.  A  beaucoup  d'égards,  le  Trésor  el  la  caisse  des  concession- 
naires ne  sont  plu^  ({u'une  so-rle  de  bourse  commune.  Examiner  et 
discuter  ici  la  lig-ne  de  conduite  suivie  par  les  divers  g'GUvernemenls, 
depuis  l'origine  d<^s  chemins  de  fer,  serait  œuvre  sl/érile.  On  ne  peut 
qu'enregistrer  les  actes  de  ces  gouvern'ements.  coiaslater  le^s  faits 
accomplis,  en  déduire  que,  même  à  défaul  de  toute  autre  raison, 
Funion  intime  de  l'I-^tal  et  des  Compagnies  eût  rendu  la  concurrence 
impraticable,  car  la  lutte  se  fût  Ijaduite  par  un  aflaissement  de  la 
recette  kilométrique,  par  une  aggravation  des  charges  du  Trésor, 
par  une  perte  éventuelle  de  bénéfices. 

Les  auteurs  des  cahiers  des  ckarge-s  ont  sagement  agi  en  réservant 
à  l'État  la  faculté  de  concéder  ou  de  construire  des  lignes  concur- 
rentes, sans  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  des  Compagnies 
qui  argueraient  et  justifieraient  d'un  préjudice  :  c'était  le  seul  moyen 
de  couper  court  aux  réclamations  et  d'éviter  des  résistances  trop 
tenaces  à  l'extension  progressive  du  réseau.  Il  y  avait  là  une  mesure 
de  précautio-n,  de  prudence,  de  prévoyance,  mais  non  un  moyen 
usuel  de  lutte  à  l'égard  des  Compagnies  récalcitrantes. 

L'Administration  dispose,  d'ailkitrs,  de  resso-uixes  variées  pour 
empêcher  les  concessionnaires  de  tenir  en  échec  l'intérêt  public;  elle 
a  son  action  de  chaque  jour  ;  elle  détient  une  arme  singulièrement 
puissante,  Vultima  ratio  du  droit  de  rachat,  la  reprise  des  réseatîx  par 
l'État.  A  la  vérité,  le  rachat  constitue  un  acte  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, qui  doit  se  fonder  sur  les  motifs  les  plus  sérieux,  s'appuyer 
sur  un  programme  bien  étudié  et  bien  arrêté  pour  l'exploitation 
ultérieure;  cependant,  préparé  avec  soin,  provoqué  par  des  néces- 
sités générales  indiscutables,  il  n'a  nullement  le  caractère  révolution- 
naire que  ses  adversaires  lui  ont,  souvent  attribué,  n'expose  pas  aux 
funestes  conséquences  dont  on  a  parfois  trop  agité  le  spectre. 

Point  n'est  donc  besoin  de  chercher  dans  la  concurrence  ce  qui  ne 
saurait  s'y  trouver.  Les  Pouvoirs  publics  ont  une  large  autorité  sur 
les  Compagnies  ;  il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  laisser  am^oindrir 
celte  autorité,  d'en  user  avec  une  équitable  fermeté,  de  couvrir  d'une 
protection  incessante  les  intérêts  généraux  dont  ils  sont  les  gardiens 
et  les  tuteurs  ;  leur  influence  sera  d'autant  mieux  assurée  et  produira 
des  effets  d'autant  plus  rapides  qu'ils  ne  se  serviront  pas  d'armes 
émoussées  par  avance  et  trop  fragiles  pour  ne  pas  se  rompre  entre 
leurs  mains. 

Jusqu'ici  j'ai  raisonné  surtout  en  envisageant  le  côté  financier  de 
la  question.  Les  partisans  fidèles  du  priaicipe  de  la  concurrence  ne 
discutent  plus  guère  sur  ce  terrain  ;  ils  reconnaissent  même  volon- 
tiers l'inanité  ou  les  inconvénients  des  guerres  de  tarifs;  mais,  choi- 
sissant un  autre  champ  de  controverse,  ils  "proclament  l'efficacité   de 
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la  lutte  au  point  de  vue  des  progrès  de  rexploilalion  technique. 
Certes,  rémulalion  entre  les  Compagnies  rivales  les  porte  à  s'ingénier 
pour  améliorer  leur  matériel  roulant,  pour  accroître  la  régularité  du 
service,  pour  ladapter  plus  complètement  aux  désirs  et  aux  conve- 
nances du  public,  pour  hâter  l'expédition,  le  transport  et  la  livraison 
des  marchandises,  pour  rechercher  les  économies,  pour  éliminer  les 
dépenses  frustratoires.  pour  éviter  les  formalités  inutiles.  11  y  aurait 
pourtant  beaucoup  à  dire  sur  les  perlectionncments  susceptibles 
d'imposer  des  charges  aux  Compagnies,  sur  la  durée  de  cette  émula- 
lion  à  laquelle  les  ententes,  les  traités  de  partage  du  trafic  ne 
manquent  pas  de  couper  les  ailes.  En  passant  outre  à  ces  observa- 
tions, en  supposant  que  tout  aille  au  gré^  des  défenseurs  de  la  con- 
currence, il  resterait  à  compter  le  prix  auquel  seraient  achetées  les 
améliorations  du  service:  il  resterait  à  examiner  si  l'intérêt  du  con- 
cessionnaire de  la  ligne  unique  à  développer  son  trafic  et  l'autoiilé 
de  l'Administration  sur  ce  concessionnaire  n'auraient  pu  assurer  les 
mômes  résultats.  Avec  une  volonté  énergique  et  éclairée,  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  ses  collaborateurs  sont  en  situation  d'exercer 
une  grande  influence,  de  pousser  efficacement  à  l'amélioration  du 
service  ;  ils  tiennent  de  la  législation  des  pouvoirs  suffisants,  et  l'une 
des  parties  capitales  de  leur  mission  consiste  précisément  à  inciter 
les  Compagnies  au  progrès,  à  coordonner  leurs  eiïorts  quelquefois 
divergents,  à  ranimer  leur  activité  et  leur  courage  aux  heures  de 
défaillance,  à  agir  vis-à-vis  d'elles  par  contrainte,  le  cas  échéant. 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  concurrence  appa- 
raît tomme  devant  être  écartée,  soit  pour  des  raisons  d'intérêt  géné- 
ral, soit  pour  des  raisons  spéciales  au  régime  du  réseau  français. 

Les  considérations  générales  qui  viennent  d'être  présentées  sous 
une  forme  concise  et  abstraite  gagneront  à  être  appuyées  par  quel- 
ques chifTres.  Examinons  rapidement,  à  cet  efTet,  les  conséquences 
financières  qu'aurait  eues  la  construction  prématurée  d'une  grande 
ligne  nouvelle  de  Calais  à  Marseille  et,  a  fortiori,  celle  de  3  000  kilo- 
mètres de  chemins  concurrents,  proposée  en  18S3  par  un  certain 
nombre  de  députés. 

Dans  létal  actuel  du  réseau,  la  ligne  de  Calais  à  Marseille  a  un 
développement  de  1  187  kilomètres,  mesuré  suivant  l'itinéraire  Creil- 
Epluches-Paris  qu'empruntent  la  plupart  des  trains.  Le  tableau  ci- 
après  indique  la  longueur  de  ses  diverses  sections,  leurs  dépenses  de 
premier  éta]>lissemenl  au  31  décembre  1909,  leur  recette  brûle  et 
leur  recelte  nelle  en  l'JlO  : 
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DÉSK;  NATION 

DES    SECTIONS 


Calais  à  Boulogne 

Boulogne  à  Amiens 

I  Amiens àCreil. 


Amiens  à  Paris- 


Paris  à  Lyon. 


Creil    à    Paris 
par  Epluches. 


Lvon  à  Marseille  1 


Totau.x  et  inovennes. 


t/3 

S 
o 


km. 
!i\ 
123 

SU 

71 

512 
3G(I 


1.18" 


DEPENSES 
de  premier 
établisse- 
ment au 
:U    déiembre 
1909 


fr. 
27.763.675 
85.371.570 
71.922.014 

192.942.938 
626.895.450 
3S(Î.335.3'.6 


1.391.231.002 


RECETTE 

kilométrique 

en  1910 


brute 


fr, 

Gl.OOO 

119. .333 

204.850 

243.761 

251.140 
229.046 


221.038 


nette 


RECETTE  TOTALE 

en    iniO 

nette 


fr. 

10.000 

50,268 

107.887 

18.-592 
143.947 
139.954 


118.709 


brut 

e 

fr. 

2.501 

000 

14.678.000 

16.388.000 

17.. 307 

000 

128. 583.06! 1 

82.914 

807 

262.372 

468 

fr. 
410.000 
6.183.000 
8.631.000 

1.320.000 
73.700.818 
50.6f;3.436 


140.908.254 


(1)  Y  compri.>  des  embranchement.-;  ou  raccordements  de  très  faible  longueur. 


Comme  le  monlre  ce  lableaii,  la  ligne  actuelle  de  (-alais  à  Mar- 
seille a  coûté  1  17:2  000  IVancs  par  kilomètre  et  près  de  1  400  millions 
au  total  ;  les  résultats  de  son  exploitation  se  sont  chilîrés,  en  1910. 
par  un  produit  brut  légèrement  supérieur  à  26  2  millions  et  une  re- 
cette nette  approchant  de  141  millions.  Elle  entre  pour  7  centièmes  6 
dans  la  dépense  totale  d'établissement  des  grands  réseaux  (État  et 
Compagnies);  son  rendement  atteint  presque  13  p.  100  du  produit 
brut  et  20  p.  100  du  produit  net  de  ces  réseaux.  La  recette  brute  et 
la  recelte  nette  de  la  section  Calais-Paris  représentent  respective- 
ment 17  p.  100  de  la  recette  brute  donnée  par  l'ensemble  du  réseau 
ilù  Nord  et  14  p.  100  de  la  recette  nette  du  même  réseau  ;  la  section 
de  Paris  à  Marseille  fournit  les  deux  cinquièmes  de  la  recette  brute 
et  la  moitié  de  la  recette  nette  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 
pour  les  deux  sections  de  Calais  à  Paris  et  de  Paris  à  Marseille  réu- 
nies, le  produit  net  excède  de  83  730  000  francs  les  charges  d'intérêt 
et  d'amortissement  des  capitaux  engagés  par  les  Compagnies. 

Leschill'res  qui  précèdent  sont  extraits  ou  déduits  des  publications 
oflicielles.  Mais  il  convient  d'observer  que  le  rendement  attribué  à  la 
section  Calais-Paris  est  beaucoup  trop  faible:  lesstatistiqueschargent, 
en  efiet,  cette  section  de  toutes  les  dépenses  dexploitation  relatives  au 
tronçon  de  Saint-Denis  à  Paris  et  notamment  des  dépenses  alTérentes 
à  la  gare  de  Paris,  c'est-à-dire  de  dépenses  communes  dont  une 
l^arlie  aurait  dû  être  distraite,  si  les  écritures  l'avaient  permrs. 

A  ces  renseignements  sur  la  situation  des  réseaux  du  Nord  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  il  est  utile  dajouler  les  .■suivants  : 
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/.' 


csPdii 


di'   Xo/''/. 


Nombre  d'actions. 


Revenu    réservé 
aux  acLionnaires. 


1°  Inlérêls   à    4   p.    lUO   dos    actions 

:(0    fr^uics    par  titre)    et   charges 

d"ai)ioitisseinent. 

I  j^  \  En  cas  d'appel  à  la  garantie..  .  . 

/  En  las  de  partage  des  bénéfices. 


;i2n.O0O 


20.000.fMlorr. 
38 .  062 .  ;i()0 


Résultats    de    l'ex- 
ploitation en  1910 
ni    garantie 


partage  des  béiié- 

lices). 


Excédent  de  produit  mt  all'écté  à  la 
garantie  du  nouveau  réseau  (après 
déduction  du  revenu  réservée  aux 
actionnaires  en   cas    d'appel    à   la 

garantie) il  .072. 04 i  fr.  40 

^^^^  (Charges  garanties  du  nouveau  réseau 
(déduction  faite  des  annuités  re- 
rues ou  à  recevoir) 


Supplément  de  revenu  des  action- 
naires s'ajoutant  aux  20  millions 
réservés  


i:5.2i:;.:!8i    90 


7.-8.o6.G62lr.  80 


Réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mëditerrane'e . 


Nombre  d  actions .■ 800  OOO 

Revenu    réservé     \  En  cas. d'appel  à  la  garaintie 14  OoO.OOOi'r. 

aux   actionnaires  {  En  cas  de  partage  des  bénéfices.  .  .     ."l 4.000.000 


Résultats     de    l'ex- 
ploitation en  lO'lO 
(ni     garantie     ni/ 
partage  des  béné- 
fices). 


Excédent  du  produit  net  affecté  à  la 
garantie  du  nouveau  réseau  (après 
déduction  :  1°  de  6  millions  pour 
remboursement  d'avances  de  ga- 
rantie, conformément  à  la  con- 
vention du  17  mai  1897,  approiuvée 
par  la  loi  du  24  janvier  1898;  2"  du 
revenu  réservé  aux  actionnaires  en 
cas  d'appel  à  la  garantie) 40. 462. 319 fr.  73 


Charges  garanties  du  nouveau  réseau 
(déduction  faite  des  annuités  reçues 
ou  à  recevoir) 

.Supplément  de  revenu  des  action- 
naires s'ajoutant  aux   44   millions 


reserves. 


3t. 805. 401      10 


S.636.918fr.o: 


Supposonsquc  les  Pouvoirs  publics  aienl  consenti  à  la  construction 
d'une  ligne  concurrente  entre  Calais  et  Marseille.  Que  serait-il  ad- 


venu 
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Même  en  lennnl  un  large  compte  de  l'essor  imprimé  au  Irafic  géné- 
ral par  rouverlnrc  delà  nouvelle  arlère  et  en  admettant  o|iie  les  tarifs 
eussent  été  maintenus  ou  que  leur  réduction  n'cûi  pas  provoqué  un 
afTaissement  des  produits,  les  voies  préexistantes  au ra-ieiït certainement 
perdu  un  tiers  de  leur  recette  brute,  soit  17  millions  en  r910  pour  le 
r<''seaii  du  Nord  et  70  millions  pour  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méd-iler- 
raTiée.  Une  conséquence  inévitable  de  celle  perte  eût  étéd^accroîlre  mi 
peu  le  coeflicient  d'exploitation,  d'autant  plus  fort  que  la  circulation 
est  moindre.  On  ne  saurait  é\aluer  la  diminution  de  recette  nette  à 
moins  de  11  millions  en  ce  qui  concerne  la  section  de  Calais  à  Paris 
ni  à  moins  de  47  millions  en  ce  qui  concerne  la  section  de  Paris  à 
Marseille.  Les  Compagnies  du  Nord  et  de  Lyon,  bien  qu'ayant  un 
trafic  réduit  à  desservir,  ne  seraient  sans  doute  pas  parvenues  à  trouTer 
une  compensation  d'ans  des  économies  sur  les  dépenses  eomplémen- 
I  aires  d'établissement,  caria  lutte  leur  eût  imposé  de  lourds  sacri- 
fices. 

Ainsi,  pour  l'année  19iîO,  la  Compagnie  du  Nord  aurait  vu  baisser 
de  13  francs  environ  le  dividende  disponible  par  action  et  demandé 
un  peu  plus  de  3  millions  à  la  garantie.  D-e  son  côté,  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  eût  été  contrainte  de  fixer  le  dividende  à  un 
chifïre  inférieur  au  minimum  réservé,  tout  en  réclamant  la  totalité 
de  la  garantie  atrérente  au  nouveau  réseau  et  en  couvrant  par  une 
émission  d'ofdigations,  comme  l'y  autorise  la  convention  de  1897. 
l'annuité  de  0  millions  due  par  elle  au  Trésor. 

Quant  à  la  nouvelle  ligne  de  Calais-Marseille,  voici  quelle  aurait  été 
sa  situation.  Les  promoteurs  de  l'atîaire  manifestaient  lintention  de 
créer  une  voie  magislrale,  dépassant  au  point  de  vue  du  confort  tout 
ce  qui  avait  été  réalisé  jusqu'alors  en  France,  de  l'approprier  à  des 
vitesses  horaires  de  l'OOou  1^0  kilomètres,  de  la  pourvoir  d'un  maté- 
riel perfectionné  ;  ils  voulaient,  d'ailleurs,  la  tracer  par  Boulogne, 
Abbeville,  Bcauvais,  Pontoise,  Paris,  Nevers,  Lyon  et  Avignon.  Établie 
dans  ces  conditions,  la  ligne  n'aurait  pas  présenté  un  raccourci  considé- 
rable. Les  difficultés  du  terrain,  notamment  entre  Abbeville  et  Beau- 
vais  ainsi  qu'entre  Paris  et  Lyon,  eussent  conduit  à  des  frais  énormes 
fie  construction,  pour  éviter  les  rampes  incompatibles  avec  de  grandes 
vitesses.  FI  aurait  fallu  traverser  des  propriétés  auxcpiel'lesla  progres- 
sion du  prix  des  immeubles  près  des  villes  et  l'ouverture  des  che- 
mins de  fer  préexistantsont  donné  une  valeur  considérable.  Sur  cer- 
tains points,  particulièrement  dans  les  parties  étroites  de  la  vallée  du 
Rhône,  la  ligne  nouvelle  eût  trouvé,  sinon  la  seule  place  favorable,  du 
moins  la  meilleure,  déjà  occupée.  La  dépense  d'établissement  ne  se- 
rait pas  descendue  de  beaucoup  au-dessous  du  chiffi-e  d'un  milliaid. 
Alors  môme  que  la  seconde  artère  de  Calais  à  Marseille  se  lut  seule- 
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menl  ein|)ar(''e  de  la  luoilié  du  Iratic  acluel,  sa  recelle  brute  eût  al- 
leinl  l'M  millions  environ,  et  sa  recette  nette  63  ou  66  millions,  dans 
l'hypothèse  d'un  coefficient  d'exploitation  de  0.50  ;  le  rendement  du 
du  capital  engagé  aurait  dépassé  6  p.  100. 

Onlevoil.  l;i  sp(''ruInlioii  eût  él('  honno  en  elle-même  pour  les 
financiers  ipii  rcus.>^sent  entreprise,  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, j)uis(pie  cette  spécnilation  reposail  sur  le  drainage  du  courant 
de  circulation  le  plus  puissant  de  toute  la  France.  Mais,  en  revanche, 
le  réseau  du  Nord  aurait  été  profondément  atteint  et  le  réseau  de 
Paris-Lyon-M('(literranée  frappé  dans  ses  œuvres  vives,  dans  son  ar- 
tère nouri'icière. 

Les  avantages  directs  ou  indirccls  procurés  au  public,  les  condi- 
tions plus  larges  et  plus  grandiosesde  l'exploitation,  les  progrès  dus  à 
rémulalion  entre  les  Compagnies  anciennes  et  nouvelles  auraient-ils 
justifié  un  tel  bouleversement  dans  les  situations  acquises,  ,une 
pareille  menace  pour  le  Trésor?  Envisagée  isolément  et  abstraction 
faite  de  ses  répercussions  diverses,  l'opérai  ion  pouvait  apparaître 
comme  susceptible  de  profiter  aux  voyageurs,  aux  expéditeurs  de 
marchandises  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'ensemble  du  pu- 
blic. Néanmoins,  les  supputations  les  plus  optimistes  l'estaient  im- 
puissantes à  démontrer  qu'il  y  eût  là  une  contre-partie  suffisante  du 
retard  dont  aurait  souffert  le  développement  du  réseau  national  dans 
d'autres  régions  et  des  charges  qui  auraient  pesé  sur  le  budget. 

Une  oeuvre  si  colossale  n'était,  d'ailleurs,  nullement  commandée 
par  l'insuffisance  des  voies  existantes. 

Dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  un  article  spécial  sera  consacré  à 
l'étude  de  la  capacité  de  transport  des  voies  ferrées.  Le  lecteur  y 
trouvera  des  indications  sur  rinlluence  du  nombre  des  voies,  de  la 
vitesse  des  trains,  de  leur  distribution  aux  diverses  heures  du  jour,  de 
la  distance  des  stations,  de  la  nature  du  trafic,  des  moyens  de  sécu- 
rité; il  y  verra  les  résultats  de  l'expérience  des  chemins  de  fer  an- 
glais (/).  Pour  l'heure,  je  me  borne  à  relater  les  faits  suivants  : 

1"  La  recette  brute  moyenne  par  kilomètre  des  lignes  à  double  voie 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  lesquelles  sa  valeur  peut  être  dégagée 
des  statistiques  officielles,  atteignait  récemment  135  000  francs.  C'est 
donc  à  tort  que  les  promoteurs  des  lignes  concurrentes  en  France  ont 
invoqué  la  prétendue  limite  de  70  0  )0  francs,  au  delà  de  laquelle  nos 
voisins  d^Outre-Manche  considéreraient  l'établissement  de  chemins 
nouveaux  et  parallèles  comme  nécessaire,  ou  tout  au  moins  utile. 

2"  Plusieurs  Compagnies  principales  d'Angleterre,  interrogées  au 

(')  La  mort  n'a  point  permis  à  Alfred  Pirard  d'écrire  la  partie  de  louvmge  à  laquelle 
il  est  fait  ici  .illusion  (Noie  de  l'éditeurV 
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sujet  du  nombre  journalier  des  Irains  que  peuvent  débiter  leurs 
lignes  à  double  ou  à  quadruple  voie,  ont,  tout  en  insistant  sur  laniul- 
liplic^ité  des  circonstances  dont  dépend  ce  nombre,  fourni  des  réponses 
se  résumant  ainsi  : 

1"  ('.ompagnie.  —  Nombre   journalier    de    trains   circulant 

dans  les  deux  directions  sur  des  lignes 

à  double  voie ''*'t^ 

Nombre  journalier  de  Irains  pouvant  cir- 
culer dans  les  deu\  directions  sur  des 
lignes  à  quadruple  voie 1 .080 

2*    Compagnie.  —  Nombre  maximum  des  trains  lancés  eu 

une  lieui'e,  dans  la  même  direction,  sur 
une  ligne  à  double  voie  faisant  un  ser- 
vice mixte  de  grande  etde  petite  vitesse  .  10 

Nombre  journalier  de  Irains  circulantdans 

chaque  direction  sur  la  même  ligne..  .  140 

Nombre  correspondant  pour  les  deux  di- 
rections   280 

y    Compagnie.  —  Nombre  journalier  de    trains    circulant 

dans  les  deux  directions  sur  des  lignes  à 
double  voie,  y  compris  les  machines 
Il  lut-le-pied 324 

Nombre  analogue  pour  les  lignes  à  qua- 

dru[ili'  voie  .^ 007 

4«    Compagnie.  —  Nombre   journalier   de    trains   circulant 

dans  les  deux  directions  sur  des  sections 
à  double  voie 2()")  à       liUii 

Nombre  analogue  pour  les  lignes  à  qua- 
druple voie li'iT  à  1  .(i:ii 

^^  Compagnie.  —  Nombre  journalier  de  Irains  pouvant  cir- 
culer dans  les  deux  directions  sur  une 
licne  à  double  voie  et  à  courtes  sections 
de  block :500  à       iOO 

Nombre  analogue  pour  les  lignes  à  qua- 
druple voie 700  à       ^01) 

6*  Compagnie.  —  Nombre  journalier  de  Irains  pouvant  cir- 
culer dans  ctiaque  direction  sur  une 
ligne  à  double  voie,  présentant  des  con- 
ditions moyennes  d'exploitation '.'0 

Nombre    correspondant    pour    les    deux 

directions 18U 

Nombre  analogue  en  ce  qui  concerne  les 

lignes  à  quadruple  voie 180  et,    :*.0(t 

7*    Compagnie.  —  Nombre   journalier  de    trains   circulant 

dans  les  deux  directions  sur  des  lignes  à 

double  voie 192 

Nombre  analogue  pour  des  lignes  à  qua- 
druple voie ')12 

8«  Compagnie.  —  Nombre  journalier  de  trains  pouvant  cir- 
culer dans  les  deux  directions  sur  des 

lignes  à  double  voie î"" 

Nombre  journalier  de  trains  circulant  sur 

de  courtes  sections  à  quadruple  voie .  .         48o  et      050 
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9''    'Coiiiiia^iJiic. 


Nombre  jounialicr  df  trains  citculaul 
dans  les  deux  directions  sur  une  section 
à  double   voie 

Nombre  analogue  pour  une  section  à  qua- 
druple voie 


21)2 


Or,  d'après  le  laljlcau  de  la  marche  des  Iraius  el  d'après  les  slalis- 
liques  des  deux  Compag-nies  du  Nord  el  de  Paris- Lyon-Médilerrauée, 
les  nombres  maximum  el  moyen  des  Irains  cin-ulant  en  vingl-qualre 
heures  sur  les  divers  tronrons  de  la  ligne  Calais-Paris-Marseille 
étaient,  il  y  a  peu  de  temps,  les  suivants  : 


SeoPion  de  Calœk  à  Pttris. 


PARTIKS  DK  LA  LIGNE 


Calais  à  Boulogne. .  .  . 
Roulogne  à  Amiens  .  . 


Amiens  à  Creil 

Creil  à  Chantilly ("^ 

Chantilly,  à  Saint-Denis.  .  .  . 
Chantilly, 


St-Denis  à  Paris 


Pontoise 


I 


LONGTTEW'RS 


12:{  » 

80.3 

3  5.0 
G.l 


km  (i; 
.40.  G 
L24...i 
79.2' 
9. 
3  i  . 


NOMBRE    MûVEX 
des  trains  (1) 


G.I. 


30 

44 

52 

100 

114 

/120 


Vi90 


Oi 

s 

■Si-. 

a. 

05 

tS 

s 

•> 

13 

10 

20 

14 

31 

19 

16 

18 

13 

18 

13 

8 

30 

4-.J 
74 
97 
133 
143 
152 
128 


NO-MBRh;  .M.AXLMUM 

des   Irains  (2) 


39 

79 
99 

t.-;  3 

1G9 
173 
226 


7 
13 
18 
24 
22 
21 


27. 
36 
46 
23 
19 
19 
41 


73 
128 
1G3 
200 
210 
213 
273 


(1)  Quotient  du  parcours  kilouii-lrique  moyen  îles  trains  circulant  en  ■,''(  heures  sur  le 
tronçon  el  dans  les  deux  sens  par  la  longueur  de  ce  tronçon.  —  [;-)  Circulation  dans  les 
deu.v  sens  pour  la  journée  la  plus  chargée  {".'  semaine  d'aoùl).  —  (•^)  Au  départ  de  Calais- 
Maritime.  —  '  >)  Au  départ  de  Calais-Triage.  —  {•>)  Itinéraire  ordinaire  des  t-raiins-de  Calais. 
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Sectio/)   (/('    Paris  à  Marseille. 


i 

/. 

NOMBRE    MOYEN 

NOMilRE  MAXIMUM 

cfi 

des  trains 

des  trains 

PARTIES  DE  LA  LIGNE 

:=i 

X 

te 
■r. 

«: 

'i' 

z 

6c 

c 

as 

X 

d 

o 

p 

" 

o 

O 

H- 

km. 

\ 

Paris  à  Villeneuve-St-Georges. . 

li- 

211 

:i:{ 

244 

?36 

91 

327 

Villeneuve-St-Georges  à  Melun . 

;iu 

V.Vl 

21 

1:53 

:  152 

29 

i'81 

Melun  à  Montereau  par  Moret.  . 

:i;i 

12 

16 

88 

76 

27 

103 

Melun  à  Montereau  par  Ilériry. 

:!r) 

:îi 

18 

49 

40 

29 

69 

Montereau  à  Laroche 

70 
lo9 

61 

U 

97 
95 

77 

37 
46 

1 14 
121 

Laroche  à  Dijon 

Dijon  à  Mâcon 

126 

16 

49 

95 

49 

70 

119 

Màcon     à    Saint- Germain -au - 

Mont-d'Or 

:ii 

56 

8:j 

38 
49 

94 
134 

60 
92 

52 
92 

112 

184 

Sainl-Germain  à  Lyon-Vaise. .  . 

Lyon-Vaise  à  Lyon-Perrache. .  . 

.1 

.1* 

28 

82 

56 

59 

115 

Lyon-Perrache  à  Valence 

106 

61 

:j8 

119 

67 

100 

167 

Valence  à  Tarascon 

146 
99 

61 

53 

39 
69 

100 
122 

66 
59 

85 
123 

151 
182 

Tarascon  à  Marseille 

Gomme  Le  montrent  ces  tableaux,  la  circulation  iie  prend  une  inten- 
sité vraiment  ex<;eptioniiel]e  qu'aux  abords  de  Paris.  Les  Compagnies 
du  Nord  et  de  Lyon  sont,  d'ailleurs,  en  situation  de  parer  à  toutes  les 
éventualités,  non  seulement  dan.s  cette  région,  mais  encore  sur  l'en- 
semble de  la  ligne. 

En  effet,  la  Compagnie  du  Nord  dispose  :  1"  entre  Calais  et  Amiens, 
d'un  second  itinéraire  par  Watten,  Saint-Omer,  Hazebrouck  et  Arras; 
2°  entre  xAmiens  et  Paris,  d'un  deuxième  chemin  par  Beauvais,  Mon- 
soull,  Epernay  et  d'un  troisième  par  Monldidier,  Estrées-Saint-Denis, 
Ormoy  et  Le  Bourget,  point  de  soudure  avec  la  Grande  Ceinture.  Ces 
deux  derniers  chemins  sont  dotés  d'entrées  distinctes  à  Paris  et  pré- 
sentent des  conditions  techniques  très  favorables;  ils  n'ont  qu'un  tra- 
fic propre  fort  restreint.  L'itinéraire  Calais-Arras-Amiens  emprunte, 
au  contraire,  les  voies  relativement  chargées  de  la  grande  artère 
Lille-Amiens;  mais,  nous  l'avons  vu,  le  mouvement  entre  la  Manche 
et  Amiens  reste  contenu  dans  des  limites  assez  étroites. 

Pour  ne  rien  omettre,  il  y  a  lieu  de  mentionner  aussi,  près  de  Paris, 
l'itinéraire  l'ontoisc-Enghien,  avec  le  l'accîourci  de  Valmondois  à 
l"]rmonl-Eaubonne.  Une  nouvelle  voie  projetée  entre  Aulnay  et  Rive- 
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courl.  |)ar  Seiilis,  pounail  encore  fournir,  au  besoin,  un  exuloire  à  la 
circulation  de  Paris  vers  Amiens  ou  inversement. 

Les  voies  ont  été  sextuplées  entre  Paris  el  Saint-Denis,  quadruplées 
entre  Saint-Denis  et  Survillicrs. 

Grâce  aux  déy^ag-cments  (ju'elle  possède  entre  Amiens  et  Paris,  la 
(Compagnie  du  Nord  se  trouve  en  mesure  d'alléger  la  circulation  sur 
litinéraire  Creil-Cliantilly  et  d'opérer  un  triage,  un  groupement  de 
ses  trains  par  catégories  de  vitesse,  ce  qui  contribue  puissamment  à 
accroître  la  capacité  de  débit.  La  multiplication  des  voies  de  Survil- 
liers  à  Paris  concourt  au  même  résultat. 

Ouant  à  la  Com|)agnie  de  Paris-Lyon-]Méditerranée,  ses  voies  prin- 
cipales sont  sextuplées  de  Paris  à  Villeneuve-Saint-Georges,  quadru- 
plées de  Villeneuve-Saint-Georges  à  Brunoy  et  de  Sainl-Germain-au- 
Mont-;rOr  à  Collonges.  Entre  Villeneuve-Sainl-Georges  et  Lyon,  elle 
peut  dégager  son  artère  maîtresse  par  divers  itinéraires,  qui  n'allongent 
pas  sensiblement  le  parcours  et  dont  le  tracé  ainsi  que  le  profd  sont 
satisfaisants  :  itinéraire  (Jorbeil,  Montargis,  Gien,  Nevers,  Moulins, 
Saint-Germain-des-Possés  et  Roanne,  ayant  son  oi'igine  à  ^'illeneuve- 
Saint-Georges;  itinéraire  Moret,  Montargis,  Nevers,  partant  de  Moret 
et  se  confondant  avec  le  précédent  à  partir  de  Montargis  ;  itinéraire 
Corbeil,  Héricy,  Montereau.  Même  en  laissant  de  côté  la  branche  de 
Montargis  au  delà  de  Corbeil,  la  Compagnie  dispose  de  quatre  voies 
entre  Paris  et  Montereau.  De  Dijon  à  Lyon,  elle  a  un  chemin  auxi- 
liaire par  Saint- Jean-de-Losne,  Louhans  et  Bourg,  qui  oll're  le  pré- 
cieux avantage  de  conduire  directement  vers  l'Ain,  la  Savoie  etl'Ilalie 
[vid  Mont-Cenis).Elle  dispose  aussi  du  chemin  deChagnyà  Paray-le- 
Monial,  Roanne  et  Saint-Etienne,  qui  erdève  à  la  ligne  principale  le 
transi)ort  des  houilles  de  vSaint-Étienne  à  destination  du  Creusot  et  de 
la  région  située  au  nord-est  de  Chalon-sur-Saône.  Notons  encore  l'iti- 
néraire Clamecy,  Cercy-la-Tour,  Gilly-sur-Loire,  Paray-le-Monial  et 
Lozanne,  dont  le  prolongement  jusqu'à  Givors  permet  de  tourner 
Lyon,  comme  le  permet  aussi  le  raccordement  de  4  kilomètres  reliant 
Collonges  et  Lyon-Saint-Clair. 

Au  delà  de  Lyon,  la  Compagnie  a  une  seconde  ligne  qui  court 
presque  côte  à  côte  avec  la  preniièi'e.  mais  sur  la  rive  opposée  du 
Rhône,  jusfju'à  la  hauteur  d'Avignon  el  même  de  Tarascon.  Les  lignes 
des  deux  rives  du  fleuve  sont  réunies  à  Avignon.  Il  existe  entre  cette 
ville  et  Miramas  un  second  itinéraire  passant  par  Cavaillon.  Dès 
qu'aura  été  achevé  le  chemin  de  Miramas  à  Lestaque,  tournant  l'étang 
de  Berre  à  l'ouest  et  au  sud,  pour  aboutir  près  des  bassins  du  port 
<le  Marseille,  le  doublemeat  de  la  section  Lyon-Marseille  sera  complet. 

La  ligne  magistrale  de  Calais  à  Marseille  est  donc  sur  le  point  d"(Mre 
MU  moins  (loul)lée  dans  toute  son  étendue. 
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Ajoulons  à  cela  les  p«j'fecliouaeinenLs  «{iii  ojit  élv  apportés  aux 
moyens  de  sécurilé,  uoLammenl  par  l'emploi  du  Jilock-sysLefii,  el  qui 
onl  aut{ meute  la  puissance  de  débit  de  la  ligne;,  ajouloms-y  encore  U 
ressource  qu'ofïre  le  chemin  de  Grande  Ceinture  pour  ck'^a'j-er  les 
abords  immédiats  de  la  capitale  du  Lratic  des  marchajidises  eu  IvsrsH. 

D'ailleurs,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé,  la  Commission  d'euquêle 
instituée  par  l'Assendîlée  nationale  après  la  guerre  de  18TO-187J  s'était 
livrée  à  une  étude  aj)prot"ondie  de  la  question.  Elle  avait  formulé  les 
desideiata  suivants  par  l'organe  autorisé  de  M.  Cézanne  : 

i°  Construction,  entre  le  Pou^cin  et  Nîmes,  d'une  Ugu^  à  douille  voie 
à  pentes  douces  et  à  grauds  rayons,  suivant  k  rive  droite  d-u  Rliùne  et 
indépendante  de  celle  qui  existait  [mr  Alais; 

2°  Coûsti'uction  d'un  chemin  à  double  voie,  établi  dans  les  meil- 
leures conditions  de  tracé  qui!  serait  possible  et  partant  du  R-liéine, 
près  de  Givors,  pour  desservir  la  rive  gauche  du  Gier  jusqu'à  Saint- 
Etienne  ; 

3"  I*rompt  aehèvement  du  chemin  de  Marseille  à  Grenoble,  avec 
embranchements  sur  Briançon  et  la  frontière  italienne,  d'une  part,  et 
sur  Digne,  d'auU'e  part  ; 

4»  Construction  d'un  chenaiu  de  Grande  Ceinture  autour  de  Paris, 
afin  démettre  les  réseaux  en  relations  faciles  et  de  dégager  du  transit 
les  gares  parisiennes  ainsi  que  le  chemin  de  Pelite-CeJaature  ; 

5<>  Construction  d'une  ligne  directe  d'Amiens  à  Dijon,  avec  un  prolil 
aussi  favorable  que  possible  ; 

6"  Construetion,  dans  les  mêmes  conditions,  d'un  chemin  d'A vallon 
vers  Mâcon; 

7"  Établissement  d'un  embrancliement  qui  partirait  de  Marseille  par 
le  littoral,  serait  indépendant  du  tunnel  de  la  Xerthe  et  se  reLierait 
aux  cliemiiLS  des  <leux  rives  du  Rliône,  de  telle  sorte  qu'il  y  eut  deux 
lignes  distinctes  de  Lyon  à  Maiseille  (rive  gauche  <'t  rive  droite),  de 
Paris  à  Marseille  par  Lyon  et  jiar  Saint-Etienne,  et  de  Marseille  au 
Languedoc  ; 

8°  Travaux  divers  d'amélioration  des  voies  navigables  dans  les  bas- 
sins de  la  Saône  et  du  Rhône;  jonction  de  la  Saône  avec  la  MoselJe  el 
la  Marne  ;  construction  d'un  canal  latéral  du  Rhône  à  parlii'  de  Lyon 
jusqu'à  Arles,  avec  prolongement  sur  Marseille. 

Il  a  été  satisfait  à  iâ  plupart  de  ces  vœux.  En  elfet  : 

J°  Une  nouvelle  ligne  à  double  voie  de  Givors  à  Nîmes  par  Villc- 
ueuve-lès-Avignon  est  en  exploitation  snr  toute  sa  longueur  depuis 
1880; 

2"  Aux  termes  de  ia  convention  du  3  juillet  1.873,  approuvée  par  la 
loi  d«  mèmejonr,  la  Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  a  con- 
tracté l'engagement  de  construire  le  deuxième    cfeerain  de  Lyon  à 

'28 
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Saint-Etienne,  lorsque  le  tonnage  des  marchandises  expédiées  en  une 
année  des  gares  de  Sainl-Étienne  inclusivement  à  Lyon-Perrache 
exclusivement  se  serait  accru  de  50  p.  lOU.  Cette  condition  ne  se 
Irouve  pas  encore  remplie,  et,  dès  lors,  le  décret  en  Conseil  d'Etat, 
nécessaire  pour  ordonner  les  travaux,  n'est  pas  intervenu  ; 

3°  La  ligne  de  Crenoble  à  Marseille  a  été  achevée  en  1878,  l'em- 
hranchemcnt  de  Peyrins  à  Digne  en  1870  el  l'embranchement  de 
\  eynes  à  liriançon  en  188i  ; 

4"  Depuis  18sG,  le  chemin  de  Crande  Ceinture  et  ses  annexes  sont 
ouverts  à  la  circulation; 

5"  Une  communication  directe  d'Amiens  à  Dijon  était  établie  dès 
1885.  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que,  par  suite  de  considérations 
diverses,  la  section  comprise  entre  les  lignes  de  Paris  à  Soissons  et  de 
Paris  à  Avricourl  n'a  pas  reçu  une  direction  très  favorable  aux  rela- 
tions envisagées; 

6"  La  ligne  d'Avallon  à  Maçon  par  Dracy-Saint-Loup,  Montchanin 
et  Saint-Gengoux  a  été  complètement  livrée  à  l'exploitation  avant  la 
fin  de  1889; 

7"  Aussitôt  après  l'achèvement  du  chemin  de  Miramas  à  Lestaque 
par  le  littoral,  l'itinéraire  Paris-Marseille  sera  doublé  dans  toute  son 
('tendue  ; 

8"  Les  travaux  de  navigation  indiqués  par  la  Commission  sont  ter- 
minés, sauf  le  canal  latéral  au  Pdiône,  de  Lyon  à  Arles,  el  son  prolon- 
gement vers  Marseille.  Pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  discuter  el 
même  d'énuraérer  ici,  les  Pouvoirs  publics  ont  cru  devoir  renoncer  à 
la  création  d'un  canal  de  navigation  le  long  du  Rhône.  Qu^i^t  fx' 
canal  de  jonction  du  Rhône  à  Marseille,  il  est  en  cours  d'exécution  : 
la  nouvelle  voie  navigable  comportera  l'élargissement  du  canal 
d'Arles  à  Bouc  et  du  chenal  de  Port-de-ljouc  à  Martigues,  le  passage 
de  l'étang  de  Berre  entre  deux  digues,  la  traversée  par  un  souterrain 
à  grand  profil  de  la  presqu'île  séparant  l'étang  de  Berre  et  la  rade  de 
Marseille,  l'établissement  à  l'extrémité  de  ce  souterrain  d'une  puis- 
sante digue  de  protection. 

L'établissement  d'une  ligne  supplémentaire  de  Calais  à  Marseille 
n'eût  point  empêché  le  mal  qui  était,  en  partie,  inévitable  et  qui,  pour 
le  surplus,  appelait  d'autres  remèdes.  Nous  avions  mieux  à  faire  que 
(l'engloutir  un  milliard  dans  une  œuvre  presque  stérile.  L'objet  de 
notre  sollicitude  incessante  devait,  doit  encore,  être  de  développer  les 
installations  el  l'outillage  des  ports  maritimes,  de  rendre  la  vie  à  notre 
marine  marchande,  de  prévenir  certains  conllits  sociaux  qui  lui  sont 
si  funestes  et  qui  se  reproduisent  trop  fréquemment,  d'améliorer  le 
service  sur  les  voies  ferrées  existantes,  de  réaliser  tous  les  progrès  que 
peuvent  comporter  notre  agriculture  et  noire  industrie,  de  nous  appli- 
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querà  1  accroissement  du  commerce  extérieur    d'^^^^uro,-  n 
de.  forces  vives  du  pavs,  de  les  .-éun,,.  4j::-':Z^CZ"'^ 
vonnoment  de  la  France  au  dehors.  Il  y  a  là   une  graude       Zde 
lâche   aulremeul  fccoude  ,,ue  lex.ensiou  d„  réseau  national  des  ce 
m.ns  de  1er  par  1  addil.on  dune  ligne  d'ulililé  douteuse  '' 

Dans  celle  lulle  pour  la  vie,  ,|ue  les  peuples  oui  à  souleuir  comm,. 
es  hommes,  une  large  pari  est  rése,-vée  aux  Com,,ag„ie'   EMe™  "; 
auraient  trop  snrgénier  à  perfectionner  sans  relâche  leur  ex  ki 
K>n,  a  poursuivre  rabaissement  des  taxes,  à  augmenler  le  coÙ        de- 
leurs  vo,lures.  à  accélérer  la  vitesse  de  leurs  trams  pour  les  vovalurs 
el  les  marcl,and,ses,  à  réduire  les  délais  dexpédiliou  et  de  nv.XT 
Leur  .uterét  et  le  hon  renou,  de  leurs  adma^sLleurs  et  de  le    s  d" 
leurs  le  leur  commandent.  Détenant  lun  ,!es  instruments  les  ôlu 
P".ssants  de  la  richesse  publique,  prépo-ées  à   la  garcfed  uu  d  s 
organes  les  plus  act.fs  de  la  grandeur  ual.onale,  elîes  doive  t    é 
plover  une  habileté  digne  de  leur  mission  es  aoncnl  de- 

Ma.sje  me  reprocherais  de  prolonger  une  étude,  peut-être  déii  tron 

::  r^'et";  ■  d?'^''-''"';^^'''---  '-  ""-^  -^r  surabolt^u    „ 
uemoutit,    et  pai    des  considérations  théoriques  et    par   des    faits 

recueillis  sans  parti  pris,  soit  en  France,  soit  à 'étranger  qu  une    on 

urrence  durable  est  généralement  impossible  en  matlr    de  cheiZ; 

Trésor     au  elle    e     ^'"P™'"";  »»  P'"-  haut   point  les  inléréts  du 

resor     quelle    eul    exagéré   les  dépenses  des  lignes   princio-iles 

retarde    expansion  des  voies  ferrées,  porté  obstacle  ,  faba    sem     t 

p!ur  clote  ""'  T"';  """f'  ""  '"'''  '"^  P^*J"'^'-  calculable 
f^oui  clore  ce  chapitre,  il  ne  me  reste  que  reproduire  un  avis  for 

nu  zo  août  1892  (Session  de  Saint-Pëlersbouro-    .- 

«   1°  Il  est  désirable  ffue  la  rénarUfion  f\,^  i.Srl     i 

V  V  ,   ,.  1  *^P'*'""0'i  <JU  trafic  de  concurrence  Cflç-sp 

pai  ticpei .  _  Dans  les  arrangements  de  ce  genre,  pourvu  que  les 
"  chemins  de  fercontraclants  conservent  le  drok  déi;blir  leurs  tarifs 

.:    a  :;  a°cu„f '"'"'^^  '''''"'"'  "^  '''■  P™™"'  «'-  -"^g    d^ 
I  ^«^^^/«"cun  inconvénient  pour  les   intérêts  du   commerce  et  du 

■<  i-  Il  n'existe  pas  de  règles  générales  pour  la  répartition  du  trafic 
■  entre  divers  réseau.x  concu-rents.  et,  'lors  de   la  conclus  on    lu  ^ 

n  Haie  '     ,  !  ■""■  '''  °'"'™'"^  'J«  '"  i"léi-<^ssés,  d'une  f  icoii 

spéciale  et  d  après  des  considérations  d'équité 
.  3"  L'atlnbiition  dune  certaine  proportion  du  trafic  à  l'un  des  iti- 
.  néraires  concurrents  iiimplique   pas  nécessairement  le   t"a,rsport 
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.  elTeclif  par  cel  ilinéraiie  «lu  Irafir  qui  lui  est  assigné.  —Il  est 
«  rationnel  et  désirable  qu'en  fait  le  transport  se  fasse  par  l'itinéraire 
«  le  plus  économique.  —  Les  recettes  forment  le  plus  souvent  une 
«  bourse  commune,  avec  décompte,  è  intervalles  réguliers,  de  la  com- 
c<  pensalian  en  espèces  stipulée  dans  rarraugement.  » 


CHAPITRE  V 

CONCURRENCE  ENTRE  LES  CHEMINS  DE  FER 
ET  LES  VOIES  DE  NAVIGATION  INTÉRIEURE 


I.  Exfosé  des  pi^ircpaTts  opinions  émises  sur  le  rôle  res- 
pectif des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables.  —  Dès  l'ori- 
glnedes  chemins  de  fer,  l'ai  (entions  est  fixée  sur  la  concurrence  enlre 
ces  nouvelles  voies  de  communication  et  les  voies  navigables. 

Les  voies  ferrées  devaient-elles  enlever  aux  rivières  et  aux  canaux 
la  totalité  ou  une  partie  de  leur  trafic  ? 

Devaient-elles,  par  suite,  porter  nu  préjudice  grave  aux  concession- 
naires des  canaux  et  à  l'industrie  de  la  batellerie  ? 

Devaient-elles  tarir  une  des  sources  du  budget,  en  diminuant  la 
matière  imposable  des  transports  par  eau.  alors  assujettis  à  des 
droits  relativement  élevés  au  profit  du    Trésor  ? 

Etait-ce  une  bonne  opération  économique  que  de  construire  des 
chemins  de  fer  dans  les  vallées  déjà  desservies  par  des  canaux? 

Inversement,  ne  fallait-il  pas  suspendre  rétablissement  des  canaux, 
instruments  d'un  autre  âge,  appelés  à  perdre  toute  leur  utilité  en 
présence  de  la  locomotive? 

On  comprend  la  h'gilime  émotion  des  concessionnaires  de  canaux 
et  des  entrepreneurs  de  transports  par  eau,  quand  ils  virent  le  dan- 
ger auquel  allait  les  exposer  la  lutte  de  cet  ennemi  redoutable,  rais 
au  monde  par  le  génie  de  Slephenson. 

On  comprend  égaleuK'nt  les  ilébals  que  provoqua  la  question  au 
sein  des  assendDlées  politiques,  les  polémiques  quelle  engrendra 
enlre  les  publicistes,  les  études  approfondies  auxquelles  elle  donna 
lieu  de  la  part  de  l'Administration,  des  ingénieurs,  des  économistes. 

L'examen  rétrospectif  des  discours,  des  écrits  que  nous  ont  laissés 
à  cet  égard  nos  devanciers  serait  une  œuvre,  sinon  stérile,  du  moins 
fort  laborieuse  :  je  me  ])oriierai  donc  h  quelques  indications  som- 
maires. 


lui  1833,  u  l'occasion  delà  demande  d'un  crédit  de  d(X)  000  francs 
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pour  des  éludes  de  chemins  de  fer,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  à  laquelle  avait  été  renvoyé  le  projet  de  loi,  fut  saisie  de 
l'expression  des  craintes  qu'é\eillail  déjà  dans  certains  esprits  la 
concurrence  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables.  Au  cours  de 
son  rapport,  M.  de  Bérigny  discuta  ces  appréhensions  e(  s'eiïorça  de 
l'es  dissiper,  en  faisant  valoir  que  chacune  des  deux  catégories  de 
voies  de  communication  aurait  son  domaine  spécial  et  distinct,  (pie 
les  canaux  conserveraient  l'avanl âge  de  l'économie  et  garderaient,  en 
conséquîMice,  le  trafic  des  marchandises,  que  les  chemins  de  fer, 
supérieurs  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports,  prendraient 
le  trafic  des  voyageurs,  peu  impoi'lant  pour  la  navigation  lluviale. 

Onze  ans  plus  tard,  en  184i,  une  discussion  relative  à  la  ligne  de 
Paris  vers  Lille  et  hi  frontière  belge,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
conduisit  M.  Dumon,  ministre  des  travaux  publics,  à  formuler  un 
avis  analogue  et  à  affirmer  que  les  canaux  auraient  toujours  le  trans- 
port des  matières  encombrantes,  «  pour  lesquelles  la  rapidité  n'était 
pas  grand  chose,  mais  le  bon  marché  chose  essentielle  ». 

Cependant  l'accord  sur  cette  doctrine  ne  pouvait  être  considéré 
comme  entier  :  à  la  même  époque,  en  effet,  M.  Philippe  Dupin, 
député,  rapporteur  d'un  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg,  crut  devoir  apj^eler  l'attention  de  l'Administra- 
tion sur  l'opportunité  de  ne  pas  achever  les  travaux  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  au  moins  dans  une  partie  de  son  étendue,  et  même 
d'utiliser  ces  travaux,  au  delà  de  Nancy,  pour  l'assiette  des  rails. 

A  la  suggestion  de  M.  Philippe  Dupin  et  à  d'autres  manifestations 
du  même  ordre,  un  éminent  ingénieur  en   chef,  M.  Collignon,  répon- 
dit, en  1H43,  par  un  livre  fort  remarquable  intitulé  :  Du  concours   des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  et  de  V achèvement  du  canal  de  la  Marne 
an  Rhin.    L'auteur  était   particulièrement    qualifié     pour  traiter  le 
sujet,  car  il  avait  à  la  fois  dans  ses  attributions  une  importante  sec- 
tion du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  section   contiguë  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la    frontière  d'Allemagne.  1\L  Collignon  analysait 
minutieusement  les  résultats  de  l'expérience  en  Belgique,  pays  où  le 
gouvernement  exploitait  les  chemins  de  fer  sans   se  laisser  dominer 
par  aucune  préoccupation  fiscale,  dirigeait  tous  ses  efforts  vers  l'ac- 
croissement du  transit,  l'essor  de  l'exportation  et  le  développement 
des  facilités  offertes  à  l'importation  des  matières  premières,  et  avait 
entre   les  mains  la  plus    grande    partie    des    voies     navigables   du 
royaume.  Celte  analyse  mettait  nettement  en  lumière  la  progression 
simui.tanée  du  Iralic  sur  les  voies  ferrées  et  sur  les   canaux,   la  ten- 
dance invariable  des  Pouvoirs  publics  à  encourager,   à  étendre  une 
rivalité  qu'ils  envisageaient  comme  féconde  et  salutaire,   loin  de   la 
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redouter  et  d'y  porter  obstacle,  l^assanl  à  l'Angleterre,  où  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer  se  trouvaient  sous  le  régime  de  la  concession, 
le  savant  ingénieur  constatait  que  les  entreprises  de  navigation 
avaient  jusqu'alors  donné  un  revenu  supérieur  à  celui  des  entreprises 
de  voies  ferrées  el  (|ue  la  concurrence  avait  procuré  d'immenses  avan- 
tages au  public.  En  France  même,  la  lutte,  sur  les  quelques  points  où 
elle  existait  déjà,  paraissait  bien  avoir  tourné  au  grand  profit  des  usa- 
gers, sans  enlever  aux  voies  navigables  leur  part  de  transports. 

M.  Collignon  estimait  à  plus  de  six  centimes  par  tonne  kilomé- 
tri(|ue  (tout  péage  exclu)  l'économie  du  coût  des  transports  fluviaux 
comparé  à  celui  des  transports  sur  rails  ;  il  ne  reconnaissait  aux  che- 
mins de  fer  qu'une  puissance  de  débit  trop  restreinte  pour  suffire  aux 
besoins  de  la  grande  industrie;  il  pensait  que,  sagement  entendue, 
leur  rivalité  avec  les  canaux  et  les  rivières  aboutirait,  en  définitive,  à 
augmenter  la  prospérité  des  uns  et  des  autres,  et  constituerait,  en 
même  temps,  le  modérateur  le  plus  efficace  contre  les  prétentions 
d'envahissement  el  de  monopole  des  Compagnies  de  chemins  de  /er. 
Aussi  concluait-il  à  mener  de  front  l'achèvement  du  réseau  de  navi- 
gation et  l'établissement  du  réseau  de  voies  ferrées. 

Le  solide  et  habile  plaidoyer  de  M.  Collignon  sauva  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  (pi i  fut  continué  jusqu'à  Strasbourg  et  qui  ne  tarda 
pas  à   conquérir  une  situation  fiorissante. 

Peu  de  temps  après,  M.  Lambrecht,  ingénieur,  insérait  aux  Annales 
des  Ponts  et  Chaussées  {\8iQ,  â""  semestre)  un  mémoire  dans  lequel  il 
étudiait  à  son  tour  l'influence  de  l'ouverture  des  chemins  de  fer  sur 
les  Iranspoitspar  eau  en  Belgique  et  montrait: 

1"  Oue  le  tonnage  des  voies  navigables  n'avait  cessé  de  croître  ; 

2"  Oue  les  frais  de  transport  par  la  navigation  pouvaient  être  éva- 
lués, sur  les  canaux,  au  sixième  et,  sur  les  rivières,  au  tiers  ou  à  la 
moitié  des  frais  de  transport   par  rails  ; 

3°  Que  les  canaux  el  rivières,  malgré  leur  excédent  de  longueur 
sur  les  lignes  parallèles  de  chemins  de  fer,  seraient  capables,  par  un 
abaissement  convenable  des  péages,  de  faire  encore  une  concurrence 
utile  aux  voies  ferrées,  quand  même  les  exploitants  de  ces  dernières 
voies  se  contenteraient  d'un  très  minime  b(''néfice  et  réduiraient  leurs 
frais  d'un  tiers  ou  même  de  moitié. 

En  1850,  M.  Minaid,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
ipii  jouissait  d'une  très  grande  autorité  professionnelle  et  qui  avait 
déjà  publié  une  étude  sur  les  «  Conséquences  du  voisinage  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  navigables  »,  reprit  ce  grave  problème  et  le 
traita  à  nouveau    dans  un  beau  mé-moire,  intiluh' :  Xotions  e'ie'men- 
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tairos  d'économie  politique  appUqnées  aux  travaux  publics  (ÂTmales 
des  Ponts  el  Clianssées,  1850,  l*"*  semestre).  Il  y  passa  soigneusemeni 
on  revue  les  faits  coBstatés  en  Belgique  et  en  Anglet^eri'e;  il  eontirma, 
pour  la  Belgique,  lesappréciaitions  de  MM.  Collignon  et  Lambrechl  ; 
il  prouva  qu'eu  Angleterre  les  canaux,  frappés  dans  une  certaine 
mesure  j)ar  la  coneurrence  des  chemins  de  fer,  nen  avaient  pas 
moins  conservé  le  transport  des  marchandises  lourdes  et  de  peu  de 
valeur,  el  qu'en  tout  cas  le  pu?jlic  avait  bénéficié  d'un  large  abaissement 
des  tarifs.  Son  sentiment  paraissait  être  favorable  à  la  juxtaposition 
des  voies  ferrées  aux  voies  navigables,  lorsque  la  région  desservie 
ofl'rail  des  éléments  de  trafic  suffisamment  nombreux  el  abondants 
[)Our  justifier  une  double  dépense  de  premier  établissement. 

Néanmoins,  l'opinion  publi(|ue,  fascinée  par  les  efiets  merveilleux 
de  la  loi'omotiveet  par  le  désir  d'avoir  le  plus  tôt  possible  des  che- 
mins de  fer,  s'^orientait  dans   un  sens  contraire  à    fa  coexistence  des 
deux  catégories  de  voies  de  commimicalion  et  se  montrait  prête  à 
sacrifier,  au  besoin,  la  navigation,  dont   elle  avait  l'ingratitude  de 
méconnaître  les  services  passés.  Cette  disposition  à  brûler  ce  qu'elle 
avait  adoré  la  veille  se  trahit  à  propos  de  la  concession  du  cîremin  de 
Bordeaux  à  Cette.  Le   premier  concessionnaire  n'ayant  pas  satisfait 
à  ses   engagements  et    ayant  été,  par  suite,   frappé   de  déchéance, 
en  18 i7,  les  Compagnies  qui  prétendaient  à  lui  succéder  demandaient, 
soit  la  remise  simultanée,  entre   leurs  mains,  de  la  voie  ferrée  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  soit  même  la  deslruclion  de  la  voie  navi- 
gable   et    son  utilisation   pour  l'établissement  du   chemin   de    fer. 
Cinquante-trois  députés,  représentant  douze  départements  du  Midi 
et  porteurs   de  quatre    cents  délibérations  prises  par  des  cmiseils 
municipaux  ou  des  chambres  de  commerce,  vinrent  a[)puyer  celte 
dernière    condjinaison    auprès  du    Gouvernement.   Le  Ministre   des 
travaux  publics  eut  la  sagesse  de  ne  pas  se  prêter  à  un  tel  acte  de  van- 
dalisme; mais  il  se  résigna  à  admettre  la  réunion  des  deux  voies  en 
une  concession  unique.  Entre  deux  maux,  il  avait  choisi ïe  moindre; 
d  eût  certainement  mieux  fait  de  les  éviter  l'un  et  l'autre.  Ouoi  (ju'il 
en  soit,  le  Corps  législatif  ratifia  sa  dcteiminalion  en  185:2. 

Api'ès  s'être  ainsi  rendue  maîtresse  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  l^Iidi  ne  larda  pas  à  mettre  égale- 
ment la  main  sur  le  canal  du  Midi.  La  société  concessioniuiire  de  cette 
gr^inde  voie  de  navigation,  qui  a  immortalisé  le  nom  de  Riquet,  ne 
|)ut,  en  etïèl.  supporter  la  concurrence  de  la  voie  ferrée  ;  l'insuccès 
de  ses  efforts  pour  retenir  le  trafic  par  des  réductions  de  taxes  et 
l'avilissement  de  ses  recettes  l'amenèrent  à  déposer  les  armes  el  à 
conclure  avec  sa  rivale  un  traité  d'affermage  pour  une  durée  de  99  ans. 
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A  la  siiilc  dtitie  résislaiice  assez  vive,  le  (gouvernement  ci'vil  devoii- 
ralifier  ce  trarlé  par  décret  du  20  mai  1858,  mais  en  réduisant  la 
durée  à  40  années  et  en  subordonnant  l'approbation  à  un  abaisse- 
ment «fes  taxes  sur  le  canal  du  Midi,  abaissement  compensé  d'ailleurs, 
pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  par  un  relèvement  des  tarifs  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.  Cette  regrettable  décision  fut  inspirée  par 
le  désir  de  sauvegarder  les  inlérèts  des  dotataires  de  f'Empire,  aux- 
quels appartenait  la  moitié  des  actions  du  canal  du  ^lidi,  et  aussi  par 
la  pensée  que  la  région  nolTrart  pas  une  masse  de  transports  suffisante 
pour  alimenter  isolément  et  faire  vivre  simultanément  les  deux  voies 
de  communication.  La  région  du  Midi  allait  en  souffrir  jusqu'aux  der- 
nières aimées  dn  siècle. 

Des  réclamations  très  vives  surgirent  bientôt  contre  le  monopolo 
inslilué  au  profit  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  des 
pétitions  revêtues  d'innombrables  signatures  furent  présentées  au 
Sénat  en  1SG3,  1864  et  1865  ;  ces  pétitions  donnèrent  lieu,  devant  la 
haute  assemblée,  à  une  discussion  d'où  se  dégagea  l'affirmation  très 
netteet  très  formelle  de  l'utilité  delà  concurrence  entre  les  voies  navi- 
oables  et  les  voies  ferrées. 

Les  ingénieurs  les  plus  éminents  continuaient,  d'ailleurs,  à  soutenii- 
la  cause  de  la  navigation.  M.  Graeff,  qui  avait  été,  comme  ^1.  Colli- 
gnon,  un  artisan  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  écrrvarl,  en  1861,  dans  son  livre  Construction 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer  :  «  On  peut  toujours  dire  hardiment 
«  que  la  dépense  d'unchemin  de  fer  est  à  la  dépense  d'un  canal  cons- 
"  truit  dans  les  mêmes  conditions  dans  le  rapport  de  3  à  2au  moins... 
«  Les  dépenses  du  matériel  sont  énormes  sur  les  chemins  de  fer, 
"  minimes  sur  les  canaux  ;...  on  peut  admettre  que  la  dépense  dw 
«  matériel  et  des  frais  d'exploitation  d'un  canal  est  à  peine  le  dixième 
«  de  la  dépense  correspondante  d'un  chemin  de  fer,  ce  qui  se  com- 
"  prend  aisément  si  Ton  fait  cette  seule  réflexion  qu'un  g-rand  bateau 
«  de  canal  charge  180  tonnes,  c'est-à-dire  à  peu  près  autant  que  vingt 
«  des  plus  grands  wagons  de  marchandises  d'un  chemin  de  fer.  Ouant 
«  à  ce  qui  concerne  lentretien,  celui  des  canaux  est  moins  cher  que 
"  celui  des  chemins  de  fer,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  voie^  et,  si 
«  l'on  y  comprend  le  matériel  d'exploitation,  il  est  incomparablement 
'<  moindre.  Ainsi,  en  résumé,  les  canaux  les  plus  perfeclionnés 
"  coûtent  moins  l\  établir  que  les  chemins  de  fer  dans  la  proportion 
«  de  2  à  3  au  moins  ;  avec  des  frais  d'exploitation  et  de  matériel  infi- 
<'  nimenl  moindres,  les  canaux  peuvent  transporter  des  poids  beau- 
«  coup  plus  considérables  que  les  chemins  de  fer,  toul  en  coûtant 
«  moins  d'entretien. 
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«  Peul-ou  raisonnablement  soutenir  que,  dans  de  pareilles  condi- 
«  lions,  un  chemin  de  fer  puisse  lutter  contre  un  canal  pour  le  trans- 
«  portdesgrosses  marchandises  qui  n'exigent  pas  de  grandes  vitesses? 
«  Si  jusqu'ici  la  question  est  resiée  à  Tétai  de  controverse,  et  que  1rs 
«  chemins  de  fer  paraissent  l'emporter  dans  l'opinion  de  bien  des 
«  gens,  cela  ne  jhhiI  tenir  qu'à  une  cause  étrangère  à  la  qualilé  de 
«  canal  ou  de  chemin  de  fer,  et  celte  cause  ne  peut  être  que  l'étal 
«  d'imperfection  des  canaux.  Si  tous  les  canaux  étaient  bien  alimentés, 
«  si  l'on  exécutait  pour  les  gi'ands  canaux  les  embranchements  que 
'<  l'on  exécute  pour  les  grands  chemins  de  fer,  afin  d'y  attirer  le  mou- 
«  vement  et  provoquer  la  production,  la  concurrence  se  ferait  à  armes 
'(  égales,  et  son  résultat  ne  serait  pas  longtemps  douteux  ;  elle  se 
"  fait  aujourd'hui  dans  des  conditions  si  j)eu  comparables  qu'il  est 
«  encore  très  étonnant  qu'à  ces  conditions  elle  puisse  se  soutenir 
<(  comme  elle  le  fait... 

«  Lorsque  nous  comparons  un  canal  à  un  chemin  de  fer,  nous  ne 
«  parlons  que  d'un  canal  à  l'étal  normal,  c'est-à-dire  où  l'on  peut 
K  continuellement  tenir  le  mouillage  réglementaire,  où  l'on  ne  chôme 
«  jamais  faute  d'eau  et  où  les  ouvrages  sont  bien  exécutés.  Tant 
«  qu'un  canal  ne  se  trouve  pas  dans  ces  conditions,  il  est  parfaitement 
«  inutile  de  le  comparer  à  un  chemin  de  fer  ;  mais,  quand  il  les  rem- 
«  plira,  il  pourra  toujours  hardimentaborder  la  concurrence  etaucune 
((  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  luttera  longtemps  avec  lui... 

«  La  question  de  prépondérance  des  canaux  sur  les  chemins  de  fer 
«  comme  véhicules  pour  les  grosses  marchandises  a  été  si  controversée 
X  dans  ces  derniers  temps  qu'on  ne  sait  trop,  à  l'heure  qu'il  est,  à  qui 
«  donner  la  préférence.  Or  nous  pensons  que,  chaque  fois  qu'une 
u  expérience  pourra  se  faire  entre  un  bon  canal  et  un  chemin  de  fer. 
«  le  résultat  ne  sera  plus  douteux.  » 

Je  ne  m'attarderai  pas  aux  dernières  années  de  l'Empire  et  j'abor- 
derai immédiatement  les  rapports  dont  l'Assemblée  nationale  fut  saisie, 
en  1872,  par  sa  Commission  d'enquête  sur  les  voies  de  transport.  L'un 
des  rapporteurs  de  celte  Commission,  ^L  J.-B.  Krantz,  spécialement 
chargé  de  formuler  un  avis  et  des  propositions  relativement  au  régime 
et  au  rôle  du  réseau  de  navigation  intérieure,  ainsi  qu'aux  am(''liora- 
tions  et  aux  compléments  à  y  apporter,  traita  son  sujet  de  main  de 
maître,  avec  l'autorité  de  sa  haute  expérience  et  de  son  indiscutable 
compétence.  Il  s'attacha  à  démontrer  que,  si  les  voies  navigables 
avaient  contre  elles  le  défaut  de  célérité,  on  ne  pouvait,  en  revanche, 
leurrefuserde  sérieux  avantages  surles  voies  ferrées  à  d'autreségards, 
grâce  aubasprix  de  leurs  transports,  àleurpuissance  pour  le  déplace- 
ment des  grandes  masses,  aubon  marché  de  leur  uuiléi-iel,à  la  faculté 
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pour  les  bateaux  de  slalionner  el  de  prendre  ou  de  laisser  du  fret  en  un 
point  quelconque  duparcours.  11  s'elîorça  de  prouverque  la  navigation 
avait  encore  un  rôle  capital  à  jouer  dans  le  développement  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie,  qu'elle  devait  faire  une  concurrence 
efficace  aux  chemins  de  fer,  suivant  un  certain  nombre  de  directions. 
Dans  l'argumentation  produite  à  l'appui  de  son  opinion,  M.  Krantz, 
envisageant  plus  particulièrement  les  transports  de  larégiondu  Nord, 
estimait  à  Ol'r.  0193,  soit  à  0  fr.  02,  le  fret  par  eau,  y  compris  les  droits 
de  navigation,  pour  la  houille  expédiée  de  Mons  à  Paris.  Ce  prix  lui 
paraissait  susceptible  d'être  réduit  à  0  fr.  013  ou.  tout  an  moins, 
àOfr.  015: 

i°  par  une  bonne  organisation  du  halage  ; 

2"  par  l'augmentation  du  mouillage,  delà longu.eur  utile  des  rclu-(^< 
et,  en  conséquence,  du  tonnage  des  bateaux; 

3"  par  l'institution  d'agences  procurant  aux  mariniers  du  fret  de 
retour  vers  le  Nord. 

Ajoutant  aux  frais  de  transport  proprement  dits  les  charges 
à  5,65  p.  100  ducapitalde premier  établissement,  évaluéà  180000  francs 
par  kilomètre,  et  les  frais  d'entretien,  qui  s'élevaient  à  1  450  francs  en 
moyenne,  M.  Krantz  fixait  aux  chiffres  suivants,  en  fonction  du  ton- 
nage, le  coût  r("el  de  la    tonne  kilométrique  par   canaux  ou  rivières: 


TONNAGE 
kilométrique 

ANNUEL 

FRET 

CHARGES 
des 

CAPITAUX 

FRAIS 

d'entretien 

COUT  TOTAL 
des 

TRANSPORTS 

tonnes 

cenlimes 

centimes 

centimes 

centimes 

•jO.OOO 

1,50 

20.34 

2,90 

24,74 

100.000 

1  ,50 

10,17 

1.45 

i:{.12 

200.000 

1,50 

3,08 

0,72 

7.30 

.300.000 

1,50 

3,39 

0,48 

5 .  37 

400.000 

1,.=)0 

2,54 

0.36 

4,40 

500.000 

1  .50 

2,04 

0.29 

3,83 

600  000 

1  ,50 

1.69 

0.25 

3,44 

700.000 

1  ,50 

1.45 

0,21 

3,16 

800.000 

1  .50 

1,27 

0.18 

2,95 

900.000 

1  .50 

1,13 

0.16 

2,79 

1.000.000 

1  ,50 

1.02 

0.14 

2,66 

1.500.000 

1  ,50 

0,68 

0.10 

2.28 

2.000.000 

1  ,50 

0,51 

0,07 

2.08 

D'autre  part,  il  regardait  le  prix  de  3  c.  5  comme  la  limite   infé- 
rieure -de  la  taxe  par   rjiemiii  de  fer   pour  les  marchandises  encom- 
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branles  el  de  faible  valeur.  Il  en  déduieait  qu'une  voie  navigable, 
assurée  d'un  trafic  de  600.000  tonnes,  pouvait  pénétrer  utilement  dans 
la  zone  d'activité  dun  chemin  de  fer,  n>ê  me  abstraction  faite  des  pro- 
fils in<Iirecls  procurés  m  pavs. 

M.  Krantz  faisait  oltserv«M-.  d'ailleurs,  que  la  lulte  ne  serait  pas  de 
nature  à  eom|U'omettre  l'avenir  financier  des  chemins  de  fer  ;  qu'en 
elïet  elle  porterait  exclusivement  surcertaines  catéj^ories  de  marchan- 
dises, comme  leshouilles,  les  minerais,  les  matériaux  de  construction, 
c'esl-à-dire  sur  un  trafic  peu  rémunérateur  el  peu  recherché  des  Com- 
pagnies; ([u'clh^  se  limilerail  aux  .seuls  Iransporls  qui  suscitassent  )es 
réclamations  du  puldic. 

Accessoirement,  il  invoquait  divers  avantaiies  attachés  à  la  cr(*ation 
des  voies  tluviales:  réduction  desquantilés  de  combustible  dépensées 
|)ar  les  locomotives  el,  dès  lors,  économie  sur  nos  faibles  ressources 
houillères  ;  création  de  chutes  hydrauliques  el  de  forces  motrices 
éminemment  utiles  à  l'industrie;  possibilité  d'aménagement  de  ré-ser- 
v.oii'S  pourvoyant  aux  besoins  de  Tagriculture  en  même  temps  qu'à 
ceux  de  l'alimentation  des  canaux  :  ouverture  de  communications 
économiques  reliant  lesporls  maritimes  au  centre  du  pays  et  pouvant 
ainsi  contribuer  au  progrès  de  la  marine  marchande. 

Bref,  il  concluait  à  l'amélioration  et  à  l'exlension  des  voies  de  navi- 
gation inlérieui-e. 

De  son  côté,  M.Cézanne,  dans  son  rapport  sur  le  projet  d'une  nou- 
velle ligne  de  Calais  à  Marseille,  que  j'ai  déjà  cité  à  propos  de  la  con- 
currence des  chemins  de  fer  entre  eux,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  seule 
«  concurrencequi  puisse  être  opposée  aux  chemins  de  fer  est  celle  des 
«  routes  déterre,  pour  les  petites  distances,  avec  les  faibles  charges, 
«  el,  pour  les  grandes  distances,  celle  des  voies  navigables  intérieures 
<(  ou  maritimes.  C  est  ainsi  que,  soit  dans  l'intérieur  de  la  France, 
«  soit  le  long  des  canaux  el  des  côtes,  toute  une  population  de  ron- 
ce liers,  de  bateliers,  de  caboteurs,  tiennent  en  échec  les  Compagnies 
«  de  chemins  de  fer.  C'est  donc  un  devoir  impérieux,  pour  les  repré- 
«  sentants  du  pays,  de  veiller  au  bon  entrelien  el  à  l'amélioration  des 
K  voies  navigables,  afin  d'activer  celle  concurrence  salutaire  qui 
u  résulte,  pour  les  chemins  de  fer,  de  Timpossibililé  d'amener  un 
(•  concerl  entre  des  personnes  si  nombreuses  el  des  instruments  de 
■'    Iransport  si  dilïéreuls.  » 

Quelques  annéesfplus  lard,  eu  1878,  lorsque  M.  de  Freyciuet  entre- 
prit l'élaboration  de  son  grand  programme  de  travaux  i)ublics,  il  in- 
voqua des  considérations  analogues  dans  son  rajiport  au  Président  de 
la  République  :  «  Les  voies  navigables,  disait-il,  jouent  un  rôle  im- 
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«  portant  dans  la  i»roductiou  de  la  richesse  du  pays.  Si  Ton  a  pu 
«  croire  un  instant  que  leur  utilité  allait  disparaître  et  qu'elles  céde- 
«  raient  bientôt  entèremenl  la  place  aux  rheniins  de  fer,  cette  im- 
«  pression,  un  ]>eu  supei'ficielle,  n'a  i)as  tanlé  à  se  modifier  devant  un 
«  examen  plus  attentif  des  faits.  On  a  reconnu  que  les  voies  navi- 
«  gables  et  les  chemins  de  fer  sont  destinés,  non  à  se  supplanter,  mais 
«  à  se  compléter,  iùilre  les  uns  et  les  autres,  s'elfectue  un  partage 
w  naturel  d'attributions.  Aux  chemins  de  fer  va  le  trafic  le  moins  en- 
.<  combrant,  celui  qui  réclame  la  vitesse  et  la  régularité,  qui  supporte 
.<  le  mieux  les  frais  de  transi)ort  ;  aux  voies  navigables  reviennent  les 
«  marchandises  lourdes  et  de  [)eu  de  valeiu",  qui  ne  sauraient  se  dé- 
«  placer  qua  peu  de  frais,  qui  ne  donnent  aux  clieminsde  fer  qu  une 
'<  rémunération  illusoire  el  qui  les  encombrent  plutôt  qu'elles  ne  les 
«  alimentent. 

«Les  voies  navigables  remplissent  encore  une  autre  destination. 
«  Par  leur  seule  présence  elles  contiennent,  elles  modèrent  les  taxes 
«des  marchandises  qui  préfèrent  la  voie  ferrée;  elles  sont,  pour 
«  l'exploitant  du  railway,  un  avertissement  d&  ne  pas  dépasser  la  limite 
0  au  delà  de  laquelle  le  commerce  n'hésiterait  pas  à  sacrifier  la  régu- 
«  larilé  à  l'économie.  A  cet  égards  les  voies  navigables  sont  bien  plus 
«  efficaces  que  les  voies  ferrées  concurrentes;  car  celles-ci,  par  cela 
«  même  qu'elles  luttent  entre  elles  à  ai-mes  égales,  finissent  généra- 
«  lenient  par  s'entendre  plutôt  que  de  s'entraîner  dans  une  ruine 
«  inévitable,  tandis  que  la  batellerie  et  le  railway  se  distribuent 
«  nalurellemeul  le  trafic  qui  leur  est  le  mieux  approprié. 

"  Il  y  a  donc,  pour  le  pays,  un  intérêt  évident  à  ne  pas  négliger  ses 
«  moyens  de  transport  par  eau,  pendant  qu'il  s'occupe  de  développer 
«  les  chemins  de  fer.  L'opinion  publique  l'a  ainsi  compris,  et  les 
«  Chambres,  depuis  plusieurs  années,  ont  donné  des  preuves  réitérées 
«  de  leur  sollicitude  pour  cet  objeL  » 

Dans  son  exposé  des  motifs  du  4  novembre  1878,  à  l'appui  du  projet 
sur  le  classement  et  l'amélioration  des  voies  navigables,  M.  de  Freyci- 
net  ajoutait  :  «  Certi\ine,5  personnes  estiment  que  le  retour  de  faveur 
«  qui  se  manifeste  dan.s  l'opinion  à  l'égard  des  voies  navigables  pro- 
«  cède  d'une  idée  inexacte  et  que,  si  les  transports  sur  ces  voies 
w  étaient,  comme  sur  les  chemins  de  fer.  grevés  des  intérêts  du  capi- 
«  talde  premier  établissement,  on  n'obtiendrait  pas  d'économie  réelle. 
«  On  fournit  même,  à  lappui  de  cette  thèse,  des  calculs  qui,  au  pre- 
'<  raier  abord,  semblent  la  confirmer,  car  ils  sont  fomlés  sur  les  dé- 
«  penses  véritables  de  construction  et  sur  le  trafic  constaté  de  nos 
«  voies  navigables. 

«  Mais  ces  calculs  pèchent  par  la  base,  hâlons-nous  de  le  dire. 
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«  En  comparant,  en  eflel,  dans  IVnseinble  d(>  leurs  résultais,  le  ré- 
«  seau  actuel  de  nos  voies  navigables  et  celui  de  nos  chemins  de  fer, 
«  on  compare  deux  choses  absolument  dissemblables. 

«  Les  chemins  de  fer  ont  accompli,  jusqu'à  ce  jour,  la  partie  lapins 
M  fructueuse  de  leur  œuvre;  ils  sont  en  pleine  prospérité.  Leurfréquen- 
«  talion  moyenne  s'élève  à  800  000  tonnes  par  an  (en  assimilant  un 
(<  voyageur  à  une  tonne). 

«  Les  voies  navigables,  au  contraire,  malgré  leur  grande  puissance 
((  de  transport,  ne  desservent  qu'une  fréquentation  moyenne  de 
f  300  000  tonnes.  Nous  en  avons  indiqué  les  raisons.  Les  défectuosités 
.<  du  réseau,  ses  solutions  de  continuité,  ses  diversités  de  types  et 
^<  toutes  les  autres  imperfections  tenant  aux  conditions  dans  lesquelles 
<<  il  a  été  successivement  établi,  sont  autant  d'obstacles  presque  insur- 
«<  montables  au  développement  du  trafic. 

«  Comparer  ces  deux  situations,  c'est,  qu'on  nous  passe  le  mot, 
u  comparer  un  homme  malade  à  un  homme  bien  portant,  c'est  vouloir 
•<  tirer  d'un  état  de  choses  anormal  les  mêmes  conclusions  que  d'un 
«  état  de  choses  régulier" 

«  Pour  que  le  rapprochement  entre  les  chemins  dé  fer  et  les  canaux 
i<  fût  juste,  il  faudrait  les  envisager  là  où  ils  se  trouvent  dans  des 
«  conditions  analogues. 

u  C'est  ce  qu'il  nous  est,  juscju'à  un  certain  point,  possible  de  faire 
«  dans  la  région  du  Nord.  Là,  le  meilleur  étal  des  lignes  navigables  et 
«  la  nature  du  pays  desservi  ont  permis  aux  canaux  d'atteindre  un 
«  trafic  comparable  à  celui  des  chemins  de  fer.  La  fréquentation  an- 
«  nuelle  moyenne  est,  de  part  et  d'autre,  très  sçnsiblement  de 
«  I  200000  tonnes. 

«  Si  l'on  tient  compte  pour  l'un  et  l'autre  moyens  de  transport  : 
«  1°  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  capitaux  de  premier  éta- 
«  blissement;  2"  de  l'entretien  et  des  grosses  réparations;  3°  des  dé- 
'(  penses  d'administration,  d'exploitation  et  de  traction,  on  trouve  que 
"  le  prix  de  transport  d'une  tonne  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  du 
«  Nord  est  un  peu  plus  du  double  de  ce  qu'il  est  sur  les  canaux. 

«  Cette  conclusion  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Le  prix  de  cons- 
«  truction  des  canaux  est,  en  général,  inférieur  par  kilomètre  à  celui 
'<  des  chemins  de  fer;  le  prix  du  matériel  l'est  également,  ainsi  que  le 
'  prix  de  la  traction.  Il  est  évident,  dès  lors,  qu'à  trafic  égal  le  prix  de 
«  transport  doit  être  aussi  inférieur. 

«  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  voies  navigables  offrent,  en 
«  outre,  l'avantage  d'être  ouvertes  à  tous, de  permettre  sur  tout  leur 
"  parcours  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  et  de 
<  faire,  dans  une  juste  mesure,  contrepoids  au  monopole  des  chemins 
.'  de  fer?  >■> 
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M.  Sarrien  confirma  l'apprécialiou  du  Minislre  dans  son  rapport  à 
la  Chambre  des  députés.  11  en  fut  de  même  de  M.Cuvinot,  rapporteur 
aubénal.  Les  deux  assendjlées  se  rangèrent  à  l'avis  du  Gouvernement. 

A  une  époque  plus  récente,  le  débat  se  rouvrit  lors  de  la  présenta- 
lion  par  M.  Baudin,  ministre  des  travaux:  publics,  d"un  programme 

•  tendant  à  compléter  l'outillage  national  par  l'exécution  d'un  certain 

■  nombre  de  voies  navigables  nouvelles,  l'amélioration  des  canaux, 
des  rivières  et  des  ports  maritimes  »  ^^Loi  tlu  2:2  décembre  1U03  et 

-  lois  spéciales  connexes;. 

M.  Aimond.  rapporteur  général  à  la  Chambre  des  députés,  examina 
la  question  de  concurrence  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables 
dans  un  long  et  remarquable  chapitre,  dont  il  suffira  d'extraire  les 
lignes  suivantes  :  «  Si  on  étudie  de  près  la  répartition  du  tonnage  sur 
X  les  voies  navigables,  on  trouve  nettement  caractérisé  le  rôle  de  ces 

•  dernières;  dans  la  réi»arlilion  des  transports, elles  conviennent  par- 

■  liculierement  aux  matières  pondéreuses  qui  circulent  à  grande  dis- 
■<  tance;  et, à  ce  point  de  vue,  les  voies  navigables  peuvent  être  consi- 
'  dérées  comme  d'utiles  auxiliaires  du  réseau  ferré,  parce  qu'elles  se 
«  plient  mieux  que  lui  aux  fluctuations  du  trafic.  Nous  pourrions  en 
«  donner  de  nombreuses  preuves  :  rfous  nous  bornerons  à  montrer,  par 
«  des  exemples  pris,  d  abord,  en  France  et,  ensuite,  en  z\llemagne,  quel 
-<  a  été  leur  rôle  respectif  dans  ces  dernières  années,  et  comment 
X  leur  concurrence  peut  être  féconde  pour  tous  sans  être  nuisible  ni  à 
«  l'un  ni  à  l'autre...  De  plus  en  plus,  l'idée  de  concurrence  entre  les 
«  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  l'ait  place  à  l'idée  d'une 
«  coopération.  » 

De  son  côté,  M.  Audiifred,  chargé  d'un  rapport  spécial  sur  le  canal 
de  la  Loire  au  Rhône,  écrivait  en  1901  :  «  Certains  esprits  ont  cru,  vers  le 
«  milieu  du  xix''  siècle,  en  présence  de  la  prodigieuse  transformation 
«  opérée  par  les  chemins  de  fer,  que  la  navigation  n'avait  plus  de 
«  raison  d'être.  On  est  revenu  de  cette  erreur;  mais  elle  a  eu  cette 
«  conséquence  fâcheuse  de  retarder  l'exécution  des  voies  navigables. 

«  Le  chemin  de  fer  ne  remplace  pas  le  canal  parce  qu'il  ne  peut 
«  transporter  aux  mêmes  conditions  de  bon  marché.  Il  a  un  matériel 
«  coûteux  à  entretenir  et  à  amortir;  les  frais  de  personnel  et  de  trac- 
«  tion  sont  considérables. 

«  Tous  les  moyens  de  transport  ont  leur  rôle  bien  déterminé,  et 
«  l'expérience  assigne  à  chacun  d'eux  sa  place,  dans  le  développement 
«  de  la  richesse  publique. 

«  La  route  de  grande  communication  et  le  chemin  vicinal  ordinaire 
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«  rendent  d'incoulestables  services  ;  mais,  seuls,  ils  ne  sauraient  per- 
«  mettre  ni  la  conslr action  de  nombreuses  usines,  ni  la  culture  inlen- 
«.  sive  du  sol.  Il  leur  l'aul  Taille  (h;  la  voi<î  ferrée  qui  met  en  comrau- 
«  nication  rapide  les  personnes,  et  qui  transporte,  à  de  grandes 
«  distances,  des  charges  considérables,  à  prix  réduit.  Mais,  lorstjuc 
«  le  tonnage  atteint  des  proportions  plus  grandes,  la  voie  ferrée  à  son 
«  tour  se  montre  impuissante  à  suffire  au  trafic  auquel  elle  a  donné 
«  naissance,  et  si  le  canal  ne  lui  vient  pas  en  aide,  non  seulement  Fin- 
«  dustrie  périclite,  sous  le  poids  de  la  concurrence  ruinewse  que  lui 
«  font  subir  les  régions  plus  favorisées,  mais  desrichesses  naturelles, 
«  qui  poui'raient  être  utilisées  et  qui  fourniraient  à  l'industrie  et  à 
u  Tagriculture  un  aliment  indispensable,  restent  enfouies  dan^  le  sol, 
«  comjdètement  inutilisées. 

<(  La  route  tle  terre  crée  un  certi^in  trafic:  la  voie  ferrée  fait  naîti'e 
u  im  trafic  beaucoup  plus  élevé  et  augmente  la  circulation  <les  voies 
<-  vicinales.  La  voie  navigable,  à  son  tour,  crée  un  trafic  beaucoup 
«  plus  important  que  la  voie  feri'ée,  et  développe,  dans  de  très  grandes 
«  proportions,  le  trafic  des  deux  premières. 

((  Il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  ces  divers  moyens  d-e  transport;  ils 
*<  ne  sont  pas  destinés  à  se  faire  concurrence  et  à  se  nuire;  ils  consti- 
H  tuent  des  organes  ditlérenls,  .mais  également  utiles,  d'uu  être 
«  unique,  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  pourvu  de  moyens  d'action 
«  moins  rudimeutaires  et  plus  nombreux. 

«  Quand  bien  même  l'État  serait  maîlre  absolu  des  tarifs,  il  aurait 
«  encore  intérêt  à  créer  la  voie  navigable,  parce  qu'il  est  eu  effet. 
'<  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  des  limites  au-dessous  d€s<|uelles 
«  les  tarifs  des  chemins  de  1er  ne  peuvent  descendre,  sans  qu'il  de- 
«  vienne  nécessaire  de  taire  appel  à  la  garantie  d'intérêt,  qui  grève  le 
«  budget.  Ces  limitespeuvent,  au  conliaire,  être  très  facilement  fran- 
«  chies  par  la  voie  navigable. 

«  Dans  tous  les  pays  où  l'im port ance  du  trafic  jnstilie  la  création 
"  d'un  canal,  celui-ci,  loin  d'amener  ime  diminution  dans  les  traiis- 
«  ports  par  chemins  tle  fer.  favorise  leur  <lé'veloppemenJ.  ^» 

Au  Sénal,  le  raj»j)orleiw  général,  en  llia.'»,  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  programme  Bau.din,  M.  .Monestier,  m<>ltait  prudem- 
ment en  garde  contre  les  formules  absolues,  contre  les  doctrines 
extrêmes,  dont  l'une  condamnait  absolument  les  canaux,  tandis  que 
l'autre  y  voyait  une  panacée.  Il  insistait  sur  la  nécessité  d'une  étude 
particulière  dans  cha(pie  cas,  sm'  la  réserve  imposée  par  le  régime 
financier  de  nos  chemins  de  fer.  Sa  pensée  se  résumait  ainsi:  «Là 
«  où  existent  de  grands  courants  de  transport,  la  \<»iel'errée  et  la  voie 
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•  d'eau  soûl  simullauruieul  utiles  pour  se  coiupléler  et  se  suppléer 
<'  l'une  l'aulre.  celle-ci  Irausportanl  surlouL  les  matières  j)ondéreuses 
«  I combustibles,  minerais,  matériaux  de  construction,...),  dont  le 
«  bas  prix  est  indis|)ensable  à  la  vitalité  des  industries  qui  alimentent 
«  ensuite.  j)ar  leurs  produits,  le  princi[)al  Iraiic  des  voies  ferrées.  — 

•  Les  grandes  facilités  résultant  des  deux  moyens  de  transport  réunis 
«  permettent  de  développer  dans  ces  régions  favorisées  de  la  nature 
'  les  foyers  de  grande  activité  indusirielle  dont  les  bienfaisants  effets 
■   rayonnent  sur  les  autres  parties  de  la  France.  » 

Les  mêmes  vues  furent  dévelo|)pées  pendani  la  discussion  devant 
la  haute  assemblée.  Elles  prévalurent,  non  sans  soulever  toutefois  cer- 
taines contradictions. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  multiplier  ces  cilations  et  ces  in- 
ilical ions  historiques.  Elles  sul'fiseni  à  bien  établir  le  principe  direc- 
leurdont,  en  dépit  de  quelques  varialions.  les  Pouvoirs  publics  se 
sont  généralement  inspirés.  Ce  principe  est  que  les  chemins  de  fer 
n'ont  point  enlevé  aux  voies  navigables  leur  utilité,  que  les  uns  et 
l(^s  autres  ont  une  part  à  prendre  dans  les  transports  et  peuvent  con- 
tribuer parallèlement  à  la  ])rospérilé  nationale,  qu'aux  voies  flu- 
viales doivent  toujours  aller  les  matières  pondéreuses  nécessaires  à 
linduslrie,  que  la  navigation  donne,  d'ailleurs,  des  garanties  salu- 
taires co*4rc  le  monopole  des  Compagnies. 

Sur  la  question  d'étaljlissement  de  nouvelles  voies  fluviales,  se 
grell'ait  celle  du  raccordement  des  rivières  ou  canaux  avec  les  voies 
ferrées,  afin  de  permettre  les  transports  mixtes  toutes  les  fois  qu'ils 
seraient  plus  avantageux.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  crai- 
gnant des  détournements  de  trafic,  opposaient  une  vive  résistance  aux 
jonctions  quand  la  voie  navigable  n'avait  pas  le  caractère  exclusif 
<run  affluent.  Depuis  longtemps,  les  intéressés  et  leurs  mandataires 
demandaient  que  cette  résistance  prît  fin.  Gomme  je  l'ai  rappelé 
page  126,  il  y  fut  pourvu  par  des  dispositions  législatives,  notam- 
ment par  la  loi  du  3  décembre  1908.  Est  désormais  étendu  aux  con- 
cessionnaires d'un  outillage  public  et  aux  propriétaires  d'un  outillage 
privé  dûment  autorisé,  sur  les  ports  de  navigation  intérieure,  le  droit 
d'embranchement  reconnu  aux  propriétaires  de  mines  ou  d'usines, 
dans  les  conditions  stipulées  par  l'article  02  du  cahierdes  charges  des 
concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  par  l'article  61  du 
cahier  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
<'t  par  l'article  70  du  décret  du  16  juillet  1907,  relatif  aux  tramways. 
Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  les  Compagnies  entendues,  peu- 
\ent,  lorsque  l'utilité  en  a  été  reconnue  après  enquête,  prescrire  l'exé- 
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culion  de?^  bassins  et  inslallalions  nécessaires  pour  assurer  l'accès 
(les  bateaux  dans  les  gares  de  clieniins  de  fer;  les  travaux  sont  exé- 
cutés par  les  Compagnies  cont'orniémenl  aux  projets  revêtus  de 
l'approbation  ministérielle:  lÉlat  supporte  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  avec  le  concours  des  intéressés,  s'il  y  a  lieu: 
il  est  statué  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  indemnités  que  réclame- 
raient les  Compagnies,  en  réparation  du  préjudice  dont  elles  auraient 
à  soulTrir. 

Si  longues  et  si  approi'ondies  <|u"aii'nl  été  les  discussions  dont  il 
s'est  dégagé,  si  noml)reuses  et  si  hautes  que  soient  les  autorités  qui 
l'on!  aftirmé.  le  princi[>e  <lu  ctnicours  des  voies  navigables  et  des 
voies  ferrées  ne  saurait  être  accepté  comme  un  dogme.  Au  surplus, 
les  principes  ne  valent  en  pratique  que  par  leur  application.  Il  im- 
porte donc  de  rechercher  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  limites 
peut  s'imposer  l'opinion  admise  par  les  Pouvoirs  publics.  Les  inté- 
rêts enjeu  sont  trop  graves  pour  ne  pas  exiger  rétu<le  la  plus  atten- 
tive, pour  ne  point  appeler  les  plus  sérieuses  méditations. 

Parmi  les  raisons  commandant  un  examen  minutieux,  il  en  est 
deux  au  moins  qui  présentent  un  caractère  déterminant  : 

Dune  part,  l'essor  de  la  circulation  et  les  progrès  accomplis  soif 
dans  les  conditions  d'établissement,  soil  dans  l'exploitation  des  voies- 
de  transport,  ont  modilié  les  éléments  d'appréciation  sm^lesiiuels 
s'était  étayée  la  doctrine,  non  seulement  à  l'origine  des  chemins  de 
fer,  mais  aussi  à  une  é|>oque  l)eaucoup  moins  lointaine. 

D'autre  part,  les  opinions  dissidentes  n'ont  pas  cessé  de  compter 
nombre  d'adeptes,  souvent  l'orl  «pialifiés.  C'c>\  ainsi  (pi'au  lendemain 
du  classement  de  1879  paraissait,  sous  le  titre  Canauo:  et  Chemins 
de  fer  (Bordeaux,  1881),  un  livre  anonyme  puissamment  documenté 
et  condamnant  l'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles,  sauf  dans 
les  régions  du  Nord  et  du  Bhône.  Suivant  l'auteur,  les  canaux  en 
projet  devaient  entraîner  une  dépense  de  construction  supérieure  à 
celle  des  voies  ferrées  et  ne  comporter  que  des  transports  d'un  j)rix 
de  revieni  \A\\>  élevé;  il  conseillait  à  l'Etal  de  renoncer  au  dévelop- 
|)ement  du  réseau  de  navigation  fluviale  et  de  traiter  avec  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  l'abaissement  des  taxes  applicables  à 
certaines  matières  premières,  moyennant  une  sul)ventinn,  telle  que 
le  remboursement  du  péage  correspondant.  coud)inée  avec  une  ga- 
rantie de  recette. 

Entre  autres  publications  récentes,  il  y  a  lieu  de  citer  parliculière- 
ment  le  "  Cours  cV économie 'polilique  »  el  le  traité  des  ><  Tninsports  et 
Tarifs  »  de  M.  le  conseilhM"  d'État  Colson,  à  la  science  el  au  talent  de 
(pii  j'ai  déjà  rendu  si  souvent  hommage,  ^^oici,  résumée  aussi  iîdèlemenl 
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el  aussi  sincèrement  que  possible,  la  thèse  soutenue  dans  ces  .Imx 
onvrages  : 

Au  poinl<le  vue  des  frais  detablissement,  la  voied'eau  no  ron^tilue 
pas  nn  inslrume.vt  moins  coùleux  que  la  voie  ferrée.  Pour  un  canal  et 
pour  un  chemi.i  de  fer  à  double  voie,  desservant  une  mV-me  ré-ion  la 
Repense  kilométrique  de  construction,  avec  les  tvpes  aclueîlem;nl 
usités  en  iM-aiice,  est  de  400000,  500000  ou  600000  francs  Moven- 
naiU  cette  dépense,  Inn  cl  l'autre  ont  une  égale  capacité  de  trans- 
port eu  ce  qui  concerne  le  trafic  de  petite  vitesse  ;  mais  !<.  chemin  de 
K^r,  transportant  ,1e  plus  les  voyagenrs  et  les  messageries,  rend  des 
services  doubles.  Le  seul  cas  où  la  voie  fluviale  puisse  être  plus  éco- 
nomique est  celui  de  lemprunt  dun  cours  d'eau  naturellement  navi- 
gable, qui  ne  demande  que  des  travaux  de  régularisation  relative- 
ment peu  dispendieux  ;  si  le  Rhin  et  l'Elbe  en  fournissent  des  exemple. 

raonro'"'   ^    '    T   '""''"''■''   ^'"'"'^"^  ^^^   ^«"^"^«'^  considérables"^; 
lapp  op nation   de    ses    fleuves,    et  notamment     <lépenser   plus    de 

Pari    e,        ""  ^"'  ^''"""'"  '''    ^""^^'"'^    "''''^  -^-   '«  S^"-  entre 
I  ails,  et  l>ouen. 

Personne  ne  conteste  au  chemin  de  fer  la  priorité  dans  les  régions 
ou  toute  voie  perfectionnée  de  transport  fait  encore  défaut.  Une  fois 

de    lafic   ait    ele  dépassée,  c'est   dépenser   un  second  capital    pour 

a.suier  moins  bien  un  service  auquel    il   suffit.  Quand    le  chemin  de 

er  devient  insuffisant,  sa  puissance  de    transport  peut  être  généra- 

men   augmentée  dans  une  énorme   proportion    par  le  .riplement  ou 

e   e"   le  'i    mT-  '''''';    "'   '''^   ''  ^^P^'^^   '^''^  -^érieures  à 

celte,  de  I  établissement   d-nn    canal.    Dans   l'hypothèse   d'obstacles 

eaux  rendant  irréalisable  une  telle  transforma/ion,  l'unique  solu- 
ho^ahonnelle  consisterait  à  créer  une  ligne  de  dégagement,  q.i 
amait  ..u  un  canal  1  avantage  de  doter  d'un  service  de  grande  viieL 
les  nouvelles  régions  traversées. 

Au  point  de  vue  de  l'exploifation,  on  ne  peut  faire  un  parallèle  équi- 
'^equalacondi„on  dV^carter  les  moyennes  et  de'comparer  des 
\^^')T^'''^  :;^^^'   Heu   d'envisager  exclusivement  des  che- 

Wrll    "'    P"''  """'""^''   '-'"'   ''  ^«"'    '^^  -"'^  !--•    'esq-ls 
sexe.ce  la  concurrence  avec  la  navigation.  11  convient  de  rapprocher: 

Iduprixdesbateauxcomplets.chargésetdéchargésparlesexpéditeurs 

e'Ue.dest.nata.r^siecoûtdestrainscompletssansmanutenliondemar: 
handises  par  la  Compagnie  ni  au  départ,  ni  à  l'arrivée  ;  2»  des  prix  du 

inédit  de  delail  celui  des  wagons  complets.  Il  faul  enco.Uvoir 
8a.daleen<luedes  parcours,  presque  toujours  plus  lon^s  par  la 
Oie  fluviale.   Ainsi  dirigée,  la  comparaison   montre    que   le^  priv  de 

levient  kilométrique  des  transports  par  les  deux  calégories  <le  voie^ 


452  LliS    CHF.MIXS    DE    FEIt 


soni  ordinairemcnl  assez  rajjprochés,  que  récart  esl  le  j)lus  fré- 
quemmenl  en  laveur  du  chemin  de  fer,  qu'à  cel  avantage  s'ajouLe 
celui  d'un  parcour*  moindre,  que  la  supériorité  du  chemin  de  fer, 
l)our  les  gros  cliargements,  s'accentue  beaucoup  pour  le  trafic  de 
détail. 

Le  prix  du  transport  proprcinenl  dit  uesl  j)as  seul  à  considérer.  On 
doit  y  joindre  les  Irais  de  chargement  et  de  déchargement.  A  cel 
égard,  l'insuffisance  de  l'outillage  des  ports  y  rend  habituellemeni 
les  opérations  plus  onéreuses  ([ue  dans  les  gares.  En  revanche,  les 
marchandises  sans  emploi  immédia I  ti'ouvent  parfois  des  facilités 
précieuses  pour  un  séjour  prolongé,  soit  dans  les  bateaux  transfor- 
més en  uiagasins.  soit  sur  les  quais  des  ports  fluviaux. 

Un  élément  de  réelle  importance  est  le  camionnage.  Les  marchan- 
dises n'accèdent  au  chemin  de  fer  que  dans  les  gares,  ou,  exception- 
nellement, par  des  embranchements  particuliers  ;  ces  embranchements 
sont  assez  coûteux  et  ne  peuvent,  sans  inconvénients,  être  multipliés 
outre  mesure.  Sur  les  voies  navigables,  les  bateaux  ont  la  faculté 
d'arrèl  en  un  point  i{uel<'onquc:  il  y  a  là  lui  avantage  incontestable 
pour  les  établissements  riverains.  Aussi  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  considèrent-elles  la  lutte  contre  la  navigation  comme  plus  dif- 
ficile sur  les  petits  parcours  que  sur  les  grands.  La  cause  d'infério- 
rité qui  alîecte  de  ce  chef  la  voie  de  fer  selïace  au  fur  rt  à  mesure  que 
le  trajet  s'allonge  et  que  le  prix  du  transport  proprement  dit  acquiert 
une  intluence  dominante  ;  elle  disparaît,  même  pour  les  petits  par- 
cours, lorsqu'il  s'agit  de  trans|)orts  en  provenance  ou  à  destination 
d'établissements  raccordés  au  chemin  de  fer. 

Les  transports  par  la  voie  ferrée  ont  le  mérite  dètre  plus  ra[)ides 
et  surtout  plus  réguliers  que  les  transports  par  la  navigation.  Celle-ci 
est  souvent  arrêtée  par  les  encombrements,  les  gelées,  les  chô- 
mages, etc.  ;  les  négociants  ([ui  en  font  usage  doivent  avoir  un  stock 
de  marchandises  plus  considérable,  immobiliser  des  capitaux  parfois 
élevés,  disposer  de  locaux  représentant  un  loyer  coûteux;  la  charge 
que  leur  impose  la  nécessité  de  gros  approvisionnements  augmente 
avec  la  valeur  des  marchandises.  On  conçoit  donc  que  le  chemin  de 
fer  soit  préféré,  non  seulement  à  égalité  de  prix,  mais  encore  quand 
ses  tarifs  dépassent  dans  une  mesure  limitée  les  prix  du  fret;  la  diffé- 
rence admissible  varie,  d'ailleurs,  suivant  la  nature  du  trafic,  la  va- 
leur des  marchandises,  l'urgence  des  transactions,  la  ({ualité  du  ser- 
vice sur  la  voie  fluviale,  etc. 

A  la  vérité,  les  chemins  de  fer  sont  grevés  d'un  péage  auquel 
échappent  les  transports  par  voie  d'eau.  Tandis  que,  pour  les  rivières 
et  les  canaux,  l'Etal  garde  à  son  (•ouq)le  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  sommes  consacrées  à  l'établissement,  ainsi  que  les  frais  d'entre- 
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lien,  les  Compagnies  de  clinniiis  de  IVr  doivent  percevoii-  un  prage 
les  rémunéranl  de  reiilretien  cl  des  charges  du  capital  engagé  par 
elles  dans  lenli-eprise.  De  là,  une  inégalité  manifeste,  faussant  les 
conditions  de  la  concurrence.  N'ainement  alléguerait-on  que  l'État  a 
largement  subventionné  le  réseau  des  voies  ferrées  et  consenti,  en 
faveur  de  ce  réseau,  des  sacrifices  comparables  à  ceux  dont  bénélicicnl 
les  voies  navigables  :  les  subventions  aux  chemins  de  fer  sont  com- 
pensées par  des  impôts  et  par  des  économies  sur  certains  services 
publics;  elles  onl,  du  reste,  été  attribuées  aux  lignes  secondaires  et 
non  aux  grandes  lignes  que  concurrence  la  navigation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Compagnies  pourraient  se  borner  à  retenir 
une  faible  partie  du  péage  afférent  au  trafic  concurrencé  et  soutenir 
ainsi  la  lutte  sans  trop  de  peine,  si  elles  avaient  une  liberté  d'allure 
plus  grande.  Mais  elles  en  sont  empêchées  par  la  législation,  et 
davantage  encore  par  l'orientation  imprimée  au  contrôle.  Des 
entraves  de  toutes  sortes  les  enserrent  :  règles  de  publicité  et  d'éga- 
lité de  traitement,  par  suite  descjuclles  les  réductions  du  |)éage  sur 
les  transports  concurrencés  se  répercutent  inévitablement  sur  beau- 
couj)  d'auties  transports;  extension  des  prix  fermes  auxgares  intermé- 
diaires: obligation  de  soudure  entre  ces  prix  et  ceux  des  relations  avec 
des  poinlsplus  éloignés  ;  refus  fréquents  d'homologuer  les  diminutions 
de  taxes,  si  elles  ne  résultent  pas  de  barèmes  applicables  à  l'ensemble 
du  réseau  ou.  du  moins,  si  des  diminutions  analogues  ne  sont  pas 
accordées  dans  d'autres  directions;  subordination  des  abaissements 
pour  les  grosses  expéditions  à  des  abaissements  corrélatifs  pour  les 
expéditions  de  détail;  applicabilité  des  mêmes  taxes  durant  les 
diverses  saisons  ;  impossibilité  pres([ue  absolue  d'opérer  des  relève- 
ments :  maintien  d'un  écart  arbitraire  de  20  p.  100  entre  les  prix 
fermes  par  rails  et  les  prix  de  concurrence  des  voies  fluviales.  Empri- 
sonnées dans  ces  liens,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  inca- 
pal)les  de  suivre,  comme  la  navigation,  les  variations  du  marché, 
d'abaisser  ou  d'élever  leurs  tarifs,  quand  elles  auraient  intérêt  à  atti- 
rer les  marchandises  ou  à  en  prévenir  l'afflux  excessif;  les  oscillations 
dans  limporlance  du  trafic  pèsent  entièrement  sur  elles,  ainsi  que 
l'attestent  les  statistiques  de  la  circulation  pendant  les  périodes 
d'extrême  activité  ou  de  dépression  du  trafic. 

Les  entraves  au  milieu  desquelles  se  débattent  les  Compagnies  sont 
d'autant  plus  gênantes  qu'il  s'agit  de  marchandises  d'une  plusgrande 
valeur.  C'est  pour  ces  marchandises  ((ue  le  péage  normal,  étantle  plus 
élevé,  appellerait  les  plus  fortes  l'éduclions,  et  les  Compagnies  recu- 
lent devant  la  gravité  de  l'atteinte  indirecte  qu'elles  seraient  con- 
traintes de  subir  pour  le  trafic  non  concurrencé.  Ainsi,  contrairement 
à  l'opinion  courante,  les  chemins  de    fer  disputent  plus  facilement 
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aux  voies  navigables  le  transporl  des  nialières  })Oiidéreuses  que  celui 
des  marchandises  chères. 

En  ce  (|ui  lodclif  spécialement  la  résislance  aux  raccord emenl s 
avec  les  voies  navigables,  le  grief  articulé  contre  les  Compagnies  ne 
>pi'ait  fondé  (]uo  si  la  voie  mixte  oITrail  le  prix  de  revient  le  plus  bas. 
Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  le  Iran.sporl  de  bout  en  bout  par  chemin 
de  fer  peut  s'elVectuer  à  moins  de  frais. 

Les  conelusions  de  M.Golson  sont  les  suivanles  :  «  t^n  France  el  en 
"  pres<jue  loul  pays,  la  voie  d'eau  esl  un  inslrumenlde  I ransport  infé- 
.  rieur  aux  cliemijis  de  fer  établis  dans  les  régions  accessibles  à  la 
.  navigation  intérieure,  et  les  laveurs  de  TEtal  permettent  seules  à 
<(  celle-ci  de  soutenir  la  concurrence  poui-  la  plupart  des  Iransports. 
«  Si  la  concurrence  n'est  nullemenl  impossil)le  pour  le  chemin  de  fer 
«  contre  une  voie  exempte  de  péage,  sa  supériorité  devient  écrasante 
>•  ([uand  il  se  trouve  en  présence  d'un  canal  dont  l'entretien  et  lamé- 
.   lioralion  doivent  être  payés  par  les  usagers.  » 

Il  ne  sera  j)as  sans  intérêt  de  rappeler  encore  les  avis  émis  en  1881) 
et  en  1910  parle  Congrès  iuternational  des  chemins  de  fer. 

Le  Congrès  avait  inscrit  à  son  ordre  du  jour,  pour  la  session  de  188U 
Paris),  l'étude  de  la  situation  resperlive  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  navigables  au  point  de  vue  des  impi'>ts  et  des  charges  diverses 
qui.  dans  les  ditïérenis  pays  de  TEurope,  pesaient  sur  les  transports 
effectués  par  Tmi  ou  l'autre  de  ces  modes  de  communication.  Après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Colson  et  s'être  livré  à  une  longue 
discussion,  il  a  volé  les  conclusions  ci-dessous  reproduites  : 

"  L'assemblée  reconnaît  le  rôle  important  que  doivent  nécessaire- 
<  ment  jouer  les  voies  navigables  dans  les  transports.  Elle  admet 
<*  que,  dans  certains  cas,  leur  développement  peut  constituer  pour 
M  les  chemins  de'  fer  un  avantage  en  même  temps  ou  plutôt  qu'une 
«  concurrence,  et  ([ue,  dans  d'autres  cas,  il  peut  agir  utilement,  pai- 
(  l'eirel  même  de  cette  concurrence,  sur  l'établissement  des  prix  de 
>*  transport,  lorsqu'il  existe  un  tratic  suffisanl  pour  alimentera  la  fois 
..  la  voie  de  fer  et-  la  voie  d'eau. 

.^  Mais,  <>n  même  temps,  elle  constate  qiu',  dans  l'Europe  continen- 
I  taie,  la  na\igation  rec'oit  la  jouissance  gratuite  ou  presque  gratuite 
«  de  la  voie  d'eau  établie  et  améliorée,  surveillée  el  ejitretenue  au 
..  moyen  de  ressources  budgétaires,  el  n'est  grevée  que  de  péages  ou 
M   d'impôts  insignilianls. 

«  Les  transports  pai'  chemins  de  fer,  au  contraire,  ont  non  seule- 
«  ment  à  payer  les  frais  d'exploitation  el  d'entretien  des  voies,  mais 
«  encore  à  rémunérer  la  totalité  ou  la  presque  totalité  du  capital  con- 
te sacré  à  leur  élablissemenl  :  ils  sont  grevés,  en  sus  des  ]irix  de  Irans- 
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•■  porl  cl   (les  péages,  de  lourds  impùls   el  d'obliiinlioiis   1res  oné- 

■  reuses.  d;ins  l'inlérèl  des  services  publics   nolauiuient  des  services 
.  postaux  el  h'Iégrapliiques  el  des  services  niililaires),  eu  sorte  que 

-'  souveni  les  cliemius  de  fer  douuenl  au  budget  aulaul  el  uièrae  plus 

'  quils  u"(Mi  re(;oivenl.  lorsuièuie  que  KKlal  paraît  leur  accorderdans 

■  utje  large  uiesure  des  subventions  et  des  garanties. 

v(   L"assenil>!ée  appelle  l'allenlion  sur  l'inc-galilé  de  traitement  ainsi 

-<  élaldie.  d'une  part,  entre  les  chemins  de  fer  el  les  entreprises  con- 

«  currenles.  daulre  part,  entre  les  diverses  parties  d'un  même  terri- 

M  loire,  dont  quelques-unes  soni  desservies  par  des  voies  de  transport 

^'  créées  et  enirelenues  aux  frais  de  l'État,  tandis  que  la  plupart  ne 

«  jouissent  pas  de  cet  avantage.  Elle  signale  également  les  erreurs 

•  (|ue  cette  dilTérencede  traitement  peut  entraînerdansTappréciation 

^<  de  l'utilité  de  certains  travaux  qui  paraissent  abaisser  les  prix  géné- 

K'  raux  de  transport,  alors  qu'en  réalité  ils  n'ont  d'autre  conséquence 

M  que    d'exonérer   (]'une  fraction  de  ce  prix  ceux  qui  profitent    du 

•«  transport,  en  faisant  supporter  cette  fraction  par  la  masse  des  con- 

•>'  tribuables. 

«   En  résumé,  le  sentiment  de  l'assemblée  est  : 

«   1«  Uue  ces  inégalités,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  impôts 

«  proprement  dits  (récépissés,  timbres,  etc.),  devraient  élre  suppri- 

'  mées  ou  tout   au  moins  alténué'es  dans  la  mesure  du  possible  par 

^<  telles  mesures  qu'il   appartiendrait   aux  divers  gouvernements  de 

■M  prendre  à  cet  eiîel  et  (|ui  seraient  compatibles  avec  les  intérêts  du 

■"  commerce  el  de  l'industrie  ; 

«   2"  El  surtout  qu'il  conviendrait  à  l'avenir  d'éviter,  à  moins  de 

«  raisons  spéciales,  l'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles   dans 

-i<  les  régions  où  la  voie  ferrée  suffit  pour  desservir  le  trafic.  » 

Le  Congrès  a  repris  la  question  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables  dans  sa  session  de  1910  (Bernei.  Cette  fois,  il  se  proposait 
<l'étudier  l'iniluence  des  voies  navigables  sur  le  trafic  des  chemins  de 
fer  comme  affluents  et  comme  concurrents.  Trois  rapports  étaient 
])résentés  :  l'un,  par  M.  Jebb,  pour  la  Grande-Bretagne  :  un  second, 
par  M.  Hoyt.  pour  l'Amérique  ;  le  troisième,  par  MM.  Colson  et  Mar- 
lio,  pour  les  autres  pays,  ^'oici  le  texte  des  résolutions  auxquelles 
ont  abouti  les  débals  : 

«<  Le  Congrès  constate  (pie  les  voies  navigables  jouent,  en  général, 
'  un  rôle  beaucoup  j)lus  important  comme  concurrents  du  chemin 
«■  de  fer  (jue  comme  affluents  ;  toutefois,  en  Amérique,  l'expérience 
" .  |)rouve  que  la  concurrence  des  canaux  ne  peut  être  sérieuse.  Les 
«  éléments  qui  influent  sur  le  partage  du  trafic  entre  les  deux  voies 
«  sont  les  suivants  : 
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"  1°  Le  pri.i-  du  transport,  qui  est  généritlemeul  plus  bas  par  eau 
"  que  par  fer.  par  suite  surtout  thi  fail  que  les  tarifs  de  chemins  de 
>'  fer  sont  élahlis  en  vue  de  rémun«M"er  autant  que  possible  le  capital 
«  d"<'lai)lissement.  laudis  que.  |)our  les  voies  navigables,  les  Etats 
■'  tantcM  loui-iiisscni  b^  capital  et  assurent  l'entretien  sans  exiger 
"  aucune  rémunération,  tantôt  se  contentent  de  péages  ne  couvrant 

■  qu'exceptionnellement   les   frais  d'enln>lien  ;  il  n'en    est  autrement 
"   qu'cMi    Angleterre,    où  les  transports    pai'  navigation  intérieure  à 

grande  distance  sont  devenus  très  rares.  Malgré  les  faveurs  faites 
"  partout  ailleurs  aux  voies  rivales,  les  chemins  de  fer,  quand  ils 
«  sont  libres  de  modifier  leurs  tarifs  pour  les  transports  concurrencés 
>'  sans  étendre  à  d'autres  transports  des  réductions  incompatibles 
«  avec  les  charges  ([ui  lem- incombent,  peuvent  aisément  descendre, 

■  sans  ol)andonner  tout  bénéfice,  à  des  prix  plus  bas  que  ceux  qui 
"  sont  réalisables  sur  les  voies  navigables  de  petites  dimensions, 
'<  ayant  de  nombreuses  écluses  ou  un  tracé  très  sinueux;  ils  abaissent 
H  difficilement  leurs  taxes  jusqu'aux  frets  pratiqués  sur  les  grands 
"  neuves  à  faible  pente,  régularisés  et  bien  outillés,  comme  le  Rhin 
•  ou  le  Volga;  enfin,  leurs  prix  restent  toujours  très  supérieurs  au  fret 
«  des  grands  lacs  analogues  à  des  mers  intérieures. 

«  2°  Les  charges  IcrûùnaJes,  qui.  ont  une  influence  notable  sur  le 
i<  choix  entre  les  deux  voies,  lorsqu'une  seule  d'entre  elles  dessert 
«  directement  les  établissements  expéditeurs  ou  destinataires,  soit 
'<  parce  qu'ils  sont  riverains  de  la  voie  d'eau,  soit  parce  qu'un  em- 
''  branchement  particulier  les  relie  au  chemin  de  fer.  Cette  influence 
«  est  absolument  prépondérante  pour  les  petits  parcours  ;  la  concur- 
«  rence  naît  pour  les  parcours  moyens,  et  le  chemin  de  fer  gagne  ou 
•'  perd  du  terrain  à  mesure  que  le  trajet  s'allonge,  selon  que  sa  tari- 
'(  tication  est  établie  d'après  des  bases  kilométriques  rapidement 
«  décroissantes  ou  qu'elle  reste,  au  contraire,  sensiblement  propor- 
«  tionnelle  à  la  dislance. 

«  3°  La  durée  des  trajets,  qui  est  bien  moindre  pai'  chemin  de 
«  fer,  sauf  sur  les  parcours  où  la  situation  économique  etgéographique 
«  de  la  voie  navigable  permet  l'emploi  régulier  de  puissants  moteurs 
«  à  vapeur  ;  la  navigation  reste,  d'ailleurs,  presque  partout  sujette  à 
*'  des  causes  d'interruption  auxquelles  échappe  le  chemin  de  fer. 

w  4°  La  nature  des  marchandises,  qui  suj)portent  plus  ou  moins  bien 
'<  les  sujétions  du  transport  par  eau.  Il  n'est  nullement  exact  que  le 
«  partage  se  fasse,  comme  on  le  dit  souvent,  d'après  leur  valeur:  la 
«  navigation  prend  des  marchandises  d'un  prix  même  assez  élevé  par 
'  tonne,  quand  les  conditions  techniques  et  commerciales  lui  per- 
«  mettent  de  faire  un  service  régulier,  ses  inconvénients  étant  alors 
"   contrebalancés   par   le    péage  relativement    important    que     com- 
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<<  portent  pour  ces  produits  les  laiil's  normaux  des  chemins  d(>  fer  ; 
«  ceux-ci  peuvent,  dauti'e  part,  transporter  les  produits  pondéreux 
X  expédiés  par  grandes  masses  à  aussi  bas  prix  que  la  navigation,  sur 
"  les  lignes  à  bon  profil  desservant  les  mêmes  relations.  Les  incon- 
"  vénienls  de  la  durée  du  trajet  et  de  l'humidité  peuvent  d'adleurs 
"  être  aussi  grands  pour  les  produits  à  bas  prix  (houille)  que  pour  les 
«  denrées  de  plus  de  valeur. 

«  o"  Le  sens  du  mouvement  datis  les  ports  maritimes  .  La  A^oie  navi- 
"  gable  prend  au  chemin  de  fer  une  {)art  du  trafic  plus  grande  à 
'<  rentrée  qu'à  la  sor-tie,  d'abord  et  surtout  parce  que  les  règlements^ 
«<  el  l'opinion  mettent  obstacle  à  ce  que  les  chemins  de  fer  réalisent 
«  à  l'importation  les  mêmes  aljaissements  qu'à  l'exportation,  et  aussi 
<(  parce  que  le  transbordement  direct  entre  le  bateau  de  mer  et  le 
«  chaland  est  plus  facile  pour  les  marchandises  exotiques,  amenées 
«  en  masse  par  mer,  que  pour  les  produits  indigènes,  qui  arrivent 
«  généralement  par  fractions  de  points  divers  du  territoire  pour  être 
'<  emltanpiés  quand  le  navire  sera  disponible. 

«  G°  Les  variations  d'activité  du  trafic,  résultant  des  saisons  ou  des 
«  crises  économiques.  Le  chemin  de  fer  oiVre  beaucoup  plus  d'élas- 
«  ticité  pour  faire  face  aux  à-coups.  Les  oscillations  dans  l'intensité 
i<  du  mouvement  des  alTaires  se  traduisent  pour  lui  par  des  différences 
'  considérables  dans  l'abondance  des  transports,  n'entraînant  que 
«  très  exceptionnellement  des  variations  dans  les  prix,  tandis  que  la 
'<  batellerie  retient,  dans  le  trafic  concurrencé,  un  tonnage  moins 
■<  variable,  en  élevant  ou  en  abaissant  ses  prix  suivant  la  situation 
«  du  marché. 

«  Si  maintenant  l'on  envisage  le  rôle  des  voies  navigables  comme 
'<  affluents  des  chemins  de  fer,  on  reconnaît  que  ceux-ci  pourraient 
«  presque  toujours,  s'ils  étaient  maîtres  de  leur  tarification,  elïectuer 
«  les  transports  de  bout  en  bout  en  assurant  au  public  des  conditions 
«  aussi  avantageuses  que  la  voie  mixte,  tout  en  réalisant,  pour  rému- 
«  nérer  le  capital,  des  bénéfices  plus  élevés. 

«  Une  Administration  de  chemin  de  fer  n'a  guère  intérêt  à  colla- 
«  borer  avec  des  services  de  navigation  intérieure  (en  dehors  des  cas 
«  où  celle-ci  a  un  cara<:tère  quasi-maritime)  que  dans  trois  cas: 

«  V  Quand  il  lui  est  interdit  de  réaliser  les  abaissements  de  prix 
<(  nécessaires  pour  retenir  le  trafic  sur  tout  le  parcours,  comme  cela 
«  a  géuf-ralement  lieu  à  l'importation; 

«  2°  Ouand  ses  lignes  peuvent  recevoir  de  la  voie  d'eau  ou  lui  con- 
'  duire  un  trafic  dont  le  transport  de  bout  en  bout  serait  assuré  par 
'<  des  voies  ferrées  dépendant  dune  Administration  livale  ; 

'<  3°  Quand,  dans  un  pays  on  le  réseau  ferré  ne  dessert  pas  encore 
«   tous  les   courants  importants,    comme  la  Russie,  le  gouvernement 
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<»  a  eu  la  sagesse  dr  i-elier  d'abord  par  des  chemins  de  fer  les  centres 
-  enire  lesquels  il  n'y  a  pas  de  voie  navigable,  de  telle  sorte  que  la 
■'   voie  mixte  est  la  seule  possible  pour  beaucoup  de  transports. 

«  Lorsipi'il  esl  nécessaire  de  créer  une  voie  nouvelle  pour  desserx  ir 
.  un  courant  de  Irafic  considérable  auquel  les  voies  existantes  ne  sul'- 
■  fisenlpasel  que  la  situation  géograpliicpu' et  économi(|iu' pern>el- 
<  Irait  d'y  pourvoir  par  une  voie  d'eau  créée  de  main  d'homme,  le 
'  même  réstdlal  pcLilèlre  obtenu  par  l'établissement  d  un  chemin  de 
■<  fer  au  prix  dune  luoindre  dépense  de  construction  et  d'exploita- 
«  tion'  réserve  tManl  faite  des  circonstances  particulières  à  chaque 
■(  espèce.  » 

Sui\ait  uii  vœu.  tendant  à  uneétude  systématique  dont  le  programme 
serait  concerté  entre  la  (Commission  permanente  du  Congrès  des  che- 
mins de  l'erel  la  (^-ommission  permanente  du  Congrès  île  navigation. 

Je  viens  de  citer  le  Congrès  international  de  navigation.  A  i)eine 
est-il  besoin  <le  dire  que  ses  délibérations  donnent  une  noie  jdus 
favorable  aux  voies  lluviales. 

En  1892,  par  exemple,  au  cours  d'une  session  tenue  à  Manchester, 
ce  Congrès  se  prononçait  dans  les  termes  suivants  : 

<•  L'existence  et  le  développement  simultanés  des  chemins  de  fer 
■<  et  des  voies  navigables  sont  désirables  :  1"  parce  que  ces  deux 
«  moyens  de  transport  sont  le  complément  l'un  de  l'autre  et  doivent 
M  concourir,  chacun  suivant  ses  mérites  spéciaux,  au  bien  général  ; 
«  2°  parce  que,  en  voyant  les  choses  dans  leur  ensemble,  lé  dévelop- 
«  pement  industriel  et  commercial,  qui  est  le  résultat  certain  du  per- 
«  fectionnement  des  voies  de  communication,  finit  par  profiter  à  la 
«  fois  aux  chemins  de  fer  et  aux  voies  navigables. 

«  La  grande  valeur  des  voies  navigables  pour  le  pays  en  général  el 
•<  le  fait  que  ces  voies  alimentent  el  complètent  les  chemins  de  fer 
'<  justifient  l'intervention  de  l'Etat  et  des  corps  constitués  pour  aider 
'<  la  conslruclion  el  l'entretien  de  voies  navigables  de  dimensions 
M  uniformes,  de  manière  à  encourager  le  li'alic  à  longue  dislance  à 
«  bon  marché.  » 

Deux  ans  plus  tard  (session  de  Paris  1892),  le  Congrès  confirmait 
la  première  partie  de  celte  déclaration  el  y  ajoutait  :  «  Le  rôle  res- 
«  pectif  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées  dans  un  pays  déter- 
«  miné  dépend  surtout  des  conditions  naturelles  existant  pour  la 
'(  navigation  ainsi  (pie  du  caractère  de  la  politique  économique  qui 
«  préside  au   mouvement  des  marchandises.  » 

Ces  controverses,  ces  divergences  de  doctrine,  ces  conflits  d'adhé- 
sion   et  d'opposition  à  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les   Pouvoirs 
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publics  mollirent  bien  1-ulihté  de  TéliKle  que  je  vais  enl reprendre,  en 
inVfloiraiil  de  ne  pas  lui  donner  trop  d'ampleur  e(.  cependant,  de  ne 
négliger  aucun  f'iémenl  essentiel  de  (h'-cision. 

2.  Variations  de  la  longueur  et  progression  du  toîïnap-e  des 
voies  navigables.—  Avant  tout,  il  importe  de  rappeler  en  «ludques 
lignes  les  modilications  progressives  survenues  dans  la  longueur 
•ainsi  que  dans  le  tonnage  des  canaux  et  des  rivières  navigabîes  ou 
lloltal.les  en  trains  depuis  1817,  date  de  la  première  publication  des 
contributions  nidirectes  et  époque  anléricuremenl  à  laquelle  les  che- 
mins de  fer  étaient  trop  i)eu  nombreux  en  France  pour  porter  une 
atteinte  sérieuse  à  la  navigation.  Tel  est  IV.bjel  du  tableau  suivant 
et  des  commentaires  qui  raccompagnenl  : 
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A  rexanien  de  ce  tableau,  on  voit  apparaître  les  faits  suivants: 

1"  Même  en  tenant  compte  de  la  perle  de  territoire  que  nous  oui 
infligée  les  événements  de  1870-1871,  le  réseau  des  voies  navigables 
de  France  s'est  fort  peu  développé  depuis  1847; 

2°  Pendant  les  trois  années  19U8,  1900  et  1910,  le  tonnage  des 
canaux  et  des  rivières,  ramené  au  parcours  dun  kilomètre,  a  oscillé 
annuellement  autour  d'une  moyenne  de  o  milliards  330  millions  de 
tonnes  kilométriques. 

D'après  la  dei'uière  statislicjue  publiée  par  le  Ministère  des  travaux 
publics,  les  chemins  de  fer  diutérét  général  ont  eu,  au  cours  de  1910, 
environ  21  milliards  9H0  millions  de  loimes  kilométriques  en  petite 
vitesse  (' j,  cliillie  plus  ([ue  quadruple  de  celui  des  canaux  et  rivières. 
En  même  temps,  ils  livraient  passage  à  près  de  17  milliards  de 
voyageurs  kilométriques  et  assuraient  un  important  service  de  mes- 
sageries. Leur  longueur  exploitée  était xle  40  484  kilomètres; 

3°  Durant  la  période  d(''j;'i  considérée  de  1908  à  1910,  le  tonnage 
annuel  moyen  ramené  à  la  distance  entière  a  été  de  46o  000  tonnes 
pour  l'ensemble  des  voies  navigables. 

Le  tonnage  de  petite  vitesse  des  chemins  de  fer  dinlérèt  général, 
également  ramené  à  la  dislance  entière,  s'est  élevé  à  543  000  tonnes 
en  lylO.  D'autre  part,  le  nombre  des  voyageurs  rapporté  au  parcours 
lolala  dépa.ssé  417  000; 

4"  Jusqu'en  1880,  le  Iralic  des  voies  navigables  s'est  à  peine  accru; 
jilusieurs  fois  même,  il  a  marqué  une  tendance  au  fléchissement. 
Mais,  à  partir  de  1880,  la  suppression  des  droits  de  navigation  et  sur- 
tout les  améliorations  dont  les  rivières  ou  canaux  ont  été  l'objet, 
notamment  l'augmentation  du  mouillage  et  l'unilication  du  gabarit, 
sont  venues  lui  imprimer  un  vif  essor.  La  proportion  entre  les 
moyennes  annuelles  de  1908,  1909,  1910  et  les  clnlfres  constatés  au 
milieu  du  xix^  siècle  ressort  à  2,9,  en  ce  qui  concerne  le  tonnage 
ramené  au  parcours  d'un  kilomètre,  et  à  2,7,  en  ce  qui  concerne  le 
tonnage  ramené  à  la  distance  entière; 

5"  Vers  18o0,  le  trafic  des  canaux  ne  fournissait  pas  la  moitié  du 
tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre  pour  l'ensemble  des 
voies  navigables;  leur  tonnage  ramené  à  la  distance  entière  dépas- 
sait seulement  de  45  [).  100  celui  des  rivières. 

Aujourdhui,  la  part  des  canaux  dans  le  tonnage  ramené  au  par- 
cours d'un  kilomètre  est  de  50  p.  100;  ils  ont  un  tonnage,  ramené  au 
parcours  total,  supérieur  de  70  p.  100  à  celui  des  rivières.  Ce  sont  eux 
<pii  ont  le  plus  bénéticié  des  progrès  de  la  circulation. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  leur  longueur  a  augmenté 

(';  Non  compris  les  voitures  et  animaux. 
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(le  26  p.  100,  ri  (jirati  contraire  une  légère  diminuLion  s'est  manilVslre 
dans  j"éten<lue  des  sections  fréquenlées  sur  les  rivières. 

Les  résultats  obtenus  ne  l'ont  pas  ét(^  sans  des  sacrifices  budgé- 
taires considérables  en  faxciir  des  voies  fluviales.  Enumérons  Ijriève- 
nient  ces  sacrifices  : 

fl.  Au  premier  rang  se  classent  les  importants  travaux  engagés  par 
l'Etat  pour  anuMiorer  ou  compléter  le  réseau  de  navigation  intérieure. 
Le  tableau  suivant  r(''capitule  les  dépenses  extraordinaires  faites 
dc[)uis  1(SI  i  cl  im[)ut(''es  sur  les  fonds  <lu  Trésor,  sur  des  foud^ 
d'avances  ou  sur  des  fonds  de  concours: 


PÉRIODES 

Dl- 

PE.NSE     TOTA 

.K 

DÉPENSE 
annuelle 

Canaux 

Rivières 

Total 

M  0  Y  E  X  N  E 

francs 

frunrs 

francs 

franc5 

1814-1830 

li2..^91.000 

6.588.000 

149.179.000 

8.775.000 

1831-1847 

2 t8. 46 1.000 

92.785.000 

341.246.000 

20.073  000 

1848-1851 

17.572.000 

20.220.000 

37.792.0Ô0 

9.4't8.000 

1852-1870 

76.372.000 

162.420.000 

238.792.000 

12.568.000 

1871-1878 

2S. 684. 000 

98 . 958 . 000 

127.642.000 

15.955.000 

1879-1900 

36.-).  190.000 

280.240.000 

645.430.000 

29.338.000 

1901-1910 
Totaux    et 

117.193.000 

29.890.000 

147.083.000 

14.708  000 

moyenne. 

'.196.063.000 

(191  .lOt.OOO 

1.687.  164.0(0 

17.393.000 

Comme  l'indique  ce  tableau,  les  dépenses  extraordinaires  faites 
de  1S14  à  J9I0  inclusivement  ont  atteint  l  687  millions,  dont  996  con- 
sacrés aux  canaux  et  691  aux  rivières.  La  p('M-iode  de  1848  à  1910 
entre  dans  le  total  pour  1  1U8  millions,  partagés  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  canaux  et  les  rivières. 

Pour  être  striclement  conformes  à  la  réalité,  leschilîres  précédents 
devraieiil  subir  une  certaine  réduction,  correspondant  à  divers  tra- 
vaux qui  n'inlcM-essaient  pas  .exclusivement  la  navigation  intérieure 
on  (|ui  n^e  l'intéressaient  que  d'une  manière  indirecte.  A  la  vérité,  il 
faudrait,  en  revanche,  y  ajouter  des  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits des  ports  maritimes  ;  mais  cette  augmentation  ne  compenserait 
pas  les  déductions  opéi-ées  d'autre  part. 

On  peut  ('valuer  à  65  millions  les  dépenses  comprises  au  tableau  et 
afférentes  aux  voies  navigables  que  nous  avons  perdues  eu  1871. 
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Je  me  borne  à  meulioiincM-  pour  iiK'moire  les  i-enihoursomonls 
(l'avancos,  exclus  afin  ([(''viler  un  double  emploi,  el  en  parliculiei"  un 
prélèvement  de  "3  368  OUO  tVanes  sur  le  crédit  de  VX'i  109  ODO  francs 
cpiela  loi  du  0  juillet  IS.Si  a  ouvert  au  Ministre  des  Iravaux  publics, 
|)0ur  rembourser  les  avances  des  départements,  villes,  chambres  de 
lommerceou  établissements  de  crédit,  destinées  aux  travaux  de  navi- 
i^ation  maritime  et  de  navigation  intérieure. 

b.  En  I8i7,  sur -i  170  kilomètres  de  canaux  ouveris  à  la  navig-alion. 
l  337  kilomètres  élaienl  concédés  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  per- 
pc'luité. 

Plus  de  2  200  kilomètres  se  trouvaient  placés  sous  le  régime  des 
lois  du  o  aoùl  1821  et  du  li  août  182:2.  Aux  termes  de  ces  lois.  TÉtal 
avait  retenu  la  construction  et  l  exploitation,  mais  emprunté  les 
--ommes  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux,  en  gageant  les 
emprunts  par  le  produit  des  péages  à  percevoir  sur  les  voies  nou- 
velles. Outre  l'intérêt  (4  l'amortissement  de  leurs  avan<îes,  les  prê- 
teurs recevaient,  depuis  Tacbèvement  des  travaux  jusijuau  complet 
remboursement  dn  capital,  une  prime  plus  ou  moins  élevée.  En  cas 
d'insuffisance  des  péages  pour  l'aii'e  face  aux  charges  d'administra- 
tion, d'entretien  et  de  réparalions,  ainsi  qu'au  service  des  intérêts, 
de  la  prime  et  de  l'amortissement,  le  Trésor  comblait  le  déficit  ; 
(juand,  au  contraire,  le  produit  des  perceptions  dépassait  les  besoins, 
l  excédent  était,  suivant  les  contrats,  acquis  aux  soumissionnaires  ou 
ajouté  au  fond  rl'amorlissement.  Une  fois  le  capital  amorti,  le  pro- 
duit net  se  partiig-eait  entre  l'État  et  les  prêteurs  pendant  un  délai 
il  l'expiration  duquel  le  Gouvernement  reprenait  pleine  et  entière 
possession  du  canal.  Les  soumissionnaires,  ainsi  admis  à  participer 
aux  bénéfices,  étaient  souvent  investis  d'un  droit  de  regard  sur  les 
Iravaux  et  sur  la  comptabilité;  toute  modification  du  tarif  des  péages 
demeurait  subordonnée  à  leur  consentement. 

Le  second  Empire  entra  délibérément  dans  la  voie  de  la  libération 
des  canaux,  sui'tout  après  la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  Il  racheta  de  nombreuses  concessions  et  reprit  en  1803 
les  droits  aliénés  au  profit  des  sociétés  qui  avaient  fait  des  avances  à 
l'État.  Les  indemnités  d'éviction,  évaluées  en  capital,  dépassèrent 
80  millions  de  francs;  elles  furent  généralement  transformées  en 
annuités  trentenaires.  Alors  que  de  si  lourds  sacrifices  étaient  impo- 
sés au  Trésor  pour  dégrever  les  transports  par  eau,  les  pouvoirs 
publics  se  fussent  déjugés  en  multipliant  les  concessions  nouvelles  : 
la  seule  concession  importante  fut  celle  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
accordée  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  dans  les  circons- 
tances que  j'ai  précédemment  rappelées;  encore  est-elle   historique- 
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inenl  aiilérieure,  sinon  au  coup  d'Étal  de  décembre  I80I,  du  moins 
à  la  proclamalion  oriicielle  de  riMnpii'c 

Sous  la  troisième  I{épul>li(pie,  TœuN  le  libératrice  s'est  poursuivie. 
L'acte  capital  a  été  le  radiai  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  du  canal 
du  Miib,  i-calisé  çonforrucnieiil  à  une  loi  du  27  novembre  1897. 
Pour  le  canal  lal(''ral  à  la  (laionnc.  le  d(Mlommagement  a  consisté  en 
une  réduction  du  taux  d'inicrèt  des  avances  que  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  avail  reçues  ou  recevrait  dans  l'avenir  au 
titre  de  la  garantie.  La  société  concessionnaire  du  canal  du  Midi  de- 
\ait  être  indemnisée  par  la  remise  d'un  litre  de  rente  perpétuelle 
;{  p.  100;  une  Commission  arbitrale  fixa  le  montant  de  celle  renie 
à  750  001)  francs,  avec  jouissance  du  1"  juillet  J8!I<S  :  le  capital  néces- 
-;ure  pour  l'achat  du  litre  lui  avancé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, contre  remise  d'obligations  productives  d'un  intérêt  de 
,'}  p.  100  et  amortissables  au  moyen  de  4i  denii-aunuités  (art  41  de  la 
loi  de  linances  du  ,'}Omars  1902). 

Abstraction  l'aile  de  l'indemnité  all'érente  au  canal  du  Midi,  les 
■dépenses  de  radiai,  acquittées  tant  en  capital  qu'en  annuités,  appro- 
chaient de  140  raillions  à  la  fin  de  1911  ;  le  Trésor  avait  encore  à 
verser,  pour  les  canaux  (l'Orléans  et  du  Loing,  des  annuités  formani 
un  lotal  de  6  571  000  francs  environ.  Il  ne  subsistait  que  255  kilo- 
mètres de  voies  concéd(''es. 

c.  Pendant  la  pc-riode  1<S14-1(S30,  les  sommes  consac,rées  annuel- 
lement ;\  l'enlretien  et  aux  grosses  réparations  atteignirent  à  peine 
une  moyenne  de  2  millions.  Elles  se  sont  rapidement  élevées,  pour 
osciller,  à  partir  de  1840,  entre  9  600  000  francs  et  14  millions. 
Arluellemenl,  elles  dépassent  un  peu  12  millions,  non  compris  les 
dépenses  de  personnel  et  frais  généraux  tlivers. 

d.  Après  avoir  subi  des  réductions  successives,  les  di'oits  de  naviga- 
tion perçus  au  profit  du  Trésor  ont  été  finalement  supprimés  en  1880. 

L'établissement  de  ces  droits,  du  moins  dans  leur  forme  moderne, 
remonte  au  commencement  du  xix"  siècle.  Une  loi  du  30  lloréal  an  X 
posa  le  ])rincipe  de  leur  i)erception,  alin  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
voies  navigables,  et ,  duiaul  un  certain  temps,  le  produit  en  fui  sp(''- 
<:ialisé  à  cet  objet. 

Au  d('but,  les  taxes  étaient  très  élevées;  elles  variaient  pour  ainsi 
dire  sur  chaque  voie,  j)résentaient  une  exti'ême  complication,  repo- 
saient sur  les  bases  les  plus  diverses,  n'avaient  souveni  aucune  rela- 
tion ni  avec  l'imporlance,  ni  avec  la  nature  des  chargements. 

Plus  lard,  des  mesures  d'unilicalioii  furent  prises  par  les  Pouvoirs 
publics. 
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Aux  Lernios  de  la  loi  du  'J  juillel  183(i,  coiubiuée  avec  les  ordon- 
nances du  27  octobre  1837,  du  30  novembre  1831»  et  du  2  mars  1845, 
le  Inrif,  sur  la  [)luparl  des  nvières  el  sur  les  canaux  conslruils  par 
lÉlal  latéralement  aux  cours  d'eaux  navig-ables,  élail  le  suivant  vers 
18 '(T.  non  compris  le  décime  créé  par  les  lois  <lu  (i  pi-airial  an  VII  et 
du  ia  mars  1817  : 

1"  classe U  Ir.  0035  par  km. 

Marctiandises  ^  l  ^^^^  indigènes,    coiiibuslil.les,i 

par  tonne)     i  2»  classe^     minéraux,  pierres,  mii.r.rais.' 
'  /  ,     sable,  chaux,  engrais,  amen-,    0  fr.  0015       — 

f     déments,  etc ) 

Trains  de  bois  \  sm-  la  partie  navigable  :  «Marges  ....    0  fr.  OS  - 

'     ,  ]  ^  *=         /  non  charges...    0  fr.  04  — 

décaslère)     i  ^"^'   ^^  partie    non  na-  {  chargés 0  fr.  04  — 

'       vigable I  non   chargés  ...    0  fr.  02  — 

Sur  la  partie  maritime  des  fleuves,  la  perceplion  se  faisait  encore 
conformément  à  d'anciens  tarifs  arrêtés  en  exécution  de  la  loi  du 
30  floréal  an  X  et  continuait  à  varier  dans  des  limites  fort  étendues; 
elle  était  le  plus  fréquemment  opérée  pour  toute  la  longueur  de  la 
section  maritime,  quelle  que  fût  la  distance  réellement  |)arcourue. 

En  outre,  certaines  rivières  el  un  grand  nombre  de  canaux  de- 
meuraient régis  par  des  tarifs  particuliers,  soit  qu'ils  fussent  placés 
sous  le  régime  des  lois  de  1821  et  de  1822,  soit  même  que  l'État  en 
eût  la  libredisposition.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  surPOise  cana- 
lisée, la  taxe  par  tonne,  pour  les  bateaux  chargés,  était  de  3  millimes  5 
environ  par  kilomètre,  les  bateaux  vides  payant  2  centimes  5  par 
tonneau  de  jauge  au  passage  de  chaque  écluse  (il  en  existait  7  pour 
une  longueur  de  100  kilomètres).  Sur  le  canal  de  Saint -Ouentin,  le 
droit  par  tonne  de  marchandises  ou  par  mètre  cube  de  l)ois  en  trains 
avait  été  fixé  à  1  centime,  les  bateaux  vides  payant  1  inillime  par 
tonne  de  capacité,  le  tout  non  compris  le  décime.  Sur  le  .canal  de 
-Manicamp,  d'une  très  faible  longueur  à  la  vérité,  le  tarif,  beaucoup 
|)lus  élevé,  atteignait  o  centimes  par  kilomètre  pour  la  houille,  qui 
ce|)eiidant  bénéficiait  d'un  traitement  privilégié. 

Le  lecteur  pourra,  s'il  désire  pénétrer  dans  le  détail  decelte  vieille 
tarification,  consulter  utilement  un  ouvrage  de  M.  (Irangez,  intitulé 
Précis  hisLori<iue  el  .statistique  sur  les  voies  navigables  de  la  France. 

En  somme,  la  taxe  kilométrique  moyenne  de  1847  élail,  décime 
compris,  de8  millimes 94.  pour  l'ensemble  des  canaux  et  cours  d'eau 
non  concédés.  Elle  varia  peu  au  cours  des  dix  années  suivantes. 

Un  décret  du  22  août  I8ij0,  intervenu  à  la  suite  des  traités  de  com- 
merce, vint  améliorer  notablement  la  condition  de  la  batellerie.  Le 
tarit'  lui  abaissé  : 
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1"  Sur  les  neuves  et  rivières driiommés  au  lableau  annexé  à  la  loi 
(lu  !l juillet  18."i(j:à2  millinies  jiar  Lonne  el  par  kilomètre,  [)Our  les 
marchandises  de  l""*  classe  ;  à  1  millime  par  tonne  et  par  kilomètre, 
pour  les  marchandises  de  2"  classe  (marchandises  de  peu  de  valeur, 
telles  (jue  houille,  coke,  minerais,  métaux  non  ouvrés,  bois,  pierres, 
engrais,  salde,  etc.);  à  0  millime  2  ou  0  millime  1  |)ar  mètre  cube  el 
par  kilomètre,  pour  les  trains  de  l)ois,  selon  (pie  la  rivière  était  ou 
non  accessible  aux  bateaux; 

2"  Sur  le  canal  de  Sainl-Ouenlin,  à  1  centime,  3  millimeset  2  mil- 
limes  5,  pour  les  trois  classes  de  marchandises,  et  à  2millimesopour  les 
trains  de  bois  (la  houille,  le  coke,  les  métaux  non  ouvrés  étant  rangés 
dans  la  deuxième  classe  et  les  autres  matières  ci-dessus  indiquées  dans 
la  3''  classe)  ; 

3°  Sur  rOise  canalisée,  à  2  millimes  5  pour  toutes  marchan- 
dises; 

4"  Sur  la  plupart  des  canaux,  à  2  centimes,  1  centime,  5  millimes, 
2  millimes  5  pour  les  quatre  classes  de  marchandises,  et  à  2  millimes  5 
pour  les  trains  de  bois  (les  métaux  non  ouvrés  étant  rangés  dans  la 
3'  classe  el  les  autres  matières  pondéreuses  dans  la  4'  i. 

Les  droits  précités  étaient  frappés  du  double  décime. 

En  1867,  le  (iouvernement  fit  un  nouveau  pas  et,  par  décret  du  9  fé- 
vrier, abaissa  le  larif  aux  chitTres  suivants,  non  compris  le  double 
décime  : 


de  !'•«  cl; 


asse 

Marchandises  \  de   i'  classe    (comprenant 
à  la  lonne     i       toutes  les   matières  pon- 

^       déreuses; 

Bois  en  trains,  au  mètre  cube  d'assemblage. 
(Le  droit  ('tant  réiluit  île  moitié  sur  les  parties 
de  rivières  où  la  navigation  ne  pouvait  avoir  lieu 
avec  des  bateaux,  i 


RIVIERES 

CANAUX 

2  millimes  2 

Y)  millimes 

1         — 

2         

0         —         2 

2         

Enfin,  ime  loi  du  19  février  1880  prononça  la  suppression  complète 
des  droits. 

Sous  riiillueiice  des  rcMlnclions  successives,  le  tarif  moyen  était 
tombé  à  moins  de  3  millimes  par  tonne  kilométri({ue  en  1861  et  à 
2  millimes  25  en  1868  ;  l'imposilion  d'un  demi-décime  supplémen- 
taire, créé'  par  la  loi  du  30  dc'cembre  1873,  l'avait  légèrement  relevé 
en  187-4  et  port(''  à  2  millimes  4. 
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Le  produit  total  des  droits  était  de  4  -281)  000  francs  eu  1830.  A 
pari  il-  (le  18iO.  il  oscilla  entre  les  maxinia  el  minima  ci-après  : 

Période  de   1840  à  iSi'.l a  287  000  fr.  à  9  675  000  fr. 

—  1850  ci  1859 7  071   000  fr.  à  1 1   008  000  fr. 

—  1800  à'  18()9 3  1-22  000  fr.  à  6  597  000  fr. 

—  1870  à  1879 2  973  000  fr.  à  4  402  000  fr. 

Il  ne  suffisait  même  pas  à  couvrir  les  frais  d'entretien;  le  Ministre 
lies  finances  évaluait  d'ailleurs,  en  1878,  les  frais  de  recouvrement  à 
'(00  000  francs  par  an. 

e.  Le  rachat  progressif  des  concessions  a  sousirail  la  navigation 
à  Tacquittement  de  péages  fort  onéreux  pour  elle. 

V^ers  1859.  en  effet,  les  charges  qui  pesaient  de  ce  chef  sur  la  ba- 
tellerie étaient  très  lourdes.  (Quelques  exemples  le  prouvent  surabon- 
damment : 

Sur  le  canal  de  l'Aire  à  la  Bassée,  la  taxe  kilométrique  moyenne 
était  de  2  centimes  o  environ  pour  la  plupart  des  marchandises  el 
particulièrement  pour  les  combustibles  minéraux. 

Sur  le  canal  de  la  Deule.  elle  avait  été  fixée  à  8  millimes  seulenienl. 
mais  frappait  l'intégralité  de  la  jauge,  quelque  fût  le  chargement. 

Sur  le  canal  du  Midi,  elle  pouvait  être  évaluée  à  3  centimes  5. 

Sur  le  canal  de  l'Ourcq,  elle  était  de  4  centimes  à  la  remonte,  pour 
loutes  les  marchandises,  etvariaità  la  descente  suivant  le  parcours 
et  la  nature  des  matières. 

Sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  elle  dépassait  3  centimes  ;  la 
houille,  en  particulier,  payait  3  centimes,  avec  remise  du  quart  pour 
h;  transit. 

Sur  la  Scarpe  inférieure,  la  taxe  kilométrique  moyenne  était  d'un 
peu  plus  de  1  centime. 

Sur  le  canalde  la  Sensée,  elle  atteignait  3  centimes  pour  la  houille. 

De  plus,  sur  plusieurs  de  ces  voies  navigables,  les  bateaux  vides  se 
Irouvaient  grevés  de  droits  relativement  élevés. 

M.  Grangez  a  donné,  dans  les  notes  annexées  à  son  ouvrage,  des 
renseignements  détaillés  concernant  les  frais  de  transport  suivant  un 
certain  nombre  d^itinéraires.  J'extrais  de  ces  renseignements,  qui  pa- 
raissent se  rapporter  à  l'année  1854.  les  chiffres  que  voici  : 
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1»  K  S  1  G  N  A  T  1  O  N 

N  A  T  V  R  K 

trais  giiier;iiix 
et 

IIROIIS 
(il)  iiavigaiion 

Il  ES       l'ABCOl'RS 

lll-:S       M.VBCHANDISES 

f'ais  do  Iracticii 
(par  t'iiine) 

eu  leage 
(|.ar  loune) 

1 

franc.'; 

Irancs 

Mon  S  à  Piu-is   3liO  kil.)" .  . 

Houille  (bateau  de  200  (.). 

5,51 

4.12 

CliarleroiàParisiSGOkil.. 

—            —            — 

6.23 

5,16 

Mons  à  Lille  (1:28  kil.) 

Houille  (bateau  de  180  t.). 

2.65 

1.2.6 

DunUerqueà  Lille  (125  k.). 

Denrées  coloniales  (Jbateau 
de  190  tonnes" 

2.34 

1.06 

Cambrai    à    Dunkercjue 
(174  kil.^ 

Farine    bateau  de  130  t.).  . 
Vinti  rbateau  de   135  t.  ... 

3.62 
17.30 

3.21 
0.88 

l>Yon  à  Parie,  par  le  canal 
de  Bourgogne  ^647  kiJ.). 
—  Service  accéléré .... 

Lyon  à  Paris,  par  les  ca- 
naux du  Centre  (OiiO  kil.  i 
—  Service  accéléré .... 

Vins    balrau  de   120  t.).  .  . 

14. 6. S 

23,97 

Andrézieux  à  Paris.,  par  la 
I,oire  (273  kiH 

Mardi,  div.  en  4  couplages 
de  2  bateaux,  soit  8  bal., 
portant  365  lonn-es 

5.36 

0,41 

Andrézieux  à  Paris,  par  le 
canal  de  Hoanne  àBigoin 
et  parla  canal  lat^ial  à 
la  Loire  (252  kil.i 

Maj'cli.  iliv.  (i)at.  de  98  t.) 

:l  10 

3,05 

Lyon  à  .Mulhouse  (441  kil.). 
—  Service  accéléré. .  .  . 

Mardi,  div.    bat.  de  120  t.i 

23,42 

13,28 

Beaucairp  à  Celte  i98  kil.  . 

Marchandises  de  !'<'  classe  . 

2 .  50 

5,75 

Houilles,  plâtre,  minerais, 
pierres  de  taille 

2    » 

1,85 

Cette  à  Toulouse  '2(>0  kil.). 

Marchandises  de  l''<^  classe  . 

4    .1 

16,80 

—               2''  classe . 

3,50 

9,60 

—                3''  classe . 

3,50 

t ,  80 

—               4'=  classe. 

3,50 

2,40 

Toulouse     à     liordeaux 
257  kil.i 

Mardi,  de  grosse  expéd.  .  . 

3.87 

2,63 

Bordeaux     à     Toulouse 
'257  kii.i 

Vins,    spiritueux,    liuiles, 
savons,  etc 

4,80 
(■) .  1 5 

3.20 
3.85 

Mardi,  de  grosse  expéd..  . 

Vins,    spiritueux,    liuile:3, 
savons,  etc 

7 .  i  4 

4.56 

D'autre  pari,  une   étude  l'aile  en  1878  par  le  Ministère  des  travaux 
publics  sur  les  canaux  concédés  fournit  les  indications  suivantes  : 
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DÉSIGNATION 
des 

CANAUX     CONClh'KS 

1 

LiiNfiCUR 

TONNAGE 

kilomélrlque 
en  1868 

PÉAGE 

l'AU     TONNE     KILOMÉTRIQUE 

PRODUIT 
il  11 

P  B  A  0  E 

I. imiter 

Sl.iyClllr 

kiliim. 

lonues  kil. 

cent. 

fraocs 

Einltrancliement 
(le  .Nœiix.  sur  le 

Affecté  exclnsivement  aux  ti 

ansporls 

e.mal  dWireàla 

de  la  C"  des  mines  de  N 

CfUX. 

B.assée 

2.4 

1.38.0011 

Arcaclion. 

o0,3 

Impropre  à  la  navigation 

Beaucairc. . .. 

77.8 

4.300  000 

(■>  centimes  à  2  centimes 

4,   » 

172.000.» 

Dives  el  Thoiiet . . 

42,8 

1.200.000 

» 

1,0 

18.000.» 

Duiikerquo    ;i     la 
frontière 

13.3 

1.300.000 

iPiior  la  (iislmce  entière) 
Pateain  charge,  10";  Miles,  i" 

0,75 

!»  950.  » 

Latéral   à   la   Ga- 
ronne   

2io,(; 

16..5O0.0O0 

ui«oMc;p;';;i:;.iesce.,e;j:ï;-^::j  ^^ 

429.000.» 

f     llonil  es  H  matières  minérales,  t'' 

_.,. 

Givors 

18,.-; 

9.6 

1.448.000 
180.000 

CesîtHte,  2'.  —  Remonle,  G'. 
» 

4.  ■» 
12.3 

57.920.» 
22.300.  » 

De  (irave  (Le/). . . 

Liinel 

8.7 

240,3 

36,9 

150.000 
24.300.000 

» 

("classe,  6'         ,,  .,  „„  ,,, 
o,            r,-         i    classe  3' 
^      —     •>          T»           1,- 
3'     —      i- 

8,  » 
3.8 

12.000.» 
931.000.» 

Midi 

Narbonne 

Oiircq 

107,9 

28.821.000 

» 

0,383 

110.960.» 

Saint-Denis 

Saint-Martin 

(>,6l 

8.420.000 

i'à/'' jaréelus*  \  2G'  à  '"rfait  pour 

(8  écluses)      1   la  Iraver^é'    des 

'    >  marcbaudises    en 

|3'  iilll''parécksel   tr.msii  de  la  liaate 

'    MO  écluses)     '   et  (le  la  tasse  Seine 

4'.9  par 
frln.>0 

C',6  par 
(ruse 

.    566.950.  » 

Du  Plessis 

» 

» 

Pas  de  navigation 

Roiibaix 

19,» 

571. .500 

6  cent,  à  3  cent. 

4,5 

25  617.30 

1  Sauibre  <  anaiisée 

51,7 

33.163.000 

3',2  à  0',8 

1,G7 

552.860.» 

Sanibre  à  l'Oise.. 

69.7 

46.700.000 

4  cent,  à  1  cent. 

2,24 

1.046.080.» 

Scarpe  inférieure. 

36.1 

10.364.000 

1'  par  tonne  et  par  880°' 

1.2 

124.368.» 

Vire  et  Tavite. . .  . 
Totaux 

32.7 

800.000 

2%4  à  ^^2 

2.37 

18.960.» 

1.039,4 

178.378.100 

4.098.163.50 

Ces  tableaux  montrent  combien  la  part  des  droits  de  navigation  ou 
des  péages  dans  le  prix  du  fret  était  considérable,  lors  de  la  création 
des  voies  ferrées,  et  jusqu'à  (|uel  point  les  Pouvoirs  publics  sont  yenu.< 
en  aide  à  la  navigation  fluviale  par  leur  suppression  presque  com- 
plète. 


3.  Variations  dans  la  répartition  du  tonnage  entre  les  di- 
verses voies  navigables.  —  Si,  au  lieu  de  se  borner  à  envisager  l'en- 
semble des  voies  de  navigation  intérieure,  on  examine  d'un  peu  plus 
près  les  tableaux  de  la  fréquentation  (^lepuis  18'i7,  on  ne  larde  pas  à 
conslaterquela  répartition  du  mouvements'estprofondémenl  modiliée. 
Certains  fleuves,  certaines  rivières,  certains  canaux  même,  ont  perdu 
successivement  une  partie  de  leurs  transports,  alors  que,  sur  lesaulres. 
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le  trafic  grossissait  el   ;ilteignait    parfois   une  inlensité   inattendue. 
Voici  quelques  chifl'res  caractéristiques  relatifs  à  des  voies  fluviales 
qui  avaient  en  ISoO.  ou  qui  oui  actuellemenl.  uu  tonnage  moyen  de 
100000  tonnes  au  moins  : 


DÉSKiNATION 

lies 

CANAUX  OU  Rivii';i',i:s 


TONNAGE  MOVKN 


En  1H.">0 


En   l'.ilii 


DESIGNATION 

des 

CANAUX    OU   RIVIKRES 


TONNAGE  MOYEN 
En    1910 


En   l.S.":(» 


a. 


I.    CANAUX 
ACCROISSEMENTS    DE    TRAFIC 


Aire  à  la  Bassée 

Aisne  (latéral  à  li 

Arclonnes 

Bergues  à  Dun- 
kerque 

Berry 

Bourbour^ 

Bourgogne  .... 

Briare 

Calais 

Centre 

Colme 

Doute 

D  u  n  Iv  e  r  q  u  e    à 
Furnes 


Arles  à  Buuc 
Beau(Mire .  . 

(iivors 

Midi 

Aa 

Aisne ■. 

Escaut 

Lys 

Marne 

Moselle  .  .  .  . 

Garonne  .  .  . 

Loire 

Rliùne 


i)v 


93 


o9. 

95. 

•213. 

143. 

94 
190 

34 
441 

92 
102 

u:-) 

273 
181 


,800 
.500 
.900 

.700 

.20'') 

.400 

.200 

000 

600 

400 

000 

500 


2.532.000 


1.173.100 

305 . noo 

291.800 
223.400 

1.230.100 
197.000 
788.100 
247.5( 
531.700 
203 .  200j 

2.138.1001 


flaléral 


Garonne 

à  la) 

Loire     i'iatérai    à 

la) 

Marne  (lat.  à  la   . 

NeulTossé 

Oise  (latéral  à  1";. 
Roanne  à  Digoin. 

Roubaix 

Saint-Denis 

-Saint- .Martin .  .  .  . 
Saint-Quentin.  .  . 
Sambre  à  l'Oise  . 

Sensée  

ll7.900JSomme 


,800 

b.     DIMINUTIONS    DE    TRAFIC 


000 

600 
800 
800 


12.100îMons  à  Condé. 


110.600 


purcq 

Rbône  au  Rhin. 
138. 700 I 

II.  RIVIÈRES 

a.    ACCROISSEMENTS    DE     TRAFIC 


79.200 

132.700 

73.100 

354 . 500 

. 003 . 300 

78.500 

44.600 

757.500 

400.000 

841 . 500 

457.900 

224 . 000 

69.300 

.079.400 
182.500 
16i-.800 


182.300 

728.400 
.536.800 
.862.100 
. 1 90 . 800 

402 . 900 

417.200 
.592.900 

581.000 
.220.800 

711.600 
.504.400 

201.600 

584.400 

114.600 

50.300 


10  i 
222 
749 

34 
113 

56 

100 
125 
226 


.900 
.  200 
.500 
.700 
.800 
.4001 


1 . 333 . 700 
299.600 

2.139.400 
270.500 
t62.l00 
205.000 


Oise 

Scarpe 

Seine    là  l'amonl 
de  l'aris) 

Seine    (de     Paris 
à  Roueni 


8 

700 

307 

800 

413 

700 

521 

500 

b.    DIMINUTIONS     DE    TRAFIC 


.000 

.700 

.3110 


82.9001 

21.50o| 

I 67 . 200 


Saône . 
Yonne. 


432.500 

407 .  :;oo 


i. 880. 500 
722.600 

807.200 

1.332.200 


423 . 200 

289 . 600 
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Les  variations  (ju'accuse  le  tableau  précédent  tiennent  à  des  causes 
mul[ij)les.  D'une  manière  gén«'rale,  l'essor  «le  la  pioduclion  et  des 
échanges  a  donné  une  vivo  impulsion  aux  transports  par  eau  :  mais 
l'inégal  développement  de  Tinduslrie  dans  les  diverses  parties  du 
territoire  et  les  changements  survenus  dans  l'importance  lelative  des 
centres  producteurs  ou  consommateurs  devaient  nécessairement  se 
répercuter  sur  le  Iratic  respectif  des  ditïérenles  voies,  amenei-  même 
quelques  déchéances.  A  ce  l'acteur  primordial,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
les  rachats  de  concessions,  les  conditions  de  navigabililc'-.  les  travaux 
d'amélioration  des  rivières  ou  des  canaux,  l'ouverture  ij'artères  nou- 
velles. Sans  être  contestable,  rintluence  des  chemins  de  l'er  ne  paraît 
pas  avoir  été  dominante. 

Un  fait  essentiel  à  dégager  est  la  prépondérance  acquise  par  les 
voies  navigables  de  la  région  du  Nord  et  de  l'Est,  prépondérance 
due  principalement  au  transport  des  combustibles  minéraux.  La  zone 
située  au  nord  du  parallèle  de  Paris  fournit  à  elle  seule  près  des 
deux  tiers  du  tonnage  kilométrique. 


4.  Eléments  du  trafic  des  voies  navigables.  —  Quels  sont  les 
éléments  dont  se  compose  le  trafic  des  voies  navigables?  La  statis- 
tique dressée  par  le  Ministère  des  travaux  publics  pour  l'année  1910 
fournit  à  ce  sujettes  renseignements  que  je  résume  ci-après  : 


DÉSIGNATION 

DKS    GROUPKS  DE    MARCHANDISES 


1.  Combustibles  minéraux.  . . 

2.  Matt^riaux  de  construction, 
minéraux 

3.  Engrais  et   amendements.. 

4.  Bois  à  brûler  et  bois  de  ser- 
vice (par  bateau) 

ii.  Métaux  et  macbines 

6.  Matières  premières  di'  l'in- 
dustrie métallurgique 

7.  Produits  industriels 

8.  Produits  agricoles,  denrées 
alimentaires 

9.  Divers 

10.  I^ois  Hottes  de  toute  espèce. 

Toi  AUX 


CAN 

PROPORTION    P. 

1  0  0 

AUX 

RI  VI 

Tonnage 
(ffeciif 

ÈR  KS 

Tonnage 

k.|.,- 

iûeiriqi:e 

K  N  s  E  M  1)  L  K 

IciDDage 

«fftcur 

Tonnage 

kiUi- 

nicirique 

Tonii.ige 
flTcciif 

Tonrai,''' 

kil.i-^ 

niciriqiie 

41.4 

49,7 

22     » 

44.3 

32,8 

47,4 

23.7 

16,9 

48.1 

18. S 

3't,5 

17.7 

3,7 

1,9 

4.2 

.)   o 

4  .. 

2,1 

4,6 

4, 7 

4,3 

il .  4 

4.4 

2.3 

S. 3 

2.1 

3.3 

2.2 

4.4  1 

i  .  " 

2.4 

3.1 

0      " 

;i.3 

6.  Il 

3.3 

:;.6 

3,8 

""        *" 

3 .  ") 

G .  Ii 

13.3 

8.;; 

11.1 

13.7 

12,3 

10,7 

0.7 

0.4 

1,4 

1.3 

1    » 

0,8 

O.I 

)) 

0.6 

0.2 

0.3 

0.1 

100   ■' 

100   ■> 

100  .- 

100  )' 

100  » 

100  .. 
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Ainsi,  les  roinhnsl  ibles  minéraux  donnent  près  de  la  moitié  du 
lonnag-e  kilom«Hrique;  les  matériaux  de  construction  et  minéraux, 
un  |ieu  [)lus  du  sixième;  les  produits  agricoles  et  denrées  alimen- 
taires, un  neuvième  environ.  La  part  globale  des  autres  groupes  de 
marchandises  n'atteint  pasunipiarl. 

Le  mouvement  des  houilles  et  des  cokes  se  concentre  presque 
entièrement  sui-  les  voies  navigables  du  Nord  et  de  l'Est.  En  elTet,  le 
contingent  de  cette  réiiion  dans  le  tonnage  kilométri(iue  total  de  la 
France  est  de  83  p.  100  jioui'  les  canaux,  de  iiO  p.  100  pour  les  rivières 
et  de  87  p.  100  pour  l'ensemble.  Quand  on  examine  la  carte  figurative 
du  trafic  des  combustibles  minéraux,  on  y  voit  de  larges  couiants,  qui 
viennent  des  bassins  houillers  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ainsi  que 
de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  par  Rouen,  f4  con- 
vergent en  partie  vers  Paris,  en  partie  vers  les  grands  centres  indus- 
triels de  l'Est. 

Ce  sont  naturellement  les  voies  navigables  aboutissant  aux  villes 
importantes  et,  surtout  à  Paris,  qu'alimentent  d'une  manière  plus  spé- 
ciale les  matériaux  de  construction.  La  Seine  et  ses  affluents  donnent, 
pour  cette  catégorie  de  marchandises,  près  des  trois  quarts  du  ton- 
nage kilométrique  des  rivières  et  plus  du  tiers  du  tonnage  kilomé- 
trique alTérent  à  l'ensemble  du  réseau  de  navigation  intérieure. 
En  1910,  le  trafic  moyen  de  la  Seine,  aux  abords  de  Paris,  a  été  le 
suivant  :  488  000  tonnes,  de  Montereau  à  la  limite  des  départements 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise;  2  209  000  tonnes,  entre 
cette  limite  et  Paris;  2  36.j  000  tonnes,  à  la  traversée  de  Paris; 
458  000  tonnes,  de  Paris  à  la  Briche  ;  478  000  tonnes,  de  la  Briche  au 
confluent  de  l'Oise.  Pendant  la  même  année,  le  tonnage  moyen  sur 
rOise,  au-dessous  de  Janville,  s'est  élevé  à  448  000  tonnes. 

Une  étude  détaillée  delà  distribution  des  transports  pour  les  autres 
articles  de  la  classification  seraiit,  sans  contredit,  intéressante,  mais 
nécessiterait  des  développements  excessifs.  Ces  transports  se  divisent 
plus  ou  moins  suivant  la  nature  des  marchandises.  Leur  direction  et 
leur  activité  sont  intimement  liées  à  la  répartition  des  centres  de 
vente  et  d'achat,  à  l'intensité  de  la  production  agricole  ou  industrielle, 
aux  besoins  de  la  consommation.  Dans  la  plupart  des  branches  du 
trafic,  la  Seine  tient  la  première  place  ou  l'une  des  premières; 
quelques  chiffres  suffisent  à  le  démontrer  : 
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PROPORTION    RNTRK   LE    TONNAGE    KILOMÉTRIQUE 
DE    LA   SEINE    ET    CELUI 


Engrais  el   ainendemenls 

Bois  ù  brûler  et  bois  de  service .  . 
Métaux  et  machines 

>falières  ])remières  de  l'industrie 

mélallurgique 

Produils  industriels 

Produits  agricoles  et  denrées  ali- 
mentaires   


le  l'ciL-iemble  dos  rivières 


Plus  de  moitii' 

Près  des  3  cinquièmes 

Environ  30  p.  iOO 

Plus  de  moitié 
Plus  des  3  cinquièmes 

Plus  de  moi  lié 


de  l'enscmbit; 
des  rivières  et  canaux 


Près  du  quart 

Environ  30  p.  100 

Près  du  dixième 

lin.  septième 
Près  du  tiers 

Près  du  tiers 


L'insuffisance  des  anciens  documenls  sLalisliques  ne  permet  |)as 
(le  mesurer  les  changements  qu'a  subis,  depuis  le  milieu  du  siècle 
dernier,  la  pioporlion  relative  des  divers  éléments  conslitulifs  du 
trafic  sur  noire  réseau  de  navigation  lluviale.  Infail  certain  esl  laug- 
mentalion  notable  de  la  quote-part  des  combustibles  minéraux  :  il 
•Hait  déjà  signalé  dans  la  première  édition  du  «  Traité  des  chemins 
de  fer  >  (1887).  alors  (|ue  les  houilles  el  le  coke  fournissaient  seu- 
lemenl,  d'après  la  statistique  de  1884,  2?, 3  p.  100  du  tonnage  efTeclif 
et  36,8  p.  100  du  tonnage  kilométrique;  or,  les  chitTres  actuels  sont 
32,8  p.  100  et  47,4  p.  100.  En  revanche,  le  contingent  des  produits 
agricoles  et  denrées  alimentaires  ainsi  que  celui  dos  bois  onl  éprouvé 
une  sensible  diminuti(m. 

L'n  rapprochement,  même  limité  au  tonnage  etTectif.  entre  la  com- 
position du  trafic  des  voies  navigables  et  celle  du  trafic  des  voies  fer- 
rées oiïre  aussi  les  plus  sérieuses  difficultés.  En  elTet,  les  systèmes 
de  classification  des  marchandises  sont  différents  ;  diui  autre  cùt('', 
les  statistiques  officielles  des  chemins  de  fer  ne  dislinguent  pas  le 
trafic  né  sur  le  réseau  du  trafic  né  à  l'extérieur,  de  telle  sorte  qu'une 
lonne  empruntant  deux  ou  I rois  réseaux  esl  comptée  deux  ou  trois 
fois  dans  le  tonnage  efl'eclif,  à  linverse  de  la  pratique  suivie  par  le 
Ministère  des  travaux  publics  pour  les  comptages  sur  les  canaux  et 
les  rivières  depuis  la  suppression  des  droits  de  navigation.  Quoi  qu'il 
en  soil,  voici  quehjues  renseignements  d'une  précision  absolue,  ou 
tout  au  moins  suffisante,  en  ce  qui  concerne  les  combustibles  miné- 
raux, c'est-à-dire  l'élémenl  principal  du  trafic  des  voies  navigables  : 

I"  Sur  rensemf)le  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  les  combus- 
tibles miiK'raux  forment,  comme  sur  les  voies  navigables,  l'élément 
prédominant  du  trafic;   ils  ont  fourni,  en  1910,  plus  de  5  milliards  de 
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loiiiios  kiloiiK'lricpu's,  soit  le  quni'l  onviroii  du  tonnage  kilométrique 
loi  al. 

PendanI  la  môme  annc-e,  le  tliilTre  correspondant  pour  les  canaux 
et  rivières  a  été  de  2  464  millions  de  tonnes  kilométriques,  c'est-à- 
<lire  moitié  environ  du  tonnaa^e  des  voies  Terrées. 

S^Si,  au  lieu  d'envisager  renseml)le  des  chemins  de  IVrdintérèl 
général,  on  considère  séparément  les  réseaux,  ou  voit  la  prépond»'- 
rance  des  combustiMes  minéraux  saccuser  l)iendavantag"e  encore  sur 
certains  d'entre  eux. 

Pour  le  réseau  du  Nord,  par  exemple,  la  houille  et  le  coke  donnent 
près  de  la  moitié  du  lonnag-e  kilométrique  :  2  098  millions  de  tonnes 
kilométriques  en  1010.  sur  un  total  de  i  iOI  millions. 

3"  Le  tableau  ci-après,  déduit  des  statistiques  officielles  de  1910, 
met  en  parallèle  les  transports  de  combustibles  minéraux  par  chacun 
des  grands  réseaux  des  chemins  de  fer  et  par  les  voies  navigaljles 
desservant  la  même  région  : 


DESIGNATION 

DES    RÉSEAUX 


CHEMINS    DE    FEK 


TONNAGE     TOTAL 


P.-opor- 
lion 


j  %  }  Ane.  réseau 

I  £  {  Ouest 

j  Nord 

I  Est 

Paris  à  Orléans 

Paris-I.yon-Mé- 
(literranée  . . 

.Midi 


Enskmule 


tonnes  kilom. 

7  7.. s:-;  8. 000 

181.434.000 

2.097.761.000 

997. 554. 0*^0 

517.42.3.000 

874.435.000 
175.207.000 


4.921.672.000 


(a) 

98«/° 

49 

58 

67 

90 

79 
92 


67,6 


CA.N.\UX  et  RIVIERES 


Propor- 
lion 


TONNAGE    TOTAL 

tonnes  kilom. 

1 

694 

.000 

191 

912 

.000 

i 

.503 

494 

.000 

i'.t7 

281 

.000 

2»: 

235 

000 

230 

978 

000 

14 

329 

000 

2 

.463 

923 

000 

[ai 
2"!' 

51 

42 

33 
4 

21 

8 

33-6 


ENSEMBLE 


TONNAGE    TOTAL 


tonnes  kilom. 

79.552.000 

373.346.000 

3.601.255.000 

1.494.835.000 

541.658.000 

1.105.413.000 
189.536.000 


.385.595.000 


Propor- 
lion 


1°/' 

5 
49 
20 

7 

15 
3 


100 


'i'  Proportion  rlu  tonnage  dos  chemin?:  de  fer  et  du  tonnage  des  voies  navifiables  dans  le 
tonnage  total  de  chaque  région. 

(6)  Proportion  dans  le  tonnage  total  de  la  France  (chemins  de  fer  et  voies  navigables 
réunis). 


Ainsi,  dans  la  r(''gion  ilu  Nord,  malgré  sa  faible  étendue,  le  tonnage 
kilométrique  des  combustibles  minéraux  par  toutes  voies  de  tran.sport 
représente  environ  la  moili(''  du  chifïre  total  de  la  France.  Les  che- 
mins de  fer  |)rennent  à  ce  mouvement  une  part  dépassant  <]e  plus  du 
tiers  celle  des  canaux  et  rivières. 

Dans  la   région  desservie  par  le  réseau  de  rOuesl.  la  Seine  as.sure 
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un  l'aible  avantage  ù  la  navigation.  Ailleurs,  les  voies  ferrées  priment 
(le  beaucoup  les  voies  fluviales. 

i**  L'augmentation  des  transports  de  combustibles  minéraux  due  au 
développement  de  la  production  et  de  la  consommation  (')  a  été  plus 
forte,  en  valeur  absolue,  sur  les  chemins  de  fer  que  sur  les  canaux  et 
rivières.  Mais  la  part  proportionnelle  de  la  navigation  s'est  élevée 
sous  l'influence  des  améliorations  apportées  depuis  1880 aux  voies  flu- 
viales; elle  ne  dépassait  pas  20  p.  100  en  1880  et  atteint  aujourd'hui 
33  p.  100. 


o.  Distance  moyenne  de  transport.  —  Après  avoir  établi  un  pa- 
rallèle entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  ou  rivières  au  point  de 
vue  du  tonnage  kilométrique,  il  est  intéressant  d'examiner  aussi 
quelles  sont  les  distances  moyennes  de  transport  sur  l'une  et  l'autre 
des  deux  catégories  de  voies  de  communication. 

Les  statistiques  du  Ministère  des  Iravaux  publics  permettent  de 
trouver  exactement  ces  distances  pour  les  voies  navigables.  En  voici 
le  tableau,  tel  qu'il  se  dégage  des  relevés  de  1910  : 


DKSIGNATION  DES  (iROUPES  DE  MARCHANDISES 

DISTANCE  MO  ÏENM-: 

DE   TRANSPORT 

1. 

:i. 

4. 

5. 
G. 

8. 

9. 

10. 

Combustibles  minéraux 

217 

77 
79 
169 
306 
16i 
277 
130 
125 
43 

Ivilomètres 

Matériaux  de  construction,  minéraux 

Enerais  et  amendements 

Bois  à  brûler  et  liois  de  service  (par  bateau) 

Métaux  et  machines 

Matières  premières  de  l'industrie  métallurgique  .... 
Produits  industriels 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires 

Divers •. 

Flottage.  Bois  flottés  detoute  espèce 

Ensemble  des  marchandises 

150 

kilomètres 

Grâce  à  l'extension  du  réseau  de  navigation  intérieure  et  aux  amé- 
liorations dont  il  a  été  l'objet,  les  parcours  s'y  sont  notablement  ac- 
crus. Il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  distance  moyenne  de  transport  était  de 
171  kilomètres  pour  les  combustibles  minéraux  et  de   JJ7  kilomètres 

(')  La  production  des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  est  passée  de 
t  021  000  tonnes,  en  1850,  à  25  493  000  tonnes,  en  1910.  Pendant  la  même  période, 
la  consommation  du  département  de  la  Seine  montait,  de  654  OOU  tonnes  à  4  806  000. 
l-^n  1850,  les  départements  de  la  Meurtlie  et  de  la  Moselle  ne  consommaient  que 
21  i  000  tonnes;  maintenant  la  statisti([ue  indique  5  9:16  000  tonnes  pour  Meurthe-et- 
Moselle. 
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pour  leiisemble  îles  marchandises.  L'augmentalion  e&t  donc  du  liei's. 
A  l'inverse  des  statisti(jues  relatives  aux  voies  navigables,  les  sla- 
lisliques  concernant  les  chemins  de  fer  n'établissent  pas,  je  l'ai  déjà 
l'ail  remarquer,  la  distinction  entre  le  trafic  né  sur  chacun  des  ré- 
seaux et  le  trafic  provenant  du  dehors;  aussi  ne  peut-on  calculer  les 
distances  moyennes  que  pour  les  divere  réseaux  considérés  isolément. 
Les  chifl'res  ainsi  obtenus  sont  nécessairement  inférieurs  aux  parcours 
moyens  réels.  D'autre  part,  les  bases  du  calcul  ne  se  trouvent  dans  tes 
publications  officielles  (pie  pour  l'ensemble  des  marchandises  et 
pour  les  combustibles  minéraux.  Cette  double  observation  limite  la 
portée  et  explique  le  caractère  incomplet  du  tal)leau  suivant,  di-essé 
d'après  les  documents  <le  Ï9\0  : 


nÉSlGNATION  DES    RÉSEAUX 

• 

hlSTAXCE  MOYKXNK  DK  TRANSPORT 

Conibiislrbles               Ensemble 
iniiifiniix           de>  m»i'char>dfc.-es 

\  Ancien"  réseau 

kilomelres 

93 
65 
1-J4 
143 
141 
9(3 
106 

kilumèlies 

1(19 
119 
105 
112 
167 
199 
135 

F.tat     ^ 

Ouest 

Xord 

Est 

Paris  à  Orléans 

Paris-Lvon-Médilerranée 

Mi.li 

Moyennes  pour  l'ensemble  des  réseaux 
ou  lienes  d'intérêt  général 

104 

127 

En  fait,  les  distances  moyennes  de  transport  pour  l'ensemble  des 
marchandises  doivent  être  sensiblement  les  mêmes  sur  les  chemins  de 
fer  et  sur  les  voies  navigables. 

Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  combustibles  minéraux  ne 
soient  portés  plus  loin  par  les  canaux  et  les  rjvières  que  par  les  voies 
ferrées.  La  proportion  plus  grande  des  produits  de  valeur  qui  em- 
pruntent les  chemins  de  fer  (>t  qui  y  clïecluent  de  longs  parcours  ré- 
tablit la  parité  des  moyennes  générales  afférentes  à  l'ensemble  des 
marchandises. 


6.  Longueur  des  parcours.  —  Le  cours  des  rivières  ofîre  presque 
toujours  des  sinuosités  assez  nombreuses.  D'autre  pari,  le  tracé  des 
canaux  a  moins  de  souplesse  et  d'élasticité  que  celui  des  chemins  de 
fer.  Dès  lors,  quand  deux  localités  sont  réunies  à  la  fois  par  une  voie 
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ferrée  el  par  une  voie  navigable,  le  parcours  pav  eau  ostgénôraleineiil 
plus  Jong'  ({u-e  le  parcours  sur  rails. 

En  1H<S1.  Tau  leur  du  livre  anonyme  Canau-r  et  chemins  de  ter 
précédemment  cilé,  évaluait  l'écart  moyen  à  20  p.  100  ou  à  29  j).  100  de 
la  longueur  du  chemin  <le  fer,  suivant  que  cette  longueur  était  infé- 
ji€Uie  ou  supéricuie  à  000  kilomètres.  J'avais  moi-même,  dans  le 
«  Traité  des  chemins  de  fer  »  1887  ,  indiqué  la  moyenne  de  25  p.  100, 
comme  ordinaii-ement  admise,  1  000  mètres  de  voies  navigables  cor- 
lespoiidant  ainsi  à  800  mètres  de  voies  ferrées  Ce  chiffre  est  plutôt 
au-dessous  de  la  réalité,  du  moins  pour  la  France.  Il  convient  de 
reurarquer.  d'ailleurs,  que  le  développement  continu  d«s  voies  de  fer 
a  créé  piogressivement  de  nouveaux  raccourcis  et  augmenté  l'avan- 
tage des  transports  par  rails  sur  les  transports  par  eau,  au  point  de 
vue  de  la  distance  à  parcourir. 

Le  tableau  suivant  donne  les  longueurs  comparées  des  deux  caté- 
gories d'itinéraires  pour  des  relations  prises  au  hasard  : 


RAPPORT  à  la  LONGUEUR 

DÉSIGNATION 

DISTANCES 

DE   LA    VOIE    FKRREK 

des  excédents  do  distance 

DES    PARCOURS 

^~ 

l'AR     EAU 

PAR    RAILS 

PAR     EAU 

PAR    RAILS 

! 

kilomètres 

)..    lOO 

p.  100 

i  Cliaderoi  à  l^aris 

382 

270 

tl 

)> 

Gharleroi  à  Rouen 

4SI 

313 

54 

» 

Mons  à  IJlle 

08 

70 
283 

tO 
33 

j  Mons  à  Paris 

.\Jous  à  .\ancv 

:;o7 

335 

52 

» 

Anzin  à  fieiuis 

226 

177 

28 

)> 

Anzin  à  l^aris 

472 

228 
338 

50 
40 

» 

Anzin  à  Nancv 

Lens  à  Paris 

370 
44(3 

210 
221 

76 
101      • 

» 

Lens  à  Ellieuf 

Denain  à  Duniverque  .  . 

168 

13o 

24 

)) 

De  nain  à  Janville 

4()0 

345 

33 

)) 

Sarreljrïiclv  à  St-Dizi<T. 

342          i 

225 

52 

)) 

Lérouville  à  Reims.  .  .  . 

210          1 

170 

24 

>> 

Frouard  à  Creil 

392 

3ao 

10 

)'                   î 

Gray  à  Lyon  

274 

224 

22 

M 

Monlceau  à  Paris 

438         \ 

370 

18 

)1 

Cette  à  Paiis 

1005 
247 

780 
257 

29 

4 

Bordeaux  à  Toulouse.  . 

Paris  à  Rouen 

2  43 

134 

81 

)) 

Rouen  à  Varangéville. . 

668 

500 

34 

1 

Nantes  à  tiennes 

1 

184 

1 

125 

47 

1 

)> 
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Si  on  addilioiHie  les  22  parcours  désignés  à  (-(^  tableau,  on  trouve, 
pour  les  voies  navigables,  8  3.'U)  kilomètres  et,  \h)uv  les  voies  ferrées, 
(JOGo  kilonièlres.  La  dillereuce  proportionnelle  est  de  37  p.  100,  soit 
de  plus  du  tiers. 

Dans  leur  i-appori  au  (longrès  des  chemins  de  1er  (session  de  1910) 
sur  le  rôle  des  voies  navigables  comme  al'IUients  et  comme  concur- 
rents des  voies  ferrées,  MM.  Colson  et  Marliu  ont  cité  quelques 
exemples  qui  conduiraient  au  même  chilVre  moyen. 

7.  Vitesse  des  transports.  —  11  est  liés  difticile  d'apprécier  la 
vitesse  moyenne  des  transports  de  marchandises  par  eau.  Le  chemine- 
ment journalier  varie,  en  efTel,  dans  des  limites  assez  étendues  avec 
la  nature  de  la  voie  navigalde,  avec  le  sens  suivant  lequel  s'etïectue 
la  navigation,  avec  le  mode  de  propulsion  (halage  à  col  (Thomme  ou 
par  des  animaux  de  trait  ;  halage  funiculaire  ;  halage  par  des  trac- 
teurs; propulsion  par  des  moteurs  installés  sur  les  bateaux;  touage  ; 
remorquage  ;  navigation  à  la  faveur  des  courants  ;  usage  de  la  voile, 
de  l'aviron,  de  la  galTe),  avec  la  forme  des  bateaux,  avec  leur  charge- 
ment, avec  la  section  de  la  rivière  ou  du  canal,  avec  l'importance  de 
la  circulation,  avec  les  obstacles  à  franchir  (écluses,  ponts  tournants, 
souterrains,  passages  rétrécis  divers  i,  avec  Fétat  des  eaux,  avec  les 
circonstances  climatériques,  etc.  Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres 
matières,  les  moyennes  sont  trompeuses  ;  on  ne  doit  y  voir  que  ce 
qu'elles  peuvent  montrer,  c'est-à-dire  des  aperi^-uç  ne  dispensant  pas 
d'une  étude  dans  chaque  cas  particulier. 

Le  «  Traité  des  chemins  de  fer  »  donnait  quelques  chifîres  extraits 
de  différentes  publications.  Je  rapjjellerai  brièvement  ces  chiffres,  me 
réservant  de  les  compléter  par  des  indications  [»lus  récentes. 

D'après  un  mémoire  de  MM.  Chanoine  et  de  Lagrené,  inséré  aux 
Amiales  des  ponts  c^  cA/zKWé'eç  (2'' semestre  1863),  une  série  d'obser- 
vations faites  sur  les  canaux  du  Loing,  de  Briare,  d'Orléans  et  du 
Centre,  ainsi  que  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  sur  la  Seine  entre 
Nogent  et  Paris,  sur  l'Yonne  entre  Auxerre  et  Montereau,  avait  con- 
duit aux  valeurs  suivantes  du  cheminement  moyen  par  jour  : 

1°  Traction  à  bras  d'hommes  sur  les  canaux,  pour  des  bateaux 
portant  <le  80  à  11.')  tonnes  :  8  km.  710  à  13  km.  980,  soit  en  moyenne 
llkm34r;: 

2°  Traction  pai-  chevaux  sur  les  canaux,  pour  des  bateaux  portant 
60  tonnes:  20  km.  900,  21  km.  l.oO,  25  km.  420,  soit  en  moyenne 
21km.  150; 

3°  Traction  par  chevaux  sur  les  rivières,  pour  des  trains  ou  des 
bateaux  portant  220  tonnes  :  16  kilomètres,  20  kilomètres,  25  kilo- 
mètres et  36  kilomètres,  soit  en  moyenne  24  km  250  ; 
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4"  Touage  sur  les  rivières,  33  km.  33. 

En  187G-1877.  M.  Malézieiix  formulait  les  appréciai  ions  générales 
ci-après  : 

1°  Malage  à  bras  d'un  Jjateau  portant  de  80  à  l.'iO  tonnes.  —  N'itesse 
à  la  seconde  en  pleine  marche  de  0  m.  50  et  cheminement  journalier 
de  8  à  12  kilomètres; 

2°  Halage  par  chevaux  d'un  bateau  portant  de  100  à  275  tonnes.  — 
Vitesse  à  la  seconde  en  pleine  marche  de  1  mètre  et  cheminement 
journalier  de  20  à  30  kilomètres  ; 

3°  Navigation  à  vapeur  sur  les  canaux.  —  Maximum  de  vitesse 
pour  les  bateaux  chargés,  6  kilomètres  à  l'heure;  vitesse  moyenne  de 
parcours,  4  kilomètres. 

Aces  évaluations  générales,  il  ajoutait  les  renseignements  particu- 
liers que  voici  : 

a.  Canal  de  Bourgogne.  —  Cheminement  journalier  : 

De  10  à  12  kilomètres  pour  le  halage  à  bras; 

De  13  à  16  kilomètres  pour  le  halage  par  un  cheval  sans  relais; 

De  24  à  27  kilomètres  poiu'  le  halage  par  deux  chevaux  avec  relais^ 
de  jour; 

De  35  à  40  kilomètres  pour  le  halage  accéléré  par  deux  chevaux 
avec  relais  de  jour  et  de  nuit; 

De  48  à  60  kilomètres  pour  les  services  à  vapeur  de  jour  el  de  nuil. 

h.  Oise  et  Basse-Seine.  —  Vitesse  de  marche  par  heure,  pour  le 
touage  à  vapeur  : 

Entre  3  km.  6  el  4  kilomètres  à  la  remonte: 

Enire  6  kilomètres  et  8  kilomètres  à  la  descente. 

Vers  la  même  époque  (1876  ,  M.  Brunfaut,  ingénieur  civil,  esli- 
mait  ainsi,  dans  une  étude  relative  aux  voies  de  transport  en  France, 
le  cheminement  journalier  moyen  :  traction  à  bras  d'hommes, 
11  km.  340;  traction  par  chevaux  sur  les  canaux,  22km.  940;  tiaclion 
par  chevaux  sur  les  rivières,  21  km.  670;  touage  à  vapeur,  33  km.  330. 

Peu  après,  en  1880,  M.  Flamant,  auteur  de  l'avant-projet  du  canal 
du  Nord,  écrivait  :  «  Les  bateliers  considèrent  que  la  durée  nor- 
«  maie  du  trajet,  entre  le  bassin  houiller  du  Nord  et  Paris,  devrait  être 
«  de  25  jours  environ  par  le  canal  actuel.  La  distance  étant  de  350  ki- 
"  lomètres,  cela  ferait  un  parcours  de  14  kilomètres  par  jour.  Mais  la 
'  durée  normale  est  toujours  dépassée,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
«  bateau  mettre,   au  lieu  de  25  jours,  40,  50,  60  jours  (\),  et  même 

(1)  Six  fois  le  temps  alors  nécessaire  aux  transatlantiques  pour  la  traversée  de 
l'Océan  entre  Xew-York  et  le  Havre  ;  deux  fois  la  durée  du  trajet  de  Marseille  en 
Cochincliine. 
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«  davantage   pour  an-iver  ;i   Paris.    Les  causes  de   retard  sont  rnul- 

«   tiples(') La  durée  ordinaire  du  trajet,  au  lieu  d'être  de  2ojours, 

«  esl  en  moyenne  au  moins  de  40.  »  Ces  indications  portaient,  à  la 
vérité,  svn- une  voie  navigable  exceptionnellemeul  chargée  ;  elles  ne 
s'en  référaient  pas  moins  à  une  [>arl  considérable  des  transports  par 
eau.  Pour  le  l'ulur  canal.  M.  Flanmnl  escompinit  un  cheminement 
journalier  moyen  de  16  kilomètres. 

Avant  à  jusiilier  avec  plus  de  précision  l'utilité  de  la  section  du 
canal  du  Nord  comprise  entre  Noyon  et  Paris,  M.  Flamant  produi- 
sit un  relevé  très  intéressant  et  fort  complet  de  la  durée  du  voyage 
pour  les  bateaux  expédiés,  pendant  les  deux  années  1S80  et  1881,  de 
Denain  à  Paris  et  de  Douai  à  La  Briche.  Ce  relevé,  établi  par  mois, 
accusait  des  moyennes  de  19  à  70  jours  et  une  moyenne  générale  de 
36  jours  :  le  cheminement  jouruRlier  avait  donc  oscillé,  selon  les  cir- 
constances, entre  4  km.  5  et  16  ou  17  kilomètres,  sans  atteindre  en 
moyenne  9  kilomètres. 

De  sou  cùté,  M.  Holleaux,  dans  uu  rapport  à  l'appui  d'un  avant- 
projet  tendant  à. améliorer  la  ligne  navigable  déjà  ouverte  entre  la 
région  du  Nord  et  Paris,  au  lieu  de  créer  un  nouveau  canal  de 
toutes  pièces,  exprimait  l'avis  que  la  construction  d'un  canal  latéral 
à  l'Oise  de  Janville  à  Méry,  celle  d'un  canal  à  i)oint  de  partage  entre 
Méry  et  le  canal  Saint-Denis,  et  1  allongement  des  écluses  en  service 
de  Valenciennes  à  Janville,  permettraient  aux  bateaux  de  parcourir 
en  moyenne  15  kilomètres  par  jour. 

J'avais  moi-même,  avant  1880,  constaté  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  une  moyenne  de  50  kilomètres  pour  des  bateaux  portant  de  180 
à  200  tonnes  et  halés  par  deux  chevaux. 

Le  savant  ouvrage  Rivières  cl  Canan.v  de  M.  (iuillemain  Ency- 
clopédie  des  travaux  publics,  188S)  enseignait:  l'*  que  la  vitesse  des 
bateaux  halés  à  bras  atteignail  rarement  1  kilomètre  par  heure  et 
(}ue  le  cheminement  journalier  n'allait  pas  au  delà  de  8  ou  10  kilo- 
mètres; 2°  (juc  le  halage  mixte  par  un  homme  et  par  un  âne  logé  à 
bord,  en  usage  pour  de  petits  bateaux  sur  le  canal  du  Berry,  aug- 
mentait ce  cheminement  de  2  ou  3  kilomètres;  3°  que  le  halage  par 
chevaux  permettait  de  l'éaliser  dans  la  journée  un  parcours  de  14  à 
18  kilomètres  ou  même  de  25  à  30  kilomètres,  moyennant  l'orgauisa- 
tion  de  relais. 

(')  Passage  de  ponis  tournants;  encombrements  en  divers  points;  perte  de  plu- 
sieurs jours  à  l'embouchure  de  TOise  dans  la  Seine,  eu  attendant  que  le  toueur 
soit  libre  |)Our  etlectuer  la  remonte  jusqu'à  Paris. 
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M.  Dorome  |)résenla,  en  1889,  au  Congrès  iiiternalioual  d'ulilisalion 
<los  eaux  tlnvialos.  un  très  remaniuable  rappori.  concernant  les 
ineilleiu's  modes  de  loconiolion  des  baleaux  sur  les  canaux  et  les 
rivières  canalisées  assiniilai)les  aux  canaux.  Les  doniK-es  ci-dessous 
sont  empruntées  à  ce  rapport: 

1"  Ilalage  à  bras  d'homme,  peu  usité  dans  la  région  du  Nord  el 
de  l'Est,  où  circulaient  surtout  des  péniches  d'une  jauge  de  230  à 
.'{()()  tonnes,  mais  pratiqué  au  contraire  dans  la  région  du  Centre, 
que  fr('»qn('nlaienlgénéralemenl  de  grands  baleaux  de  120  à  160  tonnes 
<'t  de  [ielils  bateaux,  dits  berrichons,  d'environ  60  tonnes.  —  Chemi- 
nemenl  journalier  moyen  «le  10  à  13  kilomètres,  pour  les  grands 
baleaux  traînés  par  deux  hommes,  et  de  18  à  25  kilomèlres,  pour  les 
berrichons  également  halés  par  deux  hommes,  le  chiftre  réel  se  rap- 
prochant plus  ou  moins  de  l'une  ou  l'autre  des  limites  selon  l'espace- 
ment des  écluses  ; 

2°  Halage  mixle  par  un, homme  de  l'équipage  etunâneouun  mulet 
logé  à  bord,  mode  de  traction  particulièrement  approprié  aux  ber- 
richons. —  Augmentation  de  2  à  3  kilomètres  dans  le  parcours  jour- 
lier  ; 

3"  Halage  par  chevaux,  appliqué  dune  manière  gcMiérale  sur  les 
canaux  du  Nord  et  de  l'Est,  sauf  en  quelques  points  où  des  circons- 
tances exceptionnelles  ont  conduite  recourir  au  louage.  —  Chemine- 
ment journalier  de  13  à  30  kilomètres,  suivant  l'enfoncement  et  le 
temps  perdu  aux  écluses,  pour  des  baleaux  chargés  ou  pour  des 
baleaux  vides  accouplés  avec  attelage  do  deux  chevaux  ; 

4*  Propulsion  |>ar  la  vapeur.  —  Vitesse  moyenne  de  marche  de  7  à 
12  kilomètres  sur  la  Seine,  mais  ne  dépassant  pas  6  kilomètres  sur  les 
canaux  et  réduite  à  2  kilomètres  au  passage  des  ponts  ainsi  qu'à  la 
rencontre  d'autres  bateaux. 

Le  troisième  volume  [Canaux,  1904)  du  cours  de  navigation  inté- 
rieure professé  par  M.  Barlatier  de  Mas  à  l'Ecole  nationale  des  ponts 
et  chaussées  reproduit,  en  ce  qui  concerne  le  halage  à  bras  ou  à  col 
d'iioinme,  les  chilïies  cités  par  M.  Guillemain.  Il  admet  que,  pour  les 
berrichons,  la  vitesse  du  halage  à  bras  peut  être  plus  que  doublée  par 
le  halage  mixte.  A  propos  de  la  traction  mécanique,  il  assigne  à  la 
vitesse  horaire  de  marche  sur  les  canaux  un  maximum  pratique  de 
2  km.  700.  Enfin,  au  cours  d'un  parallèle  entre  les  voies  navigables  et 
les  voies  ferrées,  il  rappelle  que  laCom|)agnie  générale  de  navigation 
H.  P.  L.  M.  est  parvenue  à  organiser,  de  Paris  à  Lyon,  un  service  accé- 
léré, pour  lequel  la  durée  du  paicours  est  seulement  de  11  à  12  jours, 
ce  qui  correspond  à  un  parcours  journalier  de  55  kilomètres. 
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Quelle  est  la  silualion  actuelle?  On  peut  s'en  rendre  un  compte  exact 
en  compulsant  les  rapports  des  ingénieurs  au  sujet  de  Texploilation 
des  voies  navigables,  pendant  Tannée  1909,  par  exemple. 

iJe  même  que  précédemment,  les  systèmes  de  locomotion,  pour  le 
transport  des  marchandises,  se  rattachent  à  deux  groupes  principaux  : 
1°  le  halage  |)ar  des  hommes  ou  par  des  animaux  de  trait  ;  2''  la  pro- 
pulsion ou  la  traction  mécanique.  La  navigation  à  la  voile,  au  fd  de 
l'eau  et  à  la  dérive,  la  marche  à  l'aviron  et  la  marche  à  la  galTe  ne 
sont  usitées  que  pour  de  faibles  parcours  ou,  accidentellement, comme 
auxiliaires  du  halage. 

Sur  les  canaux  et  sur  les  rivières  canalisées  assimilables  aux  canaux 
en  raison  de  leur  régime  et  de  leurs  conditions  de  navigabilité,  le  mode 
dominant,  presque  exclusif,  de  locomotion  est  le  halage,  surtout  le 
halage  par  chevaux.  Tantôt  les  chevaux  appartiennent  aux  bateliers  et 
sontlogésà  bord  ;  tantôt  ils  sont  au  service  de  haleurs  aux  longs  jours 
et  font  avec  le  même  bateau  un  certain  nombre  d'étapes  ;  tantôt  ils  sont 
groupés  en  relais,  dont  l'organisation  est  assurée,  soit  par  l'Etat  ou 
ses  ayants  droit,  soit  par  des  entrepreneurs  libres,  l'emploi  de  ces 
relais  étant  obligatoire  dans  le  premier  cas  pour  les  bateaux  chargés, 
sauf  les  ])orteurs  à  propulsion  mécanique  et  les  bateaux  toués  ou  re- 
morqués. Les  relais  donnent  des  garanties  particulières  de  régularité 
et  de  vitesse,  notamment  quand  ils  ont  un  caractère  obligatoire,  ce 
qui  est  le  cas  pour  l'Escaut,  de  Condé  à  Cambrai,  {  our  le  canal  de 
Saint-Quentin  (à  l'exception  du  bief  de  partage)  et  pour  le  canal  de 
la  Sensée. 

Les  porteurs  munis  de  machines  à  vapeur  ou  d'autres  moteurs  ne 
se  multiplient  pas.  lis  marquaient  même,  lors  du  dernier  recensement 
(1907),  une  tendance  à  la  dégression,  non  seulement  au  point  de  vue 
du  nombre,  mais  encore  au  })oint  de  vue  de  la  force  totale.  Ce  fait  tient 
à  deux  causes:  d'mie  part,  à  l'impossibilité  pratique  de  réaliser  sur  les 
canaux  les  vitesses  qui  seraient  nécessaires  pour  une  bonne  utilisation 
d'un  matériel  coûteux;  d'autre  part,  à  l'élévation  des  charges  qu'im- 
posent l'intérêt  du  capital  de  l'outillage  et  les  salaires  du  personnel  spé- 
cial pendant  la  durée  des  stationnements.  Au  dénombrement  de  1907. 
l'Administration  a  compté  103  porteurs,  dont  41  sur  la  Seine,  31  sur 
d'autres  rivières  et  31  également  sur  divers  canaux. 

La  statistique  de  la  navigation  intérieure  en  1910  montre  la  faiblesse 
du  contingent  des  bateaux  à  propulsion  mécanique  dans  les  trans- 
ports lluviaux  :  1,8  p.  100  du  poids  des  marchandises  embarquées  et 
1,4  p.  100  du  tonnage  kilométri(iue  :  elle  accuse  aussi,  pour  ces  ba- 
teaux, un  p;u-conrs  moyen  peu  ditïérent  de  celui  des  bateaux  ordi- 
naires. 

En  1907.  il  existait  sur  notre  réseau  de  navigation  fluviale  284  re- 
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inoi([ueiir.s  rivières,  250  ;  canaux,  3i  •  Les  seuls  services  iuiporlaiits 
élaienl  ceux  de  la  Seine  (en  aval  de  Monlereau,,  delà  Saône,  de  POiso 
canalisée,  de  la  Meuse  ardennaise,  de  la  Basse-Garonne,  de  la  Basse- 
Loire,  du  Uliùne  au-dessous  de  Lyon.  A  peine  ya-L-il  lieu  de  rappeler 
(|ue  l'emploi  utile  du  remorquage  est  limité,  sauf  des  cas  exception- 
nels, aux  rivières  à  courant  libre  ou  aux  rivières  à  longs  biefs,  com- 
portant des  écluses  de  grande  ca{)acilé  :  quand  les  biefs  sont  courts, 
le  temps  perdu,  pour  les  opérations  successives  desassemeni  des  ba- 
teaux (jui  composent  les  trains,  eidève  aux  remorqueurs  la  plus  grande 
partie  de  leurs  avanlages. 

Préférables  aux  remorqueurs  sous  le  rapport  de  la  puissance  méca- 
nique, les  toueurs  sur  châssis  moyen  exigent,  en  revanche,  une  pre- 
mière mise  de  fonds  assez  considérable  ;  ils  ne  conviennent  qu'aux  sec- 
lions  à  tralic  inlense,  présentant  de  longs  biefs  el  de  vastes  écluses. 
Cependant  le  louage  est  parvenu  à  l'endre  d'excellents  services  dans 
des  passages  étroits,  de  faible  longueur,  où  la  navigation  offrait  (\e> 
difficultés  exceptionnelles  ;  il  a  fourni  le  moven  d'v  accélérer  et  d'v 
régulariser  la  circulation.  Lu  touage,  exploité  en  régie  el  obliga- 
toire pour  les  bateaux  autres  que  les  porteurs  à  propulsion  mécanique, 
fonctionne  ainsi  dans  divers  biefs  de  partage  (canal  de  Bourgogne; 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  bief  de  Mauvages;  canal  du  Nivernais  ; 
canal  de  Sainl-Ouentin).  ainsi  qu'au  souterrain  de  Hani.  sur  la  branche 
Nord  du  canal  de  l'Est,  el  sous  la  voûte  Richard-Lenoir  du  canal 
Saint-Martin.  Des  entreprises  particulières  de  touage  ont  été  organi- 
sées sur  quelques  rivières,  notamment  sur  le  Rhône  el  sur  la   Seine. 

A  la  traction  mécanique  on  doit  rattacher  le  halage  funiculaire  et  le 
halage  par  des  tracteurs  circulant  sur  les  berges.  Le  halage  funicu- 
laire consiste  dans  Temploi  d'un  câble  sans  fin  c^u'aclionne  un  moleur 
fixe  et  auquel  s'amarrent  individuellemeni  les  bateaux;  il  est  cniré 
dans  la  pi"aiique,  grâce  aux  savantes  dispositions  imaginées  par 
M.  Maurice  Lévy.  Les  expériences  concluantes  el  prolongées,  faites 
sur  les  canaux  Saint-Maur  el  Saint-Maurice,  ont  conduit  l'Adminis- 
trai ion  à  appliquer  le  système  sur  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
pour  la  traversée  du  souterrain  du  Mont-de-Billy  et  pour  le  passage 
des  abords  de  ce  souterrain.  Quant  au  halage  par  tracteur  sur  berge, 
il  a  donné  lieu  à  nombre  de  tentatives  plus  ou  moins  heureuses  :  ré- 
cemment est  intervenu  un  décret  autorisant  une  enlre|)rise  de  halage 
électrique,  desservant  la  grande  ligne  de  l'Escaut  à  la  mer  du  Noi'd 
entre  Étrun  et  Béthune.  avec  embranchemenls  vers  Don  et  vers 
Beuvry  canal  de  la  Sensée,  dérivation  de  la  Scarpe  autour  de  Douai, 
canal  de  la  Haule-Deùle  entre  la  dérivation  de  la  Scarpe  et  Don. 
canal  d'Aire  entre  Bauvin  el  l><Hhune,  canal  de  Beuvry);  l'autorisation 
ne  constitue,  d'ailleurs,  aucun  monopoleen  faveurdu  concessionnaire. 


-48i  LES    CHEMINS    DE    1-ER 


Sur  les  «.'anaux  et  rivières  canalisées  assimilables,  la  vitesse  de  ha- 
lage  en  plein  bief,  môme  avec  d'excellents  allelai!;^es,  ne  dépasse  pas 
3 kilomètres  par  heure  et  reste,  en  moyenne,  sensiblement  au-dessous 
tie  ce  chiil're;  les  bateaux  vides  peuvent  or<linairement  avoir  une 
marclie  un  |)eii  plus  rapide  que  les  bateaux  chargés:  lorsi[ue  les  ri- 
vières ont  un  courant  sensible,  ce  courant  active  la  descente  et 
retarde  la  montée.  Le  cheminement  journalier  oscille  entre  9  et  .'i3  ki- 
lomètres: sa  valeui'  moyenne  ne  s'écarle  pas  beau<'oupde  19ou  50  ki- 
lomètres. 

l'ne  augmentai  ion  notable  du  parcours  en24  heures  est  toutefois  pos- 
sible pour  les  bateaux  rpii  font  de  la  navigation  dite  «  accélérée  ».  Aux 
termes  du  règlement  de  police  des  voies  navigables,  ces  l)ateaux  sont 
astreints  à  un  minimum  de  vitesse  de  marehe,  doivent  partir  et  arriver 
à  jour  fixe,  ne  s'arrêtent  qu'à  des  postes  déterminés  ;  ils  jouissent  de 
privilèges  en  ce  ([ui  concerne  le  irémalage  ainsi  que  la  priorité  au 
passage  des  écluses  et  des  ponts  mobiles.  Giàce  à  ces  avantages  et 
à  la  continuité  de  la  marche  ou  à  l'abréviation  des  repos,  le  chemine- 
ment journalier  s'élève  aisément  à  40  kilomètres  et  même  davantage. 

11  est  intéressant  de  rappeler  ici  que  l'article  3  ducahier  des  charges, 
anni^M- au  (h'cret  du  lit  juin  1875  sur  l'organisation  d'un  service  de 
halage  par  chevaux  dans  la  région  du  Nord,  oblige  les  entrepreneurs 
à  réaliser  une  vitesse  de  2  kilomètres  à  l'heure  en  service  ordinaire  et 
<ie  3  kilomètres  en  service  accéléré. 

Les  conditions  de  marche  des  porteurs  à  propulsion  mécanique  sur 
les  canaux  et  rivières  assimilables  sont  restées  celles  qu'indiquait 
M.  Derome  en  1S89.  Souvent  même  la  vitesse  de  6  kilomètres  en  plein 
bief  est  loin  d'être  atteinte.  Des  vitesses  plus  grandes  sont,  au  con- 
Iraire,  réalisables  sur  les  rivières  à  courant  libre  ou  les  rivières  cana- 
lisées à  large  section,  pour  lesquelles  ne  se  font  sentir  au  même 
degré  ni  les  résistances  dues  au  frottement  destilets  liquides  contre  la 
cuvette,  ni  l'aclion  destrueirice  des  berges  :  les  porteurs  frécpientant 
la  Seine,  notamment  entre  Rouen  et  le  Havre,  l'ont  sans  difiiculté 
12  kilomètres  à  l'heure;  ceux  qui  parcourent  le  Khône  entre  Lyon  et 
Arles,  19  kilomètres  à  la  descente,  6,5  ou  7  à  la  remonte. 

Pour  l«^  l'emorquage,  la  vitesse  de  marche-varié  naturellement  avec 
le  régime  des  rivières,  avec  la  puissance  des  remorqueurs,  avec  la 
com|)osilion  des  trains.  On  a  constaté  sur  le  Rhône  des  vitesses  de 
20  kilomètres  à  la  descente  et  de  5  ou  6  kilomètres  à  la  remonte, 
entie  l^yon  et  Arles;  sur  la  Basse-Seine,  le  chilïre  atteint  à  la  des- 
cente est  de  8  ou  10  kilomètres. 

Les  loueurs  ont  des  vitesses  moindres. 

I^n  \erln  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19juillet  1907, 
t[ui  a   ;niloris(''  le  halage  par  tracteurs  électriques  sur  la  ligne  de  l'Els- 
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caul  à  la  mer  du  .\  iid.  deiiK  iniuima  de  3  cl  de  2.)  kiloiiièlros  sonl 
i-especlivement  assignés  à  la  vitesse  horaire  (ies  bateaux  traclioiuiés 
isolémeuL  ou  en  convois  et  à  la  dislance  parcourue  dans  une  jour- 
née de  douze  heures. 


DÉSIGNATION  DES  PARCOURS 

DISTANCE 

DURÉE 

DO    PARCOUB.S 

JOURNALIER 

Charleroi  à  Paris 

kiloiiu'tres 

38  •> 
269 
448 
428 
603 
474 
393 
324 
367 
200 
510 
465 
517 
370 
392 
528 
179 
422 
451 
376 
525 
323 
590 
425 
657 
700 
673 
564 
149 
442 
338 
333 
789 
526 
360 
458 

jiiurs 

18  à  2X 
9 

28 

20 

40 
25  à  34 

20 

15 

18 

11 

30 

29 

30 
17  à  26 
21   à  30 

32 
9  à  14 

23 

29 
20  à  30 

28 

17 

31 

20 

25 

34 

2'S 

30 
8 

25 
14  à  22 

16 

30 

33 

18 

20 

kil(jniéli(!s 

21  à  14 
30 

16 
21 
15 

19  à  14 
20 
22 
20 

18 
17 
16 
17 

22  à   15 

20  à  13 
16,5 

20  à  13 

18 

10 
19  à  13 

19 

13 

19 

21 

26 

21 

24 

19 

19 

18 
24  à   15 

21 

26 

16 

20 

23 

Clainecv  à  Paris 

Denain  à  Neuves-Maisons 

Domh.'isle  à  t^aris 

Diinkeruue  à  Xancv 

Dunkerqiie  à  Paris 

Frouard  à  Montataire 

r.ivet  1  frontière  belge)  à  Nancy. 

Givet  à  Xures    fiojitière  allemande).  .  . 
Guë  à  Nanrv 

Harnies  à  Dombasle 

1  Jarville  à  Trilli-Saint-Léger 

ieumont  (frontière  belge   à  Xures 

Li^ns  à  Paris 

Lille  à  Paris 

Maïk'S  à  XancY 

Marseille-les-Aubigny  à  Sainl-Mammès. 
Maxéville  au  (Ireusot 

Messein  à  Denain 

.Mons  à  Paris 

Nemours  à  Varangéville 

Neuves-Maisons  à  Fraisaiis 

Neuves-Maisons  à  Marseille-les-Aubigny. 
Pont-à-Mousson  à  Paris 

Rouen  à  Nancy  (via  Paris 

Uouen  à  Xures  {via  Parisl 

I  l{ouen  à  Xures  i  via  Reims 

■  Saiut-Valéry-sur-Somme  à  Xures 

Sarrebrûck  à  Nancy 

Sexey-aux-Forges  à   Hautmont 

Valenciennes  à  Paris 

A'arangéviUe  à  Givet 

Varaneéville  au  Havro 

Varangéville  à  Lille 

1  Xures  (frontière  allemande   à  Dijon.  .  . 
Xures  (frontière  allemande)  à  Paris.  .  . 
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Cet  exposé  sera  uliloniciil  c()m])l<''lt'  par  un  lableaii  donnant,  pour 
des  Iransporls  qui  eniprunlenl  plusieurs  voies  tluviales,  la  durée  du 
trajet   el  le  clieiuinement  journalier  relevés  en  19()î). 

Les  chilTres  portés  au  tableau  ci-dessus  accusent,  pour  le  chemine- 
ment journalier,  un  miniuiuui  de  13  kilomètres,  un  maximum  de  30 
et  une  movenne  de  19.1.  i*armi  les  itinéraires  correspondants,  Ijeau- 
coup  passent  par  des  voies  à  Iralic  intensif  ;  d'autre  part,  plusieurs 
comportent,  sur  une  fraction  du  trajet,  le  remorquag-e  ou  le  louage. 
La  movenne  (pii  s'en  dégage  doit  donc  être  considérée  comme  très 
api)rocliée.  On  peut  dire,  sans  commettre  d'erreur  notable,  que,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  le  cheminement  journalier  moyen  des 
marchandises  est  de  19  à  20  kilomètres 

Il  ut^  paraît  pas  résulter  du  rapprochement  entre  les  constatations 
actuelles  et  celles  du  ])assi''  (pu>  la  situation  se  soit  grandement  modi- 
fiée au  point  de  vue  des  vitesses  et  du  pai-cours  journalier.  Cepen- 
dant des  travaux  considérables  ont  été  exéculésdepuis  trente  ans  pour 
fiuiliter  les  transports  par  eau,  pour  augmenter  le  mouillage,  pour 
hâter  les  opéi-ations  de  sassement  aux  écluses,  pour  réduire  les  sujé- 
tions des  passages  rétrécis,  pour  faciliter  les  mouvements  dans  les 
soid(Mrains  el  aux  abords,  ^lais,  en  même  temps,  la  circulation  se 
développait  dans  une  forte  proportion,  et,  avec  elle,  s'accroissaient 
les  chances  d'encondjrement.  L'unification  du  gabarit  et  l'augmenta- 
tion du  mouillage  déterminaient,  d'ailleurs,  une  augmentation  corréla- 
tive du  tonnage  des  bateaux  et,  par  suite,  de  reffort  nécessaire  à  la 
traction  :  pendant  les  vingt  aimées  qui  ont  séparé  les  recensements 
de  1887  et  de  1907,  le  nombre  des  bateaux  d'une  longueur  de 
38'", oO  s'est  élevé  dans  le  rapport  de  1  à  8  (7  521  au  lieu  de  933)  ; 
aujourd'hui  les  bateaux  de  plus  de  300  tonnes  forment  51  p.  100  de 
l'elTectif  et  72  p.  100  de  la  capacité  totale  du  matériel  ordinaire;  les 
bateaux  de  300  à  200  tonnes,  16  p.  100  de  l'etïectif  et  17  p.  100  de  la 
capacité;  les  bateaux  de  200  à  100  tonnes,  10  p.  100  de  l'elTeclif  et 
6  p.  100  de  la  capacité;  les  bateaux  de  100  à  3  tonnes,  23  p.  100  de 
l'efTectif  et  5  p.  100  de  la  capacité.  A\oir  réussi  à  compenser  les 
efl'orts  de  l'essor  im]>i-imé  à  la  fréquentation  el  ceux  de  la  transfor- 
mation progressive  du  matériel,  constitue  un  véritable  succès. 
D'ailleurs,  les  accroissements  de  vitesse  seront  toujours  restreints: 
ils  se  traduisent  par  une  nuijoration  considérable  de  la  résistance 
que  l'eau  opjtose  au  mouvement  des  bateaux  :  de  plus,  une  marche 
trop  rapide  dans  les  canaux  soulèverait  des  ondes  susceptibles  de 
com|)romettre  gravement  la  conservation  des  berges:  enfin,  l'exten- 
sion des  s<M'vices  accélérés,  soit  avec  propulsion  mécanique,  soit  avec 
halage  de  jour  el  de  nuit,  donnerait  lieu  à  des  dépenses  que  suppor- 
ler.iieiit  diflicilement  des  marchandises  pondéreuses. 
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Sur  les  cliemiiis  de  fer,  aux  lermes  de>  airêh's  minisiériels  eu 
vigueur,  les  délais  d'expédiliou,  de  trausporl  el  de  livraison  des 
luarcluuidises  en  pelile  vitesse  taxées  aux  pv'w  du  tarif  g-énéral  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

!•*  Expédition  dans  le  jour  (pii  suit  celui  de  la  l'cuiise; 

-1°  Transport  dans  un  délai  calculé  à  raison  (!<>  21  heures  pai-  frac- 
tion indivisible  de  125  kilomètres,  les  excédents  de  distance  jusques 
et  y  comprises  kilomètres  n'étant  pas  comptés; 

3"  Accélération  sur  les  lignes  les  plus  importantes  pour  les  mar- 
chandises des  quatre  premières  séries  du  tarif  général,  le  délai  rela- 
tif aux  parties  de  ces  lignes  qu'emprunte  Titiiiéraii-e  étant  calculé  à 
raison  de  24  heures  par  fraction  indivisilde  de  200  kilomètres  ; 

4°  Addition  d'un  jour  pour  la  transmission  d'un  i-éseau  à  un  autre 
par  luie  gare  commune,  ou  de  deux  jours  quand  les  deux  réseaux 
aboutissent  à  deux  gares  distinctes  de  la  même  localité  en  communi- 
cation par  rails,  le  délai  supplémentaire  de  deux  jours  comprenant,  à 
Paris,  le  trajet  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Seul,  le  délai  total  obtenu  en  additionnant  les  délais  partiels  est 
obligatoii'e  pour  les  Administrations  de  chemins  de  fer. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  plupart  des  marchandises  pour 
lesquelles  la  navigation  se  trouve  en  concurrence  avec  les  voies  fer- 
rées, appartenant  à  la  cinquième  et  à  la  sixième  série,  ne  bénéficient 
pas  de  l'accélération  prévue  pour  les  lignes  importantes. 

Ces  marchandises  sont,  d'ailleurs,  transportées,  non  aux  prix  du 
tarif  général^  mais  aux  prix  de  tarifs  spéciaux,  dont  l'une  des  condi- 
tions essentielles  est  rallongement  du  délai  impai'ti  au  transporteur. 

Voici  quelques  chiffres  indiquant  les  suppléments  de  délais  aux- 
«juels  les  Administrations  de  chemins  de  fer  subordonnent  générale- 
ment leurs  tarifs  réduits  : 
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S'il  élail  coniplèlemenl  lail  usage  de  ces  délais  supplémenlaires, 
la  durée  des  Iransporls  serait  à  peu  près  la  même*,  aux  dislances 
uiovennes,  sur  les  voies  navigables  el  sur  les  voies  ferrées  ;  celles-ci 
ne  prendraient  Tavanlage  qu'aux  grandes  dislances.  Mais,  en  fait, 
les  Adininislralionsde  chemins  de  fer  épuisent  rarement  leurs  droits 
à  cet  égard,  surtout  pour  les  transports  réguliers  par  grandes  masses. 
v[  leur  résistance  aux  demandes  de  réduction  des  délais  légaux  a  tou- 
jours eu  pour  mobile  principal  un  souci  naturel  de  défense  contre  les 
réclamations,  dans  le  cas  où  des  circonstances  exceptionnelles  retar- 
deraient les  livraisons.  Klles  oui  un  intéiét  manifeste  à  éviter  Tim- 
mobilisalion  de  leur  malcriel.  à  en  assurer  la  «  rotation  »  aussi 
i-apide  que  possible.  Dans  le  remarquable  rapport  présenté  par 
MM.  Colson  et  Marlio  au  Congrès  international  des  chemins  de  fer 
session  de  1910)  sur  la  question  de  la  concurrence  des  voies  ferrées 
et  des  voies  navigables,  on  trouve  cité  l'exemple  de  wagons  de  houille 
(pii  sont  acheminés  en  huit  heures  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  vers 
Paris,  les  trains  ne  subis>ant  ni  remaniement  ni  garage  en  cours  de 
route. 

La  lenteur  relative  des  ti-ansports  sur  les  rivières  el  les  canaux  a 
l'inconvénient  de  contraindre  les  intéressés  à  prévoir  leurs  besoins 
et  à  faire  leurs  commandes  plus  longtemps  à  l'avance  ;  cet  inconvé- 
nient n'est  pas  sans  gravité  pour  certains  produits  dont  les  cours  sont 
variables  et  qui  ne  se  prêtent  point  aux  transactions  à  échéance 
éloignée. 

Eu  outre,  les  marchandises  subissent  des  charges  d'intérêt  dont 
ne  les  grève  pas  l'emploi  des  chemins  de  fer.  Pour  les  matières 
pondéreuses,  la  valeur  absolue  de  ces  charges  est,  il  est  vrai,  minime; 
mais  leur  valeur  relative  ne  saurait  être  considérée  comme  absolu- 
ment négligeable. 

Aux  pertes  d'intérêt  s'ajoute  parfois  une  dépréciation  résultant  de 
l'action  prolongée  de  l'air,  de  l'humidité,  du  soleil,  de  la  gelée.  Ces! 
ainsi  que  la  houille  peut  subir  une  désagrégation  qui  augmente,  dans 
une  mesure,  appréciable,  la  proportion  du  menu  ;  les  céréales 
humides,  transportées  en  vrac,  sont  exposées  à  la  fermentation. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  ra|>peler  encore  que  les  bateaux  ne  sont 
jamais  assimilés  à  des  magasins,  au  point  de  vue  du  pi'êt  sur  mar- 
chan<lises  La  loi  ne  permet  pas  de  délivrer,  sur  leur  cargaison,  des 
récépissés  et  des  «  warrants  «  ou  bulletins  de  gages  transmissibles  par 
endossement.  Or,  on  sait  combien  la  circulation  des  capitaux  contri- 
bue î\  féconder  le  commerce  et  à  développer  la  richesse. 

«S.  Régularité  des  transports.  — -  A  la  question  de  la  vitesse  des 
transports  se  lie  intimement  celle  de  leur  régularité.  Sur  ce  point . 
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malheureusement,  les  voies  navigables  sont  dans  un  élat  d'infériorité 
que  personne  né  saurait  contester.  Des  causes  nombreuses  contri- 
buent à  les  placer  en  cctie  fâcheuse  situation  : 

a.  —  Sur  les  rivières,  les  crues  accroissent  la  vilesse'des  courants, 
noient  les  chemins  de  halage,  réduiseni  la  hauteur  disponible  sur  les 
ponts  et  rendent  la  circulation  d"abord  difficile,  puis  impossible  sur- 
tout à  la  remonte. 

La  fréquence  et  la  durée  des  interruptions  varient  avec  les  années, 
avec  la  région,  avec  la  pente  de  la  vallée,  avec  le  caractère  plus  ou 
moins  torrentiel  de  la  rivière,  avec  le  débouché  assuré  aux  hautes 
eaux,  avec  le  niveau  des  chemins  de  halag-e,  avec  le  gabaritdes  ponts, 
avec  les  moyens  de  traction. 

Ces  interruptions  étendent,  d'ailleurs,  leur  eiTet  à  la  totalité  des 
lignes  de  navigation,  dont  les  rivières  constitueni  des  tronçons,  et 
même  aux  lignes  avec  lesquelles  existent  des  échanges  de  trafic 

D'après  les  rapports  déjà  cités  de  M.  Flamant  sur  le  canal  du 
Nord,  la  Seine,  entre  Paris  et  le  confluent  de  l'Oise,  aurait  eu,  en 
moyenne,  trois  mois  de  navigation  défectueuse,  chaque  année,  pen- 
dant la  période  décennale  1872-J881  ;  la  navigation  de  l'Oise  se 
serait  trouvée  en  souffrance  deux  mois  par  an  et  aurait  même  été 
totalement  interrompue  17  jours  en  moyenne,  de  1H72  à  1879.  Une 
statistique,  dressée  vers  la  même  époque  par  M.  Holleaux  et  indiquant 
les  chômages  causés  par  les  crues  sur  les  voies  navigables  qui  relient 
Mous  à  la  capitale,  attribuait  à  ces  chômages,  en  1875,  1876,  1877  et 
1878,  une  durée  annuelle  de  6  à  26  jours  pour  l'Escaut  et  de  o  à 
31  jours  pour  l'Oise  canalisée. 

Les  comptes  rendus  relatifs  à  l'année  1909  constatent,  pour  un 
grand  nombre  de  voies  fluviales,  des  interruptions  de  circulation 
imputables  aux  crues  et  enregistrent  des  chiffres  allant  jusqu'à 
68  jours  en  ce  qui  concerne  la  Sambre. 

h.  —  Trop  souvent  les  gelées  apportent  leur  contingent  aux  chô- 
mages des  rivières  et  surtoutdes  canaux. 

M.  G'raeff  ' Construction  de-'i  canaux  et  des  chemins  de  fer,  1861) 
estimait  à  un  mois  ou  six  semaines  le  maximum  ordinaire  de  durée 
<les  chômages  dus  aux  glaces. 

En  1873  et  1874,  la  Commission  parlementaire  d'<Miquêtc  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  de  transport  citait,  à  tili'c  d'exemples,  des 
moyennes  annuelles  de  20  jours  pour  la  Deule,  de  20  jours  égale- 
ment pour  la  Scarpe,  d'un  mois  j)()ur  le  canal  du  Centre  (Rapports  de 
M.  J.-B.   Krantz). 

Après   avoir  rappelé    ces  inilications,   l'auteur   du    livre    anonyme 
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Ccomicvet  chemins  île  fer  'Bordeaux,  1881)  ajoutait  que,  dans  le  Midi 
de  la  France,  c'est-à-dire  dans  une  région  favorisée  à  cel  é^ard,  il  v 
avait  eu,  en  I87(j,  15  jours  d'interruption  sur  la  i<rande ligne  du  Lan- 
guedoc, 5  jours  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  el,  en  1879, 
52  jours  sur  chacune  de  ces  deux  voies  navigables. 

M.  Ilolleaux  relevait,  pour  la  ligne  de  Mons  à  Paris,  en  1875,  1876, 
1877  et  1878,  des  chômages  sensiblemoni  moins  prolongés,  ne  dépas- 
sant pas  21  jouis  sur  la  section  la  plus  atteinte. 

Dans  la  région  de  l'Est,  j'ai  vu  moi-même  la  navigation  interceptée 
pendant  six  semaines. 

Au  Congrès  des  chemins  de  fer  :  session  de  Berne.  1910),  MM.  Col- 
son  el  Marlio  admettaient,  pour  l'Est  de  la  France,  une  durée  d'un 
mois. 

Voici   quelques  chillres  relatifs  à  l'année   1909  el  empruntés  aux 
eomptes-rendus  des  chefs  de  service  :  canal   de  la  Marne  au   Rhin, 
71  jours;  canal  de  Bourgogne,  près  de  deux  mois  el  demi;  canal  de 
la  Marne  à  la  Saône,  plus  de  deux  mois;  canal  de  l'Est,  branche  Sud, 
50  à  65  jours;  canal  du  Rhône  au  Rhin,  18  à  48  jours;  canal  de  l'Est, 
branche  Nord,  24  à  44  jours;  canal  de  Saint-Dizier  à  Vassy,  37  jours: 
canal  des  Ardennes,  30  à  32  jours;  canal  du  Centre,  30  à  32  jours; 
canal  d'Orléans,  31  jours;  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  26  jours;  canal 
du  Berry,  15  à  23  jours  ;  Saône,  1  i  à  23  jours:  canal  latéral  à  l'Aisne, 
21  ;  canal  latéral  à  la  Marne,  19;  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  19:  canal  du 
Midi,  15  ;  etc. 

Les  ingénieurs  cherchent  à  remédier  au  mal,  sur  les  canaux,  en 
cassant  la  glace  au  moyen  de  bateaux  dits  «  brise-glace  »,  halés  par 
<les  chevaux,  et  en  entretenant,  autant  que  possible,  des  courants  par 
ini  surcroît  d'alimentation:  mais  il  n'y  a  là  cjue  des  expédients,  dont 
l'efficacité  se  borne  à  relarder  un  peu  la  congélation,  à  empêcher 
l'action  des  gelées  d'une  faible  intensité  et  à  hâter  la  reprise  de  la  navi- 
gation. Dans  le  cas  d'emploi  de  brise-glace,  l'évacuation  des  glaçons 
l'résente  fréquemment  de  sérieuses  difficultés. 

Sur  les  rivières,  les  gelées  n'ont  pas  le  seul  inconvénient  d'inter- 
rompre la  navigation.  Elles  peuvent  créer  de  très  graves  dangers, 
piovo({uer  des  débâcles,  comme  celles  dont  les  Parisiens  ont  été 
plusieurs  fois  témoins,  notamment  en  janvier  1880,  el  engendrer  par 
suite  de  nombreux  sinistres. 

c.  —  Parfois,  les  sécheresses  prolongées  nuisent  à  la  circulation  sur 
les  rivières,   en  rédui.sant  le  débit  au-dessous  du  volume  nécessaire 
pour  le  maintien  du  mouillage  réglementaire.  Elles  sont  ainsi  suscep- 
Idjles  de  tarir  les  ressouives  alimentaires  des  canaux  et  de  conduire, 
soil    à    une   diminution   plus  ou   moins  accusée   du  tirant  d'eau  des 


49i  I.KS    CHEMINS    DE    FEn 


bateaux,  soit  même  à  une  suspension  complète  de  la  navigation. 
L'Administrai  ion  a  m\illij)lié  ses  ellorls  pour  y  pourvoir.  Elle  s'est 
spécialement  iiilarliéc  à  développer  les  moyens  d'alimentation  des 
eanauN,  à  augmenter  la  capacité  des  réservoirs,  à  en  créer  de  nouveaux, 
à  installer,  au  prix  de  g-rosses  dépenses,  des  machines  élévatoires 
mues  par  des  forces  hydrauliques  ou  par  la  vapeur.  Les  sacrilices 
indispensahles  ont  été  d'autant  plus  élevés  que  le  relèvement  du  plan 
d'eau  sur  la  plupart  des  canaux  et  rallongement  des  écluses  devaient 
accroître  dans  une  lar<^e  mesure  la  consommation. 


n' 


d.  —  Au  nombre  des  intempéries  eniravani  la  navigation  se 
rangent  encore  les  brouillards  et  les  vents  violents.  La  navig"ation 
sur  les  neuves  en  soutire  particulièrement. 

e.  —  Parmi  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  que  com- 
portent les  voies  navigables,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  peuvent  s'exé- 
cuter sans  un  abaissement  de  la  retenue  ou  une  vidange  complète  des 
biefs,  c'est-à-dire  sans  une  diminution  des  facultés  de  circulation  ou 
même  une  interruption  totale  de  la  navigation.  Aussi  des  chômages 
sont-ils  périodiquement  autorisés  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Ces  chômages  constiluenl  une  gène  considérable  pour  l'industrie 
et  le  commerce. 

Au  fK)int  de  vue  technique,  ils  ont  l'inconvénient  d'accélérer  la  défor- 
mation du  profil  des  canaux  ou  des  dérivations,  d'amener  des  effets 
de  dessiccation  compromettants  pour  rétanchéité  de  la  cuvette. 

Les  intérêts  en  cause  dans  la  fixation  des  dates  qui  leur  sont 
assignées  présentent  d'extrêmes  divergences.  Il  faut,  à  la  fois,  avoir 
égard  aux  nécessités  commerciales,  sauvegarder  la  salubrité  publique, 
s'assurer  des  journées  de  travail  d'une  longueur  suffisante,  choisir 
une  saison  assez  clémenle,  tenir  compte  des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  de  recrulemeni  du  personnel  ouvrier,  être  sûr  de  disposer 
des  ressources  alimeni aires  voulues  })Our  le  remplissage  des  biefs 
lors  de  la  remise  en  eau.  La  sil nation  se  complicjue  de  ce  fait  (pie  les 
convenances  des  diverses  branches  de  la  production  ou  du  négoce 
peuvent  différer  pi'olondémenl  ;  en  outre,  elles  varient  avec  les 
régions;  et  cependant  la  simultanéité  s'impose,  sous  peine  de  paralyser 
les  relations  n'ayant  pas  un  caractère  purement  local. 

Tout  concourt  donc  à  expli({uer  le  mouvement  d'opinion  qui  s'esl 
peu  à  peu  accentué  en  faveur  de  la  suppression  des  chômages  ou  de 
leur  l'éduclion  au  minimum.  La  vi\acité  des  réclamalions  a  naturel- 
lement augmenté,  au  fur  et  à  mesure  que  croissait  le  trafic,  sous 
rinfluenc«  des  améliorations  réalisées  conformément  à  la  loi  du 
5  août  1H7!>. 
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L'Administrai  ion  devait  ne  rien  nét-Hiier  en  vue  de  satisfaire  aux 
demandes  lég-ilimes  des  intéressés,  ne  pas  reculer  devant  un  supplé- 
ment de  cliarges  budefélaires,  chercher  à  espacer  le  plus  possible  les 
chômages,  à  les  rendre  biennaux  ou  Iriennaux,  à  l(>s  limiter  aux  lon- 
gueurs les  |>lus  n'-duiles,  à  en  restreindre  la  durée,  à  ue  les  autoriser 
({ue  pour  des  opérations  exigeant  d'une  manière  impérieuse  la  vidange 
des  biefs. 

Dans  ce  but,  elle  a  poursui\  i  la  mise  en  parfait  étal  d'entretien  des 
ouvrages  plus  spécialement  exposés  aux  dégradations,  pris  des  dispo- 
sitions propres  à  faciliter  et  à  abréger  les  réparations,  étendu  l'appli- 
cation des  procédés  de  travail  sous  l'eau. 

Quels  que  fussent  son  bon  vouloir  et  son  ingéniosité,  elle  était 
impuissante  à  supjirimer  entièrement  les  chômages  et  ne  pouvait 
arriver  qu'à  de  larges  atténuations. 

f.  —  Aux  chômages  périodiques  et  prévus  viennent  s'ajouter  parfois 
des  chômages  accidentels  et  imprévus,  dus  à  des  incidents,  tels  que 
l'échouage  d'un  bateau  dans  un  sas  ou  dans  un  passage  rétréci, 
une  avarie  aux  portes  d'une  écluse  ou  à  un  barrage,  une  rupture  de 
digue,  etc.  Mais  je  ne  les  note  que  pour  mémoire  :  en  général,  leur 
durée  est  peu  considérable. 

(j.  —  Les  diverses  interruptions  de  navigation  qui  viennent  d'être 
mentionnées  sont  éminemment  pr('judieiables  sur  les  lignes  à  fort 
tonnage,  non  seulement  par  elles-mêmes,  mais  encore  et  surtout  par 
les  encombrements  inévitables  lorsque  reprend  la  circulation. 

Pendant  les  crues  de  l'Oise,  i)ar  exemple,  on  a  vu  les  bateaux  s'ac- 
cumuler dans  le  canal  l;il<'i'al  à  l'Oise  sur  une  longueur  de  :^0  kilo- 
mètres. Ce  stationnement  obligeait,  au  moment  de  la  reprise  du  Ira- 
lic.  a  organiser  des  croisements  dans  des  gares  ou  des  parties  libres, 
ménagées  de  distance  en  distance,  et  réduisait  la  capacité  de  trans- 
port du  canal,  précisc'raent  alors  qu'il  eût  fallu  pouvoir  la  poj'terà  son 
maximum.  Des  constatât ions.embrassant  une  période  décennale  (ml 
accusé,  pour  ce  canal,  une  moyenne  annuelle  tleiC)  jours  d'encombre- 
ment à  la  suite  des  crues,  et  certains  chilïres  annuels  allant  jusqu'cà 
loi  jours.  Au  cours  de  la  campagne  la  plus  défavorable,  la  durée  du 
parcours  en  descente,  qui  était  habituellement  de  1  jour  12,  avait  at- 
teint 33  jours,  d'où  un  retard  moyen  de  17  jours  frappant  plus  de 
2  2(10  bateaux;  la  perte  pour  les  propriétaires  de  ces  bateaux  pouvait 
cire  évaluéeà  330  000  francs,  sans  parler  ilu  flommage  caus(''  aux  des- 
tinataires. 

Dans  un  rapport  sur  le  choix  entre  le  système  de  la  simultanéité  et 
celui  de  l'échelonneinent  pour  les  chômages,  M.  Derome,  alors  iugé- 
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ni(Mir  (Ml  rlK'f  (lu  service  de  la  naviqalion  entre  la  Belgique  et  Paris. 
iiuli(inail  ({ue  la  diiiV-e  du  IrajeL  de  la  fronticM-e  à  la  Seine  ou  réeipro- 
([uenienl,  eslimée  en  général  à  20  jours,  avait  souveni  dépassé  25  ou 
30jours  à  ladescenle  eUi^iou  'lO  jours  à  la  remonte,  après  les  chômages 
de  r(''parati()n  el  d'enlrelieMi. 

'['(dles  sont  les  principales  causes  d'irrégulariU'  dont  soullVe  la  na- 
vigation. Klles  grèvent  lourdement  les  transports,  l'ne  de  leurs  consé- 
(piences  les  plus  onéreuses  est  de  contraindre  les  industriels  ou  com- 
merçants à  grossir  leur  stock  dapprovisionnements,  à  immobiliser 
ainsi  leurs  capitaux,  à  dis[>oser  de  vastes  magasins,  à  subir  en  certains 
cas  un  prc'judice  sensible  par  suite  de  la  détérioration  des  marchan- 
dises accumulées  dans  ces  magasins. 

Sur  les  chemins  de  fer,  le  service  n"esl  pas  non  plus  complètement 
à  Tabri  des  perturbations;  les  neiges,  les  incidents  dans  la  marche 
des  ti'ains,  les  avaries  causées  à  la  voie  par  des  trombes  d'eau,  les 
inondations,  l'intensité  exceptionnelle  des  transports  à  certaines 
épocjues  de  Tannée,  peuvent  entraîner  des  retards  préjutliciables  au 
commerce.  Toutefois,  ces  perturbai  ions  sont  moins  fr('M[uentes  et 
moins  prolongées. 

Quelques  crises,  assez  violentes  pour  laisser  un  souvenir  durable,  se 
sont  produites  depuis  1870.  La  premièi-e,  survenue  immédiatement 
après  les  préliminaires  de  paix,  était  due  à  des  causes  de  force  ma- 
jeure. Une  partie  du  matéritd  roulant  se  trouvait  en  Allemagne;  il  fal- 
lait pourvoir  aussilùl  que  itossible  au  rapatriement  des  prisonnier^ 
fran(jais  ;  de  plus,  les  relations  commerciales,  interrompues  par  les 
événements  de  guerre,  avaient  pris  une  activité  extrême  dès  le  réta- 
blissement des  communications;  l'encombrement  des  gares  s'aggra- 
vait de  ce  fait  que  les  commerçants  subordonnaient  leurs  livraisons 
au  paiement  de  la  marchandise  par  le  destinataire;  enfin,  le  camion- 
nage faisait  défaut  par  suite  de  la  perte  d'un  grand  nombre  de  che- 
vaux. Le  Ministre  dut.  pendant  plusieurs  mois,  soustraire  les  Compa- 
gnies à  l'observation  des  délais  réglementaires. 

Une  seconde  crise  prit  naissance  durant  l'hiver  de  1879-I8S0,  après 
des  chutes  abondantes  de  neiges  sur  presque  toute  l'étendue  de  la 
France  et  i)lus  particulièrement  dans  la  région  du  Nord.  Ces  neiges 
rendant  les  voies  de  terre  impraticables,  les  destinataires  cessèrent  de 
prendre  livraison  de  leurs  marchandises  et  immobilisèrent  ainsi  dans 
les  gares  une  fraction  notable  du  matériel  roulant. 

A  une  époque  beaucoup  plus  récente,  en  1!)0G  et  1907,  s'est  mani- 
festée une  autre  crise,  sous  rinlluence  d'un  afilux  inattendu  de  voya- 
geursetde  marchandises.  Diflérentes  circonstances  générales,  ou  spé- 
ciales à  certaines  Compagnies,  ont  concouru  à  augmenter  le  désarroi. 
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Il  y  a  lieu  de  citer  Tapplicalion  du  repos  hebdomadaire  :  d'abord 
pour  les  ouvriers  des  expéditeurs  et  des  desliuataires,  qui  laissaient 
de  nombreux  wagons  immobilisés  dans  les  tiares,  le  dimanche,  au 
lieu  de  procéder,  comme  par  le  passé,  à  leur  chargement  ou  à  leur  dé- 
chargement, ensuite  pour  le  personnel  des  compagnies,  dont  un  ren- 
forcement hàtif  allait  inévitablement  diminuer  Texpérience  et  la  va- 
leur moyenne.  Une  part  du  mal  était  aussi  imputable  à  rinsuffisance 
des  voies  de  garage  pour  beaucoup  de  stations,  insufiisance  qu'accen- 
tuaient les  irrégularités  introduites  dans  le  roulement  du  matériel 
par  le  repos  hebdomadaire.  Des  erieurs  commises  dans  Taménage- 
ment  des  commandes  de  locomotives,  de  voitures  à  voyageurs  et  de 
wagons,  apparaissaient  également  comme  lun  des  facteurs  de  la  crise. 
Mais,  je  le  répèle,  les  faits  de  cette  nature  sont  heureusement  fort 
rares,  et  Ion  ne  peut  nier  qu'au  point  de  vue  de  la  régularité  des 
transports,  les  voies  ferrées  ne  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  voies 
navigables. 

9.  Capacité  de  transport.  —  Certains  auteurs  ont  invoqué  eu 
faveur  des  chemins  de  fer  la  grande  supériorité  qu'ils  attribuaient  à 
leur  capacité  de  trafic. 

A  la  vérité,  la  puissancede  transportdes  chemins  de  fer  est  presque 
indéfinie.  Si  une  foule  d'éléments,  tels  que  le  nombre  des  voies,  la  vi- 
tesse des  divers  trains,  leur  distribution  aux  différentes  heures  de  la 
journée,  la  distance  des  stations,  la  nature  du  trafic,  l'organisation 
des  moyens  de  sécurité,  font  varier  cette  puissance  dans  des  limites 
étendues,  elle  reste  toujours  considérable,  même  pour  les  lignes 
n'ayant  pas  plus  de  deux  voies,  et  l'addition  de  voies  supplémentaires 
l'augmente  dans  une  énorme  proportion. 

Vers  la  fin  du  précédent  chapitre  «  Concurrence  des  chemins  de  fer 
entre  eux  »,  nous  avons  vu,  d'abord,  les  appréciations  de  plusieurs 
Compagnies  anglaises  sur  le  nombre  des  trains  auxquels  les  chemins 
de  fer  à  double  ou  à  (juadruple  voie  peuvent  livrer  passage,  puis  les 
chilTres  réellement  atteints  pour  quelques  tronçons  très  chargés 
de  l'itinéraiie  Calais-Paris-Marseille.  Ces  derniers  chiffres  sont  lar- 
gement dépassés  sur  d'autres  parties  du  réseau  français,  apjDrochant 
de  280  trains  pour  des  sections  à  doulde  voie  et  de  (120  pour  des  sec- 
tions à  quadruple  voie. 

Les  statistiques  montrent,  d'autre  part,  que  le  tonnage  utile  moyeu 
des  trains  de  marchandises  oscille,  selon  les  réseaux,  entre  87  et 
200  tonnes.  Mais  les  trains  circulant  sur  les  lignes  principales  et  por- 
tant des  matières  pondéreuses  expédiées  par  grandes  masses,  comme 
celles  qui  constituent  la  plus'forte  part  du  trafic  fluvial,  ont  un  ton- 
nage de  beaucoup  supérieur  à  la   moyenne,  surtout   quand  ils  des- 
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servent  des  relations  rég-ulières  el  imporlanles.  Dès  aujourdhui, 
nous  avons  des  trains  de  080  tonnes  utiles,:  toutefois,  le  matériel  re- 
venant M  vide,  ce  chillVe  doit  être  réduit  de  moitié. 

iJCit-on  se  bornera  200  trams  par  jour,  dont  moitié  pour  la  petite 
vitesse,  et  à  vni  tonnage  utile  moyen  de  175  tonnes,  le  débit  serait, 
encore  de  17  500  tonnes  en  2i  heures  et  de  (i  400  000  tonnes  en  un  an. 

Sur  les  rivières  et  les  canaux,  récoulement  n'est  limité  en  pratique 
que  par  le  délai  de  sassement  aux  écluses  et,  sûbsidiairement,  par 
les  sujétions  inhérentes  à  la  traversée  des  passages  rétrécis.  11  varie 
suivaid  les  dimensions  des  sas,  les  procétiés  plus  ou  moins  rapides 
de  remplissage  et  de  vidange,  la  durée  des  manœuvres  d'entrée  et  de 
sortie,  la  longueur  des  passages  rétrécis  et  notamment  des  souter- 
rains, les  systèmes  de  traction  employés  pour  franchir  ces  passages, 
les  dimensions  des  garages  aux  abords,  etc.  Actuellement,  sur  les 
canaux  perfectionnés,  le  sassement  exige  en  moyenne  un  quart  d'heure, 
lorsque  les  bateaux  se  suivent  dans  le  même  sens,  ou  onze  minutes, 
lorsque  les  bateaux  sont  alternativement  écluses  dans  un  sens  et  dans 
l'autre,  combinaison  que  Ion  s'efforce  de  réaliser  et  qui  conduit  à  un 
débit  horaire  de  5  ou  6  bateaux.  Les  échelles  d'écluses  superposées 
s'opposent  pratiquement  à  cette  alternance;  il  faut  alors  opérer  les 
sassements  dans  la  même  direction  pendant  des  périodes  déterminées 
et  imposer  ainsi  aux  bateaux  une  attente  fâcheuse,  ou  disposer  de 
deux  échelles  jumelées  et  atTectées  l'une  à  la  montée,  l'autre  à  la 
descente.  Abstraction  faite  de  ce  cas  particulier,  le  nombre  des 
bateaux  écluses  dans  une  journée  de  24  heures  serait  de  130,  en  sup- 
posant des  sassements  ininterrompus. 

Le  tonnage  utile  moyen  des  bateaux  cliargés  qui  fréquentent,  par 
exemple,  lu  ligne  de  la  frontière  nord  à  Paris  est  approximativement 
de  270  tonnes.  On  peut,  d'ailleurs,  sans  s'écarter  sensiblement  de  la 
vérité,  admettre  que  le  nombre  des  bateaux  vides  et  celui  des  bateaux 
chargés  sont  dans  le  rapport  tle  1  à  2. 

Par  suite,  le  débit  journalier  possible  atteindrait  23  400  tonnes,  et 
le  débit  annuel,  pour  330  jours  de  navigation,  7  700  000  tonnes. 

Mais  l'exploitation  ne  saurait  se  faire  avec  la  précision,  la  perma- 
nence et  la  régularité  indispensal)les  pour  la  réalisation  d'un  pareil 
débit.  Le  maximum  effectif  est  bien  moindre.  Lu  moyen  permet  de 
le  relever,  de  le  cloubhM'  :  il  consiste  à  établir  des  écluses  jumelées  ; 
l'Administration  y  a  eu  recours  sur  la  Basse-Seine,  sur  la  dérivation 
de  la  Scarpe  autour  de  Douai,  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  etc.,  et 
l'application  au  nouveau  canal  du  Nord  eu  a  été  également  décidée. 

Les  souterrains  des  canaux  à  fort  tralic  sont  maintenant  pourvus 
de  loueurs.  Rien  n'empêcherait,  le  cas  échéant,  de  les  élargir  ou 
plutôt  de  leur  juxtaposer  un  second  tunnel. 
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Enfin  si.  malgré  loules  les  anirlioralions  apportées  aux  canaux 
iwislanls;.  la  circulation  jjrésentail  des  difficultés  excessives,  on  aurait 
la  ressource  d'ouvrir  une  voie  navigable,  ainsi  que  lonl  résolu  les 
Pouvoirs  publics  i)Our  la  grande  ligne  du  Nord. 

Ces  sini()les  indications  suffisent  à  prouver  que  les  considérations 
relatives  à  la  capacité  de  trafic  ne  peuvent  fournir  dargument  solide, 
ni  i)our,  ni  contre  les  voies  navigables  dans  leur  concurrence  avec  les 
chemins  de  fer. 

^'oici.  à  litre  de  renseignement,  le  tonnage  des  sections  ou  voies 
les  plus  chargées  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  et  sur  le  réseau 
<les  voies  navigables,  pendant  l'une  des  dernières  années  (1908   : 


1.  —  Chemins  de  fer  (Petite  vitesse) 


HKSEAUX 


l^tut. 


Ksl. 


Ouest 


Orléans. 


I.KtNES  ou  SECTIONS 


\  Taillebourg  à  Beillant 

'   Beillant  à  Cavignac 

,   Amiens  à  la  frontière  belge 

-,      ,  I  Rivecouit  à  Ormov-Villers  et  à  Crépy.  .  . 

Nord ,.     .  .    ,,         . 

'  Busigny  a  Somaui 

Douai  à  la  frontière  belge 

Mézières  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  fron- 
tière belge 

Mézières  à  Sedan  et  à  la  ligne  de  Metz  à 
Thionville 

P'rouard  à  la  frontière  allemande 

l.onguyon  à  Pagny-sur-Moselle 

Paris  à  Mantes 

Rouen  au  Havre 

Serquigny  à  Rouen 

Paris  à  Rennes 

Paris  à  Orléans  et  Bordeaux 

Orléans  à  bimoges 

Coutras  à  Périgueux 

(  Tours  à  Nantes  el  à  Saint-Nazaire 

/  Lyon  à  Marseille  .  .  ■ 

Paris-byon-Médi-i  Nîmes  au  Teil 

terranée \  Paris  à  Lyon  par  la^tlourgogne 

>  Pioanne  à  Lyon 


\ 


Midi 


.   Bordeaux  à  Cette 
'  Narbonn 


e  à  Perpignan 

Castres  à  Albi 

Carraaux  à  Albi 


TONNAGE 


Tonnes 

886.000 
629.200 
4.127  200 
3.718.700 
3.494.500 
3.403.400 
3.695.800 

3.686.300 

3 . 33 1 . 400 
2.583.900 
1.82i.o00 
1.572.900 
1.187.600 
1.004.7.50 
1.472.400 
1.256.300 
1 . 009 . 600 
1 . 006 . 400 
2  814.500 
2 . 728 . 300 
2.261.550 
2.190.050 
1.562.400 
998.800 
643.000 
640.400 
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II.  —  Canaux  et  ririère-s 


VOIES    NAVIGABLES    OU    SECTIONS 


1.   Canalx 

Canal  d'Aire  et  embranchement  de  Nœux, 

Canal  latéral  à  l'Aisne 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne 


Canal  de  Hourbourg 

Canal  de  Briare  et  du  Loing 

Canal  du  Centre 

Canal  Sainl-Denfs 

,   ,    ,    .,  I   de  Fort-de-Scarpe  à  Bauvin 

Canal  de  la  Haute-  1    ,     r.       ■      -  -»,  ..       x        i  > 

T)   .|  -   de  Bauvin  a  Marquette  et  embi-an-clie- 

'       ment  de  SéeUn 

Canal  de  la  Basse-Deûle 

,   ,    ,.^      \  de  la  frontière  belge  à  Troussey 

Canal  do  1  Est       ,     _     ,  ,  ,,        . 

I  de  Toul  a  Messein 

Canal  de  F.ens 

Canal  latéral  à  la  Loire, 

Canal  latéral  à  la  Marne 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Canal  Saint-Martin 

Canal  de  Mons  à  Coudé 

Canal  de  NeufTossé 

Canal  latéral  à  l'Oise 

Canal  de  l'Oise  à  l'Arsne 

Canal  de  Saint-Quentin 

Canal  de  la  Sambre  à  l'Oise 

Canal  de  la  Sensée 


TONNAGE 


tonnes 

2.532.000 
1.173.100 
1.847.000 
1.230  100  i 
788.100 
oSl . 700 
1  &02.y00 
3.822.200 

1.307.100 
541  500 

1.002.300 
028.000 
759  000 
728 . 400 

1 . 536 . 800 


2.  Rivières 


A  a 


1   de  Cambrai  à  Étrun 
Escaut.      d'I'^trun  à  Condé.  .  .  , 


d<-  Condé  à  la  fj'ontière  belge, 


Oise .  .  . 
Sambre 

Scarp* 


Seine 


i  dérivation  autour  de  Douai 

'  de  Fort-de-Scarpe  à  Mortagne 

de  Montereau  à  la  limite  des  déparlements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  Seiiie-et-Oise 

de  la  limite  précédente  à  Paris  ('amomt; 

traversée  de  Paris 

de  Paris  (aval)  à  la  Briche 

de  la  Briche  au  rontluent  de  l'Oise 

du  coallueiit  de  l'Oise  à  Rouen 


1. 

581.000 
584.400 
1.  «02. 100 
4.190.800 
2.174.400 
5.645.201) 
7M.600 
4.504.400 


1.333.700 
5.683.300 
1.524.400 

780.400 
3.880.500 

717  100 
4.286.400 

593. QOO 

1.363.700 
3.532.300 
4.593.500 
3.105.400 
5.459.100 
2.408.700 
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lO.  Liberté   de    circalation.  —  Facilités   d'accès.  —  Théori- 
i|iiemeiiL,  la  Coinjiagiiie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  n'a  f>as 
le  monopole  de  la  circiilalion  sur  ses  rails.  En  effet,  pour  les  chemins 
de   1er  d'inlérèt    général,    par  exemple,  l'article    42  du  cahir'r   des 
charges  divise  les  taxes  en  deux  éléments,  droit  de  péage  et  jmmx  de 
transport,  ce  dernier  prix  n'étant  dû  à  la  Compagnie  que  si  elle  elîec- 
Uie  elle-même  le  transport  par  ses  projn-es  moyens,  et  la  rémunéra- 
lion  se  trouvant  réduite  au  péage  dans  le  cas  conlraire.  D'autre  pari, 
l'article  61  autorise  expressément  les  Compagnies  concessionnaires 
(le  lignes  d'embranchement  ou  de  prolongement  à  faire  circuler  leurs 
machines,  voitures  et  wagons  sur  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  conces- 
sion, sous  la  réserve  qu'elles  acquitteront  le  droit  de  péage  et  qu'elles 
s(î  conlormeront  aux  règlements  de  police  ainsi  qu'aux  règlements  de 
service  ét;ddis  ou  à  établir.  Mais  la  faculté  ainsi  ouverte  est  stricte- 
ment limitée  à  l'usage  des  voies  principales  et  des  voies  d'évitemenl  : 
elle  ne  s'étend  pas  au  service  local  dans  l'étendue  de  la  section  em- 
pruntée et  laisse  même  à  la  charge  du  bénéficiaire  les  installations 
qui  peuvent  lui  être  indispensables  sur  le  parcours.  Si,  dans  la  pra- 
tique, certains    tronçons  ont  fait  exceptionnellement   l'objet  d'une 
communauté  proprement  dite,  c'est  en  vertu  de  conventions  spéciales. 
Au  surplus,  la  nature  même  des  choses,  les  nécessités  de  l'exploita- 
tion, celles  de  la  sécurité,  empêchaient  qu'il  en  fût  autrement. 

Sur  les  rivières  et  les  canaux,  la  situation  est  toute  différente. 
Comme  les  routes,  les  voies  navigables  sont  ouvertes  à  tous.  De 
même  qu'une  voilure  quelconque  peut  user  des  voies  de  terre,  un 
bateau  quelconque  ne  dépassant  pas  le  gabarit  réglementaire  penl 
user  des  voies  navigables.  Suivant  l'heureuse  expression  de  M.  J.-B. 
Krnntz,  la  voie  de  navigation  «  appartient  aux  riverains,  aux  expédi- 
leui'î>  grands  ou  petits,  à  l'ouvrier,  au  paysan,  comme  au  grand  indus- 
triel ».  Chacun  jouit  du  droit  d'^y  introduire  son  matériel  et  d'y  effec- 
tuer ses  transports  :  il  y  a  là,  pour  la  batellerie,  une  cause  particu- 
lièrement active  de  vitalité. 

A  cet  avantage  s'en  ajoute  un  autre  fort  important.  Les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  tenues,  aux  termes  de  leur  cahier  des  charges 
(art.  02),  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mine  ou  d'usine  qui 
demande  un  embranchement.  Diverses  extensions  ont  été  apportées 
au  di"oit  d'embranchement,  dont  peuvent  notamment  se  prévaloir, 
en  conformité  de  la  loi  du  3  décembre  1908,  les  propriétaires  ou  con- 
ce.ssionnaires  de  magasins  généraux,  ainsi  que  les  concessionnaires 
d'un  outillage  public  et  les  propriétaires  d'un  outillage  privé  dûment 
aut€>risé  sur  les  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure.  Enfin, 
rien  n'interdit  aux  Compagnies  de  conclure,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation minist(''rielle,  des  accords  relatifs  à  la   création  de  raccorde- 
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nients  en  dehors  des  cas  pour  lesquels  elles  sont  liées  pai- une  obli- 
g'alion  léi>ale.  Mais  le  nombre  des  embranchements  particuliers  est 
restreint;  ils  coûtent  tort  cher;  du  reste,  rintérêt  supérieur  de  la 
sécurité  empêcherait  de  les  multiplier.  Les  chemins  de  fer  ne  sont 
donc,  en  réalité,  accessibles  que  sur  certains  points  déterminés  et 
souvent  éloignés  les  uns  des  autres. 

Au  contraire,  l'accès  des  rivières  et  des  canaux  est  ouvert  sur 
presque  toul  leur  parcoui-s.  In  bateau  |teu[  s'arrêter  en  un  point 
quelconque  pour  y  prendre  ou  y  laisser  des  marchandises;  les  voies 
navigables  constituent  de  véritables  ports  continus.  Ici,  ce  sont  des 
moellons,  de  la  castine,  du  sable,  de  la  pierre  de  taille,  que  le  bateau 
embarquera  au  droit  de  la  carrière;  là,  ce  sont  des  amendements  qu'il 
th'posera  en  face  de  la  terre  destinée  à  les  recevoir:  plus  loin,  ce  sont 
des  betteraves  cjuil  recueillera  pour  les  porter  à  la  sucrerie.  Rien  ne 
serait  plus  facile  que  d'accumuler  les  exemples;  je  me  garderai  de  le 
faire.  Comment,  en  effet,  contester  les  facilités  qu'offrent  à  cet  égard 
les  voies  fluviales?  Les  défenseurs  les  plus  convaincus  des  chemins 
de  fei-  bornent  leur  etïort  à  atténuer  la  valeur  d'un  avantage  si  mani- 
feste, en  citant  des  Compagnies  qui  ont  largement  encouragé  la  cons- 
truction d'embranchements  particuliers  et  en  invoquant  la  souplesse 
des  voies  ferrées,  pour  pénétrer  dans  les  usines,  pour  y  détacher  au 
besoin  plusieurs  rameaux. 

1  I.  Matériel  de  transport  et  traction.  —  Le  matériel  d'exploi- 
tation des  rivières  et  des  canaux  (liifère  profondément  de  celui  des 
chemins  de  fer,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient,  du  poids  mort, 
de  l'utilisation,  de  la  traction. 

a.  Prix  di;  heviem  .  —  Ouand  a  paru  le  >■  Trailé  des  chemins  de 
fer  »  (1887j,  on  considérait  assez  généralement  la  tonne  de  capacité 
comme  coûtant,  en  moyenne,  dix  fois  moins  pour  la  batellerie  que 
pour  le  matériel  roulant  des  voies  ferrées  :  le  prix  d'un  bateau  sus- 
ceptible de  porter  200  tonnes,  par  exemple,  était  évalué  à  6  000 francs 
et  celui  d'un  wagon  de  10  tonnes  à  3  000  francs,  ce  qui  donnait  des 
prix  unitaires  respectifs  de  30  et  de  300  francs.  Tout  en  adoptant  ces 
chiffres  à  titre  d'indications  approximatives,  j'avais  formulé  quelques 
réserves,  notamment  sur  l'évaluation  probablement  insuffisante  du 
matériel  de  navigation  :  mes  doutes  se  trouvaient  corroborés  par  l'ap- 
préciation d'un  ingénieur  de  grande  expérience,  M.  Ilolleaux.  qui 
estimait  à  10  800  francs  le  prix  de  revient  des  bateaux  portant 
205  tonnes,  appelés,  il  est  vrai,  à  fréquenter  la  ligne  de  Mons  à  Paris, 
c'est-à-dire  à  faire  une  navigation  mixte  en  rivière  et  en  canal. 

Aujourd'hui,  on  assigne  nue  valeur  de   12000àl5000   francs   aux 
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péniches    flamancles  d'une   longueur    de   38"', 50,   d'une    largeur    de 

0  mèlres  et  dune  profondeur  de  2'", 30.  Ces  bateaux  forment  une 
pari  1res  imporlante  du  matériel  de  batellerie.  Ils  peuvent  porter 
300  tonnes  pour  l'",80  d'enfoncement  et  375  tonnes  à  pleine  charge. 
Leur  coùl  à  la  tonne  est  donc  de  32  à  M)  francs,  soit  36  francs  en 
moyenne. 

D'après  les  statistiques  des  Administrations  de  chemins  de  fer,  la 
dépense  de  construction  des  wagons-tombereaux  de  10  tonnes  dépas- 
serait lég'èrement  300  francs  par  tonne.  Pour  les  wagonsde  50  tonnes, 
qui  prennent  maintenant  une  large  place  dans  la  composition  du 
matériel  roulant  des  voies  ferrées,  diverses  estimations,  fournies  par 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  par  la  Compagnie  du 
Nord  et  par  la  Compagnie  de  l'Est,  accusent  une  dépense  unitaire 
moyenne  de  2i5  francs  environ. 

Ainsi,  la  proportion  du  dixième  antérieurement  admise  devrait  être 
élevée  dans  une  certaine  mesure  et  fixée  à  0,12  ou  même  0,16. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  rapprocher  les  prix  dé  construction  ;  il  faut, 
en  outre,  supputer  le  nombre  de  tonnes  qui  remplissent  eflective- 
ment,  chaque  année,  la  capacité  des  véhicules  et  se  rendre  compte 
du  tonnage  kilométrique  correspondant. 

En  1907,  lors  du  dernier  recensement  de  la  batellerie,  l'Administra- 
tion a  constaté,  sur  notre  réseau  fluvial,  l'existence  de  15310  bateaux 
ordinaires,  sans  moyens  de  propulsion  mécanique,  ayant  une  capacité 
utile  totale  de  3  841  645  tonnes  et,  par  suite,  une  capacité  moyenne 
de  251  tonnes  ;  le  nombre  des  bateaux  en  cours  de  route  était  de 
8  020,  dont  5  527  (69  p.  100)  chargés  et  2  493  (31  p.  100)  vides.  Or,  au  cours 
de  la  même  année,  le  tonnage  efîectif  s'est  élevé  à  34  055  000  tonnes 
et  le  tonnage  kilométrique  à  5  281  039  000  tonnes  kilométriques, 
abstraction  faite  des  transports  j  ar  bateaux  à  propidsion  mécanique. 
La  part  moyenne  de  chaque  bateau  dans  le  mouvement  de  1907  a  été 
de  2  224  tonnes  effectives  et  de  344  941  tonnes  kilométriques;  celle  d'une 
tonne  de  capacité  disponible  ressortait  à  8  tonnes  effectives  86  et  à 

1  375  tonnes  kilométriques.  Ce  dernierchilTre  donneraitprécisémentla 
mesure  du  parcours  annuel  moyen  des  bateaux,  s'ils  avaient  constam- 
ment circulé  à  pleine  charge;  en  fait,  31  p.  100  des  voyages  ont  eu 
lieu  à  vide  et,  d'autre  paît,  les  relevés  établis  dans  les  ports  de  l*aris 
montrent  que,  pour  les  bateaux  chargés,  la  cargaison  occupe  seule- 
ment 79  p.  100  de  la  capacité  maximum;  le  parcours  réel  atteint,  en 
conséquence,  2  522  kilomètres,  soit  2  500,  en  chiffres  ronds. 

Sur  l'ensemble  des  grands  réseaux  de  chemins  de  1er,  les  wagons 
à  marchandises  parcourent  eu  moyenne  15  300  kilomètres  par  an, 
transportent  460  tonnes  et  fournissent  66  250  tonnes  kilométriques. 
Le  coelTicient  d'utilisation  de  leur  capacité  maximum,  calculé  pour 
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Tenseinhle  des  wagons  chargés  ou  vides,  est  de  W  \).  10(1.  (Ihaqiic 
tonne  de  capacité  se  remplit  environ  iO  ou  '<5  lois  pendant  l'année  et 
dornir  un  toiiii;ii;e  kilométrique  de  (i  10()  tonnes  kilomélri([ues. 

Dès  lors,  tout  compte  fait,  et  à  égalité  de  tonnage  l\il(ini(''lri(pie,  la 
valeur  en  capilal  du  matériel  des  chemins  de  fer  ne  (l<''{)asse  pas  celle 
du  matériel  des  voies  fluviales  de  plus  de  1)0  p.  100  ou  de  iO  p.  KiO, 
suivant  que  l'on  picnd  })Oui'  terme  de  comparaison  l'un  ou  l'autre  des 
deux  prix  ci-dessus  indi(jués  en  ce  cpii  concerne  la  lonne  de  capacité 
des  wagons. 

A  linlérél  du  capital  il  y  a  lieu  d'ajouter  l'amorlissemenl  et  l'enlre- 
licn.  Ce  sont  des  éléments  au  sujet  desquels  les  renseignements 
statistiques  présentent  beaucoup  d'incertitude  pour  la  batellerie.  On 
peut  néanmoins  affirmer  (jue  la  péniche  llamandt,'  est  facile  à  réparer 
et  dure  une  trentaine  dannées. 

En  admettant  que  les  charges  d'intérêt,  d'amortissement  et  d'en- 
tretien représentent  ensemble  10  p.  lOO,  la  dépense  de  matériel  |)ar 
tonne  kilométrique  serait  de  2  millimes  6  sur  les  rivières  et  canaux-, 
de  4  millimes  9  ou  de  3  millimes  7  svn-  les  chemins  de  fer.  L'avantage 
des  voies  navigables  se  chifirerait  à  2  millimes  3  ou  à  1  millinifi  1. 

Mais  les  bases  de  ces  calculs  sont,  en  ce  qui  touche  les  chemins  tie 
fer,  des  moyennes  certainement  inexactes  pour  les  marchandises 
dont  se  conq)Ose  le  trafic  des  voies  fluviales,  spécialement  pour  les 
combustibles  minéraux.  Le  matériel  roulant,  affecté  au  transport  s\n- 
rails  de  ces  marchandises,  reçoit  son  chargement  intégral  et  peut 
fournir  un  nombre  annuel  de  tonnes  kilométriques  bien  plus  élevé. 
Souvent  les  Compagnies  organisent  des  trains  complets  faisant  très 
rapidement  la  navette  entre  les  lieux  de  production  et  les  centres  de 
consouiinafion.  Une  nofe  de  la  Compagnie  de  l'Est,  produite  par 
MM.  Colson  et  Marlio  au  Congrès  international  des  chemins  de  fer, 
décrit  des  transports  réguliers  de  minerais  entre  Hussigny  ou  Hom('-- 
court  et  Lourches,  pour  lesquels  le  tonnage  kilométrique  par  tonne 
de  capacité  des  wagons  est  sextuplé.  L'étude  des  trains  complets  de 
houille  ((ue  la  Compagnie  du  Nortl  met  en  circulation  entre  Lens  et 
Paris  amènerait  à  une  «'onstatation  analogue.  En  paieil  cas,  la  navi- 
gation perd  sasupérioril(''  et  se  trouve  primée  par  le  chemin  de  fer. 

Les  déductions  précédentes  seraient  profondément  modifiées,  si  on 
avait  égard  à  la  dépense  du  matériel  de  traction,,  très  coûteux  sur  les 
voies  feri'ées.  C'est  ainsi  (pjc,  dans  l'organisation  des  transports  régu- 
liers de  minerais  par  la  Compagnie  île  l'Est,  à  laipu^lle  j'ai  fait  allu- 
sion, le  prix  des  locouioiives  est  à  peu  |)rès  exactement  double  de 
celui  des  wagons.  Mais  les  frais  d"acqui.si.Lion  et  «l'eu fret ien  des 
machines  ont  (''l(''  laissé's  de  côt('\  i>arce  (ju'ils  se  rattachent  à  la 
traction. 


CONCURRENCi;    AVIX    LA    .NAVIGATION    INTÉRIKURE  503 

b.  Poids  mort.  —  Le  ])oicls  mort  des  balejuix  esl,  en  nioyenno, 
de  15  p.  100  du  poids  utile  maximum  <|u"ils  peuvenl  porter.  Son  rap- 
port au  poids  utile  elTet'tivemenl  Iraiisporh'  peut  être  (Halué  à 
^tS  p.  100,  si  Ton  tient  compte  de  ce  (pic  '.\\  p.  100  des  voyages  ont 
lieu  à  vide  et  de  ce  que,  pour  les  bateaux  cliarg<''S,  le  poids  réel  de  la 
cargaison  représente  seulement  7!l  p.  100  du  tonnage  au  maximum 
^renfoncement. 

Sur  les  chemins  de  fer,  le  poids  mort  des  wagons,  y  compris  la 
part  à  y  ajouter  pour  la  locomotive,  représente  environ  les  4/5  du 
poids  utile  à  pleine  charge.  Comme  nous  l'avons  vu,  le  coefficient 
moyen  d'utilisation  de  la  capacité  maximwni  des  véhicules  ne  dépasse 
pas  iO  |i.  1(10.  La  proportion  du  poids  mort  au  poids  utile  elTcctif 
approche  donc  de  2,  chilTre  septuple  de  celui  auquel  conduisent  les 
statistiques  pour  la  batellerie. 

A  la  vérité,  les  expéditions  de  matières  pondéreuses  se  font  par 
wagon  complet.  Néanmoins,  l'augmentation  du  coefficient  d'utilisation 
reste  assez  faible  dans  la  plupart  des  cas.  H  ne  s'élève,  par  exemple, 
qu'à  50  centièmes  pour  les  trains  réguliers  en  navette  affectés  aux 
transports  de  houille  ou  de  minerais,  car  le  matériel  revient  à  vide. 

Les  bateaux  ont  donc  toujours,  au  point  de  vue  du  poids  mort,  un 
incontestable  avantage  sur  les  wagons. 

ç.  Tractio:v.  —  Autrefois,  on  considérait  la  résistance  de  l'eau  au 
mouvement  d'iui  bateau  comme  assez  exactement  repré'sentée  par  la 
formule  : 

R  —  CSV^ 

dans  laquelle  S  dt'signait  la  surface  de  la  section  immergée  du 
maître-couple  ; 

V,  la  vitesse  relative  de  translation  du  bateau  par  rapport  à  l'eau  ; 

C,  un  coefficient  variant  avec  la  forme  de  la  coque,  avec  le  débou- 
ché offert  aux  eaux  sur  les  flancs  et  au-dessous  du  bateau,  et  avec  le 
rapjjort  entré  la  section  immergée  et  ce  débouché. 

Mn  éminent  ingénieur,  ^L  Malézieux,  professeur  de  navigation  inté'- 
rieure  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  évaluant  à  1  mètre  par 
seconde  ou  8.600  mètres  par  heure  la  vitesse  normale  sur  les  canaux, 
donnait  le  chitTre  de  1  kilogramme  pour  Telfort  moyen  de  traction 
|)ar  tonne. 

M.  de  Lagrené,  auteur  d'un  ouvrage  important  sur  la  navigation, 
estimait,  d'après  M.  Labrousse  (Traité  de  touagei,  le  coefficient  C  : 

A  9,  pour  les  bateaux  de  rivière  prismatiques,  dune  longueur 
égale  à  5  ou  6  fois  leur  largeur,  avecextrémités  cylindri([ues  à  axe  ver- 
tical ou  avec  pans  droits,  le  plan  inférieur  étant  incline'"  à  42  degrés  ; 
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A  21,08,  pour  les  balcaux  de  rivières  prismati({ues,  d'une  lon- 
gueur égale  à  i  ou  5  l'ois  la  largeur,  avec  bouts  carrés: 

A  33,  pour  les  péniches  de  300  tonnes  naviguant  sur  les  canaux 
du  Nord. 

Il  n'évaluait,  (Tailleurs,  qu'à  0  m.  10  la  vitesse  ordinaire  du  halage. 

Des  observations  au>C((uelles  j'ai  eu  uioi-mème  l'occasion  de  procé- 
der sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sai're  el  sur  le  canal  de  la  Marne 
au  niiin  m'avaient  conduit  aux  résultais  suivants,  pour  les  br.teaux 
flamands  chargés  de  180  à  -200  tonnes  : 

Vitesse  de  marche  en  plein  l)if  f 0™,Kr)  à  0"',60  par  seconde  ; 

Eiïort  do  traction  de  deux  chevaux.  .       environ  T.";  kiloi.'rammes  ; 

Coeflicient  de  résistance 25  : 

EtTorl  par  tonne  utile 0^^,i  : 


Il  Y  a  quelques  ann(''es,  M.  l'inspecteur  général  liarlatier  de  Mas 
s'est  livré  à  de  longues  recherches  expérimentales,  remarquables  par 
l'esprit  d'analyse  et  la  méthode  scientifique  qui  y  ont  présidé.  Les 
expériences  ont  été  divisées  en  deux  séries,  dont  la  première  sur  des 
cours  d'eau  assimilables  h  une  nappe  d'eau  indéfinie,  la  seconde  sur 
des  canaux. 

Dans  la  première  série  de  recherches,  les  bateaux  expérimentés 
étaient  des  péniches,  des  toues,  des  flûtes,  un  margotat,  un  chaland 
en  fer,  un  bateau  prussien.  Voici  quelques  chitïres  extraits  des 
comptes  rendus  de  M.  Barlatier  de  Mas  et  relatifs  à  sept  bateaux 
ayant  les  caractéristiques  ci-après  : 


1.   —   Caractéristiques 


DKSIftNATION 


Longueur 

Largeur    au    niait  re- 
couple   

Enfoncement 

Coeftlcienl  de  déplace- 
cenienl  [a] 

Déplacement 


PÉNICHE 

(21 


38™, 19  et  38" 

5™  et  4"», 97 
1  "',81 

0,99 
3i2t.  et  338  f. 


T  G  u  !■; 

(I 


36"',OS 


5"\02 
1"',30 

0,97 
240  t. 


FLUTE 


BATEAU 

PRt'SSIF.N  il! 


3711.44  à  28°, 73 

5^^,02  et  o-"/,!;') 
I'".43  à  1™,6:') 

0,94  et  0,95 
279  à  226  t. 


34°>,iO 


4™, 91 
1°',30 

0,935 
203  t. 


(")  Le  coefficient  de  Jciilaceineiit  esl   le  rapport  entre   le   déplaceini'nt  el  le  voluinr  du 
parallélipipède  rectangle  circonscrit  à  la  partie  immergée. 
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2. 

—  Résisicuice 

par  tonne  de  déplacement 

VITESSE 
p  \w     s  i-  c  n  N  n  K 

PÉNICHE 

TOLE 

F I.  U  T  E    . 

BATEAU 

PRUSSIEN 

mètres 

kilogrammes 

liilogrammes 

kilogrammes 

kilogrammes 

0.50 

0,336  à  0.3oG 

0.145 

0,292  à  0,358 

0,108 

1.  '• 

0.994  à  1.0-23 

0.4K3 

0,701  à  0,883 

0,394 

->.r)0 

2,237  à  2,329 

0,979 

1,384  à  1,880 

0,911 

•2.  » 

4,275  (a, 

1.979 

2,595  à  3,662 

1,719 

■2 .  r.o 

» 

3.312 

4,269  à  5,951 

2.867 

'<()  L'ne  seule  des 

péniches  a  été  expéiiiuentée  ;i  la  vi 

tesse  (ic  2  mètres. 

Les  principales  conclusions  déduites  par  M.  Barlalier  de  Mas  des 
expériences  de  la  première  série  se  résument  ainsi  : 

1"  La  résistance  est  indépendante  de  la  longueur  des  bateaux.  A  ce 
point  de  vue,  l'allongement  des  écluses,  pour  en  porter  la  longueur  à 
38"*, àO,  a  été  une  mesure  fort  heureuse,  puisque  la  capacité  était 
accrue  sans  aug-mentalion  des  frais  dé  traction  ; 

2"  Au  contraire,  la  résistance  par  mètre  cube  de  déplaceme'nt  ou 
par  tonne  de  poids  mort  et  de  poids  utile  varie  avec  l'enfoncement  et 
avec  l'état  de  la  surface  du  bateau; 

3"  Elle  varie  aussi,  et  dans  des  limites  étendues,  avec  les  formes  de 
la  coque,  bien  que  le  coefficient  de  déplacement  reste  voisin  de 
l'unilé.  Il  serait  possible,  sans  gros  sacrifices  sur  ce  coefficient  qui 
demeiirorail  compris  entre  'JO  et  9o  p.  100,  de  ramener  reffort  de 
Iraclion  au  quart  de  sa  valeur  actuelle  pour  les  péniches  ; 

4°  .\  l'ancienne  formule  W  =  CS\"-,  reconnue  inexacte,  on  pourrai! 
substituer  avantageusement  la  formule  nouvelle  R  =  (a -)- èi)  V  "--'*. 
Dans  cette  expression,  t  désigne  l'enfoncement  ;  «  et  è  sont  des  cons- 
lantes  caractéristiques  de  chaque  bateau  ou  de  chaque  type,  en  sup- 
posant que  les  bateaux  d'un  même  type  aient  les  mêmes  formes  et 
(|ue  l'état  de  leur  surface  soit  le  même.  Le  calcul  par  la  méthode  des 
moindres  carrés  a  donné  :  pour  une  péniche,  a  =^  21,3  et  6  =  123,6; 
pour  une  flùle,  a  =  21,5  et  6  =  78,1  ;  pour  un  bateau  en  fer, a  =  lo,4 
et  b  —  63,9;  pour  une  toue,  a  =  14,2  et  b  =  52,4.  Aux  vitesses  attei- 
i-nanl  ou  déj)assant  1  mètre,  les  résistances  calculées  par  la  nouvelle 
formule  concordent  bien  avec  les  résistances  observées;  mais,  aux  vi- 
tesses moinch-es,  elles  sont  inférieures  aux  résistances  elTectives. 

o"  Pour  les  convois  de  bateaux,  la  résistance  totale  diffère  peu  de  la 
somme  des  résistances  individuelles,  ({uand  les  bateaux  sont  attelés  à 
longues  remorques  et.  par  suite,  distants  d'une  longueur  de  bateau 
ou  davantage.  L'attelage  à  remorques  croisées,  ([ui  réduit  l'espace- 
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nuînl  à  12  luélres,  prtx'iiic  iino  (liminulion  de  résislunce  assez  sensible 
et  d'autanl  plus  mar([iiée  (|ue  la  vitesse  augmente.  Enfin,  la  mise  en 
conlactdes  baU';iiix,  (h'umnisde  leur  gouvernail,  accentue  la  dimiiiu- 
tiou  ;  celle-ci  peut  aller  de  lo  à  24  p.  JOO,  pour  des  vitesses  de  0  m.  50 
à  2  mètres. 

A  la  série  des  rechei'ches  concernant  la  tradion  dans  une  nappe 
d'eau  indéfinie,  a  succédé  la  série  des  recherches  concernant  la  traction 
dans  les  canaux  ou  dans  les  rivières  d'iine  section  restreinte.  Ici,  la 
résistance  augmente  en  raison  de  la  dilticuîté  que  l'eau  déplacée  fiar 
le  bateau  trouve  à  s'écouler  de  l'avant  vers  l'arrière,  à  travers  la  sec- 
lion  réduite  couii^rise  entre  la  cocpie  et  les  parois  de  la  voie  navigable. 
Elle  est  égale  au  produit  de  la  résistance  en  eau  indéfinie,  ou  résistance 
propre  tin  bateau,  par  un  coeflicient  particulier  à  la  voie  considérée. 

Les  expériences  ont  d'abord  porté  sur  une  partie  du  canal  de  F)Our- 
gogne  oi'i  la  profondeur  allait  jus(ju'à  2  m.  oO.  M.  Barlatier  de  Mas  a 
trouvé,  pour  divers  bateaux  à  l'enfonceuieiit  de  1  \n.  ;jO,les  résistances 
suivantes  par  mètre  cube  de  déplacement. 


vrrESSES 

4.^ 

PKMCHE 

TorE 

Fr.UTE 

M ARGOT AT 

BATEAU  fRCSSIIS 

nit'lix^s 

kilûgi-. 

kilopv. 

kilogT. 

kilo»T. 

kilogr. 

0,25 

o.i:u 

0.090 

0,092 

O.070 

0.07t 

0,.W 

0,4i')2 

0.279 

0.2Q4 

0.2:i6 

0,235 

0.75 

1.030 

o,6i:; 

0.6Î)5 

0,498 

0,517 

l       n 

1 ,  899 

1,115 

1.193 

0,876 

0,935 

1 , 2!) 

3,207 

1,922 

2,063 

1 ,  489 

1,009 

Poui-  le  même  canal,  le  rapprochement  entre  les  résistances  effec- 
tives et  les  résistances  en  eau  indéiinie  fait  ressortir  les  coefficients 
ci-après,  spéciaux  à  cette  voie  navigalde  : 


VITESSE.S 

PENICHE 

TOUB 

ELU  TE 

MARGOTAT 

BAIFAF  PRUSSIEN 

mèlvfs 

i:\KONCEMKN 

DR    t    M.     iO 

0,50 

1,69 

2,48 

2,07 

)) 

» 

1      .. 

2.86 

3.67 

EXFd.Xr.KMF.N 

2.97 

1     liK     1     M.     30 

» 

)) 

o,:io 

» 

» 

1.59 

2,52 

2,4o 

1    » 

)) 

11 
EM'ONCEMK.N] 

1,99 

DV.     1     MÈTKE 

2,94 

2,69 

0,50 

» 

» 

1,23 

)) 

» 

1    •■ 

» 

" 

1  .  4S 

n 

)) 
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Les  recherches  se  sont  poursuivies  sur  la  dérivation  de  Joig-ny,sur 
le  canal  de  la  Cure  el  sui'  le  canal  du  >ivfMiiais.  c'esl-à-dire  sur  des 
voies  de  dimensions  supérieures  ou  inlérteures  à  celles  du  canal  de 
Bourgoi^iie.  Ne  pouvant  en  reproduire  les  résultais  complets,  je  me 
l)orne  à  mentionner  les  constatations  faites  sur  le  canal  de  la  Cure 
pour  un<'  tliile  de  1  m.  (»()  d"enfoncemenl.  Le  rapport  de  la  section  im- 
mergée du  maître-couple  à  la  section  mouillée  du  canal  était  sensible- 
ment le  même  que  pour  les  bateaux  de  1  m.  80  d'enlbncement  el 
5  mètres  de  largeur,  circulant  sur  les  canaux  du  type  normal  défini 
par  la  loi  du  5  août  1879,  et  la  valeur  observée  du  coefficient  de  résis- 
lance  particulier  à  la  voie  a  été  de  "2,o6  à  la  vitesse  deO  m.  25,  de  2,93 
à  la  vitesse  de  0  m.  30,  de  3,67  #la  vitesse  de  0  m.  75.  de  4,79  à  la  vi- 
tesse de  1  mètre,  de  3,80  à  la  vitesse  de  1  m.  25. 

Des  éludes  de  M.  Harlalier  de  Mas  se  dégagent  plusieurs  conclu- 
sions intéressantes  : 

1°  Comme  en  eau  indéfinie,  la  résislance  est  indépendante  de  la 
longueur  des  bateaux. 

2°  Le  bénéfice  des  formes  est  moins  important  qu'en  rivière. 

Pour  un  canal  déterminé,  le  coefficient  de  résistance  augmente 
quand  diminue  la  résislance  propre  du  bateau,  toutes  choses  égales 
d'ailleui's. 

Cependant ,  l'adoption  des  Cormes  de  moindre  résistance  pour  la 
coque  permettrait  de  donner  aux  bateaux  halés  par  deux  chevaux 
une  vitesse  supérieure  de  âo  p.  400  à  celle  que  réalisent  aujourd'hui 
les  péniches. 

3°  Pour  un  même  canal  et  \n\  même  bateau,  le  coefficient  croît 
avec  la  vitesse  et  marque  une  élévation  rapide  avec  l'enfoncement. 

Une  augmentation  d'un  mètre  dans  le  mouillage  réglementaire  de 
2  mètres  réduirait  à  près  de  moitié  la  résislance  des  bateaux  ayant  un 
enfoncement  de  1  m.  80. 

4"  L'influence  delà  forme  du  profil  mouillé,  à  égalité  de  surface, 
n'est  nullement  négligeable.  Une  supériorité  manifeste  existe  pour  le 
profil  rectangulaire  comparativement  au  profil  trapézoïdal. 

5"  Bien  qu'aucune  expérience  n'ait  été  effectuée  à  ce  sujet,  il  parait 
certain  que  la  résislance  est  également  influencée  par  la  nature  el 
l'état  de  la  surface  des  parois  du  canal. 

6"  Le  coefficient  de  résistance  de  la  voie  serait,  sans  doute,  conve- 
nablement représenté  par  une  expression  fëlle  que  1  -|-  aV-^.  Dans 
cette  expression,  la  constante  a  dépendrait  à  la  fois  du  bateau  el  du 
canal;  l'exposant. '•  devrait  être  déterminé  d'après  un  ensemble  d'ob- 
servations complétant  celles  de  M.  Barlalier  de  Mns. 

Ce  simple  aperçu  montre  surabondamment  ([uelle  réserve  s'impose 
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l(»iS([uV)n  veut  éNaliier  PelToii  moven  de  traction  pnr  tonne  pour  les 
transports  iluviaux.  l'antôl  les  itinéraires  empruntent  exclusivement 
(les  rivières  ;  laiihM  ils  ne  cniniirennent  que  des  canaux  nu  des  rivières 
canalisées  assimilables;  tantôt,  au  contraire,  ils  ont  un  caractère 
mixte.  Les  types  de  bateaux  prc-sentent  une  extrême  variété.  Malgré 
les  mesures  dunificalion  prises  en  vertu  de  la  loi  d»  5  août  1879,  les 
voies  navigables  olTreid  encore  une  grande  diversité  de  profds.  De 
nombreux  parcours  se  l'ont,  soit  à  vide,  soit  à  chaige  incomplète  et 
avec  un  enfoncement  n'atteignant  pas  la   limite  réglementaire. 

(  )uoi  (pTII  en  soit,  \o  chiffre  de  0  kg.  5  par  tonne  brute  est  assez 
généralemeid  admis  pour  les  péniches  llamandes  portant  le  maximum 
ordinaire  de  chargement  et  circulant  sur  les  canaux  du  Xord  à  la  vi- 
tesse de  2.000  ou  2.100  mètres  par  heure  (0  m.  oo  ou  0  m.  67  par 
secomle).  ("et te  évaluation,  même  prise  comme  moyenne  générale, 
semble  plutôt  insuffisante  qu'excessive,  mais  ne  doit  pas  s'écarter 
beaucoup  de  la  rc'-alité. 

L'évaluation  de  la  résistance  à  la  traction  en  palier  et  en  aligne- 
ment droit,  sur  les  chemins  de  fer,  a  fait  l'objet  d'un  assez  grand 
nombre  de  formules,  dont  les  résidtats  sont  loin  de  concorder. 
D'après  la  formule  des  ingénieurs  de  l'Est,  l'elTort  par  tonne,  pour  les 
trains  de  marchandises  non  accélérés,  avec  graissage  à  l'huile,  serait 
de  1  kg.G.S  -\-  (0  kg.  05  x  V-),  V  étant  la  vitesse  horaire  en  kilomètres, 
arrêts  non  déduits.  Il  pourrait  donc  être  estimi'-  à  3  kg. 25,  dans 
l'hypothèse  d'une  vitesse  moyenne  de  32  kilomètres,  ou  à  3  kg.  io. 
dans  l'hypothèse  d'une  vitesse  de  30  kilomètres.  Une  autre  formule, 
donnée  par  M.  Desdouits,  conduirai!  à  un  chilTre  notablement 
moindre. 

Quand  la  ligne  est  en  rampe,  chaque  millimètre  d'inclinaison 
ajoute  1  kilogramme  à  la  résistance  par  tonne.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
(juer  que  les  lignes  en  concurrence  avec  les  rivières  ou  canaux  ne 
présentent  généralement  pas  de  rampes  très  accusées. 

Les  courbes,  dès  qu'elles  s'accentuent,  augmentent  aussi  la  résis- 
tance. Sur  les  chemins  de  fera  voie  normale  et  pour  le  matt'riel  ordi- 
naire sans  bogies,  l'appoint  peut,  suivant  xM.  Desdouits,  être  chilïré 
au  quotient  de  750  par  le  rayon  de  la  courbe,  soit  à  1  kilogramme  si 
le  rayon  est  de  750  mètres,  à  1  kg.  50  si  le  rayon  est  de  500  mètres,  à 
2  kilogrammes  si  le  rayon  est  de  375  mètres,  etc.  Les  courbes  des 
lignes  j)rincipales  ont,  d'ailleurs,  rarement  un  rayon  inférieur  à 
500  mètres. 

Pour  avoir  la  résistance  totale  d'un  train,  il  faut  compter  non  seu- 
lement la  résistance  des  wagons  remorqués,  mais  encore  celle  de  la 
machine  et  du  tender    frollement  des  fusées,  résistance   du  méi-a- 
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iiisiiH'.  résislaiice  ile  lair.  supplc-inciil  dû  à  la  Gravilé  eL  aux  courbes  i. 
LelTorl  par  louae  en  palier  a  (Hé  évalué  à  2  kiloii^i'ainmos -|-  0,17  V-, 
soil  à  .")  kilograuiines  cLdcnii,  cuviruii,  lorsque  la  vitesse  est  de  32  kilo- 
mètres. Certaines  formules  donnent  des  chillres  beaucoup  plus  élevés. 
Kn  rampe,  la  résistance  s'accroît,  comme  pour  les  wagons,  de  1  kilo- 
iiraiiime  par  iiiilliinètre  diiidinaisun.  L'expression- 750/R  du  supplé- 
nienl  delïort  exigé  par  les  courbes,  précédemment  indiquée  en  ce 
qui  concerne  les  wagons,  peut  être  étendue  aux  locomotives  et 
lenders. 

Ainsi,  la  résistance  par  tonne  de  poids  brut  sur  les  voies  i'errées 
(K'passe  dans  une  très  large  proportion  la  résistance  correspondante 
sur  les  voies  fluviales.  Si  ônrapj)orle  l'ellorl  à  la  tonne  de  poids  utile, 
l'avantage  de  la  navigation  devient  encore  plus  mar(:|ué,  puisque  la 
proporlion  du  poids  mort  des  bateaux  esl  fort  inférieure  à  celle  du 
matériel  des  chemins  de  fer. 

d.  THANseoR'r  pah  PErrres  masses.  —  Par  suite  de  la  capacité  con- 
sidérable des  bateaux,  la  navigation  se  prête  mal  au  transport  de 
détail  et  ne  rend  le  plus  souvent  de  réels  services  qu'aux  industries 
ou  aux  entreprises  commerciales  qui  ont  besoin  de  gros  approvision- 
nements. A  la  vérité,  il  existe  en  France,  pai-  exemple  sur  la  Seine, 
des  services  réguliers  comme  ceux  de  la  compagnie  Havre-Paris- 
Lyon-Médilerranée,  Iransporlant  des  marchandises  de  valeur  moyenne 
et  recevant  des  expéditions  fractionnées.  Mais  les  services  de  cette 
nature  sont  peu  nombreux;  ils  donnent,  d'ailleurs,  lieu  à  la  percep- 
tion de  prix  relativement   élevés. 

L'infériorité  des  voies  navigables  par  rap})orl  aux  voies  ferrées,  en 
ce  qui  concerne  le  fractionnement  des  expéditions,  est  particulière- 
ment sensible  pour  les  agglomérations  où  les  terrains  sont  d'un  prix 
élevé  et  où  l'on  ne  dispose  pas,  sans  difficulté  sérieuse,  de  vastes  em- 
placements. Elle  constitue  un  obstacle  à  l'emploi  de  bateaux  d'un 
tort  tonnage:  aussi  les  pouvoirs  pul)lics  paraissent-ils  avoir  sage- 
ment agi  en  assignant  au  matériel  de  la  batellerie  les  limites  géné- 
rales fixées  par  la  loi  du  5  août  1879. 

La  mise  en  circulation  de  bateaux  ayant  des  dimensions  supé- 
lieures  ne  se  justifie  que  dans  des  circonstances  spéciales,  sur  des 
rivières  telles  que  la  Seine,  aujourd'hui  fréquentées  par  de^^  chalands 
i-apables  de  porter  plus  d<'   1  000  tonnes. 

e.  LJTiMs\rioN  des  hatealx  comme  magasins.  —  La  modicité  de  la 
valeur  des  bateaux  et  celle  des  frais  du  personnel  préposé  à  leur  con- 
duite permettent  aux  destinataires  de  les  utiliser  tem.[)orairement 
comme  magasins,  en  attendant  soit  le  moment  propice  pour  le  déchar- 
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i^einenl.  soil  l;i  venlo  de  l;t  marchandise.  11  nen  résulte,  le  cas 
échéaiil,  daulre  charge  (jue  le  payomenl  île  faibles  surtaxes,  ordi- 
nairemenl  fixées  à  8  francs  par  jour  pour  les  péniches. 

Pareille  utilisation  du  matériel  des  chemins  de  fer  est,  au  con- 
traire, impossible.  KUe  doit  même  être  combattue  par  les  Compagnies 
et  par  l'.Vdminislration,  eu  égard  aux  crises  »iiriiiir'  imiïijbilisation 
prolongée  des  wagons  déterminerait  inévitablement  dans  les  trans- 
ports. 

1*2,  Considérations  spéciales  à  la  nature  ou  à  l'origine  de 
certaines  marchandises.  —  La  navigation  olTre  des  facilités  excep- 
tionnelles pour  certaines  marchandises,  comme  les  produits  de  l'in- 
dustrie métallurgique,  constituant  des  masses  imlivisibles,  que  leur 
vt)lume  ou  leur  poids  ne  permettrait  pas  de  transporter  sur  wagon. 

Elle  se  prête  au  transpoiM  en  vrac  des  céréales,  ce  qui  évite  les 
frais  et  les  pertes  inséparables  de  l'ensachenienl.  Les  céréales 
humides  risquent,  à  la  vérité,  den  souffrir,  ainsi  que  nous  l'avons  \u 
précédemment.  Mais  le  danger  n'existe  i»as  iioiir  les  céréales  sèches, 
chargées  dans  des  bateaux  bien  étanches. 

D'autres  marchandises  sont  toujours,  en  raison  de  leur  nature, 
exposées  à  une  altération  plus  ou  moins  accusée  quand  elles  em- 
pruntent la  voie  d'eau.  Cette  altération,  due  à  l'action  prolongée  des 
intempéries  pendant  le  transport  et  pendant  le  séjour  en  stock  avant 
la  consommation,  [)arfois  aussi  à  des  manutentions  plus  nombreuses 
et  plus  rudes,  est  particulièrement  à  craindre  pour  les  combustibles 
minéraux. 

La  houille  s'échauffe  et  abandonne  une  fraction  de  sa  puissance 
calorique.  Elle  éprouve,  en  outre,  une  désagrégation  qui  accroît  la 
proportion  des  menus.  Des  ingénieurs  de  grande  expérience  ont 
estimé  la  moins-value  i)ar  tonne  à  3  ou  4  francs.  Ces  chiffres  paraissent 
exagérés.  Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  ({ue  les  industriels  onl 
ordinairement  besoin  de  stocks,  que  les  menus  sont  souvent  utilisés 
[)oui'  la  fabrication  de  briquetle.s,  qu'un  léger  amoindrissement  des 
([ualités  de  la  houille  reste,  en  fait,  sans  répei'cussion  sur  le  prix  de 
vente  à  la  clientèle  de  détail. 

Princi])alemenf  physique,  l'altération  du  coke  est,  en  général,  plus 
sensilde  encoie.  1!  faut,  poui- que  la  voie  d'eau  soit  préférée  à  la  voie 
de  fer.  une  économie  notable  sur  les  frais  de  transport. 

Dans  la  j»liq)art  des  cas,  la  navigation  présente  des  avantages  pour 
les  marchandisesim[)orlées  parles  frontières  maritimes  et  débarquées 
en  des  points  (pu-  dessert  le  réseau  fluvial.  Elle  permet,  en  effet,  le 
transbordement  direct  et  économique  du  bâtiment  de  mer  au  bateau 
de  rivière  ou  de  canal.   Le   fait  s'observe  surtout    dans  les  ports  des 
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csliKiires,  notaiiimenl  sur  la  Seine,  pour  le;»  houilles,  les  vins,  les  blés, 
dont  les  arrivages  ont  lieu  par  quanliLcs  imporlanle?  el  assui'eul  aux 
chalands  des  cargaisorns  coniplèles.  A  la  sortie,  la  silualion  est  diffé- 
rente :  d'une  pari,  les  expéditions  sont  plus  divisées;  d'autre  pari, 
les  Administrations  de  chemins  de  fer  peuvent  consentir  en  faveur  de 
l'emportai  ion  des  ahaissements  de  tarifs  ([ue  la  |iolili(jue  économique 
leur  interdit  dans  le  sens  inverse. 


13,  Dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien.  — 
Nous  arrivons  mainteuani  à  l'un  des  éléments  les  plus  importants  de 
la  question:  les  dépenses  de  premier  étabh'ssement  et  d'entretien. 

Dans  son  très  remarquable  ouvi'age  sm'  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg  et  le  canal  delà  Marne  au  Rhin,  M.  Graetî,  alors  ingé- 
nieur en  chef,  depuis  inspecteur  général  et  vice-président  du  Conseil 
fil'énéral  des  Ponts  et  Chaussées,  n'avait  pas  hésité  à  afiirmer,  avec  sa 
haute  autorité,  que  »  la  dépense  de  construction   d'un  chemin  de  fer 

était,  à  la  dépense  d'un  canal  construit  dans  les  mêmes  conditions, 
■  dans  le  rapport  de  3  à  ^  au  moins  ». 

M.  J.-B.  Krantz.  dans  son  rapport  du  J3  juin  1874  à  l'Assemblée 
nationale  sur  les  voies  navigables  de  la  France,  évaluait  à  18()O0U  francs 
la  dépense  kilométri(jue  moyenne  de  premier  établissement  des 
canaux  et  à  443  000  francs  celle  des  chemins  de  fer  au  31  dé- 
cembre 1807. 

Plus  tard,  M.  de  Freycinet,  en  |)résentant,  le  4  novembre  1878.  à  la 
Chambre  des  députés  son  projet  de  classement  pour  les  travaux  de 
navigation  intérieure,  faisait  valoir  l'infériorité  (\\i  prix  de  construc- 
tion des  canaux  sur  celui  (\e>  chemins  de  fer. 

En  1904,  M.  Barlatier  de  Mas,  auteur  d'un  cours  magistral  de  navi- 
gation, reprenait  la  comjiaraison  entre  les  voies  ferrées  et  les  voies 
lluviales.  Après  avoir  cité  roj)inion  de  M.  Graeff,  ce  savant  ingénieur 
rappelait  que  la  réalisation  du  gabarit  {\\('  par  la  loi  du  o  aoid  1879, 
l'allongement  des  écluses,  l'exhaussement  des  ponts,  l'augmentation 
(lu  mouillage,  l'accroissement  de  la  consommation  d'eau  et,  par  suite. 
des  ressources  alimentaires  indispensables,  avaient  inévitablement 
élevé  le  coût  d'établissement  des  canaux.  Il  indiquait  les  dépenses 
laites  pour  un  certain  nombre  de  canaux  récemment  ouverts  (canal  de 
l'Aisne  à  la  Marne;  canal  des  Ardennes  ;  canal  de  l'Est,  branche 
Sud;  canal  de  la  Haute-Marne;  canal  de  la  Marne  à  la  Saône:  canal 
(le  l'Oise  à  l'Aisne)  et  montrait  que  le  prix  de  revient  kilométrique  de 
ces  canaux  avait  été  au  minimum  de  !21(K)00  francs  environ,  au  maxi- 
mum de  723  000  francs,  en  moyenne  de  404  000  francs.  Suivant  lui. 
nn  canal  i)ouvant  livrer  passage  aux  bateaux   de    300    tonnes  coulait 
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îiu  moins  auliint  qu'un  chemin  de  fera  double  voie,  établi  dans  les 
mêmes  conditions  de  relief  et  de  naliu'e  du  sol. 

M.  Colson  Economie  politique,  1U07'  a  formulé  un  avis  semblable 
à  celui  de  M.  Barlalier  de  Mas  et  admis,  pour  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer  à  double  voie  desservant  l;i  même  région,  des  prix  kilo- 
métriques sensiblement  égaux,  variant  de  40000)  à  600  000  francs. 

Que  valent  ces  diverses  appréciations?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

a.  Chemins  de  fer.  —  \oici  tout  d'abord  quelques  données  sur  le 
prix  de  revient  des  chemins  de  fer  dinlérét  général  exj^oités 
«n  1910  : 
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-1.  —  Dépenses  cVctabUssement  de  Vancien  réseau  (VEtat 
'31   tlrconihre   1909 1. 


nÉSIfiNATION  DES  DÉPKNSES 


DÉPENSES 


Sulivenlion  de  FÉtat  aux  anciennes  Coui[)agnies 

Dt'penses  de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  les  lignes  cédées 

par  elle  à  l'Etat 

Concours  des  localités 

Prix  de  radiai  et  dépenses  d'établissement  faites  par  l'Etat, 

sans  le  matériel  roulant 

Matériel  roulant 

Total  df.s dépenses  pourune  longueur  de  i.S^U  kilomètres. 

DÉPENSES   PAR   KILOMÈTRE 


frani-s 

;')2.;{(;:i.(iOi) 

<.lO.<.(|N.(MtO 

22.978.264 

iu:;.:i88.533 


143.6;)4.822 


'.it4.:it):').2.s:i 

323.033 


W.  —  Dépenses  kilométriques  d'établissement  de  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  '31   d(''roml)re   1909). 


RESEAU  X 


ou   LIGNES 


„.  ,  \  Ane.  rés. 
Etat      ^^       , 

(  Ouest.  .  . 

Nord 

Est  \^) 

Orléans 

Paris-Lyon -Mé- 
diterranée . .  . 

Midi .,.  .. 

Lignes,    secon- 
daires ('i .  .  .  . 


Totaux  et  ai 


ov. 


lOXCOEll 


km 
2.831 
G.06i- 
3 . 7()  i 

4 .  'y.v.\ 

/  .  1  +  1 

9.:;s() 

H  .  '.t  1  '.» 
t.  7  (.)".» 


i().i23(^') 


SCBVEni'-NS 


francs 

«H. 908  !\ 
la 9. 101 

27.0S(i 
169.:Vi(» 

I4:'..:'.7'.i 


I27.2:'.:{ 

i:.7.3'i2 


i9 .  38n 


128.  H '.13 


DITENSES  D'ÉTABllSStMtNT 
fa'lsspar  l'Éiat  ou  Is  Compagnies 


sans 

le  matériel 
roui  mil 


matériel 
roulant 


.    Traiies 

210.381 

233.762 

344.223 

24l.42n- 

206.144 

3  3  S.  S  7:') 
222.:il3 

173.3:19 


261 .3H9 


francs 
;)0.74;< 
38.110 
146. 178 
I  97.068 
33.339 

90 .  69'.l 
62 . 767 

20.307 


16.978 


DÉPENSES 

ÏOT.\LES 


avec 

le  matériel 

roulant 


sans 

le  pialériel 

rou 

unt 

fr^iU'^s 

272 

289 

392 

863 

371 

309 

410 

96:'> 

3:;i 

723 

)66 

936 

379 

(>36 

264 

942 

389 

932 

francs 

323.033 
430.973 
317.487 
>0S . 034 
403 . 282 

!i37 . 6")3 
442.423 

283 , 249 
466.910 


(')  Subventions  iL-  l'État  aux  .ancii'nin's  Cumpa^^niie.s  ;  diipeiises  de  la  Compagnie  d'Orléans 
pour  le.s  lignes  cédées  i)av  elle  à  l'Élai  -.  cont-ours  des  localités. 

(■-')  Pri.x.  de  raeh  it  et  dépenses  d'achèvement. 

(S)  Y  comjiris  ISl  kiloni'.'lres  de  lignei  secondaires  exploitées  par  la  Compagnie  de  l'-Esl 
pour  le  comiite  de  tiers.  Les  chitï'res  inscrits  au  tableau  en  ce  qui  concerne  celte  Compagnie 
englobent  les  dépenses  faites  par  elle  sur  lesdites  lignes  ainsi  que  les  subventions  de  1  É'at 
et  des  localités. 

(1)  Y  compris  les  181  kilomètre?  e.xploitées  par  la  Compagnie  de  l'Est.  Seules,  les  dépenses 
des  Compagnies  concessionnaires  son!  englobées  dans  les  chift'res  inscrits  au  tableau  pour 
les  lignes  secondaires. 

(•">)  Les  181  kilomètres  de  lignes  secondaires  exploitées  par  la  Compagnie  de  l'Est  ne  sont 
comptés  qu'une  fois  dans  le  total. 
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Ainsi,  le  prix  de  premier  élablisseiueiil  des  ligues  diaU-rèt  g^'iiéral 
concédées  ou  non  coucédées  est,  eu  moyenne,  de  Mi'  000  Irancs  par 
kilomèlre,  y  compris  les  subventions.  Mais,  au  poinl  de  vue  spécial 
delà  comparaison  avec  les  voies  navigables,  ces  subventions  peuvent 
être  éliminées:  d'une  part,  en  effet,  les  subsides  du  Trésor ta'ouvenl 
une  large  rémunération  dans  les  économies  réalisées  sur  les  trans- 
j)orLs  pourle  compte  des  services  publics  eldans  le  produit  des  impôts 
dont  la  perception  est  exclusivement  due  à  la  création  des  chemins 
de  fer  ;  d'autre  part,  le  concours  des  localités  ne  représente  qu'une 
IVaclion  minime  des  dépenses  totales.  11  y  a  lieu  aussi  d'exclui'e  le 
matériel  de  transport,  qui  n'entre  pas  dans  le  prix  des  canaux  et  des 
améliorations  ou  canalisations  de  rivières.  Par  suite,  le  coût  kilomé- 
triijue  à  considérer  est  seulement  de  2G2  000  francs.  Encore  ce  chilTre 
cDuiprend-il  des  éléments  qui  ne  grèvent  pas  le  budget  de  la  naviga- 
tion :  inlf*rèt  et  amortissement  des  capitaux  pendant  la  période  de 
construction  et  même  pendant  u.u  délai  plus  ou  moins  long,  consécutif 
à  Touverture  des  lignes  ;  insuffisances  d'exploiU\tion,  pendant  ce  der- 
nier délai  ;  frais  généraux  divers. 

La  charge  annuelle,  calculée  au  taux  de  a  p.  100,  est  de  13  100  fr. 

Or,  abstraction  faite  des  accessoires  de  la  grande  vitesse,  dont  les 
statistiques  ne  donnent  pas  le  tonnage  kilométrique,  le  nombre  des 
unités  de  trafic  à  dislance  entière  (voyageurs,  tonnes  de  marchan- 
dises en  petite  vitesse  taxées  au  poids,  accessoires  de  la  petite  vitesse 
convertis  en  tonnes)  a  été  de  969  766  au  cours  de  Tannée  1910. 

Dès  lors,  on  peut  évaluer  à  1  c.  35  au  maximum,  par  unité  de  trafic 
et  pai'  kilomètre,  la  part  moyenne  des  frais  de  transport  incombant  à 
la  construction. 

Si,  au  lieu  de  se  borner  à  des  moyennes,  on  envisage  spécialement 
les  lignes  à  grand  trafic,  les  résultats  apparaissent  beaucoup  plus 
favorables  pour  les  chemins  de  fer,  car  l'accroissement  du  nombre 
(h's  unités  de  trafic  est  très  supérieur  à  celui  des  dépenses  d'établisse- 
ment. Un  calcul  approximatif  conduit,  par  exemple,  aux  chiffres  sui- 
vants :  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  embranchements,  7  millimes  5  ; 
ligne  d'Amiens  à  la  frontière  de  Belgique  par  Lille,  7  millimes  3  ; 
ligne  de  Mézières-Sedan-Thiom  ille,  i  millimes  3  ;  ligne  de  Paris  à 
Lyon  par  la  Boiu-gogne,  7  millimes  4. 

Eu  ce  qui  concerne  l'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie  et  des 
bâtiments,  l(;s  relevés  ofliciels  accusent,  en  1910,  une  dépense  kilomé- 
trique de  2  899  francs  sur  l'ancien  réseau  de  l'État,  de  4  793  francs 
surle  réseau  racheté  de  l'Ouest,  de  6  376  francs  sur  le  i-éseaudu  Nord, 
d(?  5  281  francs  sur  le  réseau  de  l'Est,  de  3  689  francs  sur  le  réseau  d'Or- 
léans, de  6  376  francs  sur  le  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, de  3  20J  francs  surle  réseau<luMidi,  ile  2 31.') francs  sur  leslignes 


'il6  LES    CHEMINS    DE    lEU 


secondaires  d'intérêt  g-énéral  (y  compris  les  Ceintiu-esj.  La  moyenne 
est  de  -4  773  francs  ;  elle  correspond,  avec  les  frais  généraux,  à  5  mil- 
limes  4  par  unité  de  trafic  et  par  kilomètre.  Pourlesartères  maîtresses, 
les  frais  d'entretien  rapportés  à  l'unité  kilométrique  de  trafic  ne 
dépassent  certainement  pas  2  millimes  5. 

Il  est  donc  permis  d'admettre  que  les  charges  d'établissement  et 
d'entretien  réunies  sont  au  plus  de  2  centimes  en  moyenne,  par  voya- 
geur ou  par  tonne  de  marchandises  et  par  kilomètre,  sur  l'ensemble 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et  de  1  centime,  sur  les  lignes 
à  circulation  active,  comme  celles  (juisubissentla  concurrence  directe 
de  la  navigation  intérieure. 

Personne  ne  conteste,  d'ailleurs,  l'opportunité  de  faire  peser  iné- 
galement ces  charges  sur  les  diverses  catégories  d'unités  de  trafic  et 
notamment  de  marchandises,  d'augmenter  la  part  des  matières  ran- 
gées dans  les  séries  supérieures  et  de  réduire  celle  des  matières  pondé- 
reuses  rangées  dans  les  séries  inférieures. Les  chiffres  à  adopter,  pour 
une  comparaison  raisonnée  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies 
navigables,  sont,  en  conséquence,  non  ceux  de  2  centimes  et  de  1  cen- 
time, mais  des  chitTres  moindres. 

h.  Canaux  et  rivières.—  Le  tableau  suivant,  dressé  par  l'Adminis- 
Iration  centrale  des  travaux  publics,  donne  pour  les  canaux  et  rivières, 
constituant  notre  réseau  de  navigation  intérieure  :  les  dépenses  kilo- 
métriques de  premier  établissement;  les  charges  correspondantes,  au 
taux  de  5  p.  JOO;  les  frais  annuels  d'entretien  ;  le  rapport  des  charges 
et  des  frais  d'entretien  au  tonnage  moyen.  Il  est  relatif  à  l'année  1908, 
pendant  laquelle  nos  voies  fhiviales  ont  eu  un  tonnage  kilométrique 
représentant  la  moyenne  de  la  période  triennale  1908-1910. 
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DÉPENSliS    KILOMÉTRIOrES 
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TONNAGl' 

MOYKN 


tolllli' 

1.  CANAUX 


RAPPORT  des  MPENSES  au  TONNAGE 


ce  :±  := 
-=  -  j 
-    f  S 


Aire 

Aisne  (latér.  àl') 
Aisne  à  la  Marne 

Ardennes 

Arles  à  Bouc.  .  . 

Bergues 

Berrj' 

et  Cher  canalisé 

Blavet 

!  Bourbourg 

! 

1  Bourgogne 

I  Briare  et  Loing  . 

I  Calais 

I  Centre 

i  Charente  à  la 
Seudre 

Colme 

Deûle 

DiveC^)   

Est 

Furnes 

Garonne  (latéral 
à  la) 

Givors 

Havre  à  Tancar- 
ville 

Hazebrouck.  . . , 

Ille  et  Rance  . . , 


44 
51 
58 

100 

47 

8 

261  ( 
62  ï 
60 
21 

242 

107 
43 

130 

26 
38 
68 
15 
432 
13 

213 

20 

25 
25 
85 


201.231 
142.496 
434.037 
210.433 
251.908 
127.777 

91.690 

99.579 
255.582 
328.163 
397.2.53 
142.719 
242.230 

73.671 
143.336 
510.869 

» 

232.196 
152.995 

293.912 
26.827 

227.812 

16.000 

176.148 


10.062 
7.125 
21.702 
10.522 
12.590 
0.389 

4.584 

4.979 
12.779 
16.408 
19.863 

7.136 
12.111 

3.684 

7.167 

25.543 

» 

11.610 
7.650 

14.696 
1.341 

61.391 

800 

8.807 


1.162 
627 

1.015 
720 
936 
553 

721 


1.660 

1.042 

781 

1.242 


1 1 . 224 
7.752 
22.717 
11.242 
13.526 
6.942 

5.305 


G.  639 

13.821 

17.189 

21.105 

894  8.030 

1.077  13.188 


577 

538 
1.464 

715 
1.116 

873 

915 
490 

3.556 
697 
437 


4.261 

7.705 

27.007 

» 

12.726 
8.523 

15.611 
1.831 

64.947 
1.497 
9.244 


2.000.198 
1.154.455 
1.641.084 

448.689 
15.951 

139.451 

197.478 

45.139 

1.143.120 

193.263 

1.138.960 

214.690 

568.601 

1.702 

125.536 

1.980.239 

7.889 

814.898 

14.534 

195.374 
15 

360.357 

9.762 

40.668 


es  i; 

01  c 


0  ,0050 

0  ,0006 

0,0062 

0  ,0005 

0,0132 

0,0006 

0  ,0235 

0,0016 

0  ,7893 

0,P 

0,0458 

0  ,0040 

0  ,0232 

0  ,0037 

0,1103 

0  ,0368 

0,0112 

0  ,0009 

0  ,0849 

0 ,0040 

0,0174 

0,0011 

0  ,0332 

0  ,0042 

0,0213 

0,0019 

2,1645 

0  ,3390 

0  ,0571 

0 ,0043 

0,0129 

0  ,0007 

» 

0  ,0906 

0,0142 

0,0014 

0  ,5263 

0,0601 

0,0752 

0  ,0047 

89 ,4000 

32  ,6667 

0,1703 

0  ,0099 

0,0819 

0,0714 

0,2166 

0  ,0107 

^  o  O) 

X  "w 

o  >;  a) 

•-  *  "^ 

oj  —  = 


0  ,0056 
0,0067 
0,01387. 
0,0251 

0,0498 

0,0269 

0,1471 
0,0121 
0,0889 
0,0185 
0  ,0374 
0  ,0232 

2,5035 
0',0614 
0,0136 

0,0156 
0,5864 

0,0799 
122,0667; 

0,1802 
0,1533 
0 ,2273 


(1;  Ces  frais  sont  calciilé.-  d';i 
(-J  Canal  abandonné  à  l'Etat 
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r^   ^ 
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«-^1 
y     -w 
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li  m . 
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fr. 
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1.    CANAUX    suite! 

Il   199 .7S3 
2*9  249.138 

9.989 
Î2.457 

1.360 

779 

11.348 
Î3.236 

691.097 

938.8SS 

0  ,0144 
0,0133 

0  ,0020 
0,0008 

0,0164 
0,0141  j 

Loire  (latér.  à  la) 

Luçon    

14 

126.353 

6.318 

400 

0.718 

2.591 

2  .4384 

0,1544 

2, 5®  28 

Marans  à  la  Ro- 

chelle   

24 

569.358 

28.468 

302 

28.770 

3.781 

0  ,5292 

0,0799 

7  ,6091 

Marne  (lat.  à  la) . 

*'i 

145.531 

7.278 

50 

7.844 

1.361.621 

0  ,0053 

0  ,0004 

0,0057 

Marne  au  Rhin  . 

210 

434.701 

21 . 735 

1.457 

23.192 

1.449.500 

0  ,0150 

0,0010 

0,0160 

Marne  à  la  Saône 

224 

462.251 

23.113 

749 

23 . 862 

198.053 

0,Ï162 

0,0037 

O.ÎIOO 

Mfdv(') 

279 

n 

» 

1.355 

» 

124:651 

»     1 

0,0109 

,1)                   1 

Mens  à  Ccndé  .  . 

5 

192.855 

9.643 

1.400 

11.043 

5«1 .640 

0,01 6e 

0  ,0024 

0,0190  , 

Nantes  à  Brest  . 

300 

t41.iï25 

7.090 

1.740 

8.845 

61.332 

0,1157 

0,0285 

0,1442  \ 

Neufl'ossé 

18.272; Î46 

Î3.607 

2.111 

1S.718 

1.031.190 

0  ,0083 

Q,00I3 

0  ,0096  ! 

•Nivemais 

178j208.715 

10.436 

960 

11.306 

85.020 

0,1219 

0,0112 

0jI331 

Oise  (lalér.  àl')  . 

34  j 

U 03. 745 

5.187 

1.918 

7.105 

4 . 063 , 320 

0,0013 

0  .0004 

0,0017 

et  Oise  canalisée 

104( 

Oi«e  à  l'Aisn*  .  . 

48  725.370 

36.209 

853 

37.122 

1.861.411 

0,0105 

0  ,0004 

0,0199    ; 

Orléans   

74  163.448 

8.172 

723 

•8.895 

45.400 

0,1800 

0,0159 

0,1959 

Pant  <le  Vanx  . . 

■è  135.028 

6.751 

l.IOO 

7.851 

4.704 

1  ,4352 

0,2338 

1  ,6«90 

Saint-Quentin  .. 

03  300.492 

15.025 

4.913 

19.938 

5. 375. 841 

0  ,0028 

0  ,0009 

0,0037 

Rhône  à  C«tte  . . 

98  140.717 

7.036 

1.163 

8.199 

131.156 

0  ,0536 

0  ,0089 

0 ,0625 

Rhône  au  Rhin  . 

186  137.007 

6.850 

816 

7.006 

54.691 

0,1252 

0,0149 

'OjMOl 

Roanne  à  Digoin 

56 

319.194 

15.960 

841 

16.801 

493.937 

0  ,0323 

0,0017 

0,6340 

Rouhaix 

24 

567.410 

28.371 

3.349 

31.720 

•294.700 

0  ,0963 

0,0113 

0,1076 

SauMre  

47 

37.963 

1.898 

681 

2.479 

15.068 

0,1260 

0  ,0385 

0,1«>45 

Seine  (Haute)..  . 

4'i 

247.675 

12.384 

571 

12.955 

15.504 

0,7088 

0  ,0368 

0  ,8356 

Sensée 

25 

274 . 292 

13.715 

1.215 

14.930 

4.162.408 

0  ,0033 

0,0003 

0  ,0036 

Somme 

156 

108.296 

5.415 

736 

6.151 

170.440 

0,0318 

0  ,<X>43 

0  ,0361 

Vire-et-TauteC). 

12 

B 

» 

392 

8.495 

» 

0,0461 

a 

(1)  Canal  racheté 

movcnnant  une  rente  perpétuelle  de  7.ÔC 

>.UCO  francs 

Loi  du  11  novembre  1807). 

(2)  Canal  racheté 

au  pr 

xde  2.13 

ixm  fra 

ncs  (Li 

,i  du  [3  j 

uillet  1880). 
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DÉSIGNATION 

DBS     CANAUX 
OU    RIVIÈRES 
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-fd 

X 

■A 

Ui 

Y. 

1 — , 

ti 

'^ 

u 

C 

y. 

S 

/-^ 

t. 

km. 

DÉPKNSES    KILO.MÉTRIijLES 


An 

Acheneau . . 
Adour  eflWidouze 

Ain 

Awiie 

Annecy  {Ihc  d')  . 

Ar«n 

Ardanavy  . 
Ariège   .... 

Aube , 

Aulhion  .... 

Autise 

Baïse 

i  Bidouze  

Bienne 

Bourget  (lac  du) 

Brîvet 

Charenle 

Ciron 

Dordogne 

Doubs 

Douves 

Dropt 

Escaut  

Eure 

Garonne    el    Gi- 
ronde .... 
Gaves  réunis  . .  . 

HouUe  

Isère  


-   al     — 

te  .XI  .— 


O      -a 


fr. 


fr. 


> 

M 

CL 

c! 

X 

'^ 

:ii 

"D 

W 

5^ 

'  ;_; 

« 

D 

br 

3 

— • 

a! 

x: 

O» 

'-J 

fr 

TONNAGE 

MOYEN 


roniies 


RAPPORT  des  DÉI'INSIS  au  TOSN.iGE 


2.    RIVIERES 


.29 

84.049 

4.202 

1  .<007 

5.209 

01 

22.396 

1.120 

» 

1.120 

139 

24.764 

1.238 

459 

1.697 

•92 

)) 

» 

8 

8 

57 

84.877 

4.244 

843 

5.087 

:l« 

2.656 

133 

106 

239 

6 

B 

» 

26 

26 

3 

•» 

» 

20 

20 

38 

S 

B 

34 

34 

106 

586 

29 

12 

41 

129 

n 

)) 

172 

172 

10 

» 

tf 

20 

20 

84 

39.128 

1.95G 

292 

-2.248 

17 

» 

B 

'203 

203 

18 

1) 

» 

100 

100 

22 

3 

» 

'128 

128 

9 

% 

B 

305 

305 

109 

38.267 

1.913 

132 

2.045 

28 

» 

» 

69 

69 

414 

5.804 

290 

319 

609 

37 

1.76C 

88 

» 

88 

■29 

7 .  807 

365 

■257 

622 

■G4 

163 

8 

68 

76 

'63 

42.770 

2.139 

2.(060 

4.199 

14 

14.117 

706 

383 

1.089 

401 

86.701 

4.385 

308 

4.648 

9 

21.727 

1.086 

521 

1.607 

•4 

46.948 

2.347 

1 .250 

3.597 

154 

10.465 

523 

111 

034 

l; 


203:921 

3.602 

58.354 

1  .521 

366.828 

1.037 

7.736 

■    592 

346 

1.178 

245 

8.482 

34.235 

62.910 

898 

335 

4.156 

34.428 

20.938 

32.145 

328 

10.481 

1.219 

.899.210 

2.111 

86.497 

26.09S 

45 . 097 

1.159 


0  ,0035 
0,3109 
0j0212 

0,0116 
0,1283 


0  ,0246 


0,0571 


0)0556 

f 

0,0090 
0,2683 
0j0348 
0  ,006.5 
0,0011 
0,3344 

0,0501 
0  ,0407 
0  ,0520 
0,4512 


£--3 


0  ,0008 

S 

0  ,0079 
0,0058 
0  ,0023 
0,1022 
0,0034 
0,0338 
0  ,0983 
0,0102 
0  ,7020 
0  ,0024 
0,0085 
0  ,0032 
0,1114 
0,3821 
0  ,0734 
0,0038 
0,0033 
0  ,0099 

1 

0,0245 
0,0558 
0,0011 
0,1814 

0  ,0036 
0,0195 
•0  ;0277 
0  ,0958 


-^ 

OJ 

œ 

Vî 

QJ 

î>r 

:3 

cd 

_" 

a 

-î3 

0  ,0043 
0,3109 
0  i0291 
0)0053 
0,0189 
0  ,2805 
0,0084 
0,0838  I 
0)0983 
0jO34S 
0,7020 
0 ;0024 
0  i0656 
0,0032 
0,1114, 
0  ,3821  î 
0 ,0734  j 
0  ,0594  ; 
0  ,0083 
0,0189^ 

0,2683 

I 

0  ,0593  i 
0  ,0623 
■0  ,0022 
0,5'158 

0  ,0637 
0  ,0602 
0  ,0797 
0.5470 
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Luy   
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Oiidon 
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Morin  (Grand) .  . 
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Nive 

Ni-velle 
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Rhône  

Sambre 

Saône  

Sarthe 

Scarpe  

Seille   

Seine   

Seine  Maritime. . 
Sèvre-Nantaise  . 
Sèvre-Niortaise. 
Tarn 
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2.  RIVIÈRES    suite 


RAPPORT  lies  DÉPENSES  au  TONNiCE 


03  5  e 


-T3 

O) 

« 

X 

i.r 

3 

u 

C 

O 

143 

37.707 

1.885 

297 

2.182 

18 

821 

41 

1.020 

1.061 

6 

» 

> 

4 

4 

5'i 

23.988 

1.199 

167 

1.366 

96 

33 

2 

41 

43 

51 

288 

14 

135 

149 

729 

58.618 

2.931 

351 

3.282 

256 

82.977 

4.149 

447 

4.596 

14 

» 

» 

21 

21 

72 

38.515 

1.926 

575 

2.501 

183 

158.657 

7.933 

584 

8.517 

154 

133.161 

6.658 

157 

6.815 

17 

24.131 

1.207 

135 

1.342 

16 

» 

» 

» 

> 

34 

316.320 

15.816 

891 

16.707 

15 

» 

> 

101 

101 

7 

1 

B 

186 

186 

IC 

B 

■ 

n 

n 

547 

159.872 

7.994 

1.821 

9.815 

54 

1) 

» 

1.339 

1.339 

374 

117.446 

5.872 

677 

6.549 

.  134 

67.349 

3.367 

161 

3.528 

74 

154.897 

7.745 

1.389 

9.134 

3iJ 

> 

B 

122 

122 

412 

392.745 

19.637 

1.832 

21.469 

125 

323.481 

16.174 

1.427 

17.601 

28 

S 

> 

171 

171 

54 

20.190 

1.009 

385 

1.394 

147 

35.291 

1.765 

343 

2.108 

31.328 

0,0602 

0,0095 

4.855 

0  ,0084 

0,2101 

184 

> 

0,0217 

70.065 

0,0171 

0  ,0024 

15.810 

0,0001 

0  ,0026 

1.423 

0,0098 

0  ,0949 

30.814 

0,0951 

0,0114 

2.55S 

1  ,0219 

0.1747 

310 

B 

0,0677 

411.973 

0,0047 

0,0014 

457.068 

0,0173 

0,0013 

29.733 

0  ,2239 

0  ,0053 

7.380 

0,1635 

0,0183 

1.340 

» 

s 

161.787 

0,0978 

0,0055 

18.503 

B 

0  ,0055 

2.292 

JD 

0,0812 

39.798 

B 

B 

162.072 

0  ,0493 

0,0112 

690.103 

» 

0,0019 

342.244 

0,0171 

0,0020 

18.318 

0,1838 

0,0088 

741.907 

0,0104 

0,0019 

15.467 

l> 

0,0079 

845.491 

0,0069 

0,0006 

289.550 

0  ,0559 

0  ,0049 

15.071 

J) 

0,0113 

9.026 

0,1118 

0,0426 

420 

4  ,2024 

0,8166 

0,0697 
0,2185 
0,0217 
0,0195 

0  ,0027 
0,1047 
0,1065 

1  ,7967 
0  ,0677 
0,0061 
0,0186 

0  ,2292 
0,1818 

» 
0,1033 
0  ,0055 
0,0812 

• 
0  ,0605 
0,0019 
0,0191 
0,1926 
0,0123 
0,0079 
0 ,0075 
0  ,0608 
0,0113 
0,1544 
5,0190 
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2.  RIVIERES    suite 


15 

G.  667 

333 

437 

770 

12 

» 

1 

75 

75 

2.^ 

0.669 

483 

126 

609 

47 

0 

1 

12 

12 

142 

24.439 

1.222 

322 

1.544 

69 

40.277 

2.014 

352 

2.366 

108 

278.665 

13.933 

1.1G7 

15.100 

13.279 

0,0251 

0  ,0329 

108 

U 

0 ,6944 

841 

0  ,5743 

0,1498 

162 

fl 

0 ,0741 

•36.751 

0,332 

0,0088 

7.931 

0  ,2539 

0  ,0444 

312.042 

0 ,0447 

0,0037 

-O 

4) 

V 

ix 

~ 

^ 

r- 

,'^ 

J> 

-c 

0,0580 
0  ,6944 
0,7241 
0  ,0741 
0  ,0420 
0 ,2933 
0  ,0484 


Quelles  conclusions  est-il  possible  de  dégager  du  tableau  précé- 
dent ? 

Pour  les  dépenses  d'élablissement,ce  tableau  accuse  des  moyennes 
générales  de  2o6  000  francs  par  kilomètre  de  canal  et  de  46  800  francs 
par  kilomètre  de  rivière. 

Si,  au  lieu  d'envisager  l'ensemble  des  voies  fluviales,  on  élimine 
les  canaux  et  les  rivières  d'ordre  tout  à  fait  secondaire,  ayant  un 
trafic  inférieur  à  lOOOOOtonnes,  les  moyennes  passent  respectivement 
.'i  300  000  et  1G6  000  francs.  Les  dépenses  varient,  d'ailleurs,  dans  une 
très  large  mesure;  elles  vont  de  92  000  à  723  000  francs,  en  ce  qui 
concerne  les  canaux  abstraction  faite  du  canal  maritime  de  Tancar- 
villcj,  et  de  38  500 à  393  000  francs,  en  ce  qui  concerne  les  rivières. 

Mais  ces  ciiiffres  ne  sauraient  être  acceptés  sans  réserves. 

D'une  part,  enetret,  ils  englobent  pour  certaines  voies,  notamment 
pour  les  rivières,  des  travaux  devenus  inutiles  par  suite  de  transfor- 
mations successives,  ainsi  que  des  opérations  entièrement  ou  partiel- 
lement étrangères  à  la  navigation,  réalisées  dans  l'intérêt  du  libre 
écoulement  des  eaux,  de  la  protection  des  propriétés  riveraines,  etc. 

D'autre  pari,  une  fraction  notable  des  dépenses  remonte  à  des 
dates  déjà  lointaines,  à  des  périodes  pendant  lesquelles  l'argent  avait 
beaucoup  plus  de  valeur  qu'aujourd'hui,  Unexamen  attentif  du  tableau 
montre  bien  la  progression  du  coût  de  construction  des  canaux. 

Les  voies  dont  se  compose  notre  réseau  de  navigation  intérieure  se 
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itrou-vcnl  dans  des  condilions  fort  dissemblables  ;  quelques-unes  sont 
des  plus  imparfaites. 

iEn  outre,  les  calculs  laissonl  de  côté  des  frais. généraux  considé- 
rables, imputés  sur  les  crédits  dn  personnel.  Ils  négligent  aussi  l'inlé- 
rèt  et  Tamorlissement  des  capitaux  durant  la  construction,  alors  que, 
ipour  les  chemins  de  fer,  les  charges  correspondantes,  ajoutées  aux 
insuffisances  de  recettes  des  sections  ouvertes  avant  l'entrée  au 
compte  d'exploitation,  constituent  un  élément  très  important  des  frais 
de  premier  établissemenl,  pouvantatteindre  20  p.  100  du  total. 

A  un  autre  point  de  vue,  même  en  admettant  tels  quels  les  prix  de 
construction  indiqués  au  tableau,  il  est  permis,  non  seulement  de 
conlesler  l'application  aux  voies  navigables  du  même  taux  qu'aux 
voies  ferrées  pour  la  supputation  des  charges  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement, mais  encore  de  se  demander  si  ces  charges  ne  devraient  pas 
être  au  moins  partiellemejit  écartées,  comme  afférentes  à  des  dépenses 
actuellement  amorties  ou  ne  comportant  pas  d'amortissement.  La 
question  sera  examinée  plus  loin. 

Les  données  du  tableau  concernant  les  dépenses  kilométriques 
d'entretien  se  résument  ainsi  : 

Ensemble  des  canaux:  moyenne  de  1  120  francs; 

Canaux  avant  un  trafic  de  lOO'OOO  tonnes  ou  davantage  :  movenne 
de  1  320  francs  ;  minimum  de  540 'francs;  maximum  de  i'910'francs  ; 

Ensemble  des  rivières  :  moyenne  de  i07  francs  ; 

Rivières  ayantun  traffic  de  100  000  tonnes  ou  davaritage  :  moyenne 
de  1  200  francs;  minimum  de  o73  francs;  maximum  de  2  060  francs. 

'Ces  dépenses-sont  celles  de  l'entretien  proprement  dit.  Il  faiït  y 
ajouter  les  dépenses  dHes  de  seconde  catégorie,  imputées  sur  les 
mêmes  chapitres  du  budget,  et  plus  particulièrement  a'ffectécs  aux 
grosses  réparations  ou  à  de  menus  travaux  neufs.  La  majoration 
moyenne  résultant  de  cette  addition  est  de  20  p.  100. 

Il  convient  aussi  de  compter  les 'frais  généraux  et  les  dépenses 
locales  de  personnel  (ingénieurs,  conducteurs,  commis,  gardes,  bar- 
ragisles,  éclusiers,  mécaniciens,  etc.),  sans  perdre  de  vue  cependant 
que,  sur  les  rivières,  'les  fonctionnaires  et  agents  ont  des  attributions 
administrcHltivesetun  service  de  police  indépendants  de  da  navigation. 
L'augmentation  de  ce  chef  peut  être  ai'bitrée  à  5o  ou'fiO  p.  100. 

Pour  avoir  la  mesure  de  ce  que  coûte  [lar  tonne  transportée  à  un 
kilomètre  lusage  d'une  voie  navigable,  il  suffit  de  calculer  le  rapport 
entre  les  charges  kilométriques  annuelles  et  le 'tonnage  moyen  de 
cette  voie. 'Les  charges  annuelles  com[  rennent 'les  frais  d'entretien  et 
de  grosses  réparations,  les  'frais  généraux  et 'les  dépenses 'locales  de 
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pei'soiinel,  ainsi  que  riiiléi-èl  ri  ramorlisseineiil  «lu  capiljil  engagé  si 
on  les  admet  en  compte  . 

Ici,  (les  moyennes  arilliméLicpies  portant  soit  sur  l'ensemble  des 
caaaux  ovi  des  rivières,  soit  sur  des  groupes  déterminés  de  ces  voies 
tUiviales,  savaient  dépourvues  de  toute  signification  et  conduiraient 
fatalement  à  de  lom-des  erreurs  d'appréciation,  car  elles  feraient  part 
égale  aux  arti'-res  à  circulation  intense  et  aux  voies  à  fréquentation 
pres<pie  nulle.  Seules,  les  moyennes  géométri(jues  importent;  seules, 
elles  combinent  rationnellement  deux  facteurs  inséparables,  le 
nombre  de  tonnes  kilométriques  et  la  charge  unitaire.  Ce  sont,  d'ail- 
leurs, des  moyennes  de  cette  nature  qui  ont  été  citées  pour  les 
chemins  de  fer. 

Voici  quel  serait,  d'après  le  précédent  tableau,  le  coût  moyen  par 
tonne  kilométrique  d'abord  sur  l'ensemble  des  canaux  et  sur  l'en- 
semble des  rivières,  puis  sur  les  seules  voies  navigables  avant  un 
tonnage  moyen  de  500  000  tonnes  au  moins,  dans  la  double  hvpotlièse 
de  l'élimination  ou  de  l'admission  en  compte  des  charges  d'intérêt  et 
d'amortissement. 

1.  —  Ensemble  i>es  ca.n.4Ux 

Sans  l'intérêt  ni  l'amortissement  du  capital 2  millimes  9o 

Avec  l'intérêt  et  ramorlissement  du  capital 2  centimes  16 

2.   —    E.NSEMBLE    DES    RIVIÈRES 

Sans  rinlérèt  ni  l'amortissement  du  cnpilal 3  millimes  04 

Avec  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital I   centime  Ii2 

3.  —  Canaux  ayant  in  tonnace  moyen  de  SOO  OOO  tonnes  au  moins 

Sans  linténH  ni  l'amortissement  du  capital 1   millime  ()2 

Avec  Tintérêt  et  l'amortissement  du  capital 1  centime  t7 

4.    —    PiIVItCRES    AYANT    UN   TONNAGE   MOYEN    DE   aOO  000   TONNES    AU    MOINS 

Sans  l'intérêt  ni  l'amortissement  du  capital 1   millime  26 

Avec  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital. 6  millimes  42 

11  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  que  le  tonnage  kilométrique  des 
voies  navigables  ayant  un  tonnage  moyen  de  500  000  tonnes  ou  davan- 
tage forme  Hfi  p.  1(10  du  tonnage  kilométrique  total  des  canaux 
et  11  p.   100  de  celui  des  rivières. 

Souvent  les  chiffres  spéciaux  aux  roies  na\ngables  dont  la  fréquen- 
tation présente  une  activité  exceptionnelle  sontnotablementinférieurs 
aux  plus  faibles  des  moyennes  qui  viennent  d'être  indiquées.  .le 
citerai  les  exemples  suivants  : 

1°  Coût  par  tonne  kilométrique,  sans  l'intérêt  ni  l'amortissement  du 
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capilnl.  ■ —  Canal  d'Aire  (tonnage  moyen  de  2  millions  de  tonnes 
environ  ,  1   millime  Oo  ;    canal   latéral  à   l'Aisne    (1  154  000   tonnes), 

0  millime    1)8  ;   canal    de  l'Aisne    à  la    .Marne     1  641  000   tonnes;, 

1  millime  11  ;  canal  de  laDeûle(l  980  000  tonnes),!  millime  33;  canal 
latéral  à  la  Marne  (1  362  000  tonnes),  0  millime  75  ;  canal  latéral  à 
l'Oise  (4  0(53  000  tonnes),  0  millime  84;  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne 
(1  861  000  tonnes),  0  millime  82;  canal  de  la  Sensée  (4  162  000  tonnes'. 
0  millime  53.  —  Seine  (2  845  000  tonnes),  1  millime  16. 

2"  Coût  par  tonne  kilométrique,  avec  l'intérêt  et  l'amortissement 
du  capital.  —  Canal  d'Aire  (2  millions  de  tonnes),  6  millimes  07  ;  canal 
latéral  à  l'Ai.sne  (1  154000  tonnes),  7  millimes  15;  canal  latéral  à  la 
Marne  (1362000  tonnes),  6  millimes  09;  canal  de  Saint-Ouentin 
(5  376000  tonnes),  4  millimes  44;  canal  de  la  Sensée  (4-162000  tonnes, 
3  millimes 82.  —  Aa  fl  204  000  tonnes;,  5  millimes;  Escaut (1 899  000 1.), 
3  millimes  08. 


c.  Comparaison  entre  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées.  — 
La  comparaison  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées,  en  ce  (jui 
concerne  le  coût  d'usage  de  la  voie,  donne,  malgré  la  plus  grande 
longueur  du  parcours  par  eau  entre  deux  points  déterminés,  des 
résultats  manifestement  favorables  aux  voies  de  navigation,  si  on  éli- 
mine pour  elles  les  charges  d'intérêt  et  d  amortissement  du  capital. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  tourne  à  l'avantage  des  chemins  de  fer  ou, 
du  moins,  ne  laisse  la  supériorité  qu'à  un  petit  nombre  dévoies  navi- 
gables, spécialement  de  rivières  privilégiées  au  point  de  vue  des  con- 
ditions naturelles  de  navigabilité  et  du  trafic;  les  autres  rivières  et  a 
fortiori  les  canaux  artificiels  se  trouvent  en  infériorité  certaine  par 
rapport  aux  voies  ferrées  qui  occupent  un  rang  analogue  dans  l'échelle 
de  la  fréquentation.  Le  fait  s'explique  aisément  :  d'un  côté,  en  elïel, 
l'économie  relative  de  construction,  autrefois  portée  à  l'actif  des 
canaux,  paraît  avoir  disparu  ou  s'être  singulièrement  atténuée  ;  d'un 
autre  côté,  la  plupart  des  voies  navigables  à  mouvement  intense  n'ont 
pas  une  circulation  dépassant  celle  des  marchandises  en  petite  vitesse 
sur  les  grandes  artères  de  notre  réseau  ferré,  et  les  chemins  de  fer 
desservent,  de  plus,  un  trafic  considérable  de  grande  vitesse. 

Entre  les  deux  systèmes  de  comparaison,  quel  est  celui  qu'il  convient 
de  choisir? 

Les  défenseurs  de  la  navigation  invoquent  des  arguments  d'ordres 
divers  pour  écarter  tout  ou  partie  des  charges  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement.   , 

Ils  font  valoir  qu'une  fraction  importante  des  dépenses  d'établis- 
sement remonte  à  une  époque  (h'jà  ancienne  el  doit  être  considérée 
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«oniine  amorlic  par  les  bénéfices  directs  ou  indirects  procurés  au  pays 
depuis  une  long"ue  suite  d'années. 

Suhsidiairemenl.  ils  ajoutent  que  ces  dépenses  ont  été  fréquemment 
couverles  nonpardes  ressources  d'emprunt,  comme  pour  les  chemins 
de  ter,  mais  par  les  ressources  annuelles  ordinaires,  qui  ne  comportent 
pas  d'amorlissement. 

(Quelques-uns,  sans  méconnaître  l'opportunité  d'avoir  égard  à  Tin- 
lérèt  des  capitaux,  se  refusent  à  admettre  l'amortissement,  parce 
(jue  l'Etal,  à  l'inverse  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  conserve 
indéfiniment  ses  travaux. 

l)';iulres,  enfin,  ne  veulent  chercher  la  compensation  des  sacrifices 
<lu  Trésor  que  dans  le  développement  général  de  la  production,  du 
commerce  et  de  la  richesse  publique.  La  suppression  des  péages  a, 
suivant  eux,  consacré  cette  manière  d'envisager  les  choses. 

Certes,  les  dépenses  de  date  ancienne  doivent  incontestablement 
être  tenues  pour  amorties.  11  y  a  là  une  considération  qui  ne  saurait 
être  négligée,  quand  on  veut  comparer  les  deux  réseaux  de  voies 
navigables  et  de  voies  ferrées  en  leur  état  actuel.  Mais  le  but  à  pour- 
suivre est  moins  de  faire  une  telle  comparaison,  ayant  surtout  un 
caractère  didactique,  que  de  recueillir  des  enseignements  pour  les 
œuvres  de  l'avenir. 

La  question  étant  ainsi  limitée  aux  extensions  ultérieures  des  réseaux 
navigable  et  ferré,  comment  ne  pas  traiter  de  même  les  deux  caté- 
gories de  voies  à  mettre  en  parallèle?  Comment  baser  une  distinction 
sur  la  nature  et  la  provenance  des  ressources  consacrées  aux  travaux? 
Oue  ces  ressources  soient  fournies  par  l'impôt,  par  des  emprunts 
d'Etat,  par  des  émissions  privées  d'actions  et  d'obligations,  elles  sont, 
dans  tous  les  cas,  demandées  à  la  nation.  Sans  doute,  la  forme  de  la 
rémunération  varie  :  tandis  ((ue  l'État  se  contente  des  profils  directs 
ou  indirects  apportés  au  pays,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  per- 
çoivent des  taxes  correspondant  aux  charges  des  capitaux.  Cette  ditïé- 
rence  ne  peut  cependant  influer  sur  la  solution  du  problème,  posé  ;i 
un  point  de  vue  en  quelque  sorte  philosophique. 

Vainement  excipe-t-on  de  ce  que  l'État  conserve  indéfiniment  les 
travaux,  à  l'inverse  des  Com])agnies  de  chemins  de  fer,  dont  les  conces- 
sions sont  temporaires.  Les  dépenses  ne  doivent  pas  moins  être  amor- 
ties. En  décider  autrement  serait  ap[tliquer  la  doctrine  soutenue  pai- 
certains  financiers  éminents,  mais  heureusement  repoussée  jusqu'ici, 
de  l'inutilité  du  remboursement  tles  emprunts  contractés  par  l'État 
pour  la  réalisation  d'entreprises  profitables  aux  générations  futures 
comme  à  la  génération  actuelle.  Ce  serait  ainsi  attribuer  aux  tra- 
vaux une  utilité  perpétuelle,  alors  que  l'évolution  et  les  progrès  de 
la  science  amèneront  fatalement  des  modifications  successives  dans 
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les  coudUious  des  Irauspoiis,  oblii»«ronl  à  transfornier  les  voies  de 
communicalion,  slériliseront  les  ouvrages  anU;rieurs  ou  y  exigeront 
(les  remanienienls  profonds. 

il.  Observations  sur  des  voies  navigauU'S  en  consthuctio.n'.  - 
Aprèsavoir  consulté  le  passé  el  recueilli  ses enseigneiueals,  examinons 
la  sihiation  probable  des  voiei?  navigables  les  plus  imporlanles  com- 
prises au  progri^mme  de  1903  :  le  canal  du  Nord  et  le  canal  de  .Marseille 
MU  Rhône.  Ces- deux  canaux  onl  élé  respecUvemeni  déclarés  d'utilité 
publicpio  par  les  lois  du  23  et  du  ±\  décembre  1903. 

1.  Canal  du  Nord.  —  Le  canal  du  Nord  doit  remédiera  rinsufûsance 
du  canal  de  Saint-Ouenlin  pour  les  relations  des  houillères  du  Nord 
el  du  Pas-de-Calais  avec  Paris,  le  Centre  et  l'Est  de  la  France.  Son 
tracé  part  d'Arleux,  sur  le  ca«al  de  la  Sensée,  se  dirige  vers  le  canal 
de  la  Somme,  (pi'il  emprunte  entre  Péix)nne  et  Ham,  puis  est  orienté 
dans  la  direction  de  Noyon,  où  il  rejoint  le  canal  latéral  à  l'Oise. 

D'Avlcux  à  Noyous  la  nouvelle  voie  navigable  aura  une  longueur 
totale  de  94  km.  530.  Elle  présentera  un  mouillage  normal  de  2  m.  ;iO, 
porté  à  3  mètres  dans  le  grand  bief  de  partage,  et  une  largeur  de 
12  mèti'es  à  2  mètres  en  contre-bas  du.  niveau  de  navigation.  Ses 
écluses  seront  formées  de  deux  sas  accolés,  ayant  une  longueur  utile 
de  40  m.  50.  une  largeui'  de  6  mètres  et  un  mouillage  de  2  m.  50 
s-îir  les  buses.  Ainsi  constituée,  elle  se  prMera  facilement  au  passage 
des  bateaux  d'une  longueur  de  38  m.  50,  dune  largeur  de  5  m.  et  d'un 
tirant  d'eau  de  1  m.  80. 

La  distance  de  Lens  à  Paris-La  Villetle  sera  ramenée  de  341 
à  29Î)  kilomètres,  et  le  nombre  des  écluses  entre  ces  deux  points  de 
C2à38.  Au  départ  de  Pont-à-Vendin,  la  batellerie  gagnera  42  kilo- 
mMres  et  24  écluses  pour  la  destination  de  Paris-La  Villette,  87  kilo- 
mètres et  24  écluses  pour  Amiens,  11  kilomètres  et  29  écluses  pour 
Reims.  D'Anzin  à  Paris-La-Villette,  labrévialion  se  mesurera  par 
10  kilomètnes  et  24  écluses.  Grâce  à  la  diminution  du  parcours^  à 
la  grande  section  du  canal,  aux  dispositions  des  ouvrages- et  notam- 
ment des  écluses,  enliu  à  l'organisa  lion  delà  traction,  la  durée  ordi- 
ijairc  du  trajet  sur  Paris  poui'ra  être  réduite  de  trois  jours  ;  le  double- 
ment de  la  voie  de  Saint-Oueutiu  permettra  d'éviter  le&ijâten'uptious 
périodiques  de  la  navigation  enli'e  le  Nord  ou  le  Pas-<le-Calais  el 
Paris;  les  mariniers  auront  la  possibilité  de  faire  anuuelieaiQent  5  ou 
(j  voyages,  au  lieu  de  3  ou  4.  Suivant  les  ingénieurs,  le  fr(>t  Pont-à- 
Veudin  à  Paris,  qui,  de  j«78-à  1900,  aoscillé  entre  5  U-.  10  et  7  IV.  25, 
descendra,  sans  doute,  à  3  li'.  50  ou  4  fr. 

D'après  l'avant-projcl   (pu  a  servi  de    base  à  la  loi,   les  dépensé.*; 
seront  de  00  millions.  La  Chambi-e  de  commerce  de  Douai  versera,  à 
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liliv  de  concours,  iiioilic  de  celle  somme,  soil  30  millions.  Elle  a  élé 
aulorisi-e  à-emprunler  lacapilal  n«''cessaire  au  paiement  de  ce  subside 
ainsi  que  des  intérôts  pondant  la  période  de  construclion  el  le&  pre- 
mières années  d'exploilalion.  Les  Compagnies  liouillères  du  Nord  ol 
du  Pas-de-Galais  se  sont  engagées  à  couvrir  les  émissions  jusqu'à 
concurrence  d\m  folal  dépassant  34  millions  eti ont  consenti  un  taux 
d'intérêt  de  3,40  p.  i€0. 

En  compensation  de  son  concoui-s,  la  Chamhm  de  commerce  de 
Douai   percevra  des  péages  (6  millimes  par  tonne  el   par  kilomètre, 
pour  les  combustibles  minéraux,  Ie&  malériauK.  de  construction,  les 
engrais  et  amendements,  les  bois  à  brûler  el  de  commerce,  les  pro- 
duits de  l'industrie  métallurgique,  le.s- céréales- en  gerbes  ou  en  grains 
non  moulus,  le  foin,  la  paille;  10  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
pont-  les  machines,  les  produits  industriels,  les  produits  agricoles  non 
dénommés  ci-dessus  el  les   deiii-ées   alimentaires^   les-  marchandises 
diverses-;  iO  ou  20  centimes  par  kilomètre  pour  les   bateaux  vides 
selon  leui- jauge;.  La  durée  normale  de  la  perception  sera  de  50  ans. 
De  plus,  la  Chambre  de  commerce  aura  le  monopole  du  halag-e,  et 
le  produit  net  de  l'entreprise  s'ajoutera  aux  recettes  des  péages. 

Les  charges  kilométriques  du  capital,  y  compris  les  intérêts  pen^ 
dantla  construclion,  peuvent  être  estimées  à  33  000  francs.  Si  on  y 
ajoute  7  000  francs  pour  entrelien,  grosses-réparations,  fraisgénéraux 
et  dépen.ses  localisées  de  personnel,  les  frais  annuels  i-essortent  à 
40  00.)  francs  par  kilomèti^?. 

Dans  l'hypothèse  d'un  trafic  moyen  atteignant  6  millions  de' tonnes, 
le  coût  de  l'usage  de  la  voie  par  tonne  kilométrique  serait  un  peu 
inférieur  à  7  millimes. 

li  est  difficile  de  prévoir  l'époque  à  laquelle  se  réalisera  un  trafic  si 
intense.  Au  début,  d'ailleurs,  la  circulation  de  la  voie  nouvelle  sera 
l)Hrlieilement  prélevée  sur  celle  des  voies  préexistantes,  dont  les 
charges  unitaires  subiront  un  relèvement  et  qui  éprouveront  une 
dépréciation.  Mais  on  est  fondé  à  escompter  l'élasticité  de  la  produc- 
tion minière  et  le  développement  de  la  consommation. 

2.  Canal  de  Marseille  au  RJtOne.  —  Le  canal  de  Marseille  au  Rhône 
donnera  à  noti*e  grand  port  méditerranéen  une  communication  flu- 
viale avec  l'intérieur  de  la  France.  Il  supprimera,  pour  les-mm'cJian- 
discs  empruntant  le  Rhône  en  provenance  ou  à  destination  de  ce  .port, 
la  traversée  du  golfe  de  Fos,  inaccessible  aux  chalands  dès  que  la  ni^r 
est  un  peu  agitée. 

Sa  longueur  de  Marseille  à  Arles,  point  d'aboutissement  sur  le 
Rhône,  sej-ade  7îf  kilomètres.  Le  mouillage  atteindra  3  mètres  entre 
Marseille  et  Port-de-Bouc,  afin  de  permeitlre  le  passag-e  des  petits 
l'îUimenls- marins  propres  à  la  navigation  dans  l'élangde  lîerre,  puis 
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se  réduira  à  2  m.  50  entre  Port-de-Bouc  et  Arles.  A  Toriiiine,  le 
long  de  la  côte,  ainsi  que  dans  lélana^  de  lierre,  le  chenal  aura 
'M)  mètres  ;  le  soulerrain  du  Rove,  long-  de  "  kilonièlres,  et  construil 
en  vue  d'une  navigation  à  simple  voie,  mais  pourvu  d'un  ou  de  plu- 
sieurs garages,  présentera  une  ouverture  de  18  mètres  aux  naissances 
et  comportera  une  passerelle;  au  delà  de  Port-de-Bouc,  le  profil 
offrira  une  largeur  de  25  mètres  à  2  mètres  au-dessous  du  plan  d'eau. 
Des  écluses  à  têtes  indépendantes  ménageront  des  passes  de  16  mètres 
et  auront  une  longueur  de  1(30  mètres. 

Marseille  se  trouvera  à  378  kilomètres  de  Lyon  [)ar  voie  d'eau;  la 
distance  par  voie  de  fer  est  de  351  kilomètres.  Le  prix  du  fret  sera 
ramené  de  14  ou  15  francs  à  6  ou  7  francs  par  tonne,  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses. 

Les  dépenses  d'établissement  ont  été  évaluées  à  71  millions.  Moitié 
de  cette  somme  restera  au  comptede  l'Etat. LaChaml)re  decommerce 
de  Marseille,  avec  l'aide  delà  ville  et  du  département,  fournira  l'autre 
moitié  et  couvrira,  le  cas  échéant,  tous  les  dépassements  auxquels 
conduirait  la  réalisation  de  l'entreprise.  Ses  emprunts  devront  être 
amortis  en  70  ans  au  maximum.  Elle  se  récupérera  pai'  la  perception 
de  péages  dans  le  port  de  Marseille. 

On  peut,  sans  s'écarter  beaucoup  de  la  vérité,  admettre  que  les 
charges  kilométriques  annuelles  (intérêt  et  amortissement  des  capi- 
taux, entrelien,  grosses  réparations,  frais  généraux,  dépenses  loca- 
lisées de  personnel)  oscilleront  autour  de  50  000  francs.  D'autre  part, 
le  tonnage  moyen  probable  a  été  estimé  à  1  million  de  tonnes.  Le 
coût  (le  l'usage  de  la  voie  serait,  dès  lors,  de  5  centimes  environ  par 
tonne  kilométrique.  Ce  chiffre  est  élevé  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie  navigable  ne  saurait  être 
appréciée  isolément,  séparée  de  sa  répercussion  sur  le  tratic  du  port 
de  Marseille  et  sur  celui  du  Rhône. 

14.  Prix  de  transport  payé  par  les  usagers.  —  Après  avoir 
comparé  les  voies  navigables  aux  voies  ferrées,  en  ce  (jui  touche  les 
dépenses  de  construction  et  d'entretien,  établissons  un  parallèle 
entre  ces  deux  catégories  de  voie  de  communication,  au  point  de  vue 
du  prix  de  transport  payé  par  les  usagers.  Pour  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  renseignements  et  les  chilïres  qui  suivent,  il  importe  de  ne 
pas  perdre  de  vue  la  différence  capitale  du  régime  sous  lequel  sont 
placés  les  chemins  de  fer  et  les  rivières  ou  canaux  :  tandisque  les  Com- 
pagnies concessionnaires  des  voies  ferrées  sont  obligées  de  percevoir 
des  taxes,  les  rémunérant  non  seulement  des  frais  de  transport  propre- 
ment dits,  mais  encore  des  charges  afférentes  aux  dépenses  d'éta- 
blissement et  d'entretien,  le  public  reçoit    la  jouissance  gratuite  de  la 
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phffKirt  (les  Tcrjes  nartg-abfes,  détone  sorte  que  l'un  des  élcTncnt»  qui 
coiisliluenl  les  taxes  pour  les  transports  sur  rails  disparaît  i>our  les 
transports  par  eau. 

a.  Canaux  et  rivtèhes.  —  En  lK5o.  dans  son  Précis  hUiorlqwe,  et 
statistique  des  voies  navigables  de  la  F'rance,  M.  (îrangez  a  fourni 
des  indications  intéressantes  sur  le  taux  du  fret  pour  les  principales 
liîTwes  de  ■nfrvf«rcrticrn.  J'en  extrais  les  domrtées  swfvantes  : 

1.  —  Transport  de  la  houille  de  Mons  à  Paris  330  Uilomèlres, 
bateau  chargé  de  200  lonnesi. 

Frais  généraux.  —  Paleiïtes  betge  et  fraryraise, 

supposant  deux  voyages  par  an :tt>  h. 

Chargement  au  rivage  belge 18  » 

Commission  d'éiffrètement lo  » 

Assurance  k  0  fr.  10  par  tonne 20  ' 

Droits  de  visite  de  douane  a  Cnndé 0  10 

Déclia.rgeai&n.t  à  Paxis,  à  ia  diai^^ge  dji  des- 
tinataire   » 

Intérèls  des  avances 2:1  » 

Gages,  nourriture  et  faux  frais 2!ll  TvO 

tJsure  et  entretien  du  bateau 80  » 

Usure  des  cordages  et  agrès 120  » 

;i74  60  :>7i  fT.  tJO 

l>roits  de  naxigatwn    y  compris   1  tis   fr.    77    pour    retour 

à  videi .* 823         43 

Frais  de  traction.  —  llalage    y  compiis   112   fr.    18    pour 

retour  à  vide) 432  60 

Pilotage  sur  divers  points  du  fkircours.  ..  .         78     » 
Aide  —  —  —        ....  17     » 

:-i27  m  o27        60 

Total l  02:;  fr.  63 

Soit,  par  tonne  et  pour  le  parcours H  fr.  63 

et  pai"  tonue  kilométrique 2*^  7:» 

Avec   le   bénéfice  de   l'entrepreneur,    ces    deux    derniers  chilTres  s'éle- 
vaient à  10  fr.  en  et  3"=  04. 
En  déduisant   les   droits    de    navigation,    Il  restait  6  fr.  liO  et  1' 87. 
[Le  prix  d'abonnement  par    le  chemin   de    fer  était  de   10  fr.  80  pour 
30«  kilomèti-es.) 

2.  —  Transjîart  de  la  houitlleou  J'autres  matières  suivant  diverses 
clireclhons. 
Lesintiicatiwikts  liuiuérùf  ues  swul  eottSkgftéesdlaiis  le  LaLkleau  ci-après. 
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Près  de  vingt  ans  plus  tard,  dans  le  magistral  rapport  du  8juin  1872 
qu'il  présenta  à  rAssemblée nationale  au  nom  de  la  Commission  d'en- 
quête sur  les  voies  de  transport,  M.  J.-B  Kranlz évaluait  à  2 centimes 
environ  par  tonne  kilométrique  le  fret  de  la  houille  entre  Mons  et 
Paris-La  Villette  ^324  kilomètres).  Il  décomposait  ainsi  le  prix  total 
pour  un  bateau  chargé  de  240  tonnes  et,  par  suite,  le  prix  unitaire  : 


Traction,  louage,  pilotage 

Intérêt  et  amortisseriienl  du  malérie 

Entrelien  du  matériel 

Patente  et  assurance 

Droits  de  navigation 

Retour  à  vide.  .■ 

.Salaire  du  marinier 

Totaux 


PRIX 

TOTAL 

PAR     TONNK 

kilouiétiii|Qe 

francs 

centimes 

440 

0,57 

300 

0,38 

85 

O.tl 

49 

0,00 

360 

0,46 

250 

0,33 

IG 

0,02 

1 .  500 

1,93 

Ce  calcul  supposait  trois  voyages  par  an.  M.  Krantz  faisait,  d'ail- 
leurs, remarquer  que  le  marinier  vivait  exclusivement  de  ses  journées 
de  manœuvre  aujt  différentes  escales. 

Pour  l'ensemble  des  canaux,  M.  Krantz  admettait  le  même  chiffre, 
soit  I  C.47  par  tonne  kilométrique,  déduction  faite  des  droits  de  navi- 
gation. Sur  les  rivières,  il  portait  le  taux  du  fret  à  2  centimes,  non 
compris  ces  droits. 

Peu  de  temps  après,  M.  Lucas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  à  l'Administration  centrale  des  travaux  publics,  écrivait  ce 
qui  suit  dans  son  Étude  historique  et  statistique  sur  lés  voies  de 
communication  de  la  France  :  «  On  peut  regarder  comme  un  mini- 
«  mum  le  prix  de  2  centimes  par  tonne  kilométrique  et  comme 
«  un  maximum  celui  de  4  à  5  centimes.  En  moyenne,  les  transports 
«  s'effectuent  sur  nos  voies  navigables  au  prix  de  3  centimes  par 
«  tonne  kilométrique.  » 

Le  rapport,  en  date  du  26  juin  1879,  de  M.  Sarrien,  député,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  classement  et  à  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables, n'estimait  qu'à  un  centime  et  demi  le  prix  kilométrique  du 
transport  d  une  tonne  de  houille  par  la  batellerie. 

J'emprunte  à  M.  l'inspecteur  général  Flamant  le  tableau  ci-dess 
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afférent  aux  li-ans-ports  deliouille  pariles  canaux  du  Nord,  pendant  les 
années  1876,  i»77,  lH78.et  i819  : 


DÉSIGNATION 

dos 

r  A  R  (  o  i;  R  s 


Lens  à  La  Nillette.  .  .  I 

—  Rouen  

—  Amiens 

—  Arras 

—  Douai 

—  Cambrai 

—  Péronne 

—  Saint-Quenlin 

—  Coinpiègne  .  . 

—  Lille  . .  r 

—  Béthune 

—  Saint-OmMi  .  . 

—  Dunkerque  .  . 

—  Calais 

Anzin  àLa'Villette. .  . 

—  Houen  

—  Amiens 

—  Arras 

Douai 

Carribrai 

PérO'Une. .  .  .  . 
Saint-Quentin 
Compiègne  .  . 

Lille 

Réthune 

Saint-Omer .  . 
Dunkerque  .  . 
Calais 


Z 


H 

■Z 
< 

y. 


kilbm. 

344 

407 
227 
")1 
■l'A 
04 
1 00 
117 
199 
23 
23 
04 
108 
109 
302 
42:-) 
.1813 
^9 
40 
23 
12o 
70 
\oS 
89 
R7 
128 
172 
173 


PRIX  MOYEN  DU  FRET  PAR  TONNE 


187(1 
francs 

6,57 

7,00 
4,25 
1,75 
0.80 

1 ,  '>2 
» 

2 ,  1V7 
3,03 
0,82 
0V80 
1,20 
1,60 
1,00 
5,99 
0,79 
4,21 
2,'51 
1,71 

'1  ,'47 

a,&i 

.2,47 
3,50 
2,07 
2,22 
2.02 
3,37 
2,99 


en  1877 


en  1878 


^n  1879 


francs 

5,92 
6,82 
3,79 
1,50 
0,80 
1,70 
3, '06 
2,43 
3,54 
0,80 
0.70 
1,20 
1,55 
1 ,55 
5 ,37 
0,32 
3,68 
2,01 
■1,21 
0>,9O 
ai03: 
1,99 
3,03 
i  ,54) 
,l,,7l 
2,11 
2 ,  85 
2,51 


francs 

0,12 
6 ,  80 
3,85 
1  ,  53 
0,83 
1,710 
3f,20 
2,41 
3,50 
0,81 
0,79 
1,24 
1.58 
1,58 
5,52 
0,32 
3,45 
2,00 
•1,20 
'0,^3 
•2  ■80» 
1,9:} 

3,36 
U69 
l  ,,92 
2,51 
3.03 
3.01 


francs 

0,11 

0,71 

3,83 

1,03 

0,83 

'1,75 

3,14 

â;5S 

•3,-54 

0,80 

0,80 

1,21 

1,61 

1,01 

5,6a 

;  6,45 

3,34 

1,92 

■1,12 

'1,G^ 

■2im 

:2}02 
3.^3 
1 .02 
1 ,92 
2,01 
3,11 
3 ,  10 


pemlaol 

les  qiialre 

années 


francs 

6,18 
7,00 
3,93 
1 ,  00 

0,82 
'1,78 

':î,4'5 

2,58 
3,63 
0,81 
'0,79 
1,21 
1,58 
1,58 
5,63 
C),A: 
3,07 
2,l'l 
1,31 
f  ,'1'0- 
3,01 
2.10 

3,;m 

.1  ..73 
I.<.I4 
2,. 413 
3,09 

.2,91 


BKIS 

MÛÏLN 

de 

fa 

1  tonne   ( 

kiluiui 

trique 

.Moyenne, 


centimes 

1,8 
1,5 

1,' 
3.1 

:<,6 

2;8 

•1,9 
2,2 
1,8 
3,2 
3,4 
1,9 
1,5 
1,5 
I  ,9 
I  .:. 
2.0 
3,6 
•3,3 
'■4,^8 
2,4 
2,8 

1,0 

2,-2 

.1,9 
1,8 
1,7 


v2,.3ii 


l^  première  édilion  du  ><  Traité  des  Ckenii^ins  de  iei:'))  (.1887)'Con- 
lenait  un  long  tableau  de  prix  payés  .pendant  la  période  i879-l88iJ 
poui-  lesimarchandises  et  les  itinéraires  les  plus  divers.  Ce  tableau  se 
synthétisait  comme  il  suit  : 


CONCLRRENCF.    AVfiC     LA    NAVIGATION    I.NTKRIEURE 


r>33 


DKSICNATIONS    DES    MARCHANDISES 

PRIX    I 

PAR      TONNE 

^lOYEN 

tILOMÉTRIQCK 

pour  les  triDSiorls 
i  plus  de  200  lilora. 

pour  li's  transports 
à  toute  diitance 

Conibiisliblps  niint'raux 

cenlimes 

2.80 
4 ,  2<1 

r..oo' 

3,00 

3.10 

4.70 

CCTltimPB 

2.01') 
2.40 
i ,  00 
2.80 

2,2:. 

3,20 

Matériaux  de  conslnicliou.  Minéraux 

En;,M"ais.   Amendements 

B<jis  à  tirùler  et  bois  de  service 

Industrie  métallurgique    (minerais,    fontes, 
fers  et  autres  métaux  l)ruts  , 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires.  . 

i 

En  néi^ligeanl  les  autres  éjémenls  de  trafic,  doni  rimportance  élait 
tout  à  fait  secondaire,  et  en  a'ieclnnl  chacun  de.s  cliilTre.s  qui  jirécèdenl 
d'un  coefficient  proportionnel  à  la  part  de  rélémenl  correspondant 
dans  le  tonnage  kilométrique  de  noire  réseau  de  navigation,  on  cons- 
tatait que  le  taux  moyen  du  fret,  pendant  la  période  1879-1"S83,  avait 
été  de  :  3  c.  GO  pour  les  transports  de  toute  nature  et  à  toute  dislance, 
de  2  c.  23  pour  les  transports  à  plus  de  200  kilomètres. 

Lesdroits  de  navigation; venaient  d'être  suppmnés  par  une  loi  du 
19  février  1880.  D'un  autre  côté,  rAdminisIralion  poursuivait  vigou- 
reusement la  translormalion  des  lignes  principales,  conformément  à  la 
loi  de  classement  du  5  août  1879.  qui  assignait  à  ces  artères  maîtresses- 
les  dimensions  mini  mai  suivantes:  profondeur  d'eau.  2mèlres^  largeur 
des  écluses,  5  m.  20;  longueur  des  écluses  entiie  la'corde  du  murde 
chute  et  l'enclave  des  portes  d'aval,  38' m.  50<;  hauteur  libre  sou&I«s 
ponls  pour  les  canaux,  3  m.  70.  Les  bateaux  de  300  tonnes  devaient 
pouvoir  circuler  désormais  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire. 

Auparavant,  l'unité  n'existait  ni  dans  le  mouillage,  ni  dans  la  lar- 
geur du  chenal,  ni  dans  les  dimensions  des  écluses,  ni  dans  la  hau- 
teur disponible  sous  les  passages  supérieurs.  Les  canaux  et  les  cana- 
lisations de  rivières,  au  lieu  d'êlre  établis,  comme  les  chemins  de  fer, 
dans  des  vues  d'ensemble,  l'avaient  été  sous  l'empire  d'idées  fort  di- 
verses, sous  l'impulsion  de  nécessités  locales,  en  vue  de  besoins  sou- 
vent circonscrits  dans  d'étroites  limites.  De  là,  une  variété  de  prin- 
cipes, une  incohérence,  dont  soufîraient  profondément  les  relations 
entre  les  différentes  voies  navigables. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  rapport  du  8  juin  1872  de  M.  J.-B. 
Kranlz  à  l'Assemblée  nationale  avait  signalé,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
la  frontière  vers  Strasbourg,  une  section  où  le  mouillage  était  seule- 
ment de  1  m.  20,  chifïre  inférieur  de  0  m.   40  à  celui  du   canal  de  la 
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Marne  au  Uliiii.  Le  mOnie  rapport  nionlrail  l'extrême  diversité  de  ga- 
barit des  écluses  sur  le  réseau  du  Nord  : 


Scarpe 

Sambre 

Oise  canalisée 

Canal  latéial  à  lOisc 

—  do  la  Somme. . 

—  Saint-Denis..  . 


Lai 

:gc: 

ur 

Longueur 

4'",:io 

à  : 

l)^. 

,20 

:{:î"',20  à  42  mètres 

:i°^,io 

à  : 

r." 

,20 

4i'°,:;o  à  42     — 

S"»   » 

ol"    » 

G  "",50 

40°'   » 

6"%;)0 

36"',40 

7™   » 

42™   y 

"(irûce  à  la  loi  du  5  aoiil  1879,  un  peu  d'ordre,  d'harmonie,  d'homo- 
généité, allait  enfin  (Mre  introduit  dans  le  chaos  du  passé. 

L'Administration  se  préoccupait  aussi  d'améliorer  l'alimentation, 
souvent  insuffisante,  des  canaux  et  d'éviter  les  chômages  dus  à  la  pé- 
nurie des  ressources  alimentaires.  Elle  s'eiTorçait  de  réduire  et  de 
coordonner  les  interruptions  de  circulation  nécessitées  par  l'entretien 
périodique  et  les  réparations.  Des  voies  nouvelles  étaient  en  cours 
d'exécution. 


Quelle  a  été,  au  point  de  vue  du  fret,  la  conséquence  des  lourds 
sacrifices  faits  par  l'État  depuis  trente  ans? 

Dans  son  «  Cours  de  navigation  intérieure  »  (  1899-1904i,  M.  l'Ins- 
pecteur généial  Barlatier  de  Mas  n'estimait  plus  qu'à  1  centime  létaux 
moyen  par  tonne  kilométrique  pour  les  transports  sur  canaux  par  ba- 
teau chargé  de  300  tonnes.  Il  admettait,  pour  les  parcours  mixtes  (ca- 
naux et  rivières),  une  moyenne  de  15  millimes  et  ajoutait  que  le  prix 
pouvait  exceptionnellement  descendre  à  8  millimes. 

Sur  ma  demande,  le  Département  des  travaux  publics  a  bien  voulu 
réunir  des  renseignements  très  complets,  relatifs  aux  années  1907, 
1908  et  1909.  Ces  renseignements  sont  groupés  dans  le  tableau  ci- 
après  : 


CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVIGATION    INTÉRIEURE 


PRIX    DE    FRET    POUR    DIVERS    PARCOURS  ET  POUR    DIFFÉRENTES   CATÉGORIES 

DE  MARCHANDISES.  (Aniiées  11)07,  1908  el  1901).) 


DÉSIGNATION    DES    PARCOURS 


•y. 


PRIX  TOTAL 

PAR    TONNE 


1P07 


1908        100'.  I 


PRIX  PAR  TONNp; 

KILOMÈTRIQLK 


'.lOT 


1.  —   COMBISTI  m. 

Angers  à  Nantes 

Anvers  à  Frise 

Anvers  à  Paris 

Anzin  à  Amiens 

Anzin  à  Nancy 

Anzin  à  Paris 

Anzin  à  Reims 

Aries  à  Bouc 

Aubigny  à  Paris 

Béfhune  à  Rethel , 

Beuvry  à  Auby 

Beuvry  à  Brie 

Beuvry  à  Cappy 

Beuvry  à  Dunkerque 

Beuvry  à  Elbeuf 

Beuvry  à  Frise 

Beuvry  à  Froissy 

Beuvry  à  Ham 

Beuvry  à  la  Bassée 

Beuvry  à  Laneuveville 

Beuvry  à  Lescure 

Beuvry  à  Péronne  

Beuvry  à  Reims 

Beuvry  à  Roubaix 

Beuvry  à  Rouen 

Beuvry  à  Saint-Christ 

Beuvry  à  Saint-Dizier 

Beuvry  à  Saint-Omer 

Beuvry  à  Voyennes 

Blanzy  à  Roanne 

Bordeaux  à  Béziers 

Bordeaux  à  Condom 

Bordeaux  à  Nérac 

Bordeaux  à  Saint-Jean-Poutge.  . 

Bordeaux  à  Toulouse 

Bouquiès  a  Larroque-Bouilloii.  .  . 

Bruay  à  Besançon 

Bruay  à  Biaches 

Bruay  à  Brie 

Bruav  à  Chalon   


km.  fr.  fr.         "    fr, 

i:s  MiXKii  Al  \     Houille  et  coke) 


1008 


lOij'.i 


91 

4,25 

4,25 

4,25 

4,62 

4,62 

4,62 

305 

)) 

4  » 

4  » 

)) 

1,31 

s 

496 

1) 

» 

6,90 

» 

» 

1,39 

191 

3,75 

)) 

2  ). 

1  ,96 

» 

1,05 

472 

G  ). 

» 

4  65 

1,27 

> 

0,99 

341 

4,425 

4,10 

4,125 

1,30 

1,20 

1,21 

226 

3,775 

3,725 

3,275 

1,67 

1,65 

1,45 

47 

3  » 

3  » 

3  « 

6,38 

6,38 

6,38 

224 

5  » 

5  » 

5  « 

2,23 

2,23 

2,23 

293 

4,50 

4,75 

4,25 

1,54 

1,62 

1,45 

37 

» 

0,80 

0,70 

» 

2,16 

1,89 

181 

3,20 

3  » 

î 

1*77 

1,66 

» 

203 

3,20 

) 

î 

1  58 

» 

» 

91 

1,50 

1,40 

1,20 

1,65 

1,54 

1,32 

463 

5,53 

5,34 

5,03 

1,19 

1,15 

1,09 

196 

» 

2,90 

)> 

» 

1,48 

» 

205 

3,35 

2,85 

1  ,75 

1  63 

1,39 

0,85 

159 

» 

2,60 

. 

J 

1,64 

» 

9 

1  ). 

1   » 

0,75 

11,11 

11,11 

8,33 

523 

)) 

0,50 

» 

» 

1,24 

» 

483 

5  ,55 

5  ,36 

5   , 

1  15 

1  11 

1,04 

185 

3,15 

3   , 

0  O", 

J.70 

1,62 

1,22 

272 

4  » 

3,70 

3,50 

1  ,47 

1,36 

1,29 

55 

1,65 

1,40 

1,25 

3   , 

2,55 

2,27 

486 

5,63 

5,43 

5,13 

1  ,16 

1,12 

1,06 

178 

3,15 

3,05 

)> 

1,77 

1  ,71 

» 

385 

5  » 

4,70 

4,50 

1  ,30 

1  90 

1  ,-- 

1,17 

49 

1 ,30 

1,20 

1   , 

2,65 

2,45 

2,04 

1G7 

2,85 

2,85 

1,80 

1  ,71 

1,71 

1,08 

111 

1  .60 

1  ,60 

1,63 

1,44 

1,44 

1,47 

456 

8  » 

8  50 

9  » 

1,75 

1,86 

1,97 

157 

6   . 

6   » 

6  » 

3,82 

3,82 

3,82 

132 

6  » 

6  » 

6  » 

4  ,55 

4,55 

4,55 

190 

7  » 

7  » 

7   » 

3,68 

3,68 

3,68 

247 

5  » 

5  .. 

5  » 

2,02 

2,02 

2,02 

5 

0,84 

1,04 

1,10 

16,80 

20.80 

22  » 

690 

10,75 

11,50 

10,75 

1,56 

1,67 

1,56 

191 

)) 

» 

2.25 

» 

)> 

1,18 

184 

3,70 

» 

2,10 

2,01 

î 

1,14 

690 

10,50 

» 

i> 

1,52 

» 

s 

)36 


LES  ciîï:m4N.s  de  feu 


DKSIGNATION    DliS  PARCOURS 


Brway  à  Epénancourt 

Bruay  à  Epinal .'.... 

Bruay  à  Feuillères 

Bruay  à  FriiC 

Bruay  à  H^ain 

Bruay  à  Laneuvcvillc 

Bruay  à  Liverdun 

lBT4ja'\-  à  Maixo 

Bruaj'  à  Manccj  ....  ; 

Bruay  à  Paris 

Bruay  ii  Tronville 

Bwjay  à  Varangéville 

Bruay  à  Voyennes 

Celte  à  Beaucairc 

Celte  à  B<é7,iers  .  .  .' 

CWalon  à  Lyon 

CUalon  à  Samt-Syniphoriea 

Charleroi  à  Amiens 

Charlerpi  à  Biaches 

Qtarleroi  à  Chalon 

Charleroi  à  Colmar 

Charieroi  à  Compiègne 

Charleroi  à  Corbeii 

Charleroi  à  Dombaslc 

Cliarlcroi  à  Elbeaf 

Charleroi  à  Feuillères 

Charleroi  à  Girancomi    

Charleroi  à  Ilam 

Charleroi  à  Huningue 

(>h.arleroi  à  Lyon 

Charleroi  à  Montargis 

(^harliMoi  à  .Vlullîouse 

Charleroi  à  Nancy  (() 

Charleroi  à  Nancy  (i) 

Qiarloroi  à  Paris 

Charteroi  à  Reims 

Q»arleroi  à  Rouen 

rjiarleroi  à  Saint-Jean-de-Lo«ne 

("harleroi  à  Strasbourg- 

Charleroi  à  Torpe«  (•  ) 


PRIX  TOTAL 


hm. 
t77 

572 

196 

199 

162 

526 

506 

545 
48 

297 

4-16 

535 

170 
9« 
53 

134 
74 

274 

217 

682 

640 

212 

416 

439 

458 

222 

489 

188 

695 

820 

522 

672 

514 

424 

382 

267 

481 

612 

573 

755 


l-'.KI? 


ros 


fr. 

7,25 
3,60 

» 
3    » 


I  ,50 

» 
6,75 
3, l'A 
2,55 
2,50 
2,50 
1  ,50 
6,50 
5,50 

» 
8,85 
5;90 
7,75 
6  ,55 

1  ,m 

5  ,35 

7,10 

5,35 

10j55 

II  ,65 
8,50 
9,10 
7,80 
6,4Û 
7,13 
6,67 
7,25 
9,40 
8,08 

11 ,25 


fr. 


3,15 
2,90 
6,50 

» 
6,60 
1,50 

» 
5,90 
6.80 

» 
2,75 
2     » 
2,50 
1,50 
6,12 
5  ,35 
10,25 
» 
5,31 
7,56 
6,18 
7,03 
5,55 
6,85 
5,40 
10,85 
11  ,90 
8,30 
9,25 
7,60 
6,15 
7,30 
6,70 
7,06 
8,85 
8,27 
11.50 


1903 


6  ,75 


1  .90 


1,10 
4,50 

H 

6  ,55 
» 
2,75 
2  » 
2,50 
1,50 
5,70 
5,75 
9,25 
8,40 
4,98 
7,24 
5,35 
7,87 

5  » 
6.80 
4.95 

10,60 
7.95 
9  » 
6,93 
5,40 
6,87 
6,07 

6  ,74 


l'KL\   PAR  TONNE 


1907 


.45 


11 


l  ,75 
1,27 
1,84 

» 
1.85 


» 
3.12 


1,26 
1,«2 
2,60 
4,72 
1,87 
2  03 
2,37 
2,53 
» 
1,38 
i>,5a 
1,86 
1 ,49 
1,56- 
2,41 
1,45 
2,85 
1  Ji2 
l  .42 
1,63 
1,35 
1,52 
1,54, 
1^1 
2,50 
1  ,51 
1,54 
l  ,41 
1  ,4^ 


1903 

r . 

» 

» 

» 

l 

,58 

1 

.79 

L 

,24 

n 

1 

,21 

3 

,12 

» 

1 

,42 

1 

,27 

» 

2 

,81 

3  ,.77 
1,87 
2,03 
2,23 
2,47 
1,50 

2,50 

1,82 

1,.41 

1,53 

2,50 

1,40 

2,87 

1,56 

1,45 

1 ,59 

1,38 

1  ,.48 

1,45 

1,84 

2,51 

1,47 

1.45 

1,44 

1,52 


1909 


1,18 


1,17 

» 
1,24 

2,29 
1,52 

» 
1,22 

» 
2,.81 
3,77 
1^87 
2,03 
2^ 
2  ,.65 
1,36 
1,31 
2,35 

1  ,74 
1,22 
1,72 

2  ,25 
1,3^ 
2  ,63 

» 

i  ,.2» 
1 ,52 
1,34 
1,35 
1,27 
1,80 
2,27 
1,40 

1 ,30 
1,46 


(1).  Par  Vitry-le-François;  —   (-')   Par  Givet;  ("J   Par  Givet  et   Toiil. 
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DÉSIGNATION    DES   PARCOURS 


Charicroi  à  Torpes  (<) 

Charieroi  à  Voyennes 

Chàteaulin  à  Châteauneuf 

Chàlelct  à  DôIe  (=) 

Chàtelet  à  Epinal 

Chàtelet  à  MuUioust' 

Ghâteletà  Nancy 

Chàtielet.à  Strasbourg 

Chàtelet  à  Varangéville 

Châtelineau  à  Chaloii 

Chàtelineau  à  Colmar 

Châtelineau  à  Dijon 

Châtelineau  à  Dàle  ('j 

Châtelineau  à  Dombaslc 

i  Chàtelineau  à  Epinal "... 

;  Châtelineau  à  (jirancouil 

Châtelineau  à  Laneuveville 

Chàtelineau  à  LjKin 

Chàtelineau  à  Mulhouse 

Chàtelineau  à  Nancy 

Châtelineau  à  Pont-à-^Iousson  . .  . 

Châtelineau  à  Saint- Joan-de-Losnc 

Chàtelineau  à  Slrasli^urg 

Châtelineau  à  Thaon  ..  . 

Châtelineau  à  Varangéville 

Châtelineau  à  Vincey 

Copine  (La)  au  Creusot 

I  Copine  (La)  à  Montargis 

Couillet  à  Nancy 

Courcelle  à  Ham 

Courrièresà  Saint-Diziei- 

Creusot  (Le)  à  Dammaric 

Dampierj-e  à  Roanne 

Decize  à  Auxerrc 

Decize  à  Montargis 

Decize  à  Paris 

Denain  à  Amiens 

Denain  à  Bar-ie-Duc 

Denain  à  Ghauny 

Denain  à  Dombaslc 


'Tl 

■s. 
y. 

-r. 


km. 
G65 

196 

43 
711 
4,72 
666 

4a  e 

432 

68« 

634 

647 

711 

433 

472 

483 

423 

826 

666 

418 

428 

618 

567 

463 

432 

451 

130 

1-84 

412 

125 

359 

326 

82 

1 74 

isl 

323 

184 

341 

116 


PRIX  TOT.M. 

l'AR    TONNE 


in  17 

inos 

fr. 

(t. 

9.70 

9,70 

5  ,15 

4,60 

2      » 

2      » 

11      » 

10,75 

7,20 

6,95 

9,40 

9,60 

6 ,35 

6  ,30 

,  8,35 

8,20 

6  ,57 

6,50 

8,90 

10     » 

8,85 

9,35 

J0,15 

10,10 

10,17 

10,47 

6.60 

6,60 

6  ,95 

0,85 

7,20 

7,15 

6,30 

6,30 

11,80 

11,97 

9,20 

9,35 

6.40 

6,40 

6.80 

6,40 

9,15 

9,15 

8,10 

8,25 

6.85 

6,65 

,6,48 

6,05 

.  6  ,90 

6,75 

1  ,00 

1,60 

2,50 

2,50 

6,10 

6,45 

}) 

» 

.  5      » 

4,70 

3  ,40 

3,40 

1  ,50 

1,50 

3      » 

3    » 

■2  .50 

2  ,50 

3  ,75 

3,75 

2,82 

2,47 

» 

4,60 

2,35 

2,1J 

6,65 

6,67 

191  i<j 

fr. 
9,70 


10,25 
6,20 
8,75 
5,80 
7,50 
5,82 
9,15 
8,55 
8,90 
9,45 
6,20 
6,20 
6.40 
6,10 

11.37 
8,85 
5  .75 
6,60 
8,15 
7  ,35 
5,65 
5,60 
5  ,9.0 
1,60 
2,50 
6.10 
4,6.". 
4,25 
3  ,40 

1  ,50 
3      » 

2  ,50 

3  ,75 
2  .02 

2,10 
5  ,73 


PRIX  PAU  TONNE 

KlLOMlilUIiH  K 


l'.HjT 


'.MIS 


1,46 
2,63 
4,65 
1  ,55 
1  ,53 
1  ,4J 
1,52 
1,47 
1  .52 
1,29 
1  ,40 
1  ,57. 
1  ,43 
I  ,52 
1  ,47 
1  ,49 
1  ,49 
1  ,43 
1  ,38 
1  ,53 
1  ,59 
1  ,48 
1  ,43 
1,48 
1,50 
1  ,53 
1  ,23 
1  ,36 
I  ,48 

1  ,:.9 
1  ,04 
1  ,83 
1  ,72 
1  .38 
1,16 

1  ,53 

2  .03 

1  ,'il 


c. 
1,46 

2,35 

4  ,65 

1,51 

1 ,47. 

1  ,44. 

1,51 

1  ,45 

1  ,51 

1,45 

1  ,47 

1,56 

1 ,47 

1  ,51 

1,45. 

1,48 

1  ,49 

1  ,45 

L,40 

1,53 

1,50 

i  ,48 

1,46 

1,44 

1,40' 

1,50. 

1,23 

1.36 

1  ,57 

1  ,3 1 

1  ,04 

1,83 

1,72. 

1  ,3i8 

1.16 

1,34 

1,35 

1  ,81 

1,41 


1900 


c. 
1,46 
2  ,78 
4,65 
1,44 
1,31 
1,31 
1,39 
1,32. 
1,35 
1,33 
I  ,35 
1  ,38 
1  ,33 
1,43  i 
1,31 
1  ,33 
1,44 
1,38 
1,33 
1,38 
1,54 
1,32. 
1  ,30 
1,22. 
1,30 
l.,31 
1,23 
1,36 
1 ,48 
3.72 
1 ,18 
1,04 
1,83 
1,72 
1  ,38 
1,16 
1,10 

» 

1,81 
1,2-i 


I 


(I)   Par  Chauny  et  Chaumont  ; —   C^)  Par  Givet  et  Toul. 
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DESIGNATION    DES   PARCOLRS 


Denain  à  Dunkerque  . .  .  . 

Denain  à  Ilani 

Denain  à  Jarville 

Denain  à  Nancy 

Denain  à  Paris 

Denain  à  Roubaix 

Denain  à  Saint-Dizier  .  .  . 

Dorignies  à  Arleiix 

Dorignies  à  Auby 

Douai  à  Jarville 

Douai  à  ^laxéville 

Douai  à  Roubaix 

Douai  à  Saint-Dizier  .... 

Duisburg  à  Paris 

Dunkerque  à  Ham 

Dunkerque  à  Reims 

Eleu  à  Besançon 

Eleu  à  Ham 

Eleu  à  Paris 

Eleu  à  Villefranche 

Escarpelle  à  Ham 

Escarpelle  à  Paris 

Escarpelle  à  Péronue.  .  .  . 

Evron  à  Rennes 

Fosse-Thiers  à  Dijon  .... 
Fosse-Thiers  à  Strasbourg 

Gand  à  Ham 

Gand  à  Vitry-le-François 

Gargant  à  Paris 

Harnes  à  Deuleniont  .... 

Harnes  à  Douai 

Harnes  à  Lille 

Harnes  à  Màcon 

Harnes  à  Paris 

Hennebont  à  Nantes  .... 
Jemeppe  à  Dombasle. . .  . 

Jemeppe  à  Epinal 

Jemeppe  à  Nancy 

Josselin  à  Rennes 

Jumet  à  Dôlc  (*) 

(I)   Par  Givet  et  Toul. 


•y. 
z 


km. 
168 

98 
460 
457 
326 
106 
324 

15 

4 

483 

474 

64 
344 
458 
244 
357 
672 
144 
372 
799 
120 
348 
146 

66 
605 
626 
251 
446 
346 

44 

20 

28 
724 
363 
266 
441 
480 
426 
1 52 
717 


PRIX  TOTAL 

PAR    TONNE 


li>07 


fr. 
1 ,95 

2,10 

2,55 

)> 

4,92 

)) 

4,70 
1      » 

6.25 
6.25 
1,60 
4.75 


6,40 
10.25 


11      » 


2,50 
9,15 
8,15 
» 
4,80 

» 

1  .40 
1,25 
1.20 


4,50 
6  ,45 
7,25 
6,45 
3.50 
11,50 


IfiOS 


fr. 
1,80 

1,70 

2,70 

5  ,55 

4,57 

1,60 

4,50 

0,90 

0,45 

6,23 

6,23 

1,45 

4,55 

)) 

4,40 
» 
10,25 


M      » 

3      .) 

» 

3,75 
2,50 


1,35 

1  ,10 

1,15 

10.50 

» 

4  ,50 
6,25 
7  » 
6,22 
3,50 
11  ,50 


H'09 


fr. 
1 ,80 
1  ,05 


4,43 

» 

3,50 

0,85 

0,45 

6,25 

5,25 

1,20 

4     » 

9     » 

4,40 

» 

10,25 

» 

4,35 

10,80 

4,25 

» 

2,50 
9,10 

> 

4,05 

» 
3,40 
1,10 
0,70 
0,90 

10,50 
4,40 
4  ,50 
5,95 
6,15 
5,82 
3,50 

10,75 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMKTRIQLK 


1(10- 


1,16 
2,14 
0,51 

B 

1,51- 

» 
1,45 

6,67 

» 

1  ,29 

1  ,32 

2,50 

.1,38 


1,79 
1,53 
1  ,91 

» 

1  ,38 


3,79 
1  ,51 
1,30 

» 

1  ,08 

» 
3,18 
6,25 
4  ,29 


1  ,69 
1,46 
1  ,51 
1  ,51 
2,30 
1  ,60 


1903 


c. 
I  ,07 

1,73 

0,59 

1 ,21 

1,40 

1,51 

1,39 

•6     » 

11,25 

1,29 

1,31 

2,27 

1  ,32 

» 

1,80 

» 
1,53 


1 ,38 
2,50 

2,57 
3.79 


3,07 
5,50 
4,11 
1  ,45 
» 
1,69 
1,42 
1,46 
1,46 
2,30 
1,60 


11Û9 


c. 
1,07 

1,07 


1  ,36 

)) 

1,08 
5,67 
11  ,25 
1,29 
1,11 
1,87 
1,16 
1,97 
1,80 

» 
1,53 

» 

1  ,17 
1,35 

» 
1  ,22 

» 
3,79 
1,50 

)) 

1  ,61 

0,98 
2,50  ; 
3,50 
3.21 
1  .45 
1  ,21 
1  ,69 
1  .35 
1  ,28 
1,37 
2,30 
1,50 


CONCURRENCE   AVEC    LA    NAVIGATION    INTERIEUR! 


539 


DÉSIGNATION    DES    PARCOURS 


I  Jumet  à  Dombasle , 

[  Lens  (Pont-à-Vendin)  à  Auby  , 

Lens  à  Elbeuf 

Lens  â  Paris 

Liège  à  Colmar 

Liège  à  Commercy 

Liège  à  Dcile  (^) 

Liège  à  Dombasle 

Liège  à  Epinal 

Liège  à  Giraucourt 

Liège  à  Huningue 

Liège  à  Lyon 

Liège  à  Mulhouse 

Liège  à  Nancy 

Liège  à  Paris 

Lièg.;  à  Reims 

Liège  à  Saint-Jean-de-Losne  .  . 

Liège  à  Stenay 

Liège  à  Strasbourg 

I  iège  à  Verdun 

Liévia  à  Epinal 

Liévin  à  Nancy 

Lièvin  à  Paris 

Liévin  à  Roubaix 

Lille  à  Dijon 

Lille  à  Saint-Jean-de-Losne  .  .  . 
Lorient  (Hennebont)  à  Josselin 
Lorient  (Hennebont)  à  Pontivy 
Lorient  (Hennebont)  à  Rohan  . 
Lourches  à  Neuves-Maisons  . .  . 

Lourches  à  Paris 

Lourches  à  Reims 

Maestricht  à  Paris 

Marcinelle  à  Colmar , 

.Marcinelle  à  Epinal 

Marcinelle  à  Giraucourt 

Marcinelle  à  Huningue 

Marcinelle  à  Igney 

Marcinelle  à  Laneuveville 

Marcinelle  à  Lyon 


439 
22 
44(3 
370 
651 
373 
728 
450 
489 
500 
706 
843 
683 
435 
501 
336 
681 
260 
584 
314 
558 

504 

372 
60 

650_ 

621 

108 
60 
85 

449 

324 

209 

527 

640 

478 

489 

695 

467 

429 

820 


PRIX  TOTAL 

l'AR     TONNE 


l'.MlT 

I'jOS 

fr. 

fr. 

6,40 

6,50 

)) 

0,60 

5,57 

5,38 

5,67 

5,29 

9,55 

6,70 

12,25 

6  ,75 

7  ,35 
7,65 

11,65 

11,50 

9,60 

7.07 


10,15 
5,15 
8,30 
5,50 


1  ,55 

8,50 
8  » 
3,50 
3  » 
3,50 
6,50 
4,75 
» 


6,95 
7,20 
10,65 
6,65 
6,30 


8,85 

6  ,75 

12      » 

6,35 

7,10 

7,15 

11 ,60 

12,15 

9,35 

7,05 

» 
6.50 

» 
5,15 
8,10 
5,50 
7,85 

» 

» 
1,50 
8,25 
7,75 
3,50 

2  60 

3  » 
» 

4,60 
3,10 

9,10 
6,85 
7,20 
10,85 
6,55 
6,25 


i;)09 

rr. 

6 

,10 

0 

,55 

5 

,16 

4 

,96 

8 

,60 

7 

» 

8,90 
5,15 
7,65 
5,50 
» 

6  » 
4,35 
1,30 
8,25 

7  ,75 
3,50 
2,50 
3  ,50 

» 

4,25 
•3,40 

9,25 

8,40 

5,90 

7     .) 

9,85 

5,65 

5,15 
11,30    I 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMKTRIQUE 


UKIT 


c. 
1,46 

» 
1,25 
1,53 
1,47 
1,80 
1,68 
1,50 
1  ,50 
1,53 
1,65 
1,36 
1,41 
1,63 


l,'f9 
1,98 
1,42 
1  ,75 


2,58 
1,31 
1,29 
3,24 
5  » 
4.12 
1  ,45 
1,47 


1  ,45 
1,47 
1,53 
1,42 
1,47 


1!)08 


c. 
1,48 
2,73 
1,21 
1  ,43 
1,36 
1  ,81 
1,.65 
1,41 
1,45 
1,43 
1,64 
1  ,44 
1.37 
1  ,62 

» 
1,93 

» 
1,98 
1  ,39 
1  .75 
1  ,41 


2,50 
1,27 
1 ,25 
3.24 
4,33 
3, .53 

» 

1,42 
1,48 

» 
1  .42 
1  .43 
1  ,47 
1 ,56 
1,40 
1.40 


1909 


c. 
1,39 
2,50 
1  ,16 
1,34 
1,32 
1,88 
1,44 
1,24 
1,28 
1,28 
1,57 
1,41 
1,30 
1,51 
1,44 

» 
1  >.31 
1,98 
1,31 
1,75 

» 
1 ,19 
1,17 
2,17 
1,27 
1,25 
3,24 
4,17 
4,12 

» 
1,31 
1,63 
1,76 
1,31 
1,23 
1  ,43 
1,42 
1,20 
1,20 
1,38 


(1)   Por  Givet  et  Toul. 


iiO' 


LES   CHEMINS-  DE'  FER 


DÉSiGNATION    DES    PARCOURS 


I\!arrinelle  à  Mulho^isp 

Màroinclle  à  Nancy 

Mai-cinelle  à  Neuves-Maisons 

Marcinellp  à  Strasbourg; 

Marcinelle  à  Tliaon 

Maix'inell^  à  Torpcs  (^)., 

Maixinelle  à  Varangéviile 

AlaiH-inell*'  à  Vincey- 

Maries  à  Belvoye 

Maries  à  Dombasie 

Maries  à  Lherdiin 

Maries  à  Paris 

Maries  à  Pompey 

Marseille  à  Avignon 

Marseille  à  Barcariu 

Marseille  à  Lyon 

Marseille-les-Aubigny  à  B'O'urees  .  .  .  . 
Marseille-Ies-Aubigny  à  Montricliard. 

M-eurchin  à  Amiens 

Meurcliin  à  Hani 

Meurchin  à  Lille 

MéVirchin  à  "Roubaix 

Mons  à  r.liauny 

Mons-à  r.ompîègne 

Mons  à  l)ijon 

Mons  à  Feuillères 

Mons  à  Frise 

^lons  à  Ilam 

MoTis  à  Lille 

Mons  à  Offoy 

Mons'  à  Paris 

Mons  à  SaTOt»-Jean-tl(-Losne    .' 

Mons-  à  Voyennes 

Montnrgis  à  Noyers 

Motilceau  à  Ancy-lc-Fran*- 

Monlceau  à  Avignon 

Montceau'à.Besaneou 

Mbntceau  à  Bourges   

Mbntceau  à  Briare 

''  Mbntceau  à  Chalon 

;     (1)   Par  Givel  et  Toul. 


Kin. 


417 
573 
469 

438 
457 
G28 
537 
506 
391 
515 
l-2i 

55 
3f>5 
1 05 
212 
'^2T 
l'.l 

23 

40 
1  fia 
206 
634 
182 
1  85 
148 
I  37 
1  53 
376 
605 
156 
315 
303 
467 
213 
275 
243 

65 


PRIX  TOTAL 

r.\B    TONNE 


nai: 

1008 

fr. 

fr. 

^,20 

9,35 

6,45- 

6,25 

» 

5,90 

8,10 

8,20 

6,95- 

» 

9,40 

)) 

6,35 

6,20 

6.95 

6,85 

8.50 

8,50 

» 

» 

» 

7      » 

» 

)) 

» 

7      » 

4      » 

4      » 

1  .80 

1,80 

8      » 

8     »- 

2,20 

2      » 

)) 

» 

3  .33 

3,13 

2  ,95 

1     on 

A     or; 

1900 


1  ,2-0 

1  ,40 
3,10 
3  .75 

1 1  ,90 
3.80 

2.80 
2.25 
2.90 
5  ..5<l 
1 1  .45 
3,15- 
3.51©' 

5  » 

6  ,75 
3,50 
3      » 

2  ,53 
1      » 


1  ,35 

» 

3,75 
10,60 


3,75 


5,23 

10.10 

2,75 

3  ,.^0 

5  »' 

6  ,75 
3  ,.50 
3  » 
2. .53 


fr. 
8,60 

5,40 

5,20 

8,10 

6,10 

9,30 

5,50 

6,05 

8,50 

€,10 

» 

4.75 
0.25 
4  » 
2,20 
8  » 
2,3© 
3,75 
2,53 
1  .65 
0,90 
1  .10 
2,50 
3,75 
10  ,40 
» 
2,65 

r,75 


4,82 
9,85 
1  ,70 
3  ,50 

5  ï 

6  ,75 
3,50 
3  » 
2,53 
1      » 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMÉTRIQUE 


IfiOT 


1  ,37 
■■  i  ,52 
» 
1  ,41 
1  ,48 
1  ,25 
1,45 
1,52 
1  .35 


3,28 
3,27 
2,19 
2,10^ 

» 

1  .47 
2,09 
5,22 
3  .50  ' 
1  ,88 
1 ,82 
1,88 
iî.09' 

» 

1  .89 
1  ,64 
1,90' 
1  .46 
1  .89' 
2,19^ 
1  ,11 
1  ,65- 
1,45 
1,64- 
1,09 
'  1  ,04 
1  ,54 


1008 


1,39 
1,47 
1,41 
1,43 

» 

t 
1,42 
1,50 
P,35 

» 

1  ,38 

» 
1,38- 
3',  2» 
3,27 
2,19' 
1,90 

» 

1,38- 
»' 
5,43 

e-,37 

P,82 
1  ,67 


2.53 


r,39 
1,67 
1  ,76 
1,11 
1  ,65 
1,45 
1  ,64 
1 ,09 
1,04 
1  ,.54' 


CONCURRENCE   AVEC    LA     N.IVIGATION    INTERIEURIi 


S4fl 


Monlccau  à  Dijon   

Moritceau  à  Friiisaiis  .  .  .  . 

Uonlceau  à'.Fraiïgcy 

-Montceau  à  Lyan 

Montceau  à  Mazières  . .  .  . 
itontcea.u  à  Mortlai'^is  .. . 
■ilontceau  à  Montereau. . . 

•Montceau  à  Noyers 

Montceau  à  Orléans 

Sfonteeau  à  Paria 

iFontceau  à  Pont-Vert.  . . 

Jlontceau  à  Roamie 

Montceau  à  Roueai 

Mofttceau  àLSaiat-Amamd 
Montceau  à:  SaiatTLég'er  . 

Montceau  à  Torpes 

Montceau  à  Veriarey  , .  .  . 

Montceau  à' VieiKon 

Montceau. à  Villefra*iche  . 
Mulhouse  à  Besançom   .  . . 

Xajites  à  Blain  . 

Xaiites  à  Josselin 

Nantes  à  Nort 

Nantes  àlReîdon 

Najites  à  Rennes  

Niantes  à;Rohan 

Nœux  à  Reims . 

Nœux  à  RoUbaix 

Noviant-àiBar-le-Duc  . . . 

Novrant  à  Jarville 

ISioviant  à  Lancine  ville. . 

Nioviant.à  Nancy... 

Noviant:à  Toul 

No\Tantà  TrouviJle 

Noviant  à  Yarantgé ville  .. 

Noyelles  à  Paris .  . 

Oignies  à  Chalon  ....... 

Paris  à  Ancy-le- Franc. .  .  . 

Paris  à  Frangey 

Paris  à  Montereau 

Paris  à  Pont-à-Mousson  . 


PHIX.  TOTAL 

PAR     TONNE 


km. 
104 

181 

311 

203 

273 

295 

3A3 

Sfi] 

3:28 

438 

281 

107 

679 

240 

32 

196 

262 

306 

181 

14i.5 

.50 

158 

.38 

05 

IM 

181 

272 

55 

142 

4:8 

50 

45 

60 

132 

59 

299 

659 

260 

2.V2 

101 

425 


l'.ioT 

l'.tOS 

fr. 

fr. 

3,50 

3,50 

2,88 

2,88 

5,25 

5  ,25 

3,50 

3,50 

3      » 

3      -> 

2,^ 

2  ,90. 

4,25 

4,25 

4      » 

4      » 

4,13 

4,13 

4,25 

4,25 

3     » 

3      » 

1 ,53 

1,53 

6,50 

6,50 

2,75 

2,75 

I      » 

1      .. 

3,75 

3,75 

4,50 

4,5Ô 

3,25 

3,50 

2,50 

2,50 

4     » 

4     » 

2,25 

2,25 

3.50 

3,50 

1  ,.50 

1,50 

2,75 

2,75 

4  M3 

4,13 

3,75 

3,75 

4      » 

3,90 

1,25 

1  ,35 

2,50 

» 

» 

)) 

» 

» 

1  /.5 

.1,50 

1  ,75 

2    » 

2,50 

» 

2,50 

» 

» 

» 

.) 

» 

4,50 

4  JiO 

4,50 

.4,50 

2      » 

2     » 

'.I0'.( 


6, .50      6,50 


(r 

3,50 
.2,75 
5,25  , 
ay50  . 

3  » 
2,9.0 
4,25 

4  » 
4,13 
4,25 
3,10  , 
1 ,58  1 
6,50  , 
2.75  . 
1      »  , 

3  ,75 
■4,50  , 
3,50 
2,50  . 

4  »  , 
2,25  , 
3,50 
1,50 
2,75 
4,13 
3,75 
4  » 
1,20 
2,50 

1  ,65 
1  ,60 
1  ,55 

1  ,!>«)   ; 

"      I 

9 

4,15 
9,50 
4,50 
4,50  . 

2  »  ! 

6,50 


l'Kl.K  PAU  TO.N.NE 

KILCMÉTllIOUE 


mon 


H'o: 

1!mj8 

,. 

c. 

2,13 

2,13 

,1,59; 

1,59 

l',69 

11^09 

1,72 

1,72 

.1  ;io 

11,10 

^0,98 

■  0.,9i 

1.17 

1,17 

1  ,1 1 

1,11 

1,26 

1  ,26 

0,97 

■0,97 

1,07 

,l/)7 

1,43 

1,43 

Q,9s6 

.0,,96 

1  ,15 

.i;i6 

a  ,12 

3  ;\2 

1,91 

,1;91 

1,11: 

■1,72 

1,06 

1,^ 

1,3.8 

.1^38 

2,76 

.2  ,76 

4,50 

4^50 

2,22 

.2,22 

5,36 

:â,36 

2;8&, 

.2>89 

2,.2!4 

.2,24 

2,07  , 

.2-,a7 

llyA7 

ti43 

2,37 

,2, '.5 

A  ,7.6 

)) 

» 

M 

» 

r 

3  ,22 

3,33 

.2,a2 

i3,33 

ly&9 

> 

4,24 

s 

» 

» 

» 

B 

1 ,73 

.1,73 

1 ,79 

-1,70 

i,a8. 

AJiS 

Ly5.3 

1,53 

c. 

.1,52 
1,69 

1^72 

.1  fn 

0,9« 

147   ! 

1  ,n 

1,26 

Ûy97 
,iyl0    , 

■  l,-48 
Q,9f6 
,1,1)5 

.a, 12 

,1,9(1  i 
1,72 

1^ 
2,76 

4y50 

2,22 
5y36  ! 
2, -88 
2,24 
;.2y07 
ly47  ^ 
2,18 
1 ,76 

•3y44 

^3,20 

ây44 
■3      » 


ly39 
1,44 
1,78 
1,73 
1,98 
1,53 


54-2 


LES    CHEMINS    DE    FER 


DÉSIGNATION    DES   PARCOURS 


Paris  à  Venazey 

Pas-de-Calais  à  Rouen 

Pont-à-Vendin  à  Biache 

Pont-à-Vendin  à  Corbeheux 

Ponl-à-Vendin  à  Croix 

Pont-à-Vendin  à  Ivry 

Ponl-à-Vendin  à  Lille 

i  Pont  à-Vendin  à  Loos 

Pont-à-Vendin  à  Paris 

Pont-à-Vendin  à  Quesnoy 

Redon  à  Rennes 

Roanne  à  Bois-Bretoux 

Roanne  à  Bourges 

Roanne  à  Digoin 

Roanne  à  Montluçon 

Roanne  à  Moulin-Prunier 

Rochefort  à  Saint-Jean-d'Angély 

Rouen  à  Bonnières 

Rouen  à  Elbeuf 

Rouen  à  Paris 

Rouen  à  Roanne 

Ruhrort  à  Chalon 

Rulirort  à  Dijon 

Ruhrort  à  Dombasle 

Ruhrort  à  Einville 

Ruhrort  à  Epinal 

Ruhrort  à  Girancourt 

Ruhrort  à  Jarville 

Itulii'ort  à  Les  Clamées 

Ruhrort  à  Lyon 

Ruhrort  à  Mâcon 

Ruhrort  à  Nancy 

Ruhrort  à  Neuves-Maisons 

Ruhrort  à  Pagny-sur-Meuse 

Ruhrort  à  Pompey 

Ruhrort  à  Sainl-Phlin 

Ruhrort  à  Sommerviller 

Ruhrort  à  Thaon 

Ruhrort  à  Toul 

Sablé  à  Chàteauneut-sur-Sarthe.  . 
Saint-Malo  à  Rennes 


km. 

302 

49Ô 

34 

25 

41 

370 

26 

22 

367 

38 

89 

120 

280 

56 

294 

180 

44 

102 

23 

243 

685 

1140 

1100 

807 

822 

846 

858 

795 

797 

1280 

1201 

792 

785 

750 

785 

801 

810 

838 

763 

32 

113 


HIX  TOTAL 

PAR     TONNE 


1!)07 


fr. 

5  D 

5,70 
1,40 
1,25 
1  ,70 
5,75 
1,20 
1,10 
5,58 
1,35 
3  » 
1  ,53 
3,25 
1,20 
2,60 
2,40 
2,50 
2,75 

1  » 
3,12 
9     » 

13,90 
14,65 
10     » 

» 
11,50 
9,80 
10,50 

» 

19,15 

16,65 

9,30 

9,75 

» 
9,10 
11,65 
11,85 
s 
1) 

2  » 
3,50 


908        1009 


fr. 
5      » 

5,30 

1  ,30 

1,15 

1,40 

5,37 

1,15 

1,10 

5,15 

1  ,30 

3      » 

1  ,53 

3,25 

1,20 

2,60 

2,50 

2,50 

2,75 

1      » 

3,12 

9      » 


9,15 

» 
9,75 

11,65 
8,90 
8,65 

16,65 

» 
9     » 
9,50 
8,40 

8,95 
» 
9,25 
8,75 
2  » 
3,50 


fr. 

5  » 
4,60 
1,15 
1  » 
1,25 
4,93 
0,90 
0,85 
4,70 
1,35 
3  » 
f,57 
3,25 
1,20 
2,60 
2,50 
2,50 
2,75 
1  » 
3,12 
9  » 
14,15 
» 
8,05 
8,30 
8,30 


15  » 
12,65 
8,30 
8,15 
7,80 
7,60 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMÉTRIyfE 


19U7 


» 
2     » 
3,50 


c. 
1,66 

1,15 

4,12 

5      » 

4,15 

1 ,55 

4,62 

5      » 

1 ,52 

3,55 

3,37 

1  ,27 

1  ,16 

2,14 

0,88 

1,33 

5,68 

2,70 

4,35 

1,28 

1,31 

1,22 

1,33 

1,24 

}) 

1,36 
1,14 
1,32 

» 
1,50 
1,39 
1,17 
1,24 

» 
1  ,16 
1,45 
1,46 

» 

s 
6,25 
3,10 


100] 


1,66    [ 

1,07  1 

3,82   I 

4,60 

3,41 

1,45 

4,42 

5      » 

1,40 

3,42 

3,37 

1,27 

1,16 

2,14 

0,88 

1,39 

5,68 

2,70 

4,35 

1,28 

1,31 

» 

» 
1,13 

» 
1,15 
1,36 
1,12 
1,09 
1,30 

D 

1,14 
1,21 
1,12 


1909 


1,66 
0,93 
3,38 
4  » 
3,05 
1,33 
3,46 
3,86 
1,28 
3,55 
3;37 
1 ,31 
1,16 
2,14 
0,88 
1,39 
5,68 
2,70 
4,35 
1,28 
1 ,31 
1,24 

» 
1      » 
1,01 
0,98 

» 

» 
1,17 
1,05 
1,05 
1,04 
1,04 
0,97 


1 ,12 

»     1 

ï 

» 

1,10 

0,95 

1,55 

» 

6,25 

6,25 

3,10 

3,10 

CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVKiATION    INTERIEURE 
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DÉSIGNATION    DES    PARCOURS        < 

r: 


km. 
Saint-Nazaire  à  Nantes 56 

Saint-Satur  à  Bourges ;   140 

Sairebrùck  à  Bar-le-Duc .     264 

Sarrebrùck  à  Besançon  {*) 504 

Sarrebriick  à  Besançon  2 j ;  i   41 2 

Sarrebrï'ck  à  Champigncullos 153 

Sarrebriick  à  Dijon 

Sarrebriick  à  Dôle 

Sarrebriick  à  Dombasle 

Sarrebriick  à  Epernay 

Sarrebriick  à  Epinal 

Sarrebriick  à  Exincourt 


466 
449 
132 
381 
210 
316 

Sarrebriick  à  Foug ,    188 

Sarrebriick  à  Fraisans  (l^ i   472 

Sarrebriick  à  Frouard 156 

Sarrebriick  à  Laueuveville 142 

Sarrebriick  à  Lyon 642 

Sarrebriick  à  Mâcoii    567 

Sarrebriick  à  Méziré 310 

Sarrebriick  à  Montbéliard 319 

Sarrebriick  à  Moulin-Rouge 456 

Sarrebriick  à  Nancy '   147 

Sarrebriick  à  Neuves-Maisons 156 

Sarrebriick  à  Pargny-sur-Saul.v \   291 

Sarrebriick  à  Paris i   561 

Sarrebriick  à  Pompey |   158 

Sarrebrùck  à  Reims I   393 

Sarrebriick  à  Toul 180 

133 
268 
310 
171 
293 
384 
750 
506 
133 
121 
212 
254 


PRIX  TOTAL 

PAR    ÏOSNK 


19U7 


Scurebriick  à  Varangéville 

Sarrebriick  à  Verdun 

Sarrebriick  à  Vitry-le-François    .  .  . 

Sarreguemines  à  Foug 

Sarreguemines  à  Vitry-le-François 

Seclin  à  Paris 

Slatte  à  Besançon 

Strasbourg  à  Besançon  ^] 

Strasbourg  à  Dombasle 

Strasbourg  à  Einville 

Strasbourg  à  Epinal 

Strasbourg  à  Girancourt 


fr. 

1  ,75 

2,17 

» 

7,10 
6,50 
5  » 
7,45 
6,50 
2,80 
4,25 
4,25 
7,65 
3,90 
7  ,G2 
3  ,30 

2  ,75 
8,80 
8,15 
7,45 
7,70 
6,50 

3  » 
3,05 
,4,25 
7,55 
3,15 
4,30 
3,70 
2,75 
4,25 
4,25 


11  ,75 
5,92 
2,10 


2,50 


1903 

fr. 
1,75 

4,75 
6,47 
6,50 

» 
6,75 
6,25 
2,65 
4  » 
3,80 
7  » 
3,30 
6,70 


8,30 
8  » 
6,80 
7,05 
6,25 
2,95 
2,75 
4  » 
7,30 
3,05 
4,05 
3,15 
2,55 
4  » 
3,85 
3,30 
3.95 


,     1909 

fr. 

[   1,75 

2,65 

)) 

6,30 

6,50 

2,45 
5,60 
5  » 
2,25 
3,80 
3,35 
7,30 
I  3,30 
5,37 
» 
2,60 
8,30 
7  ,20 
7,15 
■7 ,40 
4,85 
2,65 
2,55 
3,70 
7,10 
2,60 
4,60 
2,80 

i> 
4,50 
3,80 


» 

6,25 

11,75 

11 ,75 

6     » 

5,72 

2      » 

)) 

1,75 

» 

j) 

2,30 

il 

2,50 

PRIX  PAR  TONNE 

KILOMKTRIQUE 


10(17 


3,12 
1  ,55 

» 
1  ,41 
1,58 
1,96 
1,60 
1,45 
2,12 
1,12 
2,02 
2,42 
2,07 
1  ,61 
2,12 
1,94 
1,37 
1,44 
2,40 
2\41 
1,43 
2,04 
1,96 
1  ,46 
1,33 
1,99 
1  ,09 
2,06 
2,07 
1,59 
1,37 

» 
1  ,37 

» 
1,57 
1,17 
1,58 


1,12 


1908 


1900 


3,12 
1,68 
1,80 
1,29 
1,58 
» 
1,45 
1,39 
2,01- 
1,05 


1,29 
1,41 
2,19 
2,21 
1,37 
2,01 
1,76 
1,37 
1,30 
1,93 
1,03 
1 ,75 
1,92 
1,49 
1,24 
1,93 
1,35 
» 
1,57 
1,19 
1,50 
1,45 


1 

,81 

2 

,22 

1 

,76 

1 

,42 

» 

» 

3,12 

1,89 

» 

I   1,25 

I   1,58 

I   1,60 

I   1,20 

1  ,11 

1,61 

1      » 

1,60 

2,31 

1,76 

1,14 

» 
1,83 
1,29 
1,27 
2,31 
2,32 
1,06 
1,80 
1,26 
1,27 
1,27 
1,65 
1,17 
1,56 


1,63 
1,57 
1,13 

» 

» 
1,08 
1   12 


(1)  Par  le  canal  de  l'Est  ; —  (-')  Par  Strasbourg; —  (■')  Par  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
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LES    CHH»IIN6    DE    FER 


DÉFIftiNATIOîV    DES    P.VReOURS 


Strasbourg  i'i  Laiieiivoville 

Strasbourg  à  Nancy 

Strasbourg  à  Neuves-Maisons    

Strasbourg  à  Pagtiy-sur-%\feusc 

Strasbourg  à  Pompej' 

Strasbourg  à  Sainl-Plilin    

■Strasbourg  à  Torpcs  f  i  ) 

Strasbourg  à  YarannéviUe 

Thiers  à  Ham 

Tliiers  à  Paris 

Tonnay-Charente  à  StTjean-d'Angély, 

Troyes  à  5aint-f')ulpli   

Troyes  à  Payiis 

Troyes  à  Vallaiit    

Valteuse  à  TortHrim 

Vendin  à  Nancy 

Viol-aines  à  Arl-sur-Meui'the 

Violaines  à  Brie 

Viofaines  à  Contrbson 

Violaines  à  Croix 

Violnines  à  Einville 

Violaines  à  Épénancouit  ••  ■  • 

Violaines  à  F.urville 

Violaines  à  Feuillères.. 

Violaines  à  Frise 

Violaines  à  Ham 

Violaines  à  Lyon 

Violaines  à  Marnaval 

Violaines  à  Nancy 

Violainc&à  Neuves-Maison? 

Violaines  à  Saint-Pblin 

\  iolaincs  à  Sermaize 

Violaines  à  Thaon 

Violaines  à  Varangéville 

Violaines  à  Vilrv 

Xures  à  Dijon 


km. 

Wi 
157 
190 
IfiO 
l'40 
489 
135 
Wl 
390 
33 

m 

14 
24 
f68 
497 
522 
174 
377 
4  4 
539 
167 
389 
186 
189. 
152 
822. 
381 
511 
504. 
520' 
373 
556 
525 
348 
.359 


PRIX  TOTAL 


l'AR     TON  NI-: 


1907 


f.-. 

)> 

2,05 
3  » 
I  ,75 


6     » 

1  ,7a 

» 

2,5a 

1,90 
1,30 
1,75 
1,50 
6,50 
6,50 
2,90 
5,25 
1  ,40 

3,20 
5  ,70 
.3  ,95 
3,,  5  5 
3,26 


6,,  80 
7  » 
5,80 
7  30 

» 

5,20 
7,10 


1908 

fr. 
1 ,90 

» 
.2,4& 
'2  ,.15 

» 

5,50 
1  ,55 
■1  ,.70 
■» 
2,50 
1  ,90 
1  ,30 
1  ,.75. 
1  ,75 


909 


l>. 


2  » 
1  ,75 
5  ,25 

1  ,85 

2  ,10 
3,80 
2,50 
1  ,90 
1  ,30 
1  ,75 
■J.IO 


2,60 

2,15 

5,50 

3  ,95 

1  ,35 

1  ,15 

7,10 

6,30 

2,50. 

2   » 

5.50 

4  ,50 

.  3     « 

2,80 

11,75 

5,65 


6,65 

i   5,55 

i   6,75 

'   6.80 

5,10 

6 ,  25 


2,10 
2  ,30 
11,50 
4  ,55 
6    » 


3,90 

» 
■6,60 
5.40 
5,45 


PRIX  PAR  TONNE 

KII.OMK-TRIQUF. 


1!I07 


1  ,38 

1,91 
0;89 


1  ,23 
1  ,30 
1  ,14 

» 

7,58 
5,94 
9,20 
7,29 

0  ,92 

1  ,31 
1  ,25 
I  ,67 
1  ,39 
3,l-8 

» 

1  ,92 
t,47 
2:,t2 
1,88 

2  ,14 

» 

1  ,46 

» 

1,35 
\  1  ,35 

1 ,55 
1 ,31 
» 
1  ,49 

1  .97 


ÎOS 


1909 


c. 
1,32 

» 

» 
1,25 
1,34 

» 

1  /h2  ■ 
1  ,15 
1,05 

M 

7,58 
5,94 
9,29 

7,29 
I  .07 


1  ,49 
1  ,46 
3,07 
1  ,32 
1,50 
1 ,41 

» 
1 ,59 
1,84 
1,43 
1,48 

» 

» 
1  ,28 
1  .49 
1  ,21 

1  ;30 

1 ,46 
1  .74 


1 ,25 
I  ,25 

1  ,07 
1  1  ,37 
I    1,30 

0,97 

7,5'8 
,  5,94 

9,29 

I    '/r2-9 

1  ,29 


1,24 
1,05 
2,91 
1 ,17 
1,20 
l,t6 

» 

1  ,i«l 

i,ai 

1,40 
Ijl-S 
1  ;\Q 


1  ;06 

» 

1 ,26 
■1  ;55 

1  .52 


(I)  'Par  le   canal  de   la  Marne  au   Pihin. 


r.ONCURRE.XCK    AVEC    I>A    NAVIGATION    INTEBIKURE 


.)'lO 


Aijcn  à  Coiidom 
Aingeray  à  Dombasle 
Anserenimes  à  Vailly 
Antoing  à  Saiiil-(^)iK'iitiii 

Anvers  à  Vitry 

Arles  à  Hour 

Arquos  à  Bergues 

Ari|iios  à  Millain 

Arcjucs  à  Tourcoiiif;- 

AtliuiiN  à  Rciiiis 

Aiixoniie  à  Dole 

Bi'aucaire  à  Bordeaux  . .  .  . 

Beaucairc  à  Celte 

Beaucaire  à  Montauban   .  . 

Beaucaire  à  Toulouse 

Befïes  à  La  Guciche 

IScU'es  à  Saint-Maniinc'-s  ..  . 

Bi-llcs  à  Vier/.on 

Boi'l  à  Rennes 

lîoui'ourt  à  .Naui  y 

(2arlot  à  Roclicfort 

Cassis  à  Barcariii 

Castelnaudary  à  Toulouse. 

Celle  à  Béziers 

Celle  à  Carcassonne, 

Cette  à  Toulouse 

Chan-ny  à  Chalou 

(^halèze  à  Besancon 

Chaloii  à  C^hagny 

rjialoii  à  Lyon 

(^halon  à   Paris 

(>lialon  à  la  Scillc ,.  . 

Clialon  à  Verdun 

Chassignelles  au  Havre  . . . 

Chassignelles  à  Paris 

r'IiAleaulin  à  Chàteauneul'. 

Chaudeney  à  Nancy 

Chépy  à  Mulhouse 

Cliépy  à  Sarrebrûck 


:i,s 
18 
'J-1 
84 

;J3 

(;o3 
ys 

410 

lïl 

ITG 

139 

21 

i;ti 
<J 

04 
53 

157 

2(;o 

■2'i 

'.) 

20 

134 

498 

30 

■2ô 

030 

•lC-2 

'i3 

38 

435 

334 


3,25 
I  30 
•I  .30 
J  ,20 
1  ,25 
•>   ■>-. 


8.50 
7  50 
1  15 
4  » 
2.50 

0  .75 

» 

1  .50 

1  ,45 
•>      „ 

2.75 

4  » 
0      » 

0  .75 

1  .50 

0  .75 

3  » 

1  .50 
1  .25 
7  .50 

4  .50 


0  .25 


2.20 

2  ,20 

)) 

0,70 

4  25 

4  ,35 

3,15 

2,80 

8  75 

» 

3,25 

3.25 

1  ,30 

1  ,30 

1,25 

1  ,30 

l,.50 

1  .30 

1  40 

1  ,25 

2  » 

2  ,25 

X 

12  « 

4  » 

4  » 

8  .50 

8.50 

7  .75 

7  ,75 

1.15 

1  .15 

4  » 

4  .. 

2,00 

2,75 

0  75 

0,75 

1  ,90 

1  ,00 

1 ,50 

1  ,50 

1  .45 

1,70 

2  » 

2   » 

3  » 

2  ,50 

4  » 

3  ,75 

0  « 

5  ,37 

0  75 

0  .75 

1  ,50 

1  ,50 

0,75 

0  75 

3  » 

3  » 

H 

0,75 

1  ,50 

1  .50 

1,25 

1  ,25 

7,50 

7  ,50 

4  ,50 

4  ,50 

2   » 

2   il 

» 

» 

0,25 

G  » 

4,25 

3  ,75 

1  ,55 
')0 

0,91 


1  .30 

1  49 
0  ,82 

» 

4  .08 

2  ,07 

2  07 

0  ,05 
2.27 

1  ,80 

3  ,57 

10,07 

1  88 
3,12 

5  , 1  9 
2.55 
2.3.1 

3  .75 
10,07 

3,75 

2  ,24 

» 

4.17 

1,19 

1  .72 

4  ,05 

2  ,03 
I  .44 


1  ,09 
2,52 
1  85 
0,91 
3, '.2 
0,9'. 
1  ,03 
1  ,07 

o,o(; 

)) 

4  ,1)8 
2,07 
2,13 

0  ,05 
2,27 

1  ,87 
3,57 

2  ,88 
10,67 

1  88 
3,12 
5,00 

2  ,55 
2,31 

3  ,75 
10,67 

3,75 
2.24 


.}  » 
1,19 
1,72 
4,65 

» 

1  ,44 


3.10 

''■ 

1  ,73 

2  ,2'^ 

0  91 
3,42 
7.22 
1,41 

1  .49 
0,82 
1  ,99 
4,08 
2,07 
2,13 
6,05 
2.27 
1  ,98 

3  ,57 
2.42 

16,67 
2.21 
3,12 

4  .72 
2.39 
2,07 
3  ,75 

10,67 
3  75 
2,24 
1  ,30 


1 
1 

19 
72 

4 

65 

» 

1 

,38 

1 

.12 

33 


:i-46 


I.KS    CUEMrNS    DE    FEK 


km. 

Chi'py  à  Strasboiiii; ;i3() 

Chevillon  à  Gand 'i'J7 

Chevillon  à  Namuf 'jO'i 

'i8C) 


Clamecj-  à  Paris 

Commercy  à  Anvers   

Conimercy  à  Donibaslo 

Commercy  à  Naniur 

Commercy  à  Nancy 

Condé-sm'-Aisne  à  Amiens 

Condé-sur-AisnL'  à  Corbii- 

Condé-snr-Aisne  à  Dunkerque 

Condé-sur-Escaut  à  Froissy 

Condé-siu'-Escaut  à  Ham 

Condé-sur-Escaut  à  Péronne 

Condom  à  Saint-Jean-Poutgo 

Couillets  (les)  à  Monlluçon 

Couvaillcs  à  Paris 

Creil  à  Rouen 

Croix-Sain  l-Ouen  (La)  à  Péronne  .  . 

Dampierrc  à  Montreux-Vieux 

Dainicmarie  à  ]îaume-les-Dames  ..  . 

Dannemarie  à  Chalon 

Danneniaric  à  Cliarleroi 

Dannemarie  à  ]  )ij<>n    

Dannemarie  à  I  )ôlc 

Dannemarie  à  l'Isle-sur-le-Doubs   . 

Dannemaiie  à  Alonlbéliard 

Dannemarie  à  Saint-Jean-de-Losne 

Dannemarie  à  Torpes 

Decize  à  Clarm  i\   

Deulémont  à  Comines 

Dijon  à  Cliassignelles 

Dijon  à  Paris    

Dijon  à  Jîoffey 

Dinan  au  Cliàtelier 

Drevan  à  Dun-sm-Aiiion 

Drevan  à  Vierzon 

Dunken(ue  à  (Jignies 

Epinay  à  l'aiis 

Epizy  à  Paris 

Eurvilk-  à  Anvers 


.S()8 
62 

182 

I  (;:i 
:i2<; 

1 69 
123 

141) 

;J3 

67 

230 

229 

107 

31 

86 

274 

695 

233 

181 

55 

32 

204 

143 

I  l'i 

'.» 

137 

399 

177 

6 

48 

113 

113 

33 

95 

513 


PRIX   TOTAL 

PAR    TONNE 


1907 


6  ,50 

)) 
3  .90 
1,70 
2      » 

1  ,80 

2  ,30 


1  ,70 

1  ,54 
4,25 

5  » 
1,40 
2,15 
2.70 
3,80 

6  » 
5  » 
4  ,50 

2  ,20 

4  ,50 
3,25 

1  .10 
2,50 
5,50 
2,70 

0  ,50 
1,11 

1  ,77 
.3  « 
0,55 

» 

(;  ,50 


1908 

fr. 

5 

20 

5 

)) 

4 

« 

5 

» 

6 

,50 

1 

.25 

3 

,70 

)) 

o 

» 

1 

,90 

o 

,30 

)> 

» 

» 

l 

.70 

1 

,70 

l'.lll'.l 


4  » 

5  » 
1 ,40 

1  ,75 
2,50 
3,80 
5  ,75 
5  » 
4,25 

2  1' 
1  ,60 
4  ,50 

3  ,25 
3  » 
1  ,05 
2,50 
5,50 
2,70 
0,50 
1  .23 
I  ,83 
2,65 
0  ,55 

» 

6,30 


Ir. 
4,85 

4.75 

3*  ,75 

5  » 

6  » 
)i 

3  .(■]() 

1  .7(1 

2  >' 
!  .80 

2  ,30 
1  ,80 
1,05 
1,25 
1  ,70 
1  ,65 

3  ,75 
._»  >' 
1  ,40 

1  .50 

2  .50 
-3,80 

(;    » 

5      » 

4  ,50 

2  » 
1  ,50 
4  ,50 

3  .25 
3  « 
I  ,10 
2,50 
5,50 
2,70 
0,50 
1  ,14 
1,78 
2,45 
0,50 
2.70 
6,50 


PRIX  PAU  TONXK 

KILOMKTKIlJLlv 


'M)H 


c. 
1  ,49 


1,80 
1  ,34 

» 

1  .27 

2  ,74 
I  ,10 
I  ,10 
0,71 


5,15 
2  ,30 
1  ,85 
2,18 
I  ,31 
6  .94 
3,14 

1  ,39 
0,86 
2,15 
2,49 
4  >. 
6  ,25 
2,21 
2,27 

2  ,63 
12,22 

1,82 
1  ,38 
1  ,53 
8  ,33 
2,31 
1  ,57 
2,65 
I  ,67 


1  :oo 
1  ,01 

0  .99 

1  ,86 
1,34 
1  ,62 
1,20 

» 

1,10 
1  ,17 
0,71 


5  ,15 
2,30 
1,74 
2,18 
1,31 
5,65 
3,14 
1,39 
0,83 
2,15 
2,35 
3  ,64 

5  » 
2  .21 
2.27 
2  .63 
Il  ,67 
1,82 
1,38 
1,53 
8,33 
2,56 
1,62 
2,35 
1  .67 


l-"'!!'! 


1  ,27       1  ,23 


1  .44 
0.96 

0  ,93 

1  ,86) 
1,23 

» 

1  .17 
2,74 
1  ,1» 
1  ,10 

0  ,71 

1  ,07 
0,85 

0  ,84 
5,15 
2, .30 
1,63 
2,18 
1,31 
4  ,84 
3  ,14 
1 ,39 
0,86 
2,15 
2,49 
3,64 
4,69 

2  ,21 
2,27 
2  ,63 

1  1  ,22 
1  ,82 
1  ,38 
1,53 
8,33 
2,37 
1,58 
2,17 
1,52 
2.84 
1,27 


CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVIGATION    INTERIEURE 


04/ 


DKSiriNATIo.N    I)KS    PARCOUKS 


Eurville  à  Bruxelles 

Euville  à  Cliampigneulles  ..  .  . 

Euvillc  à  Nancy 

'  Euville  à  Paris 

Euville  à  Reims 

Euville  à  Varangévillc 

Fleury  à  Dijon 

Forges  (Les)  à  Nancy 

Fosse  (La)  à  Angers 

Fosse  (La)  à  Château-GontiiT 

Fosse  (La)  à  Laval 

Frette  (La)  à  Compiègno 

Frignicourt  à  Paris 

Frigniooiirl  à  Rouen 

Froidefonlaine  à  Dôlc 

Génelard  à  Bois-Broloux 

Génelard  à  Paris 

Girancourt  à  Hani 

Grève  (La)  à  La  Rochelh-  .  .  . . 

Guë  à  Lille 

Guë  à  Nancy 

Guë  à  Roubaix 

Guë  à  Rouen 

Hamel-Bazire  à  Carentan  . .  .  . 
Hamel-Bazire  à  Saint-Lô  .  . .  . 

Hières  à  Lyon 

Ileulles  à  Gand 

Juigné  à  Châteauneuf 

Juigné  à  Malicorne 

Kembs  à  Exincourt 

Lafarge  à  Cette 

Lafarge  à  Saint-Louis 

Laniotlc  à  Reims 

Laroque  à  Isigny 

Laro([ue-Bouillac  à  Bouillac.  . 
Laipy  à  Sainl-Jean-de-Losno  . 

Lusville  à  Saint-Sauveur 

Lehon  avi  Châlelier 

Lérouville  à  Bougival 

Lérouville  à  Cliarleroi 

Lérouville  à  Nancv 


km. 
'f62 

ôl 

57 

367 

199 

70 

!') 

7G 

71 

17 

19 

107 

253 

49(; 

Mil 

;{() 

''i20 

438 

51 

39C, 

200 

418 

530 

20 

15 

42 

143 

36 

22 

74 

204 

161 

99 

23 

4 

31 

17 

8 

427 

356 

68 


PRIX.  TOTAL 

l'AR    TONNE 


i'"i: 


9ÛS 


fr. 
7,50 

1  ,50 
1  ,50 
5  » 
2,75 
» 
1  ,25 
1  ,60 
3  75 
2,50 
2,50 
'7      » 


4,25 

1  ,10 
3  ,75 

» 
3,50 

3  ,75 
2,37 
3,50 
5,50 

2  » 

1  ,50 

2  » 
2,25 
2,50 

1  ,50 
2,75 

5  » 
4,50 

2  » 
1  ,80 
0,80 
1,15 

0  ,55 
0,62 

6  ,50 

4  » 

1  ,60 


Ir. 
7      » 

1,65 
1,65 
4,75 
» 
1  ,75 
1  ,30 
1,50 
3,75 
2,50 
2,50 

1  ,75 
3,50 

4  ,75 
4,25 
1,10 
3  .75 

» 
3,50 
3,65 
2,75 
3,75 

5  » 
» 

» 

2  » 
2,10 
2,50 

1  ,50 
2,75 

5  » 
4,50 

2  » 
» 

0,90 
1,20 

» 
0,62 

6  ,50 
4,25 
1  ,60 


t'.lll'.l 

fr. 
6,85 

1,55 
1,55 
4.80 
2  ,40 

» 
1,40 

1  ,50 
3,75 

2  ,50 
2,50 
1  ,75 

3  ,40 
4,50 

4  ,50 
1 ,10 
3.75 

4  " 
3  ,50 
3,25 
2,40 
3  ,45 

5  » 


2,25 
2,25 
2,50 

1  ,50 
2,75 
5  » 
4,50 

2  » 
» 

0,95 
1,25 
» 
0,62 
6,50 
3,75 
1  ,80 


l'RLX  PAR  TONNE 

KILOMKTIUyUK 


I0II7 


1  ,62 
2,94 
2,63 
1  .36 
1  ,38 

» 

S.  33 
2,11 
5,28 
14,71 
13,16 
1  ,87 


2,64 
3,67 

0  .89 

(i,86 
0,95 

1  ,18 
0,84 
1  ,04 

\  0      » 

10     >. 

4,76 

1  ,57 

6  ,94 

6  ,82 
3,72 
2,45 
2,80 
2,02 
7,83 

20  » 
3,71 
3,24 

7  .75 
1,52 
L,12 
2,35 


190  i 


1,52 
3,24 
2,89 
1,29 

» 
2,50 
8,67 
1  ,97 
5,28 
14,71 
13,16 
1,64 
1  ,38 
0,96 
2,64 
3,67 
0.89 


'.to'.i 


» 

6 

,86 

0 

,92. 

1 

,37 

0 

,90 

0 

,94 

4,76 
1,47 
6,94 

6,82 
3  ,72 
2,45 
2,80 
2,02 

» 
22  ,50 
3,87 

» 
7  ,75 
1  ,52 
1,19 
2,35 


c. 
1  ,48 
3,04 
2,72 
1  ,31 
1  ,21 

9  .33 
1,97 
5,28 
14,71 
13,16 
1  ,64 
1  ,.34 
0.91 
2,80 
3,67 
0.89 
0,91 
6,86 
0,82 
1  ,20 
0,83 
0.94 


5,36 
1 ,57 
6  ,94 
6,82 
3,72 
2,45 
2,80 
2,02 
» 
23,75 
4,03 

» 

7,75 
1,52 
1  ,05 
2,65 


V>'4Ï 


LES    CHEMINS    DK    FKH 


Léi'ouvillc  à  Paris 

Lérouvillo  ;i  Ponl-à-M(»nsson 

Lérouvillc  à  Reims 

]y(''i(iu\  ilk'  :'i  \  ON  riuies 

lASsiiics  à  15(Wliiiir()urt 

I.ossinos  à  Brie 

l^essinos  à  Cappy 

Lcssines  à  Dury 

Lcssines  à  Épéiiancouit   

Lessines  à  Fcuillères 

Lpssinos  à  Froissy 

Lessines  à  Ham 

Lessines  à  Ofïoy 

Lessines  à  Pargny 

Lessines  à  Péronne 

Lcssines  à  Sailly 

Lessines   à    Voyennes 

Longeaux  à  Nancy 

Longecourt  à  Saint-Jean-de-Losne  .  . 

Louvières  (Les)  à  Paris 

Marcilly  à  'l'royes 

Marie  (La)  à  Bourges  ; 

Marie  (La)  à  Merzon 

Marie  (La)  à  Villefranclie 

Marseille-les-Aubigny  à  Montlueim  .. 

Maxéville  à  Bois-Bretoux 

Maxéville  à  l'onl-Saintc-Maxence  .  .  . 

Mehun  à  Bourges 

Mehun  à  Vierzon 

Mériel  à  Charleroi    

Mériel  à  Rouen 

Méiiel  à  Saint-(hienliri 

Monlbard  à  l'aris 

Montereau  à  Paris 

MonI  ceau  à  Rouen 

Mcintceau  à  Paris 

Monthciiné  à  \  ic-sur-Aisne 

Monthermé  à  \ Oii/.iers 

Mont  Jean  à  Blain 

Montjean  à  Hennobonl 

Montjean  à  Ponli\  y 


kiij. 

374 

79 

210 

345 

182 

193 

215 

16G 

186 

205 

217 

171 

176 

185 

197 

229 

178 

95 

14 

248 

44 

19 

12 

36 

119 

422 

385 

17 

14 

287 

194 

156 

288 

438 

681 

101 

209 

88 

112 

328 

268 


PRIX  TOTAL 

lAR    TONNE 


fr. 
5  ,50 

1,75 

2,80 

3  ,90 
4,35 
4,05 


4  ,50 
4,40 
3,90 
4,25 

4,25 
4  ,55 
4  ,25 
1,90 
0,50 
3,10 
4  » 
1  ,07 
1,12 
1,33 
2,50 
5,20 

4  ,50 
1  » 
1  ,14 
3,50 
2,75 
2,80 

5  » 

4  ,50 
9,25 
2,50 
2,85 
1  ,50 
3  ,50 

5  ,50 
5  ,50 


1908 

fr. 

5,58 

» 

2,55 

» 

4,25 

4,25 

4  ,40 

» 

4  ,25 

4  ,30 

4,40 

4,05 

4  ,05 

)) 

4,25 

4,45 

4,05 

2,30 

0,.50 

3     >. 

4      .. 

1,06 

1  ,15 

1,32 

2,50 

5,40 

4,50 

1      » 

1,16 

3,25 

2,50 

2,25 

5     » 

4,50 

9,25 

2,50 

2,85 

1  ,50 

3,50 

5,62 

5,50 

l'.lO'J 


Ir. 
5  ,58 
» 

2  ,50 
4  ,50 
3,90 
4  ,05 
4 , 1 5 
3,60 

3  ,75 
4,35 
4,25 
3,70 
3,85 
3,95 
4,25 
4,15 
3,90 
1  ,85 

0  ,50 

3  » 

4  .. 

1  ,07 
1,17 
1,.33 
2, .50 

5  » 
4,50 
1      » 

1  ,19 
3,25 
2,50 

2  ,60 
5  » 
4,50 
9,25 
2,50 
2  ,85 
1  ,50 
3,50 
5,50 
5  ,50 


PRIX  PAR  TONNE 

KII.OMKTRIQIE 


19(18 


c. 
1,47 
2,22 
1  ,33 


c. 

1  ,49 

» 

1  ,21 


2,14 

2,34 

2,25 

2,20 

1  ,88 

2,05 

)) 

» 

)) 

2,28 

2,20 

2,10 

2  ,03 

2,03 

2,28 

2,37 

2,41 

2,30 

» 

» 

2,16 

2,16 

1,99 

1  ,94 

2, .39 

2,28 

2     » 

2,42 

3,57 

3  ,57 

1,25 

1,21 

9,09 

9,09 

5,63 

5,58 

9,33 

9,58 

3  ,69 

3,67 

2,10 

2,10 

1  ,23 

1,28 

1  ,17 

1,17 

5,88 

5,88 

8,14 

8,29 

1      'T> 

1,13 

1,42 

1,29 

1  ,80 

1  ,44 

1  .74 

1,74 

1  ,03 

1  ,03 

1  ,36 

1  ,36 

2,48 

2,48 

1  ,36 

1  ,36 

1  ,70 

1  ,70 

3,12 

3,12 

1  ,68  • 

1  ,71 

2  ,05 

2,05 

\m 


c. 

1  ,49 

)) 

1  ,19 
1,30 
2,14 
2,10 

1  ,93 
2,17 
2,02 

2  ,12 
1  ,96 
2,16 
2,19 
2,14 
2,16 
1,81 
2,19 
1  ,95 

3  ,57 
1,21 
9,09 
5,63 
9,75 
3.69 
2,10 
1,18 
1,17 
5,88 
8,50 
1,13 
1,29 
1  ,67 
1,74 
1  ,03 

1  ,36 

I      • 
I   2,48 

1  ,36 

1,70 

I   3,12 

'   1,68 

;   2,05 


CONCURUl!;-\CE    AVi;C     LA    NAVIGATION    INTEHIKI  RK 


r;i9 


DESIGNATION    DKS    PARCorRS 


Montjean  à  Redmi 

Montjean  à  Rennes 

I  Montjean  à  La  Roclie-Bi-'iiiard .  .  .  . 

Moriante  (La)  à  .Montluçon 

Moulin-d'Ivray  à  Sablé 

Moulin-Prunier  à  Montluçon 

Mussy  à  Ponipey 

Nantes  à  Blain 

Nantes  à  C.liàteaulin 

Nantes  à  Chàleanneuf 

Nantes  à  Josselin 

Nantes  à  Nort 

Nantes  à  Pontiv y 

Nantes  à  Redon 

Nantes  à  Rennes 

Narbonne  à  Bordeaux 

Nemours  à  Dijon 

Nemours  à  Paris 

Nemours  à  Roanne 

Nérac  à  Condom 

Neuves-Maisons  à  Champigneullos 

Neuves-Maisons  à  Paris   

Novicnt  à  Pont-Sainte-Maxentc  .  . 

Omey  à  Bruxelles 

Omey  à  Dunkerque 

Omey  à  Strasbourg 

Palinges  à    Paris 

Pargny-sur-Saulx  à  Nancy 

Pargny-sur-Saulx  à  Reims 

Paris  à  Bauvin 

Paris  à  Escarpelle . 

Paris  à  Gayant 

Paris  à  Isbergues 

Paris  à  Meurchiii 

Paris  à  Mons 

Paris  à  Montcreau 

Paris  à  Noyelles 

Paris  à  Rouen 

Pointe  (La)  à  Château-Gonticr.  .  .  . 
Pointe  (La)  à  Laval 


Pointe  (Lai  à  Mayenne ;    132 


If) 
y: 

IT 

1 

'■/. 

1 

.111/ 

km. 

r. 

157 

4 

» 

2'.(; 

5 

,50 

190 

5 

» 

yi 

1 

,20 

38 

2 

t) 

114 

O 

.50 

117 

1 

.60 

50 

■> 

,25 

300 

<; 

)) 

317 

5 

,50 

158 

3 

» 

2  S 

1 

,50 

20(i 

4 

» 

<J5 

2 

.50 

184 

.4 

» 

432 

8 

» 

327 

» 

107 

2 

,25 

334 

3 

» 

25 

1 

.30 

24 

0 

,75 

407 

5 

.80 

417 

4 

.50 

407 

5 

,75 

423 

» 

329 

4 

45 

417 

» 

144 

1 

90 

102 

1 

60 

371 

a 

349 

» 

345 

» 

365 

» 

369 

» 

376 

3 

,75 

101 

3 

» 

299 

» 

243 

4 

» 

G2 

3 

,50 

98 

4 

,25 

132 

5 

» 

PRIX  TOTAL 

l'.Mi     Tii.NNl: 


191)8 

l'.iii'.i 

Ir. 
4  » 

fr. 
4   ). 

5  ,50 

5  ,50 

5   » 

5   » 

1,20 

1,20 

2   » 

2   » 

2  ,.50 

2  ,50 

» 

)) 

•'  ''5 

2,25 

■6   « 

6   » 

5  ,50 

5  .50 

3   » 

3   .. 

1,50 

1  ,50 

4   » 

4   » 

2,50 

2,50 

4   » 

4  » 

8   » 

8  » 

5,50 

5,50 

2,25 

2,25 

3   » 

2,25 

1,30 

1,30 

0,75 

0.75 

5,60 

5,40 

4,50 

4,50 

6   » 

5,50 

4   » 

» 

5  ,05 

4,67 

» 

5,10 

2   » 

2   « 

1,60 

1,60 

» 

2,55 

» 

2,40 

» 

2,40 

» 

2,50 

)) 

2,25 

3,75 

3  ,75 

3   » 

3   » 

)) 

2,45 

4.  » 

4   .. 

3,50 

3,50 

4,25 

4,25 

5   » 

5   » 

PRIX  PAR  TONNE 

KII.OMKTBIOIF, 


l'.Ki; 


IMIS 


•1,00 

2,24 
2  63 
1  ,32 
5,26 
2,19 
I  .37 
4,50 
1  ,67 
1,74 
I  .90 
5  .36 
1  ,94 
2,63 
2,17 
1  ,85 

» 

2,10 
0,90 
5,20 
3.12 
1  ,43 
1,08 
1,41 

» 

1  ,35 

n 

1  ,32 
1  ,57 


1  » 
2,97 

» 

1  ,65 
5  ,65 
4,34 
3,79 


l'.'iili 


2,55 

2,55 

2,24 

2,24 

2  ,63 

2,63 

1  ,32 

1,32 

5,26 

5.26 

2,19 

2.19 

4  ,50 
1,67 
1 ,74 

1  ,90 

5  ,36 
1,94 

2  ,63 
2,17 
1,85 
1,68 
2,10 
0,90  i 
5.20 
3,12 
1,38 

1  ,08 
1,47 
0,95 
1  ,53 

.1  ,39 
1,57 


1  » 
2,97 
» 
1,65 
5,65 
4,34 
3,79 


4,50 
1  ,67 
1  ,74 
1  ,90 
5  ,36 
1,94 
2,63 
2,17 
1  ,85 
1,68 
2,10 
0,67 
5,20 
3,12 
1,33 
1,08 
1,35 

» 

1,42 
1  ,-- 
1,39 
1,57 
0,69 
0,69 
0,70 
0,61 
0,61 
1  » 
2,97 
0,82 
1,65 
5  ,65 
4,34 
3,79 


550 


LES    CHEMINS    DE    FEH 


l'ointe  (La)  à  Scgré 

l'oiitaicy  à  (]oibic 

Ponlarcy  à  Voyeniips 

Ponl-du-Coucy  à  Chaloii 

Pont-du-Coucy  à  Châlons-sur-Marnp . 

Ponl-du-Coucy  à  Scpl-Saulx 

Pont-Héberl  à  Saint-Lô 

Ponl-à-Mo»isson  à  Frignicoin  I 

Pont-d'Ouchc  à  Besançon 

Pont-Réan  à  Redon 

Pont-Saintc-Maxence  à  Chauny 

Pont-Sainlc-Maxence  à  Valcnciennes 
Pont-Sainte-Maxencc  à  A'aiangéville. 

Presles  à  Voyennes    

Uavièies  au  Tta\  rc 

Ravièrcs  à  Paris 

Ravières  à  Sens 

Redon  à  Rennes 

Remigny  à  Bois-Bretoux 

Rhimbé  à  Bourges 

Rhimbé  à  Montiuçon 

Rhimbé  h  Nevers 

Rix  à  Givors 

Roches  de  Hani  à  Sainl-Lô 

Roquelongue  à  Panchol 

Rouen  à  Torpcs 

Sablé  à  Angers 

Sablé  à  Châteauncul' 

Saint-Germain-sur-lIlc  à  Rennes  ..  .  . 
Saint-Germain-la-Ville  à  Sarnbiiick- 

Saint-Gilles  à  Roanne 

Saint-Jean-de-Losne  à  Chassignelles  . 

Saint- Jean-de-Losne  à  Paris 

Saint-Léger  à  Gondotii 

Saint-Léger-sur-l)liiuiii'  à  Montargis 

Saint-Légcr-sur-Dlieune  à  Paris 

Saint-Léger-dos-\'ignes  à  Bourges  ..  . 
Saint-Légei'^des- Vignes  à  Roanne  ..  . 

Saint-Leu  à  Saint- 1  )i'riis 

Saint-Maxirnin  à  Saint-Denis 

St-Pierre-lei-Élicux  àGhàlillon-s-Loirc 


km. 

51 

150 

00 

261 

283 

313 

10 

176 

147 

71 

67 

195 

402 

95 

633 

269 

127 

89 

29 

58 

72 

71 

99 

18 

2 

737 

63 

32 

24 

332 

143 

166 

428 

51 

328 

'.28 

161 

I  I 

05 

96 


PRIX    TOTAL 

PAR    TONNK 


3  .25 


2  ,50 
2,75 
2,75 

1  .50 

2  .'i5 
4  » 
2,50 
1  » 
1  ,40 
3,75 

» 

7,50 
4,50 
2.25 

3  » 
0,80 
1  .65 
1  ,70 

1  ,48 
3      » 

2  » 
0,80 
8  » 
3,50 
2,50 
0,85 

3  ,25 

2  » 

3  » 
6  » 
2.20 
3  ,75 
6  » 
.3  » 
I  ,75 

I  .  0 
:  ,10 


I 

Ml8 

r. 

3 

,25 

» 

•» 

,75 

2 

,70 

3 

)) 

» 

2 

.55 

4 

)) 

2 

,.50 

1 

» 

1 

,40 

» 

» 

!Hl!l 


7,50 
4,50 
2,25 
3  » 
0,80 
1,75 
1  ,98 

1  ,56 
3      » 

0,90 
8,25 
3  ,50 
2,50 
0,85 
» 

2  ■  » 

3  » 
6  » 
2,20 
3,87 
6  » 
3      » 

2  » 

3  » 
I  ,50 
•1      « 


l'r. 
3  ,25 

1  ,55 

1  » 
2,75 
2,75 

3  » 
» 

2  ,35 

4  » 
2,50 
1  » 
1,35 

» 

1  ,10 
7,50 
4,50 
2,25 

3  » 
0,80 
1,77 

2  » 
1  ,,59 
3,50 

0,95 

1  ,09 
3,50 
2,50 
0,85 

4  .. 

2  » 

3  » 
6  » 
2,20 
3,62 
6  » 
3  » 
1,75 
3  » 
1,50 
2,10 


l'IUX   PAR  TONNK 

KlI.OMRTRIyUK 


HUIT 


6  ,37 


0  ,96 
0,97 
0,88 

1 5      » 

1  .39 
2,72 
3  ,52 
I  ,'.9 
0  ,72 

0  ,93 

» 

1  ,18 
I  ,67 
I  ,77 
3  ,37 
2,76 
2.84 
2,36 
2.08 
3  .09 
1,11 
40  y. 
1  .09 
5  ,56 
7,81 
3,54 
0,98 

1  .40 
1  ,81 
1  «40 
4.31 
1  ,14 
1,40 
1  ,86 
I  ,47 
3  ,  !  6 
1  ,5(i 
1  ,65 


If'OS 

IHU'.I 

, 

c. 

6  .37 

6  .37 

- 

1  .03 

» 

1  ,11 

1,05 

1  ,05 

0,95 

0,97 

0,96 

0  .96 

1,45 

2,72 
3,52 
1  .49 

0.72 


1,18 
1  ,67 
i  ,77 
3,37 
2,76 
3,02 
2,75 
2.,20 
3,09 


I    1  ,.34 

:  3,52 
1  ,49 

0  ,69 

» 

1  ,16 

1  ,18 

;     1  ,IJ" 

'  I  .77 
3.37 
2,76 
3,05 
2,78 
I  2,24 
î   3,54 


45      » 

47  ,50  1 

1,09 

1,12  1 

5,56 

0  ,o6  i 

7,81 

7,81    ; 

3,54 

3  ,54  ; 

» 

I  ,20 

1  .40 

1,40 

1,8! 

1  ,81 

1,40 

1,40 

4  ,31 

4,31 

1  ,18 

1  .10 

1 ,40 

1  ,40 

1,86 

1  ,86 

1  ,68 

1  ,47 

3,16 

3,16 

1  ,56 

1  ,56 

!  ,57 

1  .65 

CONCUKRENGK    AVEC     LA     NAVUIATION    INTliUIKLUE 


Saiiil-l'ierre-les-Étieux  à  Vierzon 

Saint-(^uentin  à  Voyenncs 

Saint-Sauveur  à  Carentaii 

S:iint-Vali>r\-  à  Amiens 

Saint-^'ale^y  à  Sarreguerninos  .  .  . 

Sancoins  à  Montluçon 

Sancoins  à  Villefranche 

Sarreguemincs  à  Dijon 

Sorcy  à  Pont-à-Mousson 

Soulanges  à  Rouen 

Souppes  à  Paris 

Torteron  à  Montluçon 

Toulouse  à  Bordeaux 

Tours  à  Noyers    

Tronville  à  Liverdun 

Tronville  à  Nancy 

Troyes  à  Paris 

Vailly  à  Corbie 

Vailly  à  Voyennes 

Venarey  à  Paris 

Vénizel  à  Saint-Christ 

Verdun  à  Lyon 

\'ierzon  à  Bourges 

\'illebois  à  Givors 

Villcbois  à  Lyon    

\'illey-Saint-Etienne  à  Nancy  .  .  . 


Uni. 
98 

30 

30 

(;:î 

«51 

87 

128 

446 

65 

485 

118 

ll.'{ 

247 

62 

89 

105 

213 

158 

99 

302 

121 

165 

31 

83 

61 

24 


l'RIX    TOTAL 

l'AK     TONNK 


l'.MlT 

lî'08 

l;1(l'.i 

tr. 

Ir. 

fr. 

1  ,50 

1  ,50 

1  ,50 

» 

1      « 

i> 

0,93 

0,93 

0,93 

2  ,75 

2,75 

2,75 

7,50 

7,50 

8     »• 

1  .23 

1  .23 

1  ,23 

2      » 

2      » 

2      .. 

7,50 

7  ,75 

7,50 

» 

» 

1  .75 

4,25 

4.25 

4      » 

2,50 

2,50 

2,50 

1,42 

1  ,38 

1  ,3 1 

5      » 

5      » 

5      » 

4     » 

4     » 

4     » 

2      >■ 

» 

» 

2     » 

)) 

» 

6,25 

6   25 

6,25 

1 ,75  • 

» 

» 

» 

1  ,20 

1,10 

5,50 

5  ,50 

5,50 

1  ,40 

» 

)) 

3,50 

3,50 

3,50 

0,95 

1,10 

1  ,17 

3      » 

3      » 

3      » 

2,25 

2,25 

2,25 

0,85 

0,95 

» 

TRIX  PAR  TONNK 

KILOMÉTRIylK 


3. 


KxGliAIS    ET    AMKMjEMENT; 


1007 


1   .53 

3  ,10 
4.37 
1.15 
1  .'.I 
1,56 

1  ,68 

» 
0.88 

2  . 1  2 

1  .2C, 

2  .02 
6  ,'i5 
2,24 
1  ,90 
2,93 
1  .11 

» 

1  .82 
I  .11'. 
2,12 
3,06 
3,61 

3  ,69 
3  ,54 


inos 


1  ,53 

3  .33 
3,10 
4,37 
I  .15 

1  .'il 
1,56 
1,74 

» 

0,88 
2,12 

1  .22 

2  .02 
6.45 


2,93 

» 

1,21 
I  ,82 

2,12 
3,55 
3  ,61 
3,69 
3  ,96 


Auberxillicrs  à    (jiè\  ri-s     

Baie  de  Carentan  à  Beuzcville 

Baie  de  Carentan  au  port  de  Carentan. 

Baie  de  Carentan  à  Licsville    

Baie  de  Carentan  à  Ponl-l'Abbé   .  .  .  . 
Baie  de  Carentan  à  Saint-Hilaire    .  .  . 

Baie  de  Carentan  à  Saint-Lô 

Baie  de  Carentan  à  Saint-Sauveur    .  . 

Baie  de  Carentan  à  Tribeliou 

Baie  de  Carentan  à  La  Tringalo 

Baie  d' Isigny  à  Saint-Fromond 

Baie  d' Isigny  à  Saint-Lô    

Beaucaire  à  Cette 


442 

6     ). 

G      .. 

6      » 

1  ,-a:, 

l  ,35 

1,35 

O-l 

0,60 

0,60 

0,60 

2,73 

2,73 

2,73 

6 

0,50 

0,50 

0,50 

8  ,33 

8,33 

8,33 

19 

0,55 

0,55 

0,55 

2,89 

2,89 

2,89 

26 

0,80 

0,80 

0,80 

3,08 

3,08 

3,08 

6 

0,50 

0,50 

0,50 

8, .33 

8,33 

8,33 

34 

0,90 

0,90 

0,90 

2,65 

2,65 

2,65 

36 

0,82 

0,82 

0,82 

2,28 

2,28 

2,28 

18 

0,57 

0,57 

0  ,57 

3.17 

3,17 

3,17 

16 

0,57 

0,57 

0,57 

3,56 

3,56 

3,56 

19 

1      « 

1      .. 

1      » 

5,26 

5,26 

5,26 

.38 

1  ,50 

1.50 

1  ,50 

3,95 

3,95 

3,95 

98 

3      » 

3      » 

3      .. 

3,06 

3,06 

3,06 

1909 


c. 
1  ..53 


3,10 
4,37 
1  ,23 
1,41 
1,56 
1',68 
2,69 
0,82 
2,12 

1  ,16 

2  ,02 
6  ,45 


2,93 

» 

1,11 
1,82 

» 

2,12 
3,66 
3,61 
3.69 


oo-z 


LES    CHEMINS    DE    FER 


PRIX  TOTAL 

IWB     TONNK 


Bei'ry-au-liac  à  Iji-llimcouil .  .  . 

Besançon  à  Auxonno    

Bordeaux  à  Condo:i:    

Bordeaux  à  Nérac , 

Bordci.ux  à  Sainl-Jiaii-l'oulijc 
Clialon  à  Saint-AIamniès  ' .  .  .  . 
Cliàliauliii  à  C.liàli-aimriir.  .  .  . 

Châtclier  (1-cl  à  Dinan    

Cliàlclii-r  (T>i')  à  Hédé 

Châtclincau  à  Girancouii   .... 

Charité  (La)  à  Lyon    

Ciiai-ilé  (La)  à  Paris     

Cliarilé  (La)  à  Roanne 

Cliauny  à  Aire 

Cliauny  à  Anvers    

CIkuiiiv  à  l^iermes 

Cliauny  à  l)unkii(|uu    

Contrisson  à  Duukercuii' 

Croix  à  Cambrais 

Dunkerque  à  Auby 

l)unkcM|ui'  à  (Inny 

Dunkori|ui'  à  Loos     

Dunker(|ue  à  Sainle-^Lirie  .  .  . 

Eclusicr  à  Gand 

Eclusior  à  .)ai\  ille 

Fcuillères  à  Anvers 

Feuillères  à  Aubcrv  illiirs   .  .  .  . 

Feuillères  à  Cliauny    

Fcuillères  à  Dunkerque    

Feuillères  à  Tsbcro:ucs 

Feuillères  à  .lar\ille     

Feuillères  à  Lille 

Feuillères  à  Loos 

Feuillères  à  Monlargis    . .  .  .    . 

Frouard  à  Duiikeique     

Frouaid  à  Sarroguemines  .  .  .  , 

Frise  à  Anvers 

Frise  à  Cliaunv   

Frise  à  I  luiikci  qui'    

Frise  à  (iand 

Frise  à  Isbcrgues 


PRIX  PAR  TON^NK 

KILOMl':TRIcjt  K 


88 

l.'.T 
i:!'j 

1  ',)0 
411 

4;i 

<; 

4J 
48;! 
388 
253 
188 
•201 
294 
2.31 
2G1 

104 

12 

275 


29 
201 
415 
.''.02 
251 

f.5 
278 
214 
409 
197 
193 
4  If) 
594 
139 
305 

r.8 

281 
288 


1  ,25 

2  » 

5   )i 

t;  » 

G  » 

5  » 
.)   „ 

(i,G2 
1,12 
7  .80 
G,  10 
4,10 
3,10 
2  .75 
2.75 
3,25 


4  ,75 
3,10 

5  ,75 
2,90 
3,15 
2.35 
5  ,50 
3,55 
3,70 
1  ,50 
2,70 
1  ,50 
4,70 
1,40 
1  ,90 
6,05 
4,90 
2,25 

» 

1  ,45 


)) 


.>     » 

2  .50 
0,G2 
1  .12 
8.10 
G,  10 
4,10 
3,10 
2,75 

3  » 
3  » 


3.10 
5  .75 
2,30 

» 

3,25 
5  » 
4,25 
3,45 
1,60 


1) 
4,90 
2,35 
3,55 
1  ..50 
2.60 
3.15 
I  ,50 


1909 

1 

r. 

» 

2 

)) 

5 

» 

6 

» 

G 

» 

5 

» 

.) 

50 

0 

G  2 

S 

30 

(; 

.10 

4 

.10 

3 

,10 

t> 

,.50 

3 

)) 

■•> 

» 

2  ,75 
3. GO 

» 

2,85 
5  ,75 

3  >> 

» 

2,80 


4,60 
2,50 
3  » 
1   » 

2.75 


1907 


I  ,10 
2.27 
3,18 
4,55 
3,16 

1  ,22 
4,G5 
10,33 

2  ,G7 
1  .Gl 
1  ,57 
1  ,G1 
1,65 
1  ,37 
1.02 
1  ,29 
1  ,15 


(IS    l'.illl 


2,27 
3,18 
4,55 
3,16 

5,84 

10,33 

2,67 

1,68 
1,57 
1,61 
1,65 
1,37 
1,02 
1,20 
1  .05 


4  ,57 

» 

2,52 

2,52 

2,09 

2,09 

2,48 

1,97 

0,86 

» 

0,81 

1,12 

1  ,33 

1,20 

1  ,18 

1,41 

1,47 

1,37 

2,31 

2,46 

0  .97 

0  .70 

1  ,15 
0,71 
0,98 
1,45 
0,82 
1,62 

» 
2,13 


3,18 
4  ,55 
3,10 
1,22 
5,81 
10  ,33 
2.C7 
1,72 
1  ,57 
1  .Gl 
1  .65 
1  ,24 
1  ,02 
0,80 

1  .05 
0,77 

» 
2,32 

2  ,09 
2  ,56 

» 

0,9G 


0,82 

0,77 

■U69 

1,80 

1  ,16 

0,98 

2  ,21 

1  ,47 

0,93 

» 

1,09 

0.95 

0,69 

. 

CONCURHENCE    AVEC     I.A    NAVIGATION    INTERIEURE 


Fiisc  il  Jarvillc 

Frise  à  Loos 

Frise  à  Mmilaigis 

Ham  à  Croix 

Ilaniel-Bazin  à  Ponifaicx   

Hamfl-Baziii  à  Saint-T^ô 

Hani  1 -Bazin  à  Tessy 

Hédc  à  Réunies 

.laillo-Yvon  (La)  à  Anjiers    .  .  .  . 

Jumet  à  Epinal    

Lièiîe  à  Epinal   

Lyon  à  Chalon 

Lyon  à  Gray 

Lyon  à  Paris 

Lyon  à  Samt-Jean-de-Losne   . 

Montarfîis  à  Pont-Vert 

Montluçon  à  Pont-Vert 

Nantes  à  Blain 

Nantes  à  Bout-de-Rois    

Nantes  à  Chàteaulin 

Nantes  à  Gouarec 

Nantes  à  (îuipry 

Nantes  à  Josselin 

Nantes  à  Noit 

Nantes  à  Pontivv 


Nantes  à  Redon  . 
Nantes  à  Rennes 


Nantes  à  Rolian 

Niort  à  Marans 

Paris  à  Roanne , 

Paris  à  Rouen 

Paris-Javol  à  Rouen 

Péronne  à  Aubervilliers 

i  Péronne  à  Auby 

Péronne  à  Chauny 

Péronne  à  Dunkerquc 

l'éronne  à  Gand 

Péronne  à  Parvillo 

Péronne  à  Montar^iis 

Péronne  à  Paris 

Pompey  à  Saint-Jean-de-Losne 


4rj 

H>fi 

',  1 0 

180 

4  G 

15 

40 

43 

37 

475 

4S9 

138 

21'2 

r,35 

•208 

235 

132 

50 

38 

3  GO 

244 

136 

158 

28 

20  G 

95 

184 

181 

54 

442 

2'.3 

236 

243 

148 

57 

270 

277 

401 

'i08 

2G8 

308 


PRIX  TOTAL 

l'AR     TON  NI 


fr. 

» 

» 

5,95 
» 
3  » 
1  ,50 
3  » 
1  ,50 
3  » 
8,50 
8,75 

3  » 
3,75 
6,50 
3,50 
3,25 
2,18 
2,25 
1,75 
6,50 

4  » 
3,50 

3  » 

1  ,50 

4  » 

3  » 

4  » 
4      » 

4  » 
7      » 

» 

3,75 
3,90 
1,40 
1,80 

2  ,65 
3,60 
5.50 

5  .70 


Ir. 
4  ,75 

1,50 
5,60 
» 
3  » 
1 ,50 
3  » 
1  ,50 
3  » 
8,45 
8,70 

3  » 
3.75 
6,50 
3,50 
3,25 
2,10 
2,25 
1,75 
6,50 

4  » 
3,50 

3  » 
1  ,50 

4  >) 

3  » 

4  « 
4  .. 
4  » 
7  » 

» 
3,75 
3,80 

1,70 
2,25 
2,95 
4,75 
5,70 

)) 

4,20 


VL 

■: 

1(1(10 

fr. 
» 

1  ,50 

4,55 

2,35 

3      » 

1.50 

3      .. 

1  .50 

3      .. 

8     >. 

8     )> 

3      .1 

3,75 

6,50 

3,50 

3,25 

2,10 

2,25 

1,75 

6,50 

5     » 

3,50 

3      » 

1,50 

4     » 

3      » 

4     » 

4      ). 

4      » 

7      » 

3      » 

3,75 

2,80 

1  ,40 

1,10 

2     » 

3      » 

» 

4,80 

2,40 

4,25 

PRIX   PAR  TONNE 

Kir.i)>rKTRiori; 


10(17 


lOdS         10(19 


1  ,42 
» 
G  .52 
10  » 
7,50 
3,49 
8,11 
1,79 
1  ,79 
2,17 
1  ,38 
1,03 
1  ,68 
1,38 
1,65 
4,50 
4,61 
1,81 
1,64 
2,57 
1,90 
5,36 
1  ,94 
3,16 
2,17 

0  91 
_  ,-i 

7,41 
1,58 
» 

1  ,59 
1,60 
0,95 
3,16 
0,98 
1,30 
1  ,37 
1  ,40 


(I  .7, 
1  ,34 

G  ,52 
10  » 
7,50 
3,49 
8,11 
1,78 
1  ,78 
2,17 
1,38 
1  ,03 
1,68 
1,38 
1,59 
4,50 
4,61 
1,81 
1,64 
2,57 
1,90 
5,36 
1,94 
3,16 
2,17 
2,21 
7,  1 
1,58 

» 
1,59 
1,56 

» 
2,98 
0,83 
1,06 
1,18 
1,40 

» 

1  ,36 


0,77 
1  .09 
1  .31 

6  ,52 
10     » 

7  ,50 
3,49 
8,11 
1,68 
1,64 
2,17 
1,38 
1,03 
1,68 
1,38 

!  1  ,59 
4,50 
4,61 
1,81 
i  2,05 
1  2,57 
1,90 
5,36 
1,94 
3,16 
2,17 
2,21 
7,41 
1,58 
1,23 
1  ,59 
1,15 
0,95 
1,93 
0,74 
1  ,08 

» 

1,18 
0,90 
1  ,38 


O.)  1 


LES    CHEMINS    DE    FER 


M'islGNATION    I>i;s    PARCOURS 


Rodon  à  Jiciines 

Roussière  (La)  à  Nantes 

Saint-Louis  à  Sainl-Fons 

Saint-Louis  à  Sorgues 

Saint-Nazairc  à  NantPS 

SaiTpbiiick  à  Dijon 

Strasbourg:  à  Besani-ou 

'J'oulouse  à  Capestang: 

Toulouse  à  Homps 

Toulouse  à  Soniail 

Troyes  à  Baiberey 

Yalenciennes  à  Paris 

V'ouziers  à  Dunkerque 

Voyennes  à  Dunkerque 

Voycnnes  à  Loos 

't.   —    lîUlS    A 

Agon  à  Bordeaux 

Ambly  ù  Charleroi 

Ambly  à  Nancy 

Ang:ers  à  Laval 

Anvers  à  Mulhouse   

Baye  à  Paris  (*)   

Baye  à  Paris  (^)    

Beaucaire  à  Cette 

Baume-les-Danies  à  Besancon 

Belleray  à  Nancy 

Besançon  à  Paris 

Betlon  à  Rennes 

Béziers  à  Bordeaux 

Blain  à  Nantes 

Bordeaux  à  Beaucaire 

Bordeaux  à  Condoni 

Bordeaux  à  Nérac 

Bolernoau  à  Hennebont 

Bourogne  à  Hyèvre 

Bourognc  à  Mulhouse 

Hout-de-Bois  à  Nantes 

Bray-sur-Seine  à  Paris 

Briare  à  Paris 

Calais  à  Cambrai 


km. 

89 

109 

319 

89 

:>& 

463 
246 
186 
144 
164 
6 
:i.S8 
413 
252 
167 


PRIX   TOTAL 

PAR    ToNN}: 


KMI? 


l'r. 
3      » 

3  ,75 

6,50 

3,40 

2.25 

7,60 

5,85 

5      » 

4,50 

5     » 


lf08 


Ir. 
3      » 

3,75 

6,50 

3  ,40 
2,25 
6  » 
5,70 
5      » 

4  ,50 

5  11 


6  ,40 


1  ,30 


1 

.i(i!l 

r. 

3 

rt 

3 

,75 

6 

.50 

3 

,40 

o 

,25 

5 

,25 

5 

,80 

5 

)) 

4 

,50 

5 

» 

0 

,95 

3 

,75 

» 

» 

» 

PRIX  PAR  TO.NNE 

KILOMKTRIQUK 


\':iU 


3,37 
3,44 
2.04 
3.82 
4,02 

1  ,64 

2  ,38 
2  .69 
3,12 
3,05 


0,89 


'.'(IS 


c. 
3,37 

3,44 

2,04 
3,82 
4,02 

1  ,.30 
2,32 

2  .69 
3,12 
3,05 


0,78 


1'.  (J  ■ 

c. 
3,37 
3,44 
2,04 
3,82 
4,02 
1,13 
2,36 
2,69 
3,12 
3,05 
15,83 
1,11 


BRLLElt    KT    BOIS    DK    SEI!\  ICK 

140 

6     » 

6     » 

6      » 

4  ,28 

4  ,28 

323 

3,60 

3.60 

3.711 

1,11 

1  .11 

101 

4, .50 

5      1 

5      » 

4  .46 

4,95 

90 

4     » 

4'    » 

4      .1 

4,44 

4  ,44 

796 

« 

» 

12,75 

« 

1) 

388 

7      » 

7      » 

7      '1 

1  ,80 

1  ,80 

317 

6      » 

6      » 

6      >, 

1  .89 

1  ,89 

98 

4     » 

4     » 

4     » 

4  .08 

4,08 

35 

2     » 

2,50 

2,50 

5,71 

7,14 

117 

» 

2.25 

» 

» 

1  ,92 

506 

6      .1 

6      » 

6 

1  .19 

1  .19 

14 

0,50 

0.50 

0,50 

3  ,57 

3  ,57 

456 

9      11 

10       r. 

10     ). 

1  ,97 

2,19 

50 

2      » 

2      » 

2     » 

4      11 

4      11 

603 

)) 

1) 

12     » 

» 

» 

157 

10   » 

10     » 

10          !. 

6  ,37 

6  ,37 

132 

8     » 

8     » 

8      » 

6  ,06 

6  ,06 

35 

2  .25 

2,25 

2,25 

6,43 

6,43 

60 

2,20 

2,20 

2,20 

3  ,67 

3,67 

41 

1,70 

1,45 

1,45 

4,15 

3  ,54 

38 

1  .75 

1  ,15 

1  ,75 

4 ,61 

4,61 

125 

5      » 

5     » 

5     » 

4     1. 

4      11 

195 

5,25 

5,25 

5,25 

2,69 

2  ,69 

172 

4      » 

4      1. 

4      1. 

2.33 

2  ,33 

4,28 
1,15 
4,95 
4,44 
1  ,60 
1  ,80 
1  ,89 
4,08 
7,14 

» 
1,19 
3,57 
2,19 
4  i> 
1,99 
6,37 
6,06 
6,43 
3,67 

3  ,54  '■ 
4,61 

4  » 
2,69 
2,33 


(I)    Par  le  canal  laléral  à  la  Loire;  —  (-)  Par  l'Yonne. 


CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVIGATION    INTERIEURE 


ooy 


DESIGNATION    HKS    l'ARCOURS 


km. 
Calais  à  Lille 

Calais  à  Roiibaix j    143 

Calais  à  Varangévilli'    

Caicassonne  à  Bcaucaire 

Corcy-la-Tour  à  Paris 

Cliarbonnière  (La)  à  Paris 

Charité  (La)  à  Paris 

Chàtelicr  (Le)  à  Rennes 

(-liàlillon-Coligny  à  Paris 

Cliauniunt  à  Ponl-à-Vciulin 

Chevillon  à  Nancy I    213 

Clu\  illoii  à  Strasbourg: 302 


124 

3      .. 

143 

3,50 

G  20 

8,50 

251 

15      » 

338 

6,50 

325 

5,50 

254 

4      » 

S4 

3,50 

t(;5 

5      » 

440 

» 

Clamecy  à  Paris 

Condoni  à  Saint-Jean-Poutgc 

Contrisson  à  Nancy 

Daniazan  à  Reyniès 

Daours  à  Cambrai 

Drcize  à  Paris 

Dieue  à  Frouard 

Dijon  à  Paris   

DôIe  à  Saint-Satur 

Donjeux  à  Tlioui'clli' 

Dun  à  Béthunt» 

I  >iin  à  Paris 

Diinkerque  à  Anzin 

Duiikcrque  à  Béthune 

L)unlver(]U('  à  Condé 

Dunkcrque  à  Haiu 

Diinkerque  à  liesse 

Dunkerquc  à  La  Bassée 

Dunkerque  à  Marchiennes  .  .  . 
Dunkerque  à  Merville 


2(;<.) 

3.3 

134 

123 

147 

323 

97 

39'.» 

3tJ3 

276 

423 

434 

184 

83 

174 

244 

680 

95 

145 

79 

Dunkerque  à  Roubaix I    141 

Dunkerque  à  Saint-Quenlin 

Dunkerque  à  Valencienncs 

Dm  lai  à  Angers 

Dury  à  Fresnes 

l'Man  au  Chàlelier 

É\  ran  à  Rennes 

Fains  à  Nancy 

Forges  de  Lanonë  à  Nantes 


PRIX   TOTAL 
i"AU  Tn.NNi: 


IHI7 


".IIIS 


2,75 

» 
4,50 

5  » 
2,50 
8     » 

» 
5,50 
2,25 
4,25 
4,50 

3  " 

4  ,75 

6  « 
4,20 
2,10 
5,35 


4  .. 
4,20 
2,90 
4,20 


222 

5 

,25 

183 

4 

25 

50 

4 

» 

116 

)) 

19 

0 

,70 

66 

■~i 

,50 

119 

2 

)) 

171 

3 

,75 

Ir. 
3      » 

3  ,90 

» 

15  » 
6,50 
5,50 

4  » 
3  ,.50 

5  » 
3  .75 
2.75 
5,50 
4,50 
5  I) 
2,7-5 
8  » 
2,50 
5,50 


3  » 
4,75 
6  » 
4,60 
1  ,65 
4,45 

» 
12  » 
3  ,75 
3  ,50 
2,80 
3,50 
5,30 
4,40 


0,70 
2,50 
2  » 
3,75 


1    lOd'.i 

r. 

3 

)) 

3 

,25 

» 

15 

H 

6 

.50 

5 

,50 

4 

)} 

3 

,50 

5 

» 

3 

,50 

3 

)) 

)) 

5 

» 

0  )i 

2,10 
8  » 
2,35 
5,50 

4,25 
4  ,50 

3  » 
4,75 
6      » 

4  » 
1,95 
4,50 
5,50 

)) 

3,40 
3,30 
2,15 
3,30 
4,85 

3  ,75 

4  » 

1  ,50 
0,70 
2,50 

>» 
3  ,75 


PRIX  PAH   TONNE 

KILiiMlilIUVlK 


I'.(I7 

I!i08 

2  ,42 

2,42 

2  ,45 

2,73 

1,37 

» 

5,98 

5,98 

1  ,92 

1  ,92 

1  ,69 

1  ,69 

I  ,57 

1  ,57 

4,17 

4,17 

3  ,03 

3,03 

» 

0,84 

1  ,29 

1  ,29 

» 

1,52 

1,67 

1  ,67 

15,15 

15,15 

1  ,86 

2,05 

6  ,50 

6,50 

» 

1,70 

1  ,70 

1,70 

2,32 

» 

1,07 

1  ,07 

1,24 

1  ,10 

1,09 

1,09 

1,12 

1  ,12 

1 ,38 

1  ,38 

2.28 

2,50 

2  ,.53 

1   99 

3  ,07 

2  ,56 

H 

)) 

» 

1,76 

'f  .21 

3,95 

2  .90 

2,41 

3,67 

3,54 

2,98 

2,48 

2,36 

2,39 

2  ,32 

2,40 

8      » 

8     » 

)) 

» 

3  ,68 

3,68 

3,79 

3,79 

1  .68 

» 

2.19 

2,19 

'\s\m 


2,42 
2,27 

» 
5,98 
1  ,92 
1  ,69 
1  ,57 
4,17 
3  ,03 
0,78 
I  ,41 
»  ■ 
1  .86 
15.15 

i  i,57 
6.50 

I   1,60 

!   1  ,70 
» 
1  ,07 
1  ,24 

i  1,09 
1  ,12 
1  ,38 
2,17 
2,35 
2,59 


3,58 
2,28 

■  ')  70 

2,34 
2,18 
2,05 
8  « 
1  ,29 
3,68 
3,79 

2,19 


ooG 


LES    CHEMINS    DE    FER 


Froi*;s\'  a  (.ouroy 

Froissy  à  Lens 

(lacilly  (La)  à  Nantes 

Gacilly  (La)  à  Redon 

Gièvrcs  à  Montccau-les- .Mines.  . 

Gravelines  à  TTam 

Gray  à  Lyon 

Grossoiivi'e  à  Mcliiin 

Grossouvre  à  Montluion 

Gudniont  à  Paris 

Gueiilio  (La)  à  jMonlluion 

Guipiy  à  Nantes 

Ham  à  Pont-à-Vendin 

llani  à  Roubaix 

Havre  (Le)  à  Corbeil 

Hièvrc  à  Lyon 

Josscliii  à  Nantes 

KoMirs  (Les)  à  Nancy 

Laioclie  à  Mons 

Larroque-Bouillac  à  Boiujuiès. 

Lavardac  à  Condom   

l^ilion  au  (!hàtelier , 

Lengager  à  Rennes 

Léiouville  à  Thourotte 

Létanne  à  Nancy 

Létanne  à  Strasbourg 

Ligny  à  Nancy 

Lion-d'Angers  (Le)  à  Nantes  . 

Longeaux  à  Nancy 

Lyon  à  Arles 

Lyon  à  Beaucaire 

Lyon  à  Saint -f.ouis 

Lyon  à  Valence 

Malestroit  à  Lorient 

Malestroit  à  Nantes 

Malestroit  au  Ror  Sainl-Andié 

Marcilly  à  Paris 

Marseille  à  Lyon 

Meliun  à  Montlucon 

Méry  à  Paris 

Méry  à  Troyes 


x 

PKIX  TOTAL         1 

PRIX 

PAR  TONNE  1 

v: 

r 

\R    TONNE 

Kll. 

OMKTKIy 

l  K 

(/. 

I,:n7    1 

1908 

1  !'()'.) 

1907 

19ÔS    1 

! 

1909 

1 

km. 

u. 

Ir. 

11". 

c. 

!•. 

163 

» 

)) 

2.. 50 

» 

.. 

1  .53 

189 

3,50 

» 

H 

1  .85 

» 

)) 

114 

3, .50 

3  ,50 

3,50 

3,07    '. 

3,07 

3,07 

U) 

1,50 

1,50 

1  ,50 

7,89 

7,89 

7,89    : 

338 

3,35 

3,35 

3,35 

0,99 

0  ,99 

0.99  • 

231 

» 

)> 

5,80 

»           ' 

)) 

2,51  1 

Tri 

3  ,75 

3  ,75 

3,75 

1  ,38 

1,38 

1,38  , 

96 

2,25 

2,50 

2,30 

2,34 

2,60 

2.40  i 

93 

2      )) 

2  ,25 

» 

^  ,10 

2,42 

327 

» 

» 

3,75 

» 

» 

1,15 

103 

2.70 

2,75 

2,70 

2,62 

2,67 

2,62 

136 

3,50 

3, ,50 

3,50 

2,57 

2,57 

2,57 

137 

» 

» 

2     » 

» 

» 

1  .46 

184 

» 

3      » 

» 

» 

1,63 

» 

373 

7,50 

7,50 

7,50 

2,01 

2,01 

2,01 

330 

8,65 

8,65 

8,65 

2  ,62 

2,62 

2,62 

158 

3  ,.50 

4,50 

3      » 

2,22 

2,85 

1  ,90 

74 

» 

2      » 

» 

)) 

2,70 

)> 

,562 

7,50 

7,50 

7  ,50 

1  ,33 

1  ,33 

1,33 

5 

1  ,25 

1,25 

1  ,25 

25      » 

25     » 

25      » 

33 

3      » 

3      » 

3      » 

9  ,09 

9  ,09 

9  ,09 

8 

0,50 

0,50 

0,50 

6,25 

6,25 

9>'^5 

32 

1      » 

1      » 

1      » 

3,12 

3,12 

3,12 

329 

3      » 

» 

3      ') 

0,91 

)) 

0,91 

189 

3,25 

» 

4,40 

1  ,72 

)) 

2,33 

338 

5.85 

)) 

6,50 

1  ,73 

)) 

1  .92 

100 

)) 

» 

2,75 

» 

M 

2,75 

118 

4. ,50 

4,50 

4  ,50 

3.81- 

3,81 

3,81 

95 

» 

)) 

,    2.15 

» 

» 

2,26 

285 

8,20 

8,20 

i   8.20 

2  .88 

2,88 

2.88 

270 

8,20 

8.20 

1    8.20 

3  .04 

3,04 

3,04 

325 

9,20 

9,20 

9,20 

2,83 

2.83 

î    2,83 

112 

4,60 

1   4,60 

4.60 

4,11 

1   4,11 

1   4,11 

145 

5      » 

5      » 

5      » 

3,45 

■3,45 

!  3,45 

132 

4     » 

1   4      » 

4      » 

3  ,03 

!   3,03 

3,03 

9 

1  .50 

1  .5(1 

1  .50 

16.67 

i6.(;7 

16,67 

i(;9 

0     .. 

1   6      .. 

6      » 

3  ,55 

3,55 

3  ,55 

365 

10,40 

;  10,40 

10,40 

2,85 

2.85 

1   2.85 

1 43 

2,50 

U.75 

-    2.60 

1  ,75 

1,92 

1,82 

195 

6,50 

1   6,50 

1   6.50 

3  ,33 

'   3,33 

3,33 

29 

4     » 

1   4     » 

!   4     » 

13.79 

:13,79 

'l3,79 

CONCURRENCE   AVEC    LA    NAVIGATION    INTKRIKLIu; 


o5 , 


DÉSIGNATION    DES    PARCOURS 


Montbéliard  à  Besançon 

Moulin-Rouge  à  Chalon 

Mouzay  à  Paris 

Miilliouse  à  Charleroi 

Mulhouse  à  Namur 

Mussey  à  Nancy 

Ncniouis  à  Pai-is 

Xérac  à  Bordeaux 

Nevcrs  à  Paris 

Niort  à  Marans 

Nort  à  Nantes 

Noyers  à  Bois-Bretoux 

Noyers  à  Montceau-les-Mines 

Noyers  à  Montluçon 

Noyers  à  Tours 

Noyers  à  Vierzon 

Parce  à  Angers 

Pargny-sur-Saulx  à  Nancy 

Porage  (Le)  à  Angers 

Pontivy  à  Nantes 

Pontivy  à  Saint-Nicolas 

Pont-Vert  à  Montceau-los-Mines'  . .  . 

Pont-Vert  à  Nevers 

Pouillenay  à  Mouzay 

Ravières  à  Paris 

Redon  à  Nantes 

Redon  à  Rennes 

Rennes  à  Nantes 

Rennes  à  Redon 

Iï(ulie|(irt  à  Saint-Jean-d'Angély  .  . 

Rogny  à  Paris 

Rouen  à  Billancourt   

Rouen  à  Paris 

Rouvray  à  Nancy 

Sablé  à  Angers 

Saiiit-Amand  à  Giniouille 

Saint-Amand  à  Montceau-les-Mines 

Saint-Aniand  à  Montluçon 

Saint-Amand  à  Nevers 

Sainl-Aniand  à  Roanne 

Saint-Clair  à  Nantes 


c/) 


H 
c/; 


km. 
91 

104 

423 

672 

618 

124 

107 

132 

291 

54 

28 

374 

3C1 

212 

62 

55 

78 

144 

34 

206 

18 

281 

!  35 

572 

2<;'j 

95 

89 

IS'i 

89 

44 

175 

233 

243 

236 

(;3 

85 

2'.0 

49 

94 

245 

73 


PRIX  TOTAL 


l'AR     TONNE 


r.'OT 
fi-. 

3,50 
3.50 


1908 

r. 

3 

,75 

3 

,25 

6 

» 

» 

6 

» 

2,50 
5  » 
5,50 
4,60 
1,60 
4,25 
3  ,55 
3,75 
2,10 
1,50 
3  » 
2,10 

2  » 
4,35 

1  » 

3  ,30 
2,50 
8  » 
4,50 
3      » 

3  » 

4  » 
3  » 
2,85 

3  » 

4  ,40 
4  .40 
.3  » 
3  ,50 
3,24 
3  ,50 

2  » 
.3  .34 

2,50 


2,85 
2,50 
5  » 
5,50 
4,60 
1,60 
4,15 
3  ,55 
3,50 
1,90 
1 ,50 
3  » 
» 

2  » 
4,25 
1  » 
3,30 

3  » 
8  » 
4,50 
3      » 

3  .1 

4  » 
3  » 
2,85 
3  » 
4,40 
4,40 


fr. 
3,75 
3  ,.50 
6  » 
5  » 
5  » 
2,25 
2, .50 
5  » 
5,50 
4,60 
1,60 
4,15 
3  ,55 
3,60 

2  » 
1.50 

3  » 
2,75 
2  '» 
4,25 
1  » 
3, .50 


4,50 
3      » 

3  » 

4  » 
3  » 
2,85 

3  » 

4  ,40 
4  ,40 


3  ,50 

3,50 

2,20 

3,50 

1  ,80 

4, .50 

2,29 

2,    » 

2,66 

2,78 

4      » 

4     » 

2,50 

2,50 

l'KlX  l'AR  TONNE 

KII.OMKTHIyUF. 


1907 


3,85 
3,37 
1,42 


2  ,34 
3,79 
1,89 
8,52 
5  ,71 
1  ,14 
0,98 
1,77 
3,39 
2,73 
3,85 
1,46 
5,88 
2,00 

5  ,56 
1  ,17 
1,85 
1,40 
1,67 
3,16 
3,37 
2,17 

3  ,37 

6  ,48 
!  ,71 

I  .S9 
i  ,81 

I  /47 
5  ,56 
3,81 
1  ,46 

4  ,08 
3,55 
1  ,63 
3  ,42 


1908    I     1909 


c. 
4,12 

3,12 

1 ,42 

» 

0,97 

2,30 

2,34 

3,79 

1,89 

;   8,52 

i   5,71 

!  1,11 

!  .0  ,98 

I 

!  1,65 
3,06 
2,73 
3,85 
» 
5,88 
2,06 
5  ,56 

1 ,17 
2,22 
1,40 
1,67 
3,16 
3,37 
2,17 
3,37 
6,48 
I  .71 
I  ,89 
I  ,81 


2 

,73 

3 

,85 

» 

5 

,88 

2 

,06 

0 

,56 

4,12 
3,37 
1  ,42 
0,74 
0,81 
1  ,81 
2,34 
3,79 
1,89 
8,52 
,571 
1  ,11 
0,98 
1,70 
3,23 
2,73 
3,85 
1,91 
5,88 
2,06 

5  ,56 
1,15 
1  ,67 
1  ,40 
1,67 
3,16 
3,37 
2,17 
3,37 

6  ,48 
1  ,71 
1,89 
1,81 


5,56 

5  ,56 

2,59 

4,12 

0,75 

1,87 

4,67 

4,08 

2,83 

2,96 

1,63 

1,63 

.   3,42 

3  ,42 

io8 


I.i:S    CHEMINS    DE    FER 


Saint-Dizicr  à  Paris 

Saint-Florentin  à  Paris 

Saint-Germain  à  Rennes 

Saint-Jean-de-Losne  à  Lyon   .  . 
Sainl-.Jcan-de-Losne  à  Paris.  .  . 

Saint-Joire  à  Nancy 

Saint-Joire  à  Varangéville  .... 

Saint-Just  à  Paris 

Saint-Léger-dcs-Vignes  à  Paris 

Saint-Louis  à  Avignon   

Saint-Louis  à  Beaucaire 

Saint-Louis  à  Lyon 

Saint-Louis  à  Valence 

Saint-Mammès  à  Montceau   .  .  . 

Saint-Menges  à  Charlcroi 

Saint-Mesmin  à  Paris 

Saint-Mihiel  à  Frouard 

Saint-Nazaire  à  Nantes  . , 

Saint-Nicolas  à  Hennebont.  .  .  . 
Saint- Symphorien  à  Chalon  . .  . 

Saint-Valery  à  Amiens 

Saint-Valery  à  Picquigny 

Sancoins  à  Montluçon 

Savoyeux  à  Malzévillc 

Selles  à  Montceau-les-Minos  ..  . 

Sermaize  à.  Nancy 

Seurre  à  Lyon 

Soing  à  Malzévillc 

Soing  à  Thourotto 

Stenay  à  Nancy 

Stenay  à  Paris 

Strasbourg  à  Paris 

Tlionnance-les-Joinvillo  à  Anzii 

ïoul  à  Nancy 

Toulouse  à  Bordeaux 

Tronvillc  à  Nancy 

Troyes  à  Paris 

Valence  à  Lyon   

Vallant  à  Paris 

Vallon  à  Vierzon   

Varney  à  Nancy 


km. 
281 

205 

24 

208 

428 

84 

97 

175 

323 

82 

55 

325 

213 

349 

203 

193 

73 

56 

42 

74 

63 

48 

87 

208 

348 

138 

180 

195 

491 

175 

421 

563 

371 

34 

247 

105 

213 

112 

189 

135 

122 


PRL\  TOTAL 

l-AH     TONNi; 

1007    I    1908    '    lOO'l 


fr. 


0,85 
3,50 

5,75 

» 

» 
6,25 
5  » 
4,60 
4,60 
9,60 
6,80 
4,15 
3,25 
6.50 

1  .50 
2,65 

2  » 

1  ,75 
2,50 

2  » 
2     » 

» 
3,45 

» 
•A  .50 


3,25 

G     » 


fr. 


0,85 
3,50 

5,75 

!   3      » 

2,75 

6,25 

;5     » 

4,60 

4,60 

I  9,60 

I   6,80 

4,15 

3,25 

'   6,50 

'  2,65 
2,30 
1 ,75 
2,50 

2  »■ 
'   2,25 

3  » 
3,45 

» 
3.50 
3      » 


6      » 
6,50 


G      » 


4,60 


2,25 


1 

,35 

6 

» 

2 

,50 

7 

» 

4 

,60 

/ 

» 

2 

)) 

fr. 


0,85 
'   3,50 

I  5,75 
1,75 
» 
I  6,25 

I  5  » 
4.60 
•  4,60 
I  9,60 
6,80 
4,15 
3,50 
6,50 

i) 

2,65 
2     » 

1  ,75 
2,50 

2  » 
i   2,25 

2,60 
3,45 
2,50 
;  3,50 
i  2,60 
3.50 

» 

I  6  » 
[10,05 
!  3,25 

6  » 
» 

7  » 
4,60 
7  » 
2,10 
2  .50 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMÉTRIQUE 


l!i07 

IWS 

c. 

c. 

2,85 

2,85 

1,95 

1,95 

3,54 

3,54  ] 

1,68 

1,68 

1,34 

1,34 

» 

3,57 

» 

2,84 

3,57 

3,57 

1  ,55 

1,55 

5,61 

5,61 

8,36 

8,36 

2,95 

2,95 

3,19 

3,19 

i  .19 

1  ,19 

1  .60 

1  ,60 

3,37 

3.37 

2,05 

.. 

4.73 

4,73 

4,76 

5,48"! 

2,36 

2,36 

3,97 

3,97 

4.17 

4,17   ; 

2. .30 

2,59  : 

» 

1,44 

0,99 

0,99 

» 

» 

1,94 

1,94   1 

» 

1,54   ' 

» 

»     ' 

1  ,86 

..    ! 

1,43 

1,43 

» 

1,15 

» 

»     1 

» 

3,97 

2,43 

2,43 

» 

2,38 

3,29 

3,29 

4,11. 

4,11 

3,70 

3,70 

1  ,67 

1,48 

» 

2,05 

c. 
2,85 

1,95 
3  ,54 
1,68 
1  ,34 
2,08 

» 
3,57 
1  .55 
5,61 
8,36 
2,95 
3,19 
1  ,19 
1,72 
3,37 


4.76 
2,36 
3,97 
4,17 
2,59 
1,25 
0,99 
1,81 
1  ,94 
1  .3:i 
0,71 

1  .43 
1  ,79 
0,88 

)} 

2,43 

» 

3,29 
4.11 
3,70 
1  ,56 


CONCURRENCE    AVEC    LA     NAVIGATION    INTEItliaJHE 


o59 


DESIGNATION   DES   PARCOURS 


y-. 


Villt'franclic  à  I3ois 

N'illi'lranchc  à  Monlceau 

\  illft'i-aiiche  à  Monlluçoii  .... 

N'illeneuve  à  Bordeaux 

Vifizon  à  Monlceau-leti-.Miiics 

\'ierzon  à  Noyers 

N'ierzoïi  à  Saint- Aignan 


km. 
I.SI 

17.5 
55 


PRIX  TOTAL 

l'Alî      IllNNF 


1U()7         11  llB         19U9 


Ir. 
.-{ .75 

:!  .75 

■1  ,'i() 

8      ' 

;i,5u 

2,40 

2,75 


Ir. 
3,75. 
3  ,75 
■l.W 
S  « 
3,50 
2  ,40 
2,75 


Ir. 
3  ,75 

3.75 

2  ,40 

8      » 

3,00 

2  ,55 

2,75 


PRIX 

Kll 

1007 


P. VU 

uMi-rin: 


c. 
1  .09 


I  ,33 
4  ,57 
1  ,14 
4  ,36 

4  .82 


lilOS  1 

r . 

l 

,09 

1 

.14 

I 

,33 

4 

,57 

1 

,14 

4 

.36 

4 

,82 

ro.NNK 

tlK)  I 


1  ,09 
1,14 
1  ,33 
4  ,57 
1,18 
4,64 
4.82 


Imiustuik  MKTvLLiRiuQi  e  (Mhierais,  fontes,  fers,  aciers,  autres  mêlait.: 

tjruls,  etc.) 


Anvers  à  Lamottc 

Anzin  à  Paris 

Aubrives  à  Paris 

Auxcrre  à  Mazières 

Balham  à  Pont-sur-Saôno 

Bois-iJretoux  à  Chalon   

Bois-Brctoiix  à  Montargis 

Bois-Bretoux  à  Noyers 

Bordeaux  à  Condom 

Bordeaux  à  La  Réole 

]?ordeaux  à  Lavardae 

Bordeaux  à  Marmande 

Bordeaux  à  Tmdouse 

Boue   au  Creusot  

Chaiou  à  Lyon 

Chamouillev  à  Pont-à-Mousson 

Chanipigneullcs  à  Burback 

Chanipignculles  à  Denain 

Champisrueulles  à  Ruhrort 

Chaniiiigneulles  à  \N  olklingen 

Charenton  à  Messcin 

Charleville  à  Paris 

Chasse  à  Marseille 

Cliâteaulin  à  Basse-Indre 

Châteaulin  à  Hennebont 

(>hauny  à  Denain 

Cliauny  à  Isbergues 

Cliauny  à  Liège   

Commercy  à  Sarrebriick 

Commercy  à  Wolklingen 

Contrisson  à  W  olklingen 


346 

6  ,65 

5,85 

5  ,75 

1  ,92 

1  ,69 

1  ,66 

341 

5  ,85 

5  ,35 

4,55 

l  .72 

1,57 

1  ,33 

452 

5  ,75 

5  ,75 

5  ,75 

1  .27 

1  ,27 

1  ,27 

333 

5   » 

5  » 

5   » 

1  ,.50 

1  ,.50 

1,50 

443 

6  .50 

6   » 

6,25 

1  ,47 

1  ,35 

1  M 

52 

1   » 

1   » 

1   » 

1  .92 

1  ,92 

1  ,92 

309 

2,88 

2.88 

2,88 

0  .93 

0  ,93 

0,93 

374 

» 

4,50 

»" 

» 

1  ,20 

>< 

157 

7   >» 

7   » 

7  » 

4,46 

4  ,46 

4  ,46 

65 

4,25 

4,50 

4 ,50 

6  ,54 

6  ,92 

6  ,92 

1  24 

6   » 

6   » 

6   » 

4  .84 

4,84 

4,84 

83 

8   » 

8   ■> 

8   " 

9,i;4 

9,64 

9  ,64 

247 

8   » 

8   « 

8   » 

3  ,24 

3,24 

3  .24 

523 

l(»   » 

10   » 

10   « 

1  ,91 

1  ,91 

1,91 

138 

2  .50 

2,50 

2,50 

1,81 

1,81 

1,81 

212 

2   » 

2,60 

2,25 

0  .94 

1  ,23 

1,06 

158 

2.25 

2,25 

2,25 

1  ,42 

1  .42 

1,42 

451 

3  ,75 

3  ,80 

3,80 

0  ,83 

0,84 

0,84 

786 

6  ,75 

6,50 

6  ,.50 

0  ,86 

0,83 

0,83 

303 

» 

3  ,25 

)> 

.' 

1,07 

» 

404 

(i  ,50 

6,50 

6,50 

1,61 

1.61 

1  ,61 

383 

6   » 

6   » 

6   » 

1,57 

1,.57 

1  ,57 

342 

6  ,75 

6  .75 

6,75 

1,97 

1  ,97 

1,97 

370 

7   » 

7   » 

7   » 

1  ,89 

1  ,89 

1  ,89 

214 

6,30 

6,30 

6,30 

2,94 

2,94 

2,94 

116 

1  ,30 

1  ,30 

1  ,30 

1  ,12 

1  ,12 

1,12 

198 

1  ,40 

1,40 

1,25 

0,71 

0  71 

0,63 

291 

2.90 

2,90 

2,70 

1   » 

1   » 

0,93 

209 

2,75 

2,85 

» 

1  ,32 

1,36 

» 

231 

2.65 

2,85 

» 

1  ,15 

1,23 

» 

303 

» 

3,25 

)> 

» 

1  ,07 

» 

oOO 


LES    CHEMINS    DE    I-EH 


DKSKiNATlON     DKS    PARCOURS 


Creusol  (Le)  à  Chalon  .  .  .  . 

Custines  à  Fraisans 

Denain  à  Dunkcrque 

Dieulowaid  à  Sancbriick    . 
Dombasle  à  Amsterdam  .  . 

Dombaslc  à  Anvers 

Eui\ille  à  Xovcanl 

Fraisans  à  Manloche 

Fraisans  à  Sarrcbrûck  ..  .  . 
Fraisans  à  W'olklingen .  .  .  . 

Fi'ouard  à  Besançon 

Frouard  à  Crcil 

Frouard  à  Fraisans 

Frouard  à  Montataire  .  .  .  . 
Frouard  à  Sarregueniines  . 

Girard  à  Funiel 

Hennebonl  à  Loclirisl  . .  .  . 

Isbergues  à  Eurville 

.laillc-Yvon  (La)  à  >>antes 

Jarvillc  au  Creusot 

Jarville  à  Tritli-Sainl-Lti;»' 

Lyon  à  Avignon 

Lyon  à  Beaucairc 

Lyon  à  Saint-Louis 

Lyon  à  Valence 

ilarnaval  à  Coninioicv   .  .  . 

Marnaval  à  Gand 

Marnaval  à  Rouen 

^Marseille  à  Lyon 

-Maxévillc  à  Bayard 

Maxé\illc  à  Burback 

Maxévillc  à  Cliamouilley  .. 

Maxéville  au  Creusot 

Maxéville  à  Eurville 

Maxéville  à  Fraisans 

Maxéville  à  Marnaval 

Mohun  à  Monllucon 

Mexin  à  Donaiii 

Méziré  à  \N  olklingen 

Jlontjean  à  Hennebont  ..  . 
Montiuçon  à  Bois-Brctoux 


km. 
52 
:{47 
1G8 
IGO 
TSC) 
563 
23;î 

;t5 

445 
483 
370 
392 
344 
394 
137 
17 
G 
417 
129 
410 
468 
243 
270 
325 
112 
155 
480 
527 
305 
206 
154 
194 
422 
201 
338 
193 
143 
452 
320 
328 
302 


PR 

1 

lllli/ 

Ir. 

1      » 

4.10 

0     A.-, 

2  ,50 

7  ,55 

5,85 

» 

» 

3  .50 

3  ,50 

0      « 

3  ,90 

4  ,25 

4,05 

2  .25 

1  .30 

1      » 

» 

4.50 

5,25 

4,05 

8,80 

9  ,40 

10      » 

5,20 

3,25 

4,25 

8      » 

9     .. 

2.75 

2,10 

» 

5      >i 

» 

4,25 

» 

2,35 

3  ,75 

7,70 

5      » 

2.,  85 

PRIX    TOTAL 

l'\R     TONNE 
1908 


Ir. 
1      » 

4,25 


6      » 
6,50 
2,75 
» 

3  ,75 
3,50 
6  » 
3,80 
4,25 
4,05 
2,40 
1,30 

1  » 
6,30 
4,50 
5  ,15 
4,10 
8,80 
9,40 

10  » 
5,20 
3,25 
4,25 

8  >. 

9  » 
2,75 
2,20 
2,65 

4  ,90 

3  » 

4  ,25 
2,50 
2,30 
3  ,75 
7,05 

» 

2  ,.58 


4.L>5 


0,50 
6  » 
2,00 
12,50 
3  ,75 
3      >. 

6  » 
3,85 
4,25 

3  ,90 

» 

1  .30 

1  » 
5  ,40 

4  ,.50 

5  » 
4,10 
8  ,80 
9,40 

10  » 
5,20 
3,25 
4      .. 

8  » 

9  » 
2,60 
2,20 

2  .40 
.j  » 
2,50 
4  ,25 

2  ,50 
2,35 

3  ,75 

7  ,35 

2  .85 


PRIX   PAR  TONNE 

KlI.OMKTUIQl  F. 


■  (17 


I  .92 
I  .IS 
1  .'if, 
1  .48 

0  .73 

1  .04 


0  .79 
0,72 

1  ,60 

0  ,99 
1,24 
1,03 
1 ,04 
7 -,05 

16.07 
» 
3  .49 

1  .20 
0.87 

3  ,(i2 
3,48 
3,08 

4  ,04 
2,10 
0,89 
1,52 
2,47 
1  .33 
1  .36 

» 

1,18 

» 

1  ,20 

» 

1  ,04 
0,83 
2,41 
1,52 

0.94 


l'.KiS 


I  .92 
I  ,22 


o.7(; 

1  .15 
1  .19 

0  ,84 
0.72 

1  .00 

0  .97 
1,24 
1,03 
1,75 
7  ,05 

10,07 

1  ,51 
3,49 
1,24 
0.88 
3,62 
3,48 
3,08 
4  ,64 
2,10 
0,89 
1,52 
2.47 
1  ,33 
1,43 
1,37 
1 ,16 
1,49 
1  ,26 
1  ,30 
1  ,01 
0,83 
2,20 

» 
0,94 


'.109 


c. 
1  ,92 

1  ,22 


0,83 
1  ,07 
1  ,12 
13,16 
0,84 

0  ,02 

1  ,00 
0,98 
1,24 
0,99 

» 
7,65 
16,67 
1,29 
3,49 
1,20 
0,88 
3,62 
3,48 
3,08 
4,64 
2,10 
0,83 
1,52 
2,47 
1  .26 
1 ,43 
1  ,24 
1  ,18 
1,24 
1  .20 
1,30 
1,64 
0,83 
2,30 

» 
0,94 


CONCURRENCE   AVEC    LA    NAVIGATION    INTERIEURE 


561 


DÉSIGNATION    DES    PARCOURS 


Montiuçon  à  Chagny 

Montluçon  à  Fourchambaull 

Montiuçon  à  Nevers 

Monlluçon  à  Roanne 

Montiuçon  à  Vierzon 

Moriante  (La)  à  Gimouille 

Moriante  (La)  à  Montiuçon 

Nancy  à  Lamotte 

Nantes  à  Angers 

Nantes  à  Hennebont 

Neuves-Maisons  à  Anvers 

Neuves-Maisons  à  Besançon 

Neuves-Maisons  à  Champigneulles  . . 

Neuves-Maisons  à  Fraisans 

Neuves-Liaisons  à  Marcinelle 

Neuves-Maisons  à  Montigny 

Neuves-Maisons  à  Paris 

Neuves-Liaisons  à  Ruhrort 

Pompey  à  Besançon 

Pompey  à  Clos-Mortier 

Pompey  à  Fraisans , 

Pompey  à  Gray '. , 

Pompey  à  Paris 

Pompey  à  Wolklingen , 

Pont-à-Mousson  à  Anvers 

Pont-à-Mousson  à  Don 

Pont-à-Mousson  à  Dunkerque 

Pont-à-Mousson  à  Paris 

Pont-à-Mousson  à  Strasbourg 

Pont-Saint- Vincent  à  Marnaval  .... 

Pont-Saint- Vincent  à  Ougrée 

Pont- Vert  à  Mazières 

Puy-l'Evêque  à  Fumel 

litnnes  à  Hennebont 

Rennes  à  Nantes 

Roanne  à  Montiuçon 

Roanne  à  Paris 

Rochel'ort  à  Saint-Jean-d'Angély .  .  . 

Saint-Dizier  à  Paris 

St-Germain-au-Mont-d'Or  à  Foulon 
Saint-.Tcan-de-Losne  à  Lyon   


en 


k  m . 
334 

1 2G 

143 

294 

157 

85 

91 
345 

92 
266 
541 
355 

24 
323 
417 
414 
407 
785 
378 
187 
346 
245 
407 
180 
559 
517 
614 
425 
178 
188 
421 


20 
260 
184 
294 
441 

44 
281 
220 
208 


PRIX    TOTAL 

l'\R     TONNK 


1(107 


fr. 
3,20 

1,90 

2,25 

3  )> 
2,30 
1,20 
1,20 
3,70 
3,75 
4,65 
6,25 
4,75 
0,75 

4  » 
3,40 
3  » 
5,60 

» 
4,25 
2,75 


5,10 


3,90 
» 
3,50 
0,50 
1,50 
5  » 
4  » 
3,75 
4  » 
2,8» 
7  » 
4  » 
3     5 


11)08 

fr. 

3,20 

]  ,90 

2,25 

3      » 

2,30 

KiOO 


1,20 
1  ,20 
3,65 
3,75 
4  » 
6,60 
4,75 
0,75 
4  .) 
3,35 
3,50 


5 

,50 

6 

,75 

4 

,50 

2 

,80 

4,25 

6  » 
» 

5,50 
4,50 
4,50 
5  ,55 
» 
2,30 

3  » 
0,50 
1,50 
5,50 

4  » 
3,50 
4  ). 
2,85 

7  » 
4  » 
3      » 


fr. 
3,20 

2  » 
» 

3  » 
2,30 
1,20 
1,20 
3,55 
3,75 
4, .55 
6  » 
5  » 
0,75 

4  " 
3     » 

3  » 

5  » 
6,50 

5  » 
2,95 

4  » 
4,75 

6  » 
2,40 
5,17 

.4,25 

5  » 
5  » 
4,25 
2,30 
2,80 
0,50 
1,50 
5,50 
4  .. 
3,25 
4  » 
2,85 
5,25 
4  .. 
3      » 


PRIX   PAR  TONNl 

KILOMKTRigUf: 


1907    ',    1908 


0.96 
1  ,51 
1  ,57 
1,02 
1  ,46 
1,41 
1  ,32 
1  ,07 
4,08 
1,75 
1,16 
1,34 
3,12 
1  ,24 
0,82 
0,72 
1  ,28 

1,12 
1,47 


1,47 

)> 

0,91 
0.77 
» 
1 ,27 
2,19 

» 

0,83 
6,25 
7,50 
1  ,92 
2,17 
1,28 
0,91 
6,48 
2,49 
1  ,82 
1,44 


0,96 
1 ,51 
1,57 
1,02 
1,46 
1  ,41 
1,32 
1,06 
4,08 
1,50 
1,12 
1,34 
3,12 
1,24 
0,80 
0,85 
1,35 
0,86 
1,19 
1,50 

» 
1,73 
1,47 

» 
0,98 
0,87 
0,73 
!  ,31 

» 

1  ,22 
0,71 
6,25 
7,50 


2 

,12  ! 

2 

,17 

1 

,19 

0 

,91 

6 

,48   . 

2 

,49- 

1 

,82 

1 

,44   i 

190!) 


0,96 
1,59 

» 
1  .02 
1  ,46 
1,41 
1,32 
1,03 
4,08 
1,71 
1,11 
1,34 
3,12 
1,24 
0,72 
0,72 
1,23 
0,83 
1,32 
1,58 
1,16 
1,94 
1,47 
1,33 
0,92 
0,82 
0,81 
1,18 
2,39 
1,22 
<0,67 
6,25 
7,50 
2,12 
2,17 
1,10 
0,91 
6,48 
1,87 
1,28 
1,44 


36 


502 


LES    CHEMINS    DE    FER 


DESIGNATION    I»KS    PARCOURS 


CD 


Saint-Louis  à  Sorgues 

Saint-lManimcs  à  Gueugnon 

Saint-Nazaire  à  Hennebont 

Saint-Nazaire  à  Nantes 

Saint-Nazaire  à  Rennes 

Saint-Symphorien  à  Chalon 

Sarralbe  à  Anvers 

SaiTebrùck  à  Méziré 

Segré  à  Nantes 

Sexey-aux-Forges  à  Hautmont 

Sexey-aux-Forges  à  Isbergues 

Sexey-aux-Forges    à    Montceau-sur- 

Sambre 

Sexcy-aux-Forges  à  Ougrée 

Sexey-aux-Forges  à  Ruhrort 

Sexey-aux-Forges  à  Wolklingen  .... 

Stenay  à  \Volklingen 

Trith  à  Dunkerqvie    

Trith  à  Paris 


Um. 
89 

316 

322 

56 
240 

74 
654 
310 
135 
444 
528 

420 
418 
780 
187 
344 
177 
334 


PRIX  TOTAL 

PAR    TONNH 


l!)07 


Ir. 
3,40 

4     » 

5.70 

1  ,60 

6  » 
1  ,75 

7  » 
7,45 
3,85 
3,85 
3,90 

3  » 
3,25 
6,50 
2,35 
4,50 
2.05 
4,95 


- —  ^ — . 

^ - 

nios 

li)ii:i 

Ir. 

Ir. 

3,40 

3  ,40 

4     » 

4     » 

5.70 

5,70 

1  ,60 

1  ,60 

6     » 

6      » 

1,75 

1  ,75 

7,50 

7      » 

6,80 

7,15 

3,85 

3,85 

3,75 

» 

4, .35 

4,30 

2,85 

)) 

3,75 

» 

6,75 

6,50 

2,40 

2,30 

» 

4.50 

2      »  ■ 

2,05 

4,20 

5.50 

PRIX  PAR  TONNE 

Kll.dMKTRIQL'E 


lîlTll 


I!l08 


c. 

3,82 
1  ,27 
1  .77 
2,86 
2,50 
2,36 

1  ,07 

2  ,40 
2,85 
0,87 
0,74 

0.71 
0,78 
0,83 
1,26 
1  .31 
1  ,16 
1  ,48 


3,82 
1,27 
1,77 
2,86 
2,50 
2,36 
1,14 
2,19 
2,85 
0,84 
0,82 

0,68 
0,89 
0,87 
1  ,28 

)> 

1  ,13 
1,26 


6.  —  Produits  aoiucoles  et  ali.mintairks 


Agen  à  Bordeaux 

Angers  à  Mayenne 

Angers  à  Nantes 

Anvers  à  Corbeil 

Anvers  à  Metz 

Anvers  à  Nancy 

Anvers  à  Paris 

Anvers  à  Sarreguemines  . 
Anvers  à  Strasbourg  .  .  .  . 

Anvers  à  Toul •.  .  . 

Arles  à  Marseille 

Arras  à  La  Villetle 

Auxerre  à  Paris 

Balham  à  Einville 

Balham  à  Nancy 

Bar-le-Duc  à  Einville.  . .  . 

Bar-le-Duc  à  Nancy 

Bassée  (La)  à  Deulémont 

Beaucaire  à  Lyon 

Béthencourt  à  Cambrai  . . 


139 

4,50 

4,50 

4.50 

3.24 

3,24 

3  ,24 

124 

4  ,50 

4,50 

4.50 

3,63 

3,63 

3,03 

92 

4,25 

4,25 

4,25 

4,62 

4.62 

4.62 

538 

)) 

» 

8,90 

)) 

)) 

1  .65 

592 

9  ,75 

9,60 

9      » 

1  ,65 

1,62 

1  .52 

548 

» 

8,50 

9      » 

» 

1  ,55 

1  ,64 

504 

8     » 

8     « 

8     » 

1  ,59 

1,59 

1,59 

676 

10,60 

10,85 

8, .50 

1,57 

1,61 

1,26 

697 

12,12 

12,32 

)) 

1  ,74 

1,77 

» 

515 

9.10 

9,10 

9,10 

1,77 

1  .77 

1,77 

88 

5      » 

5      >i 

5      » 

5,68 

5,68 

5,68 

340 

)) 

» 

3.90 

» 

» 

1,15 

209 

» 

» 

7      » 

» 

)) 

3,35 

323 

» 

4.75 

» 

)} 

1,47 

» 

295 

M 

» 

4.25 

» 

» 

1,44 

143 

» 

3     .) 

» 

» 

2,10 

» 

115 

2,75 

2,75 

2,95 

2,39 

2,39 

2, .57 

42 

1,85 

1,90 

1,70 

4,40 

4,52 

4,05 

270 

11      )) 

11      » 

11      » 

4,07 

4,07 

4,07 

86 

1,95 

2     » 

2,20 

2,27 

2,33 

2,56 

,82 
,27 

j"~ 
,86 
,50 
,36 
,07 
.31 
,85 


0,81 


0,83 
1  ,23 
1  ,31 
1  ,16 
1  ,65 
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DÉSIGNATION    DES    1»AKC0URS 


Bcziers  à  Bordeaux 

Béziers  à  Cette 

Blain  à  Nantes 

Bon-Repos  à  Aiseray 

Bordeaux  à  Béziers 

Bordeaux  à  Condoui 

Bordeaux  à  Lavardac  

Bordeaux  à  Marmande 

Bordeaux  à  La  Réole 

Bordeaux  à  Tonneins 

Bordeaux  à  Toulouse 

Bout-de-Bois  à  Nantes 

Bray  à  Paris 

Brie  à  Noyellos 

Cappy  à  Paris 

Carcassonne  à  Beaucaire 

Careassonne  à  Bordeaux 

Cette  à  Beaucaire 

Cette  à  Carcassonne 

Cette  à  Gray 

Cette  à  Lyon 

Cette  à  Montauban 

Cette  à  Narbonnc 

Cette  à  Paris 

Cette  à  Toulouse 

Chalon  à  Saint-Mammès 

Chàlons-sur-Marne  à  Pont-à-Mousson 
Châlons-sur-Marne  à  Wambrecliies  . . 

Chambon  à  Roanne 

Château-Gontier  à  Chàteauneuf 

Château-Gontier  au  Mans 

Château-Gontier  au  Moulin  de  Saint- 
Georges  .  .  . 

Châteaulin  à  Chàteauneuf 

Châtelier  (Le)  à  Rennes 

Chauny  à  Ham 

Chesne  (Le)  à  Charleroi 

Chesne  (Le)  à   Lens 

Choisy  ;'i  Ham 

Compiègne  à  Ilani 

Condom  à  Bordeaux 


■f. 
2. 


km. 
456 

47 

ÔO 

■n 

456 

157 

124 

83 

65 

99 

247 

38 

125 

150 

286 

251 

352 

98 

153 

640 

368 

310 

102 

1005 

256 

411 

207 

332 

260 

81 

1 84 

175 
43 

85 

31 

225 

310 

68 
72 

157 


PRIX   TOTAL 

l'AR     TONNE 


inii7 

lOdS   ! 

fr. 

fr. 

8      » 

8,50 

2,37 

2,50 

2,25 

2,25 

2     » 

2     » 

8,50 

9     » 

6      » 

6     .. 

'.) 

9      » 

4     » 

4     » 

3,50 

3,50 

4     » 

4     .. 

10     » 

10     » 

2     » 

2     » 

r,     i 

6      1. 

» 

1,90  : 

4,10 

4     »   1 

5      » 

5      »   1 

6,50 

6,50 

3.50 

3,50   ! 

4.25 

4,25  : 

15  ,50 

15,50   1 

13     » 

13      » 

6,50 

6,50 

3,50 

3  ..50 

21      » 

21      » 

5      » 

5  ,25    , 

4     >. 

4     »   i 

3,75 

4     », 

3,50 

3,75   j 

4,50 

4,50 

3      » 

3      »  , 

5      » 

5      »   1 

1WI9 


4     » 

2  .) 

3  ..")0 
2.10 
4,50 
4,50 
2  10 


4  » 
1,50 
3,50 
1,80 
4,50 
4,50 
1  80 
1,70 
6     » 


fr. 
9      » 

2,50 

2,25 

2  » 
10  » 
0  » 
9  » 
4  » 
3,50 
4  » 
10  » 
2  » 
6      » 


5     » 

6,50 

3,50 

4,25 

15  ,50 

13      I) 

6,50 

3,50 

21      » 

5  ,50 


3,75 
4,50 

3  )> 
5     » 

4  » 
2  » 
3,50 
1,65 
4,50 
4  ,75 
1   65 


PRIX   PAR  TONNE 

KILOMETRIQUE 


'.1117 


1908  !  If no 


c. 
1 ,75 

5,04 

4,50 

7,41 

1,86 

3,82 

7,26 

4,82 

5,38 

4,04 

4.05 

5,26 

4,80 

» 

1,43 

1  ,99 
1,85 

3  .57 
2,78 

2  .42 
3.53 
i,10 
3,43 
2,09 
1,95 
0.97 
1  .81 
1,05 

1  ,73 
3,70 

2  ,76 

2  ,29 

4  ,65 
4,12 
6,77 

2  » 
1  ,45 

3  ,09 

)) 

3,82 


1,86 
5,32 
4,50 
7,41 
1,97 
3,82 
7,26 
4,82 
5,38 
4,04 
4,05 
5,26 
4,80 
1 ,27 
1,43 

1  ,99 
1,85 
3  ,57 
2,78 
2,42 
3,53 
2,10 
3  ,43 
2.09 
2,05 
0,97 
1,93 
1 ,13 
1,73 
3,70 
2,76 

2,29 
3,49 
4,12 
5  ,81 

2  » 
1,45 
2,65 
2,36 

3  .82 


c. 
1,97 

5,32 

4,50 

7,41 
2,19 
3,82 
7,26 
4,82 
5,38 
4  ,04 
4,05 
5,26 
4,80 


1  ,99 

1  ,85 
3  .57 
2,78 
2,42 
3,53 

2  ,10 

3  ,43 
2.09 
2.15 
0.97 

» 

1  ,13 

1  .73 
3.70 
2,76 

2.29 
4.65 
4.12 
5,32 

2  )) 
1,53 
2,43 

» 
3,82 


LES    CHEMINS    DE    FKH 


Condom  à  l'ont-de-Bordes 

Dizy  à  Paris 

Dombasle  à  Anvers .^ 

Dombasle  à  Charleroi 

Dombasle  à  Couillct 

Dombasle  à  Gand 

Dombasle  à  Lille 

Dombasle  à  Maestriclit 

Dombasle  à  Paris 

Dorignies  à  Arqurs 

Duii  à  Nevers 

Dun  à  Roanne 

Dunkerquc  à  Béthune 

Dunkerque  à  Bourbourg 

Dunkcrque  à  Bruges 

Dunkerque  à  Cambjai 

Dunkerque  à  Chauny 

Dunkerque  à  Ham 

Dunkerque  à  Haubourdin 

Dunkerque  à  Iloulle 

Dunkerque  à  Lille 

Dunkrri(ui'  à  M:ir((| 

Dunkerque  à  Marquette 

Dunkerque  à  Naney 

Dunkerque  à  Pont-à-Mousson  .  .  . 
Dunkerque  à  Qucsnoy-sur-Dcùle  . 

Dunkerque  à  Reims 

Dunkerque  à  Roubaix 

Dunkerque  à  Sailly-Saurette  .  .  .  . 

l)unker((ue  ;'i  Saint-Omer 

Duiikrii|U(_'  à  Valenciennes 

Einviile  à  Liège 

Einville  à  Namur 

Épénancourt  à  Paris 

Epernay  ù  Charli-ioi 

Etang  (L'y  à  Toulouse 

Feuillères  à  Marquette 

Fos  à  Arles  

Froissy  à  Dunkerque 

Froissy  à  Paris 

Gacilly  (La)  à  Nantes 


< 

r/3 


km. 
32 

1S4 

563 

439 

437 

625 

537 

470 

428 

79 

95 

246 

83 

17 

61 

169 

262 

244 

114 

36 

121 

130 

126 

603 

614 

118 

356 

142 

302 

42 

181 

463 

398 

257 

326 

240 

202 

42 

290 

288 

114 


PRIX  TOTAL 

l'AU     TONNl: 


1007 


fr. 

3  » 

4,75 
6,35 
4,15 
4,25 
6,75 
5  » 
4,25 
5  ,50 
1  ,75 

4  ,50 
4  .50 

3  ,65 

1  .90 

4  ,75 

5  ,85 
5  .35 
2.60 

2  » 
3,75 
3.20 
3,50 
8,75 

Il  ,10 
3,15 
7,15 

3  .25 
6,10 
1  ,75 
3,25 
5,60 
5,10 

» 

4,50 
5.50 

» 
5,50 

4,50 
3  .75 


iros 
iv. 

3  » 
4,75 
6,40 

4  » 
4  » 
6,50 
4,75 
4,45 
5,45 
1,60 
4,50 

4  ,50 
2,75 
2  » 
3,50 

5  » 
5  ,35 
6.10 

2  .55 
2.15 

3  » 

4  » 
3,25 
8,75 

10     » 
2,90 

3  » 
'  6,10 
2  » 
3,90 
5,60 
5,10 

» 
4,50 


5  .50 

» 

4,50 
3.75 


IOO!i 


3 

r. 

» 

6 

,10 

3 

,75 

3 

,60 

6 

,80 

4 

,75 

)) 

5 

» 

1 

,50 

4 

,50 

4,50 

2  .40 

2,50 
3,70 

5  .. 

2,50 
2,20 
2,50 

3  » 
3  ,85 
8.70 
8,85 
2,70 

» 
2,50 
7,75 
1  ,65 
3,75 
5,60 
5,10 
4,50 

6  » 
2,75 
5  ,.50 
3,50 

3  .75 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMÉTBIQUK 


'.i(i7 


;i»s 


0. 

c. 

9,37 

9,37 

2,58 

2,58 

1  ,13 

1,14 

0,94 

0,91 

0,97 

0,92 

1,08 

1,04 

0,93 

0,88 

0  ,90  ^  0  ,95 

1,29 

1,27 

2,22 

2,03 

4,74 

4,74 

1,83 

1,83 

4,40 

3.31 

1  .18 

1  1  ,76 

)) 

5,73 

2,81 

2,96 

2,23 

2,04 

2,19 

2,50 

2,28 
5  ,56 
3,10 
2,46 
2.78 
1  ,45 
1,81 
2,67 
2,01 
2,29 
2,02 
4,17 
1  ,80 
1,21 
1,28 

» 
1,38 
2,29 

» 
13,10 

» 
1,56 
3,29 


2,24 
5,97 

2,48 
3,08 
2,58 
1,45 
1,63 
2,46 

» 
2,11 
2,02 
4,76 
2,15 
1,21 
1,28 

» 
1,38 
2,50 

» 

13,10 

i) 

1,56 
3.29 


i!!on 


9,37 
2,58 
•1,08 
0,85 
0,82 
1,09 
0,88 

» 

1,17  !f 
1,90 
4,74 
1,83 
2,89 

4,10 
2,19 
1  .91 

2,19 
6,12 
2,07 
2,31 
3,06 
1,44 
1,44 
2,29 

» 

1,76 
2,57 
3,93 
2,07 
1 ,21 
1,28 
1,75 

i> 

2,50 

1,36 

13,10 

1,21 

» 
3,29 


CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVIGATION    INTÉRIElliE 
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Gacilly  (La)  à  Redon 

Gray  à  Lyon 

Girines  à  Mareq 

Ham  à  Chalon   

Ham  à  Dunkerquc 

Ham  à  Mons 

Iliun  à  Mortagne 

Han\  à  Nancy 

Ham  à  Noyelles 

Ilam  à  Paris 

Havre  (Le)  à  Corbeil 

Havre  (Le)  à  Monlcreau 

Homps  à  Bordeaux 

Homps  à  Cette 

Homps  à  Toulouse 

•  lanville  à  Ham 

.)  aux  à  Ham 

Josselin  à  Nantes 

Larey  à  Dampierre 

Laval  au  Mans 

Lyon  à  Paris 

Lyon  à  La  Roye 

Malestroit  à  Nantes 

Malcslroil  à  Redon 

Marseille  à  Avignon 

Marseille  à  Gray 

Marseille  à  Lyon 

Marseille  au  Teil 

Marseille  à  Valence 

Marseille-les-Aubigny  à  Montluçon  . . 

Mérignac  à  Rochef ort 

Montauban  à  Cette 

Montereau  à  Paris 

Mortagne  à  Rouen 

Mulhouse  à  Qiarlerot 

Nancy  à  Lamotte 

Nantes  à  Chàteaulin 

Nantes  à  Gouarec 

Nantes  à  Nort 

Xarbonne  à  Bordeaux 

Narbonne  à  Cette 


Km. 

19 
272 
666 
542 
244 
148 
137 
373 
140 
242 
398 
465 
393 
110 
146 

66 

78 
158 
243 
220 
639 
258 
132 

37 
1 22 
643 
365 
205 
253 
119 

26 
310 
101 
464 
672 
345 
360 
244 

28 
431 
102 


Ir. 

2  » 

3  ,75 


3,20 


a  » 
6,25 

» 
7      » 

4  » 
4,50 
2  » 
2,30 
5,15 

5  » 
5      » 


3,50 

2  » 
5  .75 
9  ,50 

10  » 
7,25 
8  » 
1  ,75 
4,10 
6,50 

» 
5,75 

» 
3,75 
5  » 
4  » 
1,75 
8     » 

3  ,50 


Ir. 
2       )i 

3,75 

» 
9,50 
2,35 


1  ,60 
4,05 
6,25 
» 

7  » 

4  » 
4,50 

1  ,80 
2,20 
4,40 

5  » 

5  » 
» 

10     » 
3,50 

2  » 
5,75 
9,50 

10     » 
.  7,25 

8  » 
1  ,75 
4,10 
6,50 

» 
5,25 
5,50 

3  ,75 

6  » 

4  » 
1,75 
8  » 
3,. 50 


(r. 
2       » 

3,75 


2,15 
1  ,25 


2,50 
6,25 
7,50 
7      » 

4  >. 
4,50 

» 
1,85 
4,40 

5  » 
5      » 

22,50 
10  » 
3,50 
3  ,50 
5,75 
9,50 
10     » 


2  » 
4,10 
6  ,50 
4  « 
4,75 
5,25 
3,50 


1,75 
8  > 
3,50 


PHIX   P.\U    To.NiNK 

KU^O.MIClHIyl  !•; 


I90;) 


1907 

IPliS 

,. 

c . 

10,53 

10,53 

1,38 

1  .38 

)) 

» 

» 

1,75 

1,31 

0,96 

» 

» 

)) 

2,19- 

)) 

» 

» 

1  ,14 

2,07 

1  ,67 

1  ,57 

1,57 

» 

)> 

1  .78 

1  ,78 

3  ,64 

3,64 

3,08 

3,08 

3  ,03 

2,73 

2,94 

2,82 

3,26 

2,78 

2,06 

2,06 

2,27 

2  ,27 

)) 

)) 

)) 

3,88 

2,65 

2,65 

5,41 

5  ,41 

4,71 

4,71 

1 ,48 

1  ,48 

2,74 

2  ,74 

3,54 

3  ,54 

3  ,16 

3,16 

1,47 

1,47 

1,58; 

1,58 

2.10 

2,10 

» 

» 

1 ,24 

1,13 

» 

0,82 

1,09 

1,0.9 

1,39 

1,67 

1,64 

1,64 

6,25 

6,25 

1,86 

1,86 

3,43 

3,43 

1,50 
1,38 
1,18 

» 
,0,88 
0,84 

» 

1  ,34 


03 

57 

61 

78 

64 

08 

» 

37 

78 

06 

27 

52 

88 

65 

46 

71 

48 

74 

54 

16 

68 

58 

10 

96 

02 

78 

10 

67 

64 

25 

86 

43 


566 


LES    CHEMINS    DE    FER 


Nérac  à  Bordeaux 

Nérac  à  Vienne 

Neufchâtel  à  Courrières 

Neuves-Maisons  à  Epinal 

Niort  ù  Marans 

Noyant  à  Paris 

Noyers  à  Roanne 

Noyers  à  Tours 

Noyon  à  Ham 

Ourscanips  à  Ham 

Paris  à  Bourges   

Paris  à  Méry 

Paris  à  Montereau 

Paris  à  Roanne 

Paris  à  Rouen 

Paris  à  Troyes 

Péronne  à  Calais 

Péronne  à  Dunkerque 

Péronne  à  Paris 

Péronne  à  Roubaix 

Pont-ilu-Coucy  à  Châlons-sur-Marne. 

Pont-Lévèque  à  Ham 

Pont-à-Mousson  à  Épinal 

Pont-Royal  à  Dôle 

Pontivy  à  Nantes 

Pouilly  à  Dôle 

Rebai  (Le)  à  Bour 

Rebai  (Le)  à  Mas-Thibert 

Reims  à  Nancy 

Rethel  â  Nancy 

Revigny  à  Einville 

Revigny  à  Nancy 

Roche-Bernard  (La)  à  Nori   

Rolian  à  Nantes 

Rolian  à  Redon 

Rotterdam  à  Nancy 

Rotterdam  à  Strasbourg 

Roubaix  à  Dunkerque 

Roubaix  à  Nan?y 

Rouen  à  (>h;*;lons-siir-Marne 

Rouen  à  (harenlon 


km. 

132 
11 

236 
61 
54 

149 

366 
62 
48 
54 

372 

lys 

101 
442 
243 
213 
273 
270 
2GS 
210 
283 

50 
102 
128 
206 
1  10 

16 
•  13 
246 
292 
159 
131 
112 
181 

86 
658 
807 
141 
543 
461 
248 


fr. 

5  » 

2  » 
3,25 
1,40 
4     » 

6  » 
4,20 
4  » 
1  ,70 
1  ,70 
8.50 

11  » 
10  » 
22  ,.50 
3,50 
13      » 


2,80 
1  ,60 
2,50 
4  » 
4  ,50 
4  » 
1  ,15 
0,60 
3,50 
4,25 
2,75 
2,75 
4  ,50 
4  » 
4      » 

» 

13,15 
3,10 

f 

9,50 
4  .50 


1903 

fr. 

5      » 

2      >. 

3,25 

1,40 

4     » 

6     » 

4,20 

4     » 

1,60 

1  ,60 

8,50 

11      » 

10     » 

22  ,50 

3, .50 

13     » 

» 

)) 

4,05 

» 

2,75 

1  ,60 

2,50 

3,75 
4,50 
3,75 
1  ,15 
0,60 


3     » 

3  » 
!   4  ,50 

4  » 
4  >. 
9,15 

13,60 
3,25 

9  ,50 
4  ,50 


Ir. 

5  » 

2  » 

3  » 
1  ,50 

4  » 

6  » 
4,20 
4  » 
1,50 
1,50 
8,50 

11  » 
10  » 
22  ,50 
4,50 
13      » 


2, .50 
2,75 
2,75 
1  ,50 
2,. 50 
4  » 
4,50 
4  » 
1  ,15 
0  .60 


3      » 

3  » 

4  ,50 
4     » 

4  » 
8,60 

10  » 
3,50 
7,85 
9, .50 

5  » 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMHTHKJIE 

1007  I    H'os  !   Hion 


3,79 
18,18 
1  ,48 
2,30 
7,41 
4,03 
1  ,15 
6,45 
3,54 
3,15 
2,28 
5  ,56 
9,90 
5,09 
1  ,44 
6,10 
1  ,01 
1  ,02 


0,99 
3,2U 
2,45 
3,12 
2,18 
3,64 


y 

.19 

4 

.62 

1 

,42 

1 

,46 

2 

.10 

2 

,10 

4 

,02 

4 

,65 

» 

1 

,63 

9 

,20 

» 

2 

,06 

1 

,81 

c. 

3,79 
1,818 
1,38 
2,30 
7,41 
4,03 
1,15 
6,45 
3,33 
2,96 
2,28 
5,56 
9,90 
5,09 
1  ,44 
6,10 


1  ,51 

i) 

0,97 
3,20 
2,45 
2,93 
2,18 
3,41 
7,19 
4,62 


2,29 
2,29 
4,02 
2  ,21 
4,65 
1  ,39 
1,69 
2,30 

» 

2,06 
1,81 


3,79 
18,18 
1,27 
2,46 
7  ,41 
4,03 
1,15 
6,45 
3,12 
2,78 
2.28 
5  ,56 
9,90 
5,09 
1  ,85 
0,10 


0,93 
1  ,31 
0,97 
3,20 
2,45 
3,12 
2,18 
3  ,64 
7,19 
4,62 


2,29 
2,29 
4,02 
2  ,21 
4,65 
1,31 
1  ,24 
2,48 
1  ,45 
2,06 
2,02 


CO.NGUItRKNCE   AVEC    LA    NAVIGATION    INTÉRIEURE 


36" 


Rouen  à  Corbeil 

Rouen  à  Nancy 

Rouen  à  Paris 

Roussière  (La)  à  Angers 

Roussière  (La)  à  Nantes 

Sablé  au  .Moulin-de-Saint-Georges  .  . 

Saint-Amand  à  Chagny 

Saint- Amand  à  Clialon 

Saint-Amand  à  Roanne   

Saint-Christ  à  Dunkerque 

Saint-Clirist  à  Noyelles 

Saint-Jean-d'Angély  à  Rochefort  .  . 

Saint- Jean-de-Losne  à  DôIe 

Saint-Jean-de-Losne  à  Roche 

Saint-Jean-Poutge  à  Condom 

Saint-Nazaire  à  Nantes 

Sainl-Nicolas  à  Lille 

Saint-Ouen  à  Ham 

Sancoins  à  Roanne 

Saralbe  à  Anvers 

Spgré  à  Angers 

Segré  à  Châteauneuf  .  .  .'. , 

Segré  au  ^lans   

Segré  au  Moulin  de  Saint-Georges  . .  . 

Seurre  à  Voujaucourt 

Boissons  à  Lille 

Boissons  à  Nancy 

Boissons  à  Paris 

Thau  à  Beaucaire 

Thourotte  à  Ham 

Tonnay-Charentc      à      Saint-Jean- 
d'Angély  

Toulouse  à  Bordeaux 

'1  liliers  (Les)  à  Montluçon 

Varangévillc-St-Nicolas  à  Chauny  . .  . 
\'arangéville-Saint-Nicolas  à  Rouen  . 

X'cnelte  à  Ham 

\'ic-sur-Aisne  à  Paris 

1  Villefranche  à  Corbeil 


Villeneuve  à  Bordeaux 

Vilieneuve-sur-Yonne  à  Voujaucourt. 


li/V 
657 
243 
17 
109 
69 
285 
305 
245 
263 
159 
44 
23 
89 
33 
56 
535 
82 
207 
654 
43 
70 
173 
164 
190 
259 
317 
214 
98 
64 

38 

247 

8 

354 

668 

74 
195 
392 
176 
433 


PHIX  TOTAL 


PAR    TONNE 


11107 


iv. 
5,25 
15  » 
4,50 
2,50 
4     » 

2  ,50 

3  ,44 
3,50 
3,51 
2,75 
1,70 
6,70 

2  » 
1  ,50 
2,50 
2,25 
4,80 
2,10 
3,20 
7,50 
3,25 

3  » 
5     » 

4  » 
6,85 
4,50 

5  ,50 

4  » 
3,50 
2,50 

5,25 

6  >i 
I  ,25 
4,15 
9  >. 
2,05 
5,25 

5  ,50 

6  » 
14,70 


1908 

*    fr. 
5,25 

15     » 

4,50 

2,50 

4      » 

2,50 

3,54 

3,50 

3,18 


6,70 
2  » 
1,50 
2,50 


3,20 
7,50 
3,25 

3  » 
5     » 

4  » 
6,85 
4,50 
5,50 
4  » 
3,50 
1,80 


6  ). 
1,25 
4,15 
9  » 
1  ,90 
5,25 
5,50 
6  » 
14,70 


1909 

fr. 

5 

,25 

15 

}> 

4 

,50 

2 

,50 

4 

» 

0 

,50 

3 

,08 

!3 

,50 

3 

,07 

6,70 

2  » 
1,50 
2,50 
2,25 
4,75 

» 
3,20 
7      » 
3,25 

3  » 

5  » 

4  » 
6,85 
4,50 
5,50 
4     » 

3,5a 

1,60 

5,25 

6  » 
1,25 
4,15 
9  » 
1,80 
5,25 
5,50 
6      » 

14,70 


PRIX  PAR  TONNE 

KILOMKTHigtE 


1907 


1  ,90 

2,28 

1,85 

14,71 

3,67 

3  ,62 

1,21 

1,15 

1  ,43 

1,05 

1  ,07 

1,52 

8,70 

1,69 

7,58 

4,02 

0,90 

2,56 

1,55 

1  ,15 

7,56 

4,29 

2,89 

2,47 

3,61 

1,74 

1,74 

1,87 

3  ,57 

3,91 

13,82 

2,43 
15  ,62 

1  .17 

1,35 

2,7^ 

2,69 

1  ,40 

3.41 

3,39 


1Î103       1909 


1  ,90 
2,28 
i  ,85 
14  ,71 
3,67 
3,62 
1,24 
1,15 
1,30 


13,82 
2,43 

15,62 
1,17 
1,35 
2,57 
2,69 
1  ,40 
3,41 
3  ..39 


c. 

1,90 
2,28 
1,85 
14,71 
3,67 
3,62 
1,08 
1,15 
1,25 


1,52 

1,52 

8,70 

8,70 

1,69 

1 ,69 

7,58 

7,58 

4,02 

4,02 

0,93 

0,89 

» 

» 

1  ,55 

1,55 

1,15 

1  ,07 

7,56 

7,56 

4,29 

4,29 

2,89 

2,89 

2,47 

2,47 

3,61 

3,61 

1,74 

1,74 

1,74 

1,74 

1,87 

1,87 

3,57 

3,57 

2,81 

2,50 

13,82 
2,43 

15  ,62 
1  ,17 
1,35 
2,43 
2,69 
1  ,40 
3,41 
3,39 
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DÉSIGNATION    DES    PARCOURS 


Villette  (La)  à  Ilam 

Vincelles-Vcrmenton  à  Paris 

Vouziers  à  Rouen 

Voyennes  à  Paris 


km. 

219 

223 

440 

250 


PRIX  TOTAL 

I>AR    TONNB 


19(17 


l'r. 
» 

4     » 
8,50 


1908 


fr. 
» 

4      « 

8,60 


mon 


fr. 

4  » 

4  » 
8,50 
3,60 


PRIX  PAR  TONNE 

ku.o:mktriquk 


1007     !     100^ 


1  ,79 
1  ,93 


c. 

)) 

1  ,79 
•1  .93 


100!) 


1  .83 
1  ,79 
1  ,93 
1  ,44 


Les  prix  de  i'rel  très  nombreux  qui  vieniieiil  d'être  cités  pour  la  pé- 
riode de  1907  à  1909  présentent,  sans  doule,  des  inexacliludcs.  Ou  sait 
([uelle  difficulté  les  ingénieurs  éprouvent  souvent  à  recueillir  auprès 
du  personnel  de  la  batellerie  dos  renseignements  précis  el  même  véri- 
diques  à  cet  égard.  On  sail  aussi  quelles  fluctuations  subit  parfois  le 
coût  des  Iransports  sur  les  voies  navigables. 

Ojieudant,  comme  les  indications  du  tableau  précédent  résultent 
lie  très  nombreuses  constatations,  comme  elles  se  réfèrent  aux  itiné- 
raires les  plus  divers,  il  y  a  ([uelque  chance  pour  qu'envisagées  dans 
leur  ensemble,  elles  se  rapprochent  de  la  réalité,  autant  qu'on  peut  le 
désirer  en  pareille  matière. 

Les  moyennes  arithmétiques  des  prix  par  tonne  et  par  kilomètre, 
j)our  les  grandes  divisions  du  tableau,  sont  les  suivantes: 


DÉSIGNATION 

lii:s     l.KOri'ES      L)K      MABCHANDISEN 

TRANS 
;i  tôiite  di.stanco 

PORTS 

;i  plus  (le  îiiO  k. 

Combustibles  minéraux 

centimes 

2,oi:i 

3,103 

2,si:i 

3,;308 

2,o:i2 

3,240 

centimes 
1,4:11 
1,4:11 

1,421 

1,773 

1,418 
1,840 

Matériaux  de  construction.  Minéraux 

EiiL'rais.  Amendements 

Bois  à  brûler  et  bois  de  service 

Industrie    métatlurgique    l'minerais,    fontes, 
fers  et  autres  métaux  bruis) 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires.  . 

1 

Ces  moyennes  pèchent  certainement  par  excès,  puisqu'elles  font 
abstraction  de  la  longueur  des  parcours  et  que  les  prix  forts,  appli- 
cables sur  de  petites  dislances,  entrent  dans  leur  calcul  au  môme  titre 
((ue  les  prix  moindres,  applicables  sur  de  grandes  distances. 
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Mieux  vaut  prendre  les   moyennes  géométriques  obtenues  en  divi- 
^flnt  la  somme  des  prix  lolanx  par  la  somme  des  dislances  : 


. 

DÉSIGNATION 

DES      GROUPES      DE      MARCHANDISES 

r  II  A  N  SPORTS 

à  toute  distance 

à  plus  de  jOO  k. 

Combustibles  minéraux : 

reiitiiiies 

l.i'.CJ 

i,7:i2 

1  ,  740 
2.2V. 

1.447 

2..i:;'.) 

1 

ct-Mitimes 

1 .  :v.}H 
i.:{7(i 
1  .:!07 
1.701) 

1 .  ;u  :; 
i.7:.i 

Matériaux  de  construction.  Minéraux 

Engrais.  Amendements 

Bois  à  brûler  et  bois  de  service 

Industrie    métallurgique     minerais,   fontes, 
fers  et  autres  métaux  bruts    

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires. . 

Si  l'on  néglige  les  autres  éléments  de  trafic,  dont  l'importance  est 
-ocondaire,  et  si  on  atîecte  chacune  des  moyennes  géométriques  ci- 
ilessus  d'un  coefficient  proportionnel  à  la  pari  de  l'élément  correspon- 
dant dans  le  tonnage  kilométrique  du  réseau  de  navigation  intérieure, 
on  en  déduit  que  le  taux  moyen  du  fret,  pour  les  transports  de  toute 
nature  et  à  toute  distance,  est  actuellemeni  de  1  centime  67. 

La  comparaison  avec  les  prix  relatés  dans  le  «  Traité  des  Chemins 
de  fer  »  (1887;  montre  que  l'abaissement  du  fret  depuis  25  ans  a 
iléjiassé  30  p.  lOU. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  moyenne  générale  de 
1  c.  67  englobe  les  lignes  secondaires  et  imparfaites  avec  les  lignes 
perfectionnées.  les  courants  secondaires  de  circulation  avec  les  cou- 
rants principaux,  les  marchandises  de  densité  ou  de  valeur  moyenne 
avec  les  marchandises  pondéreuses  ou  de  faible  valeur.  Néanmoins, 
certaines  des  estimations  données  par  les  auteurs  de  traités  didac- 
tiques ou  de  rapports  au  Parlement,  fussent-elles  considérées  comme 
restreintes  aux  transports  les  moins  coûteux,  paraissent  manifesle- 
laent  optimistes. 


Les  prix  actuels  sonl-ils  encore  susceptibles  de  réductions?  Sans 
aucun  doute,  car  notre  réseau  de  navigation,  bien  que  largement 
amélioré,  appelle  de  nouveaux  perfectionnements. 

Ces  perfectionnements  doivent  porter  non  seulement  sur  la  struc- 
ture du  réseau,  sur  ses  conditions  de  navigabilité,  mais  aussi  sur  le 
matériel  et  les  procédés  d'exploitation,  dont  la  charge  incombe  plus 
spécialement  à  l'industrie. 

Les  constructeurs  de    bateaux  adopteront  vraisemblablement  des 
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coupes  oITrant  moins  de  résistance  au  mouvement,  dussenl-ils  sacri- 
fier un  peu  de  la  capacité.  Des  |)rof:!^rès  s'accompliront  dans  les  moyens 
de  traction,  trop  souvent  primitifs  et  rudimentaires.  Les  ports  seront 
dotés  de  ruulillai'e  qui  leur  fait  défaut  (eui^-ins  de  chargement  et  de 
déchargement,  abris  et  mag-asins,  inslallations  de  radouh,  etc.). 
D'une  manière  générale,  l'utilisation  des  rivières  et  des  canaux  pren- 
dra un  caractère  plus  commercial. 

Est-ce  à  (liic  qu'il  soit  permis  d'espérer  une  diminution  considé- 
rable du  fret?  Une  grande  prudence  s'im|)ose  dans  les  prévisions 
d'avenir  :  pour  la  navigation,  comme  pour  les  autres  formes  des  trans- 
ports, ont  doit  compter  avec  lélévation  progressive  des  frais  de  per- 
sonnel, avec  le  renchérissement  inévitable  de  la  main-d'(euvre. 


h.  Chemins  dk  fer.  —  En  regard  des  prix  qui  viennent  d'être  don- 
nés pour  les  transports  par  eau,  mettons  ceux  des  transports  par  rails. 

Si  l'on  divise  la  recette  des  chemins  de  fer  dintérèt  général  pour 
le  trafic  de  petite  vitesse,  taxé  à  la  tonne,  par  le  tonnage  kilomé- 
trique correspondant,  on  trouve  que  la  taxe  moyenne,  qui  atteignait 
7  G.  65  en  1835,  est  tombée  à  moinsde  7  centimes  dèsi860,  s'est  appro- 
chée de  6  centimes  à  partir  de  1864,  puis  a  poursuivi  sa  dégression  au 
point  de  ne  pas  dépasser  4  c.  27  en  1910. 

Mais  ces  chiiVres  ne  sont  pas  ceux  quon  doit  envisager  pour  une 
comparaison  é(piilable  <les  deux  catégories  de  voies  de  communica- 
tion. Ils  foni,  en  efVet,  un  bloc  des  marchandises  pondéreuses,  pour 
lesquelles  la  batellerie  est  en  concurrence  avec  les  Administrations  et 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  et  des  marchandises  de  valeur,  qui 
sont  frappées  de  taxes  ])lus  élevées;  ils  comprennent,  tout  à  la  fois,  le 
trafic  par  wagon  complet  et  le  trafic  de  détail  auquel  s'appliquent, 
fréquemment,  les  tarifs  généraux,  au  lieu  des  tarifs  spéciaux. 

Il  est  donc  indispensable  d'entrer  plus  avant  dans  l'analyse  des 
tarifs,  de  restreindre  le  parallèle  aux  marchandises  qui  empruntent, 
lîelon  les  circonstances,  les  voies  ferrées  ou  les  voies  navigables,  de 
ne  considérer  sur  les  chemins  de  fer  que  les  transports  par  grosses 
expéditions  et  au  moins  par  >vagon  complet. 

C'est  ce  que  vais  faire,  en  suivant  l'ordre  des  divisions  du  tableau 
relatif  aux  prix  du  fret. 

1.  —  Combustibles  7nineraux  [houiVe  et  coke). 

Le  tonnage  kilométrique  des  houilles  et  cokes,  sur  lensemble  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  s'est  élevé  à  3  milliards  19  millions  de 
tonnes  kilométriques  pendant  l'année  1910;  la  recette  brute  corres- 
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poudanle  a  élé  de  154  418  000  francs  environ;  ainsi,  la  taxe  kilomé- 
trique moyenne  n'a  pas  excédé  3  c.  08,  bien  que  la  dislance  moyenne 
i\e  transport  par  réseau  ail  à  peine  alleinl  104  kilomèlres. 

Voici,  d'ailleurs,  quelques  renseignemenls  sommaires  concernanl 
les  bases  des  laril's  spéciaux  en  vigueur  sur  les  divers  réseaux  i ')  : 


RK<RAIX 


BASES  DKS  TARIFS  SPÉCTAUX 


Etat. 


Barème  applicable  à  toutes  les  relulioiis,  pour  le  transport  de  la 
houille,  du  coke  et  des  agglomérés  par  wagon  de  4  tonnes  au 
minimum,  et  comportant  les  prix  ci-après  par  tonne  : 


20  kilomètres.  .  . 

1   fr. 

)) 

KO  kiluiiiètres.  .  . 

2  fr. 

25 

75  kilomèlres.  .  . 

:?  fr. 

15 

100  kilomètres.  .  . 

:{  fr. 

80 

150  kilomètres.  .  . 

0  fr. 

25 

200  kilomètres.  .  . 

6  fr. 

» 

300  kilomètres.  .  . 

/ 

fr. 

50 

400  kilomètres.  .  . 

8 

fr. 

75 

500  kilomètres.  .  . 

10 

fr. 

>} 

600  kilomètres.  .  . 

il 

fr. 

25 

Pour  chaque  kilo- 

mètre en  sus. .  . 

1 

c. 

25 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille,  du  coke  et  des  agglomérés  par  rame  de  5  wagons  au 
moins  chargés  de  20  tonnes  chacun,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  34  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomèlres; 
1  centime  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
0  centime  75  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  la  houille,  au  coke  et  aux  agglomérés  par 
expédition  de  10  tonnes  au  minimum,  en  provenance  directe 
des  houillères  françaises  desservies  par  quatre  gares,  et  pré- 
sentant une  base  constante  de  2  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  frais  de  gare  compris,  sous  condition  d'un  parcours 
de  100  kilomètres  au  moins. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  des 
agglomérés     de     fabricalion     française     par    expédition     de 


(')  Aucun  des  prix  indiqués  ne  comprend  les  frais  de  cliai'iremenl  et  de  décharge- 
menl,  qui  doivent  être  laissés  de  côté  pour  les  chemins  de  fer  comme  pour  la  navi- 
gation. 

Ont  clé  également  éliminés,  autant  que  possible,  les  frais  de  gare,  qui  s'élèvent 
nuniialement  à  40  centimes  jinr  tonne. 
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Rli>EAl'X 


BASES  DES  TARIFS  SPKCIAUX 


No  un. 


200  tonnes  au  minimum,  et  présentant  une  base  constante 
de  2  centimes  5  par  tonne  et  par  kilomèfre,  frais  de  gare  com- 
pris, sous  condition  d'un  parcours  de  120  kilomètres  au 
moins. 

Prix  fermes  divers  pour  le  transport  delà  houille,  du  coke  et  des 
agïlomérés  par  wagon  de  4  tonnes  au  minimum  :  base  glo- 
bale variaiil  de  4  centimes  à  i  centime  1  environ. 

Marème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille,  du  coke  et  des  agglomérés  par  wagon  de  ;1  tonnes  au 
minimum,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

(■)  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  !iO  kilomètres  (avec  mi- 
nimum de  40  c.  |)ar  tonne'i; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

Uarème  applicable  au  dépari  de  diverses  gares  (centres  de  pro- 
duction, points  frontières,  ports  maritimes),  pour  le  transport 
de  la  houille,  du  coke  et  des  agglomérés  par  wagon  de 
\0  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  T'i  kilomètres; 

3  centimes  a  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  I2:i  kilomètres: 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
;j  minimes  par  kilomètre  en  sus. 

Nombreux  prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille,  du  coke 
et  des  agglomérés  par  wagon  de  10  tonnes  :  base  globale 
s'abaissant  jusqu'à  2  centimes. 

Prix  fermes  pour  le  transport  delà  houille, du  coke  et  des  agglo- 
mérés à  des  distances  ne  dépassant  j)as  69  kilomètres,  par 
expédition  de  100  tonnes  au  minimum  dans  des  wagons  utili- 
sés à  leur  capacité  complète  :  base  globale  s'abaissant  jusqu'à 
2  centimes  2. 

Réduction  sur  les  prix  des  trois  paragraphes  précédents,  lorsque 
les  transports  sont  efTectués  dans  d^s  wagons  de  40  tonnes 
pour  la  houille  et  de  30  tonnes  pour  le  coke  fournis  par  les 
expéditeurs  ou  les  destinataires. 

Réduction  de  moitié  sur  les  prix  du  barème  applicable  aux  wa- 
gons de  10  tonnes,  pour  les  trains  de  12  wagons  chargés  à 
20  tonnes  chacun  et  ijorlaul  de  la  houille,  du  coke  ou  des  ag- 
glomérés destiups  à  l'cxportalion  par  les  ports  de  Calais  ou  de 
Dunkerque. 
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{liéductioii  de    10  p.  100  et  de  !.">  p.  100  sur  les  prix  du  barème 
i     applicable  aux  wagons  de  10  tonnes,  pour  les  expéditions   de 
100  tonnes  et  de   200  tonnes,  au   départ  de  centres  produc- 
teurs et  à  destination  de  ctM-taines  gares.  , 

Barème  applicable  aux  expéditions  de  120  tonnes,  entre  deux 
concessions  houillères  ou  d'une  concession  houillère  à  une 
usine  de  fabrication  de  coke,  des  houilles  destinées  à  la  carbo- 
nisation, aux  mélanges  ou  à  la  fabrication  des  briquettes,  sur 
wagons  fournis  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  :  base 
constante  de  1  centime  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille  ou  des  agglomérés  par  wagon  de  10  tonnes  au  moins  et 
pour  le  transport  du  coke  par  wagon  de  0  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2."1  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  7"j  kilomètres; 

2  centimes  ii  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  130  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
i  centime  :i  par  kilomètre  en  sus. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille  ou  des  agglomérés 
par  wagon  de  10  tonnes  au  inoins  et  du  coke  par  wagon  de 
t»  tonnes  :  base  globale  descendant  à  A  centimes  environ. 

Prix  fermes  pour  le  transport  du  coke  par  wagon  de  10  tonnes 
au  moins  :  base  globale  de  3  centimes  8  à  3  centimes  9. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille,  du  coke  et  des  agglo- 
mérés par  expédition  de  100  tonnes  au  minimum  dans  des 
wagons  chargés  à  leur  capacité  complète  :  base  globale  des- 
cendant à  2  centimes  H. 

Prix  fermes  [luur  \r  transport  du  coke  par  expédition  de 
100  tonnes  au  minimum  dans  des  wagons  chargés  à  leur  capa- 
cité complète  :  base  globale  de  2  centimes  2  environ. 

Barrme  applicable  au  dépari  de  certaines  gares,  pour  le  trans- 
port de  la  bouille,  du  coke  et  des  agglomérés  par  wagon  de 
20  tonnes  au  moins,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

0  centimes  6o  par  kilomètre,  jusqu'à  2">  kilomètres; 

3  centimes  8  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  7o  kilomètres; 
2  centimes  M'.\  par  kilomètre    en  sus",  jusqu'à   150  kilo- 
mètres ; 
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1  centime  9  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  :{00  kilomètres  ; 
i  centime  i2'.\  p;ir  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  mêmes  transports  par  expédition  de 
2:')0  tonnes,  dans  des  wagons  chargés  k  leur  capacité  totale,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

0  centimes  6  par  kilomètre,  jusqu'à  2:;  kilomètres; 

3  centimes  2  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  T.'j  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 
i  centime  6  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
i  centime  2  par  kilomètre  en  sus. 

.Baréme  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille  et  des  agglomérés  par  wagon  de  ii  tonnes  au  moins,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

H  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2:>  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
.3  centimes  "i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  30O  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille  et  des  agglomérés  par  wagon  de  10  tonnes  au  moins  ou 
du  coke  par  wagon  de  ."J  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2:i  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  "iO  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres: 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
t  centime  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille,  des  agglomérés  et  du  coke  par  expédition  de  (>0  tonnes 
au  moins  dans  des  wagons  utilisés  à  leur  limite  de  charge- 
ment, ledit  barème  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2'.\  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  ilO  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres: 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  2:10  kilomètres; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètn  s; 
1  centime  par  kilomètre  en  sus. 
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jPrix  Termes  pour  le  transport  de  la  houille  ou  des  agglomérés 
par  wagon  de  10  tonnes  au  moins  ou  du  coke  par  wagon  de 
;>  tonnes  :  base  globale  descendant  à  2  centimes  8  environ. 

Barème  applicable  au  départ  des  gares  desservant  des  mines  de 
charbon,  pour  le  transport  de  la  houille  et  des  agglomérés 
par  expédition  de  20  tonnes  au  moins  :  réduction  de  lo  p.  100 
sur  le  barème  applicable  aux  wagons  de  10  tonnes. 

Barème  applicable  au  départ  des  gares  desservant  des  mines  de 
charbon  pour  le  transport  de  la  houille  et  des  agglomérés  par 
expédition  de  40  tonnes  :  réduction  de2o  p.  100  sur  le  barème 
applicable  aux  wagons  de  10  tonnes. 

Réduction  sur  les  prix  des  barèmes  précédents  et  sur  les  prix 
fermes,  lorsque  les  transports  sont  effectués  dans  des  wagons 
de  40  tonnes  pour  la  houille  ou  les  agglomérés  et  de  :{0  tonnes 
pour  le  coke,  fournis  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille,  du  coke  ou  des  agglomérés  par  wagon  complet,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes,  par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2:\  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  centime  2)1  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille  ou  des  agglomérés  par  rame  de  5  wagons  au  moins 
ciiargés  chacun  de  20  tonnes  au  minimum  et  pour  le  transport 
du  coke  par  rame  de  8  wagons  chargés  chacun  de  13  tonnes,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètres  en  sus,  jusqu'à  34  kilomètres; 

2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

1  centime  :i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

I  centime  23  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 

7  minimes  3  par  kilomètre  en  sus. 

(La  condition  de  tonnage  est  réduite  pour  des  relations  déter- 
minées.) 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille,  du  coke  et  des  agglo- 
mérés par  wagon  complet  :  base  globale  descendant  à  2  cen- 
times environ. 
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Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  iKMiille.du  coke  et  des  agglo- 
mérés par  expédition  de  'iO  tonnes  :  hase  globale  descendant  à 
2  centimes  7. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  liouillr  ou  des  agglomérés 
I      par  groupe  de  2  wagons  au  moins  chargés  chacun  de  20  tonnes 
au    minimum  et  pour   le   transport    du  coke   par   groupe    de 
:î  wagons  chargés  chacun  de  i:{  tonnes  :  base  globale  de  1  cen- 
time (). 

I  Barème  applicable  au  départ  de  toutes  les  gares  et  à  destination 
de  (juelques  localités,  pour  le  transport  du  coke  par  expédition 
de  ;">0  tonnes  des  mines  et  usines  à  gaz  aux  hauts  fourneaux, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

I  2  francs  2'ù  jusqu'à  50  kilomètres; 

j  2  centimes  '1  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

I  centime  il  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  centime  2;1  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 

7  millimes  ')  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille  et  des  agglomérés  par  v.agon  de  10  tonnes  au  moins  ou 
du  coke  par  wagon  de  S  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes 
par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  lun  kilomètres; 
3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  270  kilo.mètres; 
1  centime  6(i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  360  kilomètres; 
1  centime  2.")  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  400  kilomètres; 
1   centime  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  bOO  kilomètres; 
3  millimes  par  kilomètre  en  sus. 
(Les  frais  de  gare  sont  réduits  à  25  centimes  et  même  supprimés 
pour  une  partie  des  transports.) 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille  et  des  agglomérés  par  expédition  de  3  wagons  chargés 
de  2(»  tonnes  chacun  ou  du  coke  par  expédition  de  3  wagons 
chargés  de  16  tonnes  chacun  :  réduction  de  5  p.  100  sur  le 
barème  précédent. 

(Mêmes  dispositions  que  ci-dessus  pour  les  frais  de  gare.) 

Barème  applicable  au  départ  des  mines,  ateliers  de  carbonisation 
ou  de  lavage  et  fabriques  d'agglomérés,  pour  le  transport  de  la 
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liuuilli>  fL  des  aggloméras  [lur  wagoo  de  10  tonnes  ou  du  coke 
de  four  par  wagon  de  8  tonnes,  ainsi  qu'au  départ  des  usines  à 
^•»z,  pour  le  Iransport  du  coke  de  gaz  par  \vai.'on  de  8  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

K  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres  : 
.'!  centimes  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  l'iO  kilomètres; 
i  centimes  "i  par  kilomètre  en  sus, Jusqu'à  200  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  400  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus.  Jusqu'à  1.000  kilomètres; 
7  miilimesi)  par  kilomètre  en  sus. 

Mêmes  dispositions  que  ci-dessus  jiour  les  frais  de  gare.) 

Barème   applicable    aux    mêmes   transports    par  expédition    de  || 
3  wagons  chargés  de  20  tonnes  chacun  pour  la  houille  et  les  1 
agglomérés  ou  de  16  tonnes  pour  le  coke  :  réduction  de  o  p.  100 
sur  le  barème  précédent. 

(Mêmes  dispositions  que  ci-dessus  |iour  les  frais  de  gare., 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille  ou  des  agglomérés 
par  wagon  de  10  tonnes  et  pour  le  transport  du  coke  par 
Magon  de  8  tonnes  :  base  globale  descendant  à  2  centimes  en- 
viron. 

Pri.x  fermes  pour  les  mêmes  relations  et  les  mêmes  transports 
par  expédition  de  3  wagons  chargés  de  20  tonnes  chacun  en  ce 
(jui  concerne  la  houille  et  les  agglomérés  ou  de  10  tonnes  en  ce 
qui  concerne  le  C(dce  :  réduction  de  u  p.  100  sur  les  prix 
l'ermes  précédents. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille  et  des  agglomérés  par 
expédition  de  0  wagons  chargés  de  20  tonnes  chacun  :  base 
irlobale  descendant  à  1  centime  8  environ. 

Barème  applicable  au  départ  des  mines  et  à  destination  des 
hauts  fourneaux,  pour  le  Irausjiort  par  wagon  de  10  tonnes  de 
la  houille  devant  être  transformée  en  coke  à  Tusage  de  ces 
hauts  fourneaux,  ainsi  qu'au  départ  des  usines  ou  ateliers  de 
carbonisation  et  à  destination  des  hauts  fourneaux,  pour  le 
transport  du  coke  par  wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

H  centimes  3  par  kilomètre,  jusqu'à  la  kilomètres; 

;>  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  2!)  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  oO  kilomètres; 

2  centimes  a  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  K)0  kilomètres; 
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2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomèti-es; 

\  centime  :i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 

1  cenlime  par  kilomètre  en  sus. 

Harême  applicable  aux  mêmes  transports  par  expédition  de 
:<  wagons  chargés  de  20  tonnes  chacun  pour  la  houille  ou  de 
ifi  tonnes  pour  le  coke  :  réduction  de  op.  100  sur  le  barème 
précédenl. 

Prix  fermes  pour  les  mêmes  transporis  par  wagon  de  10  ou  de 
N  tonnes  :  base  globale  descendant  à  2  centimes  3  environ. 

Prix  fermes  pour  les  mêmes  transports  par  expédition  de  3  wa- 
gons chargés  de  20  tonnes  ou  de  10  tonnes  chacun  :  rédiiclion 
de  ;>  p.  100  sur  les  prix  fermes  précédents. 

liarème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la 
houille,  du  coke  et  des  agglomérés  par  wagon  complet,  et  éta- 
bli sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  ',\  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  217  kilomètres; 

2  centimes  5  pai' kilomètre  en  sus, jusqu'à  290  kilomètres; 

2  centim.es  \t:\v  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  pour  le  transport  des  combustibles  minéraux 
expédiés  directement  des  houillères  françaises  ou  du  coke 
expédié  directement  des  usines  à  gaz  aux  usines  métallur- 
giques, et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  r.O  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille,  du  coke  et  des  agglo- 
mérés par  wagon  complet  :  base  globale  descendant  à  1  cen- 
time 9. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille,  du  coke  et  des  agglo- 
mérés p.'ir  expédition  de  100  tonnes  :  base  globale  descendant 
à  1  centinii'  o. 


Kn  tlehor.s  des  tarifs  précédemment  éiiumérés,  il  en  existe  d'autres 
<(ue  je  dois,  eu  égard  à  leur  variété  el  à  leur  nombre,  me  contenter 
<le  signaler  : 
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1"  Tarifs  particuliers  à  divers  réseaux  pour  les  combuslibles  desti- 
nés à  l'exportation  ou  à  la  consommation  de  la  marine.  Ces  tarifs  sont 
établis  soit  sous  forme  de  bart^mes  belles,  dont  la  base  descend  jus- 
qu'à o  millimes,  soit  sous  forme  de  réduction  sur  les  prix  du  trafic 
intérieur,  soit  sous  forme  de  prix  fermes,  dont  la  base  globale  s'a- 
baisse jusqu'à  1  centime  3  environ  ; 

2°  Tarifs  communs  à  plusieurs  réseaux  et  comportant  des  barèmes 
ainsi  que  des  prix  fermes.  —  La  base  initiale  des  barèmes 
varie  de  H  centimes  à  2  centiuies  5,  et  la  base  tiuale  de  2  centimes  à 
5  millimes,  ce  dernier  chiffre  s'appliquant  parfois  dès  le  201''  kilo- 
mètre; quelques-uns  ont  d'assez  longs  paliers  de  début.  Pour  les 
}>rix  fermes,  la  base  globale  descend  à  1  centime  7. 

'S"-  Tarif  commun  au  réseau  de  l'Est  et  aux  chemins  de  fer  allemands, 
pour  le  transport,  par  expédition,  de  100  tonnes,  de  la  houille  et  du 
coke  en  provenance  du  l)assin  de  la  Sarre.  —  Ce  tarif  est  constitué 
par  de  nombreux  prix  fermes. 

4°  Tarifs  d'exportation  communs  à  divers  réseaux  français  et  com- 
portant :  1"  des  barèmes  belges,  dont  la  base  initiale  varie  de  4  cen- 
times 5  à  2  centimes  28,  et  la  base  finale  de  I  centime  5  à  5  millimes, 
quelques-uns  de  ces  barèmes  ayant  des  paliers  de  début;  2°  des  prix 
formes  dont  la  base  globale  s'abaisse  a  1  centime  25. 

o"  Tarif  d'exportation  commun  au  Nord,  à  l'Est,  aux  chemins  de 
fer  allemands  et  aux  chemins  de  fer  fédéraux  suisses.  — •  Ce  tarif  est 
constitué  par  des  prix  fermes  dont  la  base  globale  descend  à  1  cen- 
time 6. 


Si,  au  lieu  de  se  borner  à  envisager  les  bases  des  tarifs,  on  consi- 
dère les  taxes  elles-mêmes,  (jui  tiennent  com|)te  tout  à  la  fois  de  ces 
bases  et  des  dislances,  et  si  on  les  rapproche  des  prix  du  fret,  on  ar- 
rive aux  résultats  suivants  pour  un  certain  nombre  de  relations  citées 
à  titre  d'exemples  : 
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Sauf  clans  des  cas  exceplioniiels  cl  pour  de  courtes  dislaiices,  les 
I axes  par  rails  reslenl,  d'une  manière  générale,  sensiblement  supé- 
rieures aux  prix  du  fret,  malgré  l'avantage  des  chemins  de  Ter  au 
point  de  vue  de  la  longueur  du  pai'coii!-^. 


Matériaux  de  consfraction.  Mmârniû' 


Les  principaux  tarifs  spéciaux  applicables  au  transport  des  maté- 
riaux de  construction  sont  les  suivants  (M  : 


RÉSEAUX 


F.  I  A  I  .  . 


BASES  DES  TARIFS  SPECIAUX 


20  kilomètres.  .  . 

j   fr. 

50  kilomètres.  .  . 

2  fr. 

2:; 

75  kilomètres.  .  . 

:!  fr. 

15 

100  kilotiièlres.  .  . 

:\  IV. 

HO 

150  kiloiiièlios.  .  . 

5  fr. 

25 

A.  —  Cailluiuv,  gravier,  pierres  à  macadam,  sable.  —  tkirême  ap- 
plicable à  toutes  les  relations,  par  wagon  complet  de  i  tonnes, 
et  comportant  les  prix  ci-oprès  par  tonne  : 

200  kilomètres.  .  .  ti  fr.     » 
300  kilomètres.  .  ,  7  fr.  50 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus. .  .  2    c.    5 


Rarême  applicable  à  toutes  les  reialions,  i>ar  wagon  complet  de 
8  tonnes,  et  comportant  les  prix  ci-après  par  tonne  : 

20  kilomètres.  .  . 

50  kilomètres.  .  . 

75  kilomètres.  .  . 
100  kilomètres.  .  . 
150  kilomètres.  .  . 
200   kii'Miu'Irr'-; ,  .  . 

lî.  —  Moellons.  —  Baixune  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  complet  de  4  tonnes,  ,et  comportant  les  prix  ci-après 
par  tonne  : 


1    fr. 

:{00  kilomètres.  .  . 

6  fr 

1    fr. 

5-t 

400  kilomètres.  .  . 

8  fr 

2  fr. 

25 

'100  kilomètres  .  .  . 

10  fr 

:\  ïv. 

" 

l'iOO  kilomètres,  .  . 

12  fr 

4  fr. 

15 

Pour  chaque  kilo- 

5 fr. 

)> 

mètre  en  sus. .  . 

1   c. 

20  kilomètres.  .  . 

1   fr. 

>> 

oO  kilomètres.  .  . 

2  fr. 

■U) 

75  kilomètres.  .  . 

:;  fr. 

;îo 

00  kilomèlr.  - .  .  . 

;  IV. 

50  kilomètie.'^ .  .  . 

■>  '  1 . 

2ii0  kiloniiii  1 1'.  .  . 
:500  kilomètres.  .  . 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  ^us . . . 


/   ir. 
0  fr. 


'    Uni  été  élimines    autant    que  possible  les  liuis  de  ci)aji.eiiie)il.  de  dêetiarge- 
iiient  ot  de  gare. 
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Barème  applicable  à  toutes   les  relations,  par  wagon  complet  de 
8  tonnes,  et  comporlant  les  prix  ci-après  par  tonne  : 


20  kilomètres.  .  . 

;)0  kilomètres.  .  . 

75  kilomètres.  .  . 
100  kilomètres.  .  . 
150  kilomètres.  .  . 


i 

IV. 

n 

200  kilomètres.  .  . 

6  fr. 

2 

fr. 

25 

liOO  kilomètres.  .  . 

7  fr. 

:î 

l'r. 

15 

l'our  chaque  kilo- 

5 

fr. 
fr. 

80 
25 

mètre  en  sus. . . 

1  c. 

50 


25 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  complet  de 
10  foiinrs.  et  compoilaul  les  [trix  i-i-apiès  par  tonne  : 


20  kilomètres. 

50  kilomètres. 

75  kilomètres. 
100  kilomètres. 
150  kilomètres, 
200  kilomètres. 


1  fr.  » 

1  fr.  50 

2  fr.  25 

3  fr.  " 

4  fr.  15 

5  fr.  » 


'M)0  kilomètres.  .  .  6  fr. 
400  kilomètres.  .  .  H  fr. 
500  kilomètres.  .  .  10  fr. 
fiOO  kilomètres.  .  .  12  fr, 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus. .  .  le. 


c.  —  Briques,  pavés,  ardoises,  tnilex.  —  Mêmes  barèmes  que  pour 
les  moellons,  eu  ce  qui  concerne  les  transports  par  wagon  de 
4  tonnes  et  par  wagon  de  8  tonnes. 

D.  —  Pierres  de  taille  hrutes  oa  bkjèrement  ébauchées.  —  Mêmes 
barèmes  que  pour  les  moellons,  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports par  wagon  de  4  tonnes  et  par  wagon  de  8  tonnes. 

Barème  applicable  à  tous  les  tians[torls  vers  Paris,  par  expédi- 
tion de  16  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

4  francs  40  jus(|irà  146  kilomètres; 

1   centime  8  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  350  kilomètres  ; 

u  iiiillimes  [lar  kilomètre  en  sus. 

K.  —  l'ierrcs  de  taille  façonnées.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  wagon  complet  de  4  tonnes,  et  comportant 
les  prix  ci-après  jiar  lonne  : 


20  kilomètres. 

50  kilomètres. 

75  kilomètres. 
100  kilomètres. 
150  kilomètres. 


i  fr.  80 

4  fr.  " 

5  fr.  25 
c,  fr.  -' 
H  fr.  0;'» 


■loi)  kilomètres.  .  . 
300  kilomètres.  .  . 
l'our  cliaque  kilo- 
mètre en  sus. . . 


11  fr.     » 
15  fr,     » 
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Barème  applicable  ù  tous  les  trans[iorts  vers  Paris,  pai-  expédi- 
tion (le  16 tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

6  francs  90  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  2  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  3.";0  kilomètres; 

1  l'entimo  |  par  kilomètre  en  sus. 

A.  —  Cailloux,  y  ravier,  pierres  à,  macadam,  sable.  —  Barème  ap- 
plicable à  toutes  les  relations,  par  wallon  de  o  tonnes,  et  éta- 
bli sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

;i  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

i   centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  IbO  kilomètres; 

2  i-ontimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

1  reiilime  par  kilomètre  en  sus. 

Barêiuc  applicable  àtoutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
el  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

3  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres: 

2  centimes  .î  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  parwai/onde  20  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

2  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

l  centime  75  par  kilomètre  en  sus,  jusquàlOO  kilomètres; 

I  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 

1  centime  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 
5  inillimes  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  Moellons  bruis  ou   cbauchéi,  jiavés,  ardoises.   —  Mêmes  ba- 
rèmes que  pour  les  cailloux,  en  ce  qui  concerne  les  transports  { 
par  b  tonnes  et  par  10  tonnes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  20  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

'^  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres;  i 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres  ;  ; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  200  kilomètres 
!   cenlini"'  jiar  kilomètre  en  sus. 
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I  .  —  Briques^  tuiles.  — Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  | 
'     par  wniron  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  :  l 

G  centimes  par  kilomètre,  Jusqu'à  î)0  kilomètres  ;   '  : 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
3  rentimos  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  200  kijomi'tres  : 
•2   l'rnliinês  p;ir  kijiunèlrf  en  >\i.-;. 

Barème  a|)plicable  à  toutes  les  relations,  pai- .wagon  de  lu  tonnes, 
cl  établi  sur  les  ])ases  suivantes  : 

'.1  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  oO  kilomètres; 

3  centimes  par  Icilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  prir  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  conlime  par  kilomètre  en  su-. 

Barênie  applicable  à  toulesles  relations,  par  wagoii  de  20  tonnes  : 
même  baième  que  pour  les  cailloux  expédiés  parwaaon  de 
10  tonnes. 

D.  —  Pierres  de  taille  brutes  ou  légèrement  ébauchées.  — ,  Mêmes 
barèmes  que  pour  les  briques,  mais  :  1°  avec  limitation  du 
prix  à  7  francs  (frais  de  gare  compris)  en  ce  qui  concerne  les 
expéditions  par  wagon  de  5  tonnes;  2°  avec  abaissement  de 
10  tonnes  à  8  tonnes  et  de  20  tonnes  à  16  tonnes  du  cliarge- 
ment  des  wagons,  lorsque  les  jderres  ne  pèsent  pas 2.300  kilo- 
grammes au  mètre  cube. 

|E.  —  Moellons  outrés,  pierres  de  taille  façonnées.  —  Barème  aji- 
plicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  .'JO  kilomètres  ;  | 

V,  centimes  jiar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 
3  centimes  '.'>  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  ~l'<  par  kilomède  en  sus. 

1)11  ème  ap])licable  àtoutesles  relations,  par  wa,i:on  de  lu  tonnes  : 
même  barème  que  ]>our  les  bri(|ues  expédi''"-  i-nr  was'on  de 
h  loupes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  20  tonnes: 
même  barème  quG  pour  les  cailloux  expédiés  par  wagon  de 
.")  tonnes. 


' :o.\crRr<i;N.:K  avi:c   i.a  navigation  iNTÉHituiu- 


oHo 


RESEArX 


LSI. 


Iloiuv.   •/'■■Hier,  sable,  moeiions,  briques,  ardohe.'i,  tuilcf^  ' 
,       . .  -  de  (aille  hmies  ou  tèrjèrement  éUmicb  IJar-^me  ap-  ^ 

Pl.cable  àtoules  I,..  n-Iaiions.  par  wagon  d,  :.  tunaes,  et  établi  ' 
sur  Jes  b;ises  suivaiilcs  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  3b  Icilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  100  kilomètres  ; 

2  centimes  2o  par  kilomètre  en  sus,jusqu  a 200  kilomètres '; 

?  '•'■nlinit^s  |jar  kilomètre  en  sus. 

i>.  -  l',cyre$à  macadaui.  -  Rarème  applicable  à  toutes  les  rela-  j 
lions,  par  wagon  de  o  tonnes  :   même   barème  que  pour  les 


cailloux. 


1 


iBarème  applicable   à    toutes   les    relations,   )„,,•   <"x,./.,iiiion 
•■"  '"Unes,  et  élabli  sur  los  b  ,^cs  suivantes  : 

i  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2  ;  kilomètres;  ,5 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus.  Jusqu'à  fiO  kilomètres:  j 
2  centimes  u  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  100  kilomèl^-es; 
2  centimes  j.ar  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  20(*  kilomètres  ; 
I  centime  7o  parkilomèire  en  sus,  Jusqu'à  300  kilomètres  ; 
i  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  400  kilcmètres; 
I   cenlimo  par  kil^ 

.:.  -.  Vaxu's.  —'  Barème  applicable  à   toutes  les   relations,  pai- 
vvaiion  de  ;;  tonnos  :  même  barème  que  pour  les  cailloux. 


I Barème  applicable  a    toutes    les   relations,    par    expédition 
■     r^o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

'•'  centimes  par  kilomètre,  Jusqu'à  25  kilomètres; 
^      -i  centimes  par  kilomètre,  Jusqu'à  100  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre,  Jus(ju'à  200  kilomètres: 

I   centime  r.par  kilomètre, Jusqu'à  300  kilomètres: 

I    '•<'nlini«  i.-'i' kilomètre  PU  sus. 


(le 


D. 


—  l'ien-es  de  laille  faronnccs.  —  lîarèine  applicable  à  toules  j. 
les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes,   et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

7  centimes  par  kiloigètre,  Jusqu'à  2ô  kilomètres  ; 

'«  'fnlim.es  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres: 

2  c.'ntiraes2ripar  kilomètre  ensus,  jusqu'à  200kilomètres  ; 

:.'  centimes  par  kilomètre  en  ?ns.  ' 


I 


o86 


LES    CHEMINS    DE    FER 


RESEAUX 


BASES  DES  TARIFS  SPÉCIAUX 


Ouest- 
Eta  I . 


A.  —  Cailloluv,  (jravier,  pierres  à  macadam,  sable.  —  Barème  ap- 
plicable à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  des  cailloux 
et  des  pierres  à  macadam  par  expédition  de  10  tonnes  ainsi 
que  pour  le  transport  du  gravier  et  du  sable  par  wagon  de 
0  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

•  5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2b  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en    sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  7b  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
I    centime 7b  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  500  kilomètres  ; 
I   centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barèmes  applicables  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  à 
2b  kilomètres  au  moins,  par  expédition  de  20  tonnes  ou  de 
60  tonnes  :  1°  du  gravier  et  du  sable;  2"  des  cailloux  prove- 
nant de  carrières  de  salde  ou  de  gravier  et  expédiés  sans  cas- 
sage  :  réduction  de  15  0/0  sur  le  barème  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  expéditions  par  20  tonnes,  et  de  2b  0  0,  en  ce  qui 
concerne  les  expéditions  par  60  tonnes. 

15.  —  Moellons  bruts  ou  ébauchés.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  expédition  de  -10  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

0  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2b  kilomètres; 

1  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  bO  kilomètres  ; 
'  :{  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres: 
I    centime  b  p;ii-  kilotnètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  tous  les  transports  sur  l»aris,^  par  expédi- 
tion de  bO  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  ; 

3  francs  jusqu'à  60  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

c.  —  Briques.  —  Barème  api)lirable  à  toutes  les  relations,  par 
Mai:on  de  b  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2b  kilomètres  ; 

b  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à    4b  kilomètres 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  lOb  kilomètres 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  117  kilomètres 
palier  de  .b  francs  bO.  de  1 17  à  17b  kilomètres  : 
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2  centimes  pur  kilomètre  en  sus,  Jus(iu'à  200  kilomètres  ; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  ù  tous  les  transports  vers  Paris,  par  wagon 
de  ri  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

2  francs  GO  jusqu'à  60  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  75   kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
1  centime  75  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres  ; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  tous  les  transports  vr-rs  Paris,  par 60  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

D  centimespar  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à   75  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
1   centime?.")  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  500  kilomètres; 

1  centime  5  |iar  kilomètre  en  sus. 

,D.  —  Pavés.  —  Barème  applicable  à  toutes   les   relations,    [lar 
expédition  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimespar  kilomètre  en   sus,  jusqu'à  60  kilomètres; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  84  kilomètres; 
palier  de  1  francs,  jusqu'à  100  kiloniètn  .-;  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
l  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 
I   centime  par  kilomètre  en  sus. 


E.  — Ardoises.  —  Barème  applicable  à   toutes   les   relations,  par 
'    wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  :  j 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

:'.  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  45  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre-en  sus,  jusqu'à  105  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  127  kilomètres  ; 

palier  de  5  francs  80,  jusqu'à  150  kilomètres  ; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  |iar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres; 

1  centime  75  par  kilomètre  en  sus. 
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F.  —  Tailes.  —  liàrènie  applicable  à  toutes  les  relations.  pTrxv.isnn 
de  ■■«  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  briques. 

G.  —  Pierres  de  taille.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations 

par  w.iïon  de  a  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

■'  '  ' 

8  cenlimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomrtres; 

îi  centimes  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  ÎJO  kilomètres; 

4  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  JOO  kilomètres; 

î  3  centimes  5  par  kilnmètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  on  sus. 

LBarème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  i>ar  kilomèlic,  iusijirà  23  kilomètres  ; 

.3  centimes   par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  43  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  91  kilomètres; 
palier  de  I  fr.  GO,  jusqu'à  130  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kil-imètres: 

1  ceniinie  i)  par  kilunièiir  en  sus. 

A.  —  C'dlloiw,  gravier,  jiicrres  à  macadam,  sidjic.  ■ —  Barème  ap- 
plicable à  toutes  les  relations,  i)ar  wagon  de  10  tonnes,  et  éta- 
bli sur  les  bases  suivantes  ; 

4  cealimes  3  par  kilomètre, jusqii'à  47  kilomètres: 
palier  de  2  francs  10,  jusqu'à  7;i  kilomètres; 
[lalier  de  2  francs  60, ju'squ'à  123  kilomètres;' 
palier  de  3  francs  10,  jusqu'à  173  kilomètres  : 

2  ••-■ntimos  par  kib-nii-iip  eu  sus. 

Barème  de  saison  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  trans- 
port des  cailloux,  des  pierres  à  macadam  et  du  sable,  par 
wagon  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

:  4  centimes  3  par  kilomètre,  jusqu'à  33  kilomètres; 

palier  de  1  fianc  60,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

lUéduclion  à  1  centime  73  de  la  base  au  delà  de  173  kilomètres, 
pour  le  transpuit  du  sable  expédié  par  20  tonnes  d'une  gare 
quelconque  du  réseau  aux  verreries  ou  glaceries. 
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liaifiiie  L('iii[")iaiit'  nnluit  applicable  aux  expiklitions  par  wagon 
de  10  tonnes  d'in  cailloux,  du  gravier,  des  pierres  à  macadam 
et  du  sable,  d'uno  gnre  quelconqne  du  réseau  à  Saint-Xazairf . 

B.  —  Moellons.  — Barème  applicable  à  toutes  les  relalions.  par 
wagon  de  5  tonnes,  et  élcibli  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2;)  kilomètres; 

3  centimes  |iar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  oO  kilomètres; 
•2  centimes  il  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  ajqjlicable  à  toutes  les  relalions,  juir  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

;  8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

;  3  oenlimcs  par  kilomètre  en  sus,  jusquW  50  kilomètres; 

'  2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  fjO  kilomètres: 

palier  de  3  fiancs, jusqu'à  iriO  kilomètres; 

2  coMtimfs  par  kilnniM  re  i^n  su<. 

Barème  applicable  à  un  groupe  de   relations  déterminées,  par 
wagon  lie  10  tonnes,  et  établi  sur  la  base  de  4  centimes,  frais  1 
de  L'av '-Diupris,  avec  minimum  de.l  franc  2."). 

Barème  temporaire  réduit  applicable  aux  expc'-dilions  par  wagon  [ 

de  l't  tonnes  vers  Sain t-.Nazaire. 

1 

c.  —  lUiqiics.  —  Barème  applicable  à  toutes  les   relations,   jiar  | 
wagon  de  :j  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  :  \ 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2'.')  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes:!  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  2i:i  kilomètres: 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  lu  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2">  kilomètres;  ' 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  110  kilomètres  ; 
2  centimes  :ipar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  350  kilomètres; 
i  centime  par  kilomètre  en  sus, 

avec  minimum  de  7  fr.  liO,  sauf  pour  la  destination  de  Paris. 
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iBarr-me  applicable  aux  transports  par  wagon  de  10  tonnes  d'une 
'  gare  .juelconque  à  desiination  de  certaines  lignes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes: 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  75  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus, 

avec  minimum  <le  1  (V.  2."i. 

ji).  —  Paves.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
!     wagons  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  :. 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'cà  2;>  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
j  3  centimes  0  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  188  kilomètres; 

palier  de  8  fr.  10,  jusqu'à  305  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomèlre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2j  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
1  centime  75  par kilomèlreensus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

(Diminution  de    20  [t.  100   jusqu'à  300  kilomètres,  au  profit  des 
expéditions  d'une  gare  quelconque  vers  Bordeaux.) 

Barème  temporaire  réduit  applicable  aux  expéditions,  parwagon 
de  10  tonnes,  veis  .Saint-Xazaire. 

E.  —  Ardoises.  —   Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

5  centimes   par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  300  kilomètres; 
1  ceniime  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations, par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
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'^  centimes  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  I  :>n  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,   jusqu'à  ;<iH»  kilomètres  ; 

1  centime  pur  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  tous  les  transports,  par  wagon  de  10  tonnes, 
des  ardoises  ayant  plus  de  8  millimètres  d'épaisseur,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

S  centimes  par  kilomètre   en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

F.  —  Tuiles.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  ;i  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre  jusqu'à  25  kilomètres; 

ij  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100   kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barèmes  applicables  aux  Iranspoits  par  wagon  de  10  tonnes  : 
mêmes  barèmes  que  pour  les  briques. 

G.  —  Pierres  de  taille  brutes  ou  légèrement  ébauchées.  —  Barème 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  juscjuà  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à,  65  kilomètres  ; 

2  centimes  5  parkilomètre  en  sus,  jusqu'àl25  kilomètres; 
■palier  de  5  fr.  10,  jusqu'à  155  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  350  kilomètres: 
1  ceulime  par  kilomètre  en  sus. 
(Ce   barème  s'applique,  avec  une   majoration   de  10    p.  100,  aux 
transports  par  wagon  de  5  tonnes.) 

Barème  applicable  à  un  groupe  de  relations  déterminées,  par  wagon 
de  10  tonnes,  et  établi  sur  la  base  de  4  centimes,  frais  de  gare 
compris,  avec  minimum  de  1  fr.  25. 

Barème  applicable  aux  expéditions  de  16  tonnes  d'une  gare  quel- 
conque du  réseau  à  Paris  et  à  Toulouse  :  même  barème  que 
pour  les  transports  par  wagon  de  8  tonnes,  avec  réduction  de 
10  p.  100. 
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tJai'ème  liMii|iurcur<'  iiiloil  a[i]i!icalile  aux  (.-.NiMMlilinn^  [lar  Nvai;on 
de  10  loiines  vers  Sainl-Xa/Tiire. 

II.  —  l'ierfcs  de  laille  faronw'-cn.  —  Bavèiue  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  «N'agonde  ri  tonnes,  et  établi  sur  les  basessuivantes: 

8  centimes  par  Uilomètre,  jusqu'à  oO  kilomètres; 

ij  centimes  par  kilomètre  en   sus,  jusqu'à  tOO  kilomètres: 

i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  200 kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  :'.u<>  kilomètres; 
2  centimes  jiar  kil  imètre  easus. 

Harême  applicable  .lux  expéditions  de  10  tonnes  d'une  gare  quel-; 
conque  du  réseau  à  Paris  et  ,à  Toulouse    :   même  barème  que 
pour  les  expéditions  similaires  de  pierres  de  taille  brutes,  avec 
majoration  de  2:»  [i.  lo(t. 

Barème  temporaire  réduit  applicable  aux  expéditions  pai-  wagon 
de  i(t  tonnes  vers  Saint-Nazaire. 

INoTA.  —  Aux  barèmes    jirécédenls  s-ajoutent,  pour  .les  diverses 
!     espèces  de  matériaux,  un  assez  grand  nombre  de   piix  fermes 
à  base  globale  léduite. 

-\I.|a.  —  Caiilou.r,  yiavici',  pierres  a  macadma,  trahie.  —  iiarème  appli- 
\  cable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de  o  tonnes,  et 
'  établi  sur  les  bases  suivantes  (frais  de  manutention  et  de  gare 
î     compris,  àpai'tirdu  miniuium  de  2  francs  par  tonne)  : 

i  8  centimes  par  i<ilomètre,  iusi|u'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilumètre  en  sus,  jusqu'à  oO  kilomètres; 

;{  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iOO   kilomètres;  j 
2  centimes  5  |>ar  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  SOt)  kilomètres; 
1  2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  du  | 
gravier  et  du  sable    par  wagon  de    10  tonnes,  et  établi  sur  les  | 

basessuivantes,  frais  de  gare  compris  : 

I 

0  ceiitiini's  [lar  kilomètre,  jusqu'à  2U0  kiloniètres  ;  ! 

2  centimes  par    kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

i  centime  60  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  330  kilomètres;  | 

i  «centime  42  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 

1  centime  60  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  430  kilomètres 
I  centime  i2  par  kilomètre  en  sus,  jusr[u'à  500  kilomètres 
1  centime  iiar  kilomètre  en  sus. 
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B.  —  Moellons.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  3  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  (frais 
de  manutention  et  de  gare  compris,  à  partir  du  minimum  de 
2  francs  par  tonne)  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 
4  centimes   par  kilomètre  en  sus,  jusqu  a  50  kilomètres; 
'^  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
■2  centimes  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  ;i20  kilomètres; 
palier  de  10  francs,  jusqu'à  400  kilomètres  ; 
j  2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

c.  —  Briques,  tuiles.  —  Barème. applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  4  tonnes  ou  par  expédition  de  3  tonnes  :  même 
barème  que  pour  les  cailloux,  non  compris  les  frais  de  manu- 
tention et  de  gare. 

|D.  —  Pavés.  —  Barème    applicable   à  toutes  les  relations,    par 

i     expédition  de  3  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  cailloux. 

I 
E.  —  Ardoises.   —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 

expédition  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  GOO  kilomètres; 
2  centimes  D  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  900  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  transports  d'une  gare  quelconque  du  ré- 
seau vers  Paris,  par  wagon  de  10  tonnes  :  même  barème  que 
pour  les  briques,  avec  minimum  de  12  francs. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
1  centime  3  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  13  tonnes: 
poui-  les   10  premières   tonnes,  barème  applicable  par  3  ou 
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Midi 


10  tonnes  :  pour  l'excédent,  prix  du  même  barème  aTec  réduc- 
tion de  1©  p.  tOO. 

F.  —  Pierres  de  taille  brutes.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  expédition  de  ;j  tonnes  :  aaènae  l>arême  que  pour 
les  moellons. 

G.  —  Pierres  d-e  tailles  légèrement  ébauchces  ou  façonnées.  —  lia- 
rême  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  expédition  de 
5  tonnes  :  même  barèmo  que  pour  les  cailloux. 

A.  —  Caillou  r,  pierres  à  mncailain,  moellons  ljiu.t'<  ou  ébauehés, 
pavés.  —  Barênie  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon 
de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilouaèLres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  oU  kilomètres; 

2  ceatimes  par  kilomètre  eia  sus,  jusq-u"ù  15^  kilomètres; 
1  centime  .'i  par  kilomètre  eu  sus,  justftià  20Ô  kilomètres; 
1  centime  par  Icilomètre  en  sus. 

8.  —  (iravier,  sable,  —  Barémc  applicable  à  toutes  les  relation?, 
par  wagon  de  10  tonnes,  et  élaJ)li  sur  les  bases  suivantes  : 

4  cenUmes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

3  oeûtimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

2 'centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomè-tres; 

1  centime  r;  par  kilonielre  en  sus. 

c.  —  Briques,  tuiles.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagou  de  5  tonnes,  et  élaWi  siu^  les  bases  suivantes  : 

;  8  centimes  par  kilom^ètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  ceotimes  par  kilûraètre  en  sus,  jusqu'à   100  kilomètres; 

3  centimes  .^  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  217  kilomètres  ; 

2  centimes  t)  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  290  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

D.  —  Ardoises.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  5  tonnes^  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  SO  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  tl")  kilomètres  : 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
2  centimes;)  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  290  kilomètres; 
2  centiaies  par  kilomètre  en  s«s. 
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Baréme  aj^plicabJe  à-  tous  tes  traîispiort&,  par  wagKtu  <lfi  5  toaiiieB, 
(les   ardoises  d'une  épaisseur  supérieure  à  8  milliuuètoBs,.  et 

établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

i-  (.■ent4mes  par  kilo  iiètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

;f  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  J.'lû  kJJouièk-iesj 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

K.  —  Pierres  de  taille  brut  en  ou  léyèrement  ébauchées.  —  Barème 
applicable  à  t'ou-les  les  relations,  par  wagon  dé  o  tonnes  : 
premier  des  deux  barèmes  ci-dessus  indiqués  pourlés  ardoises, 

K.  —  i^iemes  de  taille  façonnées.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  re-laWons,  par  wagon  de  5  tonnes,  ;et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

10  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  .40  kilomètres; 

S  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

3  cent1;iies  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  o  [lar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
2  centièmes  par  kilomètre  en  sus. 


Pour  lûs  matériaux  de  coiislruclioii,  comme  pour  les  combustibles 
minéraux,  il  existe,  outre  lesladfs  spéciau;xintérJeur.sprécé(Jemmeul 
énumérés,  des  prix  fermes  à  hase  globale  réduite,,  des  tarifs  d'ex- 
portalion  particuliers  aux  divers  réseaux,  des  tarifs  communs  de  trai- 
lic  intérieur,  des  tarifs  coinniruns  in  berna  lion  aAix. 

Les  tarifs  les  plus  nombreux  et  les  plus  imporlants,  ceux  du  trafic 
intérieur  oommnn,  consistent  g-énéTalemenlen' barèmes  belges,  dont 
la  base  initiale  varie  de  9  centimes  o  à  2  cenlinies  3,  la  base  finale  de 
3  centimes  à  1'  centime  et  la  conditioTi  de  tonnage  de  3  à  30  tonnes. 
Beaucoup  d'entre  eux  comportent  un  palier  de  début  plus  ou  moins 
long. 


Vouloir  étai.)lir  ici  des  comparaisons  détail'lées  entre  les  prix  de 
transport  par  chemin  de  fer  et  les  prix  par  eau,  serait  se  lancer  dans 
des  développements -excessifs,  d'autant  plus  inabordables  cpie  les 
courants  de  circulation  sonl  moins  concentrés;  et  moins  nettement 
déterminés.  Le  lecteur  pourra  facilement  y  suppléer  lui-même. 
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3.  —  Engrais  cl  amendements. 

A'oici,  pour  les  ongrais  et  amendements,  quel(|ues  indications 
analogues  j\  celles  qui  viennent  d'être  données  pour  les  matériaux  de 
construction. 


RÉSKAUX 


Et  AI 


BASE?5  DES  TARIFS  SPÉCIAUX 


v.  —  Boues,  fumier,  gadoues,  marne.  —  Barème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  \va^'"on  chargé  de  4  tonnes  au  moins, 
et  comportant  les  prix  suivants  par  tonne  : 

20  kilomètres.  .  . 

:')0  kilomètres.  .  . 

75  kilomètres.  .  . 
100  kilomètres.  .  . 
l.'iO  kilomètres.  .  . 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  do  8  tonnes, 
et  comportant  les  prix  suivants  par  tonne  : 


1  fr. 

» 

200  kilomètres.  .  . 

6  fr. 

" 

■1  fr. 

25 

:iOO  kilomètres, .  . 

7  fr. 

bO 

W  fr. 

15 

Pour  chaque  kilo- 

:î fr. 

80 

mètre  en  sus. . . 

1    c. 

25 

;i  fr. 

25 

20  kilomètres.  .  .  1  fr.  » 

50  kilomètres.  .  .  1  fr.  50 

75  kilomètres.  .  .  2  fr.  25 

100  kilomètres.  .  .  ^  fr.  » 


150  kilomètres...  4  fr.   15 
200  kilomètres...  5  fr.     »i 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus. .  .  le. 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes,  avec  minimum  de  1  fr.  10  : 

2  centimes  par  kilomètre,   jusqu'à  100  kilomètres    (avec 
minimum  de  1  fr.  10)  ; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  Cendres,  engrais  de  mer,  scories  de  déphosphoratiou,  tangues. 
—  Barèmes  applicables  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
4  tonnes  et  par  wagon  de  8  tonnes  :  mêmes  barèmes  que  pour 
les  transports  similaires  de  boues,  fumier,  etc. 

c.  —  Chaux.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  4  tonnes  et  comportant  b^s  prix  suivants  : 

20  kilomètres,  1  franc; 
34  kilomètres,  1  fr.  25; 
palier  de  1  fr.  25,  jusqu'à  40  kilomètres; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètres  ensr.s. 
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Nord. 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes, 
et  compoilant  1rs  jnix  suivants: 

20  kilomètres,  1  franc, 

;JU  kilomètres,  1  fr.  50; 

75  kilomètres,  2  fr.  25  ; 

100  kilomètres,  3  francs; 

palier  de  3  fr.,  jusqu'à  170  kilomètres  : 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

1).  —  Os  en  poudre.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  4  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports 
similaires  de  boues,  fumier,  etc. 

E.  —  Plâtre,  phosphates  de  chaux.  — Barèmes  applicables  à  toutes 
les  relations,  par  wauon  de  4tonneset  par  wagon  de  8  tonnes  : 
mêmes  barèmes  que  pour  les  transports  similaires  de  boues, 
fumier,  etc. 

Barème  applicable  aux  expéditions  directes  vers  les  fabriques 
d'engrais  cbimiques,  par  5  wagons  de  10  tonnes,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 

Palier  de  i  fr.  20,  jusqu'à  40  kilomètres  ; 
Au  delà,  même  barème  que  pour  les  transports  de  boues, 
fumier,  etc.,  par  wagon  de  8  tonnes. 

I-.  —  Superphosphates,  de  chaux.  —  Barème  applicable  à. toutes  les 
relations,  par  wagon  de  4  tonnes  :  même  barème  que  pour  les 
i     transports  similaires  de  boues,  fumier,  etc. 

Barème  de  saison  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
10  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports  de  boues, 
fumier,  etc.,  par  wagon  de  8  tonnes. 

Barème  de  saison  applicable   aux  expéditions  directes  vers  tes 
fabriques  d'engrais  cbimiques,  par  5  wagons  de  10  tonnes  : 
'     même  barème,  mais  frais  de  gare  non  compris,  que  pour  les 
transports  similaires  de   plâtre  et  de  phosphates,  avec  déduc- 
tion de  40  centimes. 

.Les  amendements  et  engrais  sont  répartis  en  deux  catégories, 

dont  la   première  comprend  les   matières  les  plus  coûteuses 

chlorure   de    potassium,     cyanamide    calcique,    nitrates    et 
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nitritep,    Kïoir    animal,  os   en   poudre,    divers  phosphates    de| 
chaux,  poudrettes,  scories  de  déphosphoralion,  sulfate  d'am-! 
moniaque,  superphcspliatcs  de  chaux,   tourteaux,  etc.')   et  la 
seconde,    les    matières   de   moindre    valeur   (boues,  cendies,; 
déchets  de  chaux,  drèches,  engrais  de  mer,  fumier,  gadoues,' 
mai  ne,  phosphates  naturels  de  chaux  tels  qme  coprolitlies  en 
nodtiles  ou  craie   el  sable  phosplHités,  pltiltre,  pulpes,  tangue, 
lourhe,  vinasses,  etc.). 

A.  —  Amendements  et  oi-yrais  de  la  pi emLèie  catégorie.  —  fJarême 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  li  tonnes,  et 
établi  sur  les  1  ases  suivantes  par  tonne,  avec  minimum  de 
40  centimes  : 

6  centimes  par  l<ilom'ètre, jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  5  pnrkilomètre  en?us,  jusqu'à  100  kilomèties; 

2  centimes  5  par  ki!c  mètre  en  sus.  jusqu'àSOO  kilomètres; 

1  centime  :'>  par  kilomètre  en  sus. 

liarème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagoTi  d-e  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  ba«e«  siiWiantes,  avec  minimum  de  50  cen- 
times par  tonne  :  ^ 

.")  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  oO  kilomètres: 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  tOO  kilomètres; 

2  centimes  2.5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  2U0  kilomètres; 

1  cenlime  25  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  apjdicable  à  toutes  lesrelations,  p;ii  waironde  20  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  .suivantes,  avecminiinum  de  40  centimes 
par  tonne  : 

4  centimes  5  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  cenlime  par  kilomètre  en  sus. 

r 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  10  wagons  de 
20  tonnes,  et  établi  sur  les'bases  suivantes,  avec  minimum  de 
40  centimes  par  tonne  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ;     1 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 
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B.  —  Amendements  et  engrais  de  la  seconde  catéfforie.  —  Harôme 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  di-  ;i  tonnes  : 
nit^me  barème  que  pour  le  transport  par  10  tonnes  des  amen- 
dements ot  engrais  do  la  première  catégorie. 

Ban'rae  applicable  à  toutes  les  relations,  jiar  wagon  de  8  ou  de 
tO  tonnes  sniv^nt  les  matières  :  même  barôme  que  pour  le 
transport,  par  10  wagons  de  20  tonnes,  des  amendements  et 
engrais  de  la  première  catégone. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  16  ou  de 
20  tonnes  suirant  les  matières,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes, arec  minimum  de  40  centimes  par  tonn«  : 

4  centimes  jiar  Uilomètre  jusqu'à  2")  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  : 

2  centimes 2o  par  kilomètre  en  su9,.fusqu'à  100  kilomètres; 
i  centime  Ta  par  kiloiiièlre  en  s«s,jusqu  a  200  kiloniètres; 
7  naHlimes  o  par  kilutnètre  en  sii-s. 

Harême  applicable  à  toules  les  relations,  par  10  wagons  de  16  ou 
de  20  tonnes  suivant  les  matières,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes,, avec  aainiaium  de  40  centioieà  [>ar  tonae  : 

3  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres: 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
■■>  milîimes  par  kilomètre  eu  sus. 

c.  —  Amendements  et  engrais  des  deux  catégories.  —  Pour  la  plu- 
part des  amendements  et  engrais  de  l'une  ou  l'autre  catégorie, 
expédiés  par  wagon  de  5  tonnes  de  diverses  gares,  dont  Paris, 
vers  un  point  quelconque  du  réseau,  la  taxe  par  tonne  est 
limitée  à  7  francs,  frais  de  gare  compris. 

0-  —  Craie  pitospJuiti'e  moidue  en  sacs,,  d'une  teneur  infi-rieure  à 
58  p.  100,  destinée  à  l'amendement  des  terres  ou  à  des  fabriques  de 
super pliospkat es  de  chaux  pour  enivrais.  —  Barème  applicable 
aux  expéditions  par  wagon  de  20  tonnes,  avec  réduction  sup- 
plémentaire de  i  p.  100  par  wagon  de  20  tonnes  en  sus  du  pre- 
mier, et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  5  p:ir  kilomètre,  jusqu'à  .".O  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
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I  ccnliine  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
!)  inillimes  par  kilomètre  en  sus. 

iiarème  applicable  aux  transports  entre  embranchements  parti- 
culiers, par  wagon  de  40  tonnes  appartenant  aux  expéditeurs 
ou  aux  destinataires  :  même  barème  réduit  de  5  [>.  100,  avec 
déduction  supplémentaire  d'autant  de  fois  1  p.  100  que  l'expé- 
ilition  comprend  de  wagons  de  iO  tonnes. 

E.  —  Phosphates  de  chaux  emballes.  —  Barème  d'exportation  ap- 
plicable par  wagon  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

j  4  centimes  '6  péir  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

]  4  centimes  par  kilomètre   en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 

2  centimes  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
ffi-":^--  ^  centime  5  par  kilomètre  en  sus.^gG;??--'.!  .,  ^*- 

Barème  d'exportation  applicable  "par  5  wagons  de  10  tonnes,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilonirtrt's  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

2  centimes  75  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 

2  centimes  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200kilomètres; 

1  centime  5  par  kiloiiiMre  en  sus. 

Barème   d'exportation  applicable     par   train    i\r   20    wagons   de 
10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

3  centimes  6  par  kilomètre,  jusqu'à-  25  kilomètres; 

2  centimes  7  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  50  kilomètres; 
2   centimes  475    pai'  kilomètre   en  sus,  jusqu'à    100   kilo- 
mètres : 

2  centimes  25  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  150  kilomètres; 
2  centimes  025   par  kilomètre  en  sus,   jusqu'à   200    kilo- 
mètres; 
1  centime  25  par  kiloiiiflre  en  sus. 
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A.  —  Chlorure  de  potassium,  çjuàno,  nitrate  de  soude,  noir  animal, 
os  en  poudrr,  phospho-giuino,  puudrelle,  sulfate  d'ammoniaque, 
superphosphate  de  chaux,  etc.  —  lîarème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  expédition  de  I  tonne,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  par  tonne  : 

0  centimes  par  kilumt'^trc,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  L'ijunaniide  calcique,  déoliel^  de  chaux,  nitrate  et  nitrite  de 
chaux, os  bruts  ou  concassés,  phosphates  divers,  plâtre,  sablons  cal- 
caires, scories  de  déphosphoration  moulues ,  tourbe,  etc.  —  Barème 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes  : 
même  ban'-me  que  ci-dessus. 

c.  —  Boues,  cendres,  engrais  de  mer,  fumier,  gadoues, marne,  phos- 
phates divers  [coprolithes  en  nodules;  craie,  sable  et  terre  phospha- 
tes), scories  de  déphosphoration  brutes,  tangue,  etc.  —  Barêmo 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wai?on  de  5  tonnes,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

I  4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

.{  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  .oO  kilomètres; 
2  centimes  "t  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  pai' kilomètre  en  sus. 

A.  —  Doues,  cendres,  déchets  de  chaux,  drcches,  engrais  de  mer, 
fumier,  gadoues,  phosphates  divers  de  chaux  {coprolithes  en 
nodules;  craie, sable  et  terre  phosphatés),  scories  de  déphosphora- 
tion, tourbe,  etc.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  'i  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par 
tonne  : 

.")  centimes  par  kilomètre,  jusqLi'à  2ij  kilomètres; 

i  ct-n limes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à 50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  75  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à   100  kilomètres; 

1  centime  75  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres  ; 
t  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

lî.  —  Chaux,  kaïnite,  noir  animal,  os  bruts  ou  concasses,  os  en 
poudre,  phosphates  divers,  plâtre,  poudrette,  pulpes  de  pommes  de 


OWS; 


UKB    CMimi^S    DE    F©R 


RÉSEAUX 


B:\9E8  lôffiS  TARIFS  SPECIAUX 


'iei're,7U'sidus  d'chvijiiep(me%,superphnsq>ha,tesde  cJumx,  vinasse,  etc. 
—  *Baaièni!e  applicaW^  à  toutes  ks  relali^oiias,  peur  wagon  de 
»  toones  011  par  ex.pédilion  de  I  lanae  pour  certaines  matières 
fMïiibaMées,  et  éta-bdii  sur  les  ibases-sahaaiites: 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2;>  kilonïèDreî  ; 

4  ceiUimes  par  kilomètre  ea  su.s,. Jiusqu'à  50  kilomètres; 

3  ceuli:mes-,par  kilomètre  en  au-s,  j,usq,u'à  iOO  kilomètres  ; 
■2  cenitidiies  pa»p  kjloaïiètre  en- sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  centime  S  par  kii-omèlre  en  sus. 

c.  —  chlorure  de  potassiuinj  yiiano,  niliatc  de  soude,  nitrate  et  ni- 
Irite  de  chauj',  sulfate  d'ammoniaque,  sulfate  de  potasse.  —  Ba- 
rÔJiie  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  o  tonnes 
ou , par  expédition  de  I  tonne  pour  certaines  matières  embal- 
lées, et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  21)  kilomètres; 

:'i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  43  kilomètres  ; 

4  o.entira,es  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  lOiJ  kilomètres; 
I  3  centiimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
'             2  centimes  îJ  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  "jOO  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  700  kilomètres  ; 

1  centime  73  par  kilomètre  en  sus. 

- 
l'Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes  : 

même  bafrêtne  q"ue  pour  les  transports  de  chanx,  de  kaïnite,  etc., 

{     par  wagon  de  o  tonnes. 

D.  —  Marne.  —  Barème  applicable  à  toutes  le«- re'latiuns,  par  wa- 
gon de  !)•  tonnes  :  même  barème  que  ip^iir  les  trans-ports  simi- 
IcBires  deiho^es,  dfi-.cenxîlires,  etc. 

'Réduction  :  1°  de  ."i  p.  JOO,  pour  les  expéditions  par  wagon  de 
10  tonnes:  2'^  de  20  p.  100,  pour  les  expéditions  de  20  tonnes 
par  wagons  complets. 

E.  — Phos-pho^f/uano.  —  Bairême  a-ppliica-Me  à  toutes  les  relations, 

pa4'  wagon  d^e  3  tonnes  ou  par 'ewpétiition  die  li  tonne  si  la  mar- 

Clumdise  est  emballée:  même  barrm-e  que  ifjio'ur  les  transports 

ffimiia'ires  d'e  clilf^nrre  de  potassium,  de  gnawo,  etc. 

I 

JF.  —  Sablons  calcaires,  taii'jucs.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 

I     i^datjioQB,  par  wagon  de  a  tonnes:  mèHSie  haaiême  que  pour  les 

ti-anspofts  similaires  dx-  'boues,  de  eentlufes,  etc. 
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Jfeirème  applicable  aux  tîanspGiils,par  wagon  de  10  tonnes  du  lil- 
toral  \eis  une  gare  quelconque  située  à  100  kilomètres  au  plus  : 
base  constanle  de  3  centirnes  par  kilcjuièdo. 

G. —  TouHeau'X. —  iBarêuïe  applicable  à\toules  les  relations,  juir 
wagon  de  Mitonnes,  iH  établi  sur  les  iasessuivanles  : 

7  centimes  pxTr  kifomèlre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

'5  cenirmes  par  kilomètre  en  sus,  ju'squ'â  4o  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iOo  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sUs,  jusqu'à  185  kilomètres; 

palier  de  l.li\  55,  de  185  à  225  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  j^nusqu'à  500  kilomètres; 

1  centime  T.")  par  kilomètre  en  sus. 


Orléaxsja.  —  Boiœx,  fumier,  (jadoues,  marne.  —  Barème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  wagTon  d'e  ^  fîcrnnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  par  tonne  : 

4  centimes  5, par  kilomè-Ue,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  85  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 
\  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres  ; 
,1  centime  par  kilomètre  en  sus. 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes 
découvert  et  non  bâché:  base  constante  de  2  centimes,  avec 
minimum  de  1  fr.  35  pai"  tonne  réduit  à  0  fr.  35  pendant  une 
pafrtie  de  l'année,  en  ce  qui  concerne  la  marne. 

B.  —  Cendres,  craie  phosphalce  naturelle,  drèchcs,  engrais  de  mer, 
plâtre,  pulpes  de  betteraves  ou  de  pommes  de  terre,  résidus  de  bet- 
teraves, sables  phosphalds  -naturels,  sablons  calcaires,  scories  de 
dcphosphoration  brutes,  terres  phosphatées  naturelhes,  tourbe.  — 
[  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  parwagon  de5  tonnes: 
!  même  barème  (lue  itour  les  transports  similaires  de  boues,  de 
fumier,  etc. 


c. 


Chaux,  déchets  de  chau.r.  —  Rarèmc  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  wagon  de  S   tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 


vantes 


8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

3  centimes  i)ar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 
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2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  "lO  kilomètres; 
palier  de  3  francs,  jusqu'à  170  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

D.  —  Chlorure  de  potassium,  craie  phosphatée,  kaïnite,  noir  animai, 
j  os  bruts  ou  concassés,  os  en  poudre,  phosphate  de  chaux  pour  en- 
grais, poudrette,  sables  phosphatés,  scories  de  déphosphoration 
moulues,  tangues  dures  phosphatées,  tourteaux,  vinasse.  —  Rarême 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  M  tonnes,  et  éta- 
bli sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  :')  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

E.  —  Coprolithes  en  nodules,  phosphate  de  chaux  naturelenroche. — 
Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes  : 
même  barème  que  pour  les  transports  similaires  de  boues,  de 
cendres,  etc. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  ij  wagons  de  10  tonnes, 
'•t  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

2  fr.  30  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  l'IO  kilomètres  ; 
1  centime  "l  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  3o0  kilomètres  ; 
1  centime  2"i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres  ; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

F.  —  Phosphate  de  chaux  pour  engrais.  —  Barème  applicable  à 
toutes  les  relations, par  wagon  de  5  tonnes:  même  barème  que 
pour  les  transports  similaires  de  chlorure  de  potassium,  de 
craie  phosphatée,  etc. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  "}  wagons  de 
10  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports  similaires  de 
coprolithes  en  nodules. 

c.  —  Guano,  nitrate  et  nitrite  de  chaux,  nitrate  de  soude,  phospho- 
guano,  sulfate  d'ammoniaque,  sulfate  de  potasse.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  215  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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H.  — Superpho><phate  de  chaux.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  wagon  de  5  tonnes:  même  barème  que  pour  les 
transports  similaires  de  chlorure  de  potassium,  de  craie  phos- 
phatée, etc. 

Pendant  quatre  mois  de  Tannée,  réduction  :  1"  de  1  fr.  50  sur 
les  prix  du  barème  précédent,  avec  minimum  de  I  fr.  25,  pour 
les  expéditions  par  wagon  de  10  tonnes;  2°  de  !  fr.  75,  avec 
minimum  de  1  fr.  25,  pour  les  expéditions  par  60  tonnes. 

A.  —  Boues,  gadoues.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  expédition  de  9  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes 
par  tonne,  frais  de  gare  compris,  avec  minimum  de  1  franc 
par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  expéditions  de  Marseille  vers  une  gare 
quelconque,  par  train  complet,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

3  francs  par  kilomètre  pour  200  tonnes  au  maximum,  avec 
minimum  de  200  francs. 

2  centimes  par  tonne  supplémentaire  et  par  kilomètre,  avec 
minimum  de  80  centimes  par  tonne. 

B. —  Cendres,  chauxet  déchets  de  chaux,  marne,  plâtre,  sablons  cal- 
caires, scories  de  déphosphoration  hrutes  ou  moulues,  tamjue, 
tourbe.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédi- 
tion de  5  tonnes:  même  barème  que  pour  les  transports  simi- 

[     latres  de  boues  et  de  gadoues. 

'g.  —  Chlorure  de  potassium ,  cijanarnide  calcique  brute ,  cngr ais  de  mer , 
kaïnite,  nitrate  de  potasse,  nitrate  de  soude,  nitrate  et  nitrite  de 
chaux,  noir  animal,  sulfate  d^ammoniaque,  sulfate  de potasse,  vi- 
nasse. —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédi- 
tion de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  900  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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'o.  —  Pumicr.  ^Barème  appiioable  à' toutes  les  rektioiiB,  par  ex- 
pédition d<î  '■>  tonnes  :  même  barêiiie  que  poui'  les  transports 
I     simiJaii^sde  houes  el- de  gadoues; 

Barèuie  applicableà.  toutes  les  relations,  par  wagGJi  de  iO  tonnes, 
et  étaUli  sur  les  hases  sulyantosi,  fi'^is  de  gare  compris  : 

2  fi-ancs  par  tonne,  jusqu'à  2?»  kilomèti^s  : 

3  centimes  par  kilomèti^  en  sus,  jusqu'à  50' kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
1  centime  5' par  kilcmètre  en  sus,  jusqu'à  300  kil-omèkies  : 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

'k.  - — O.S  bruts  ou  concassés,  dcyélatiiics  ou  non.  —  Barênie  appii- 
cai3le  à;  toutes  les  relations,  pa.r  espediitiom.de  S  tonnes:  même 
baii'ème  qpe  pour  les  transports  similaires  de  chlorure  de  po- 
tassium. 

Barème  applicable  à  Loutesrlesrredatktneu  par  wagon  chargé  à  sa 
limite  de  capacité  ou  ée  cliarge,  sajûs  que  rexipétliteur  ait  à 
charger  plus  de  10  tonnes  dans  le  même  wagan  (l'expédition 
pouvant  d'ailleurs  être  destinée  à  une  fabrique  d'engrais),  et 
établi  sur  les  bases  saiva.n tes,  frais  de  geu^e  compris,  avec  mi- 
nimum de  1  franc  par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à: 23  kilomètres  ; 

\  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  30  kilomètres; 

.{  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

2  centimes  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

I'.  —  Os  en  pitudic.  poadreltr.  —  Biirème  applicatylé  à  toutes  les 
relations,  par  expédition  de  3  tonnes:  même  barème  que  pour 
le  transport  des  os  bruts  ou  concassés  par  wagon  chargé  à  sa 
limite  de  capacité  ou  de  cbarge. 

G.  —  Phospkate  dti  chau.r.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tir)ns,  par  expédition  de  3  tonnes:  même  barêmo  que  pour  les 
e^cpéditions  similaires  de  chlorure  de  potassium. 

Barème  applicaJîle  aux  expéditioasde  iO  tonnes  d'une  gare  quel- 
conque vere  une  fabrique  de  superphosphate  de  chaux  pour 
enixrais  :  même  barème  que  pour  les  os  bruts  ou  concassés 
par  wagon  cliargé  à  sa  limite  de  capacité  ou  de  charge; 
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fiikPèflie  applicable  .uas  escpéfiti-tionsde  6(')  tonnes  d"u-ne  gaie  quel- 
coaque  vgcs  une  fcubnique  ok  superpiliosp'litDte  de  cliaux  pour 
eflgj'aiseu  vbtîs  une  «sine  tie  tritwa?atio"n  :  même  bacème  que 
pouii-  les  tKamspoiifes  de  boues  et  de  gadoues  par  .">  tonnes. 

H.  —  l'hosphate  de  ckaux pour  einjiais.,  superphosphate  dechau-r. — 
Marènae  applicable  à  toutes  les  relatLans,  par  expédition  de 
5  tûnues  :  même  barème  g,ue  pour  Les  transports  similaires  de 
cblorure  de  potassium,  ou  même  barème  que  pour  les  os  bruts 
ou  concassés  par  wagon  cliargé  à  sa  limite  de  capacité  ou  de 
charge,  mais  avec  minimum  de  4  francs  par  tonne. 

I.  —  Tourteaux.  —  Barème  appFicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2")  kilomètres; 
'4  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  100  kilomètres 
3  centimes  1  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  "kilomètres 
3  centimes  par  k-ilo-mètTe  en  sus,  joisqu'à  300  killomètres 
2  centimes  ."■>  par  kilomètre  en  sws,  jusqn'à  400  kilomètres 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  tJOO  kiliomèlres 
1  centime  5  par  kilomèti'e  en  sus,  jusqu'à  900  kitomèlres 

1  centime  par  kilomètres  en  sus. 

fianêiKiîie  appldcabfle^à  t(witie»i'es  :i'e*itdLoii&,paî'  wa^aa  d«  10  tonnes  : 
baa'èDB*  p»éoédeait,  l'wLuit  die  ii  p.  iOfâi. 

A.  — Boxiez.  —  tiarrèiite  aipplicaïkle  à  toutes  les  cela tion s,  par  wa- 
gon de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

0  cfinlimes  par  kiiouiàtre,  jusqu'à  50  kilomètres  : 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kiliomètres; 

2  centimes  par  luk>,uiètre  en  sus. 

:#tt»i"éwwî  a'PTfW'ea'W'e  à  to^n-tes  1^  reteti'em'S,  pa-r  exp-éditiepiî  d-e 
;J0  tonnes  :  base  kilométrique  constante  de  20  centimes  par 
plate^foamite,  y  compris  les  ù'ai-s  de  gare,  a^ec  mù Mii!m,u;m' .de  Sfr. 

15.  —  Cendres,  chaux  et  déchets  d-e  chaux,  emi^naiis  de  mer,  piftuoer, 
yuano,  marne,  noir  animal,  os  bruts  ou  concassés,  os  en  poudre, 
phosphate  de  chaux,  phospho-gucmo,  pkilre,  poudrelte,  scories  de 
dcphosphoralion,  superphosphate  de  chaux,  tangue,  vinasse.  — 
Barème  applicable  à  toutes  les  rela.tions,  par  wagon  de 
l)  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports  siimilaiies  de 
boues. 
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c.  —  Chlorure  de  potdssiitm,  cyanamide  calcique,  kaïnite,  nitrate 
de  potasse,  nitrate  de  soude,  nitrate  et  nitrite  de  chaux,  sulfate 
d'ammoniaque,  sulfate  de  potasse.  —  Barêrne  "applicable  à  toutes 
les  relations,  par  wagon  de  u  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  90  kilomètres; 
i{  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  210  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

D,  —  Gadoues.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  50  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports 
similaires  de  boues. 

Barème  applicable  aux  expéditions  par  plate-forme  et  établi  sur 
les  bases  suivantes,  y  compris  les  fiais  de  gare  : 

40  centimes  par    plate-forme    et  par  kilomètre,    jusqu'à 

50  kilomètres; 
20  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
10  centimes  par  kilumètre  en  sus. 

E.  —  Phosphate  de  ehaux  naturel  e)i  roches,  phosphate  de  chaux  pour 
emjrais.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  groupe 
de  wagons  utilisés  à  leur  capacité  totale  (égale  au  moins  à 
10  tonnes)  et  représentant  un  tonnage  total  de  50  tonnes  au 
moins,  ledit  barème  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  20  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
1   centime  5  par  kilomètre  en  sus. 


Il  existe,  en  outre,  des  tarifs  communs,  donllabase  initiale  descend 
à  2  centimes  par  kilomètre  et  la  base  finale  à  1  centime.  Plusieurs  de 
ces  tarifs  on!  des  paliers  de  délnii. 

4.  —  Bois  à  brider  et  bois  de  service. 


Les  Administrai  ions  de  chemins  de  fer  ont  également,  pour  le 
transport  des  bois  {\  brûler  el  des  bois  de  service,  des  tarifs  spéciaux 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
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A.  —  Uoi)i  à  brûler,  hois  de  rharpevte,  bois  en  frises  ou  en  lames, 
buis  en  jditnches  brutes  de  sciage,  bois  non  dénommés  en  grume, 
bois  pour  les  mines,  bois  Irilurés,  rc/ialas,  feuillards,  madriers, 
merrains,  pavés  en  bois,  perches,  planches,  potec.ux,  poutres, 
traverses  pour  voies  ferrées.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  wagon  de  4  (onnes,  et  comportant  les  prix  ci- 
après  par  tonne  : 

20  kilomètres. 

50  kilomètres. 

7.T  kilomètres. 
100  kilomètres. 
150  kilomètres. 

B.  —  Bois  destinés  à  la  trituration  ou  au  dc/ihrage.  —  liarême 
applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et 
comportant  jusqu'à  300  kilomètres  les  mêmes  prix  que  le  pré- 
cédent, puis,  pour  chaque  kilomètre  en  sus,  un  supplément  de 
1  centime  5. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes, 
et  comportant  les  prix  ci-après  par  tonne  : 


1    fr. 

)) 

200  kilomètres.  .  . 

7  fi 

.  .       2  fr. 

40 

300  kilomètres.  .  . 

9  fi 

.  .       A  fr. 

:{0 

Pour  chaque  kilo- 

. .       4  fr. 

>) 

mètre  en  sus.  .  . 

3  c 

.  .        0  fr. 

05 

20  kilomètres. 

!   50  kilomètres. 

■  75  kilomètres. 

ilOO  kilomètres. 

150  kilomètres. 


1  fr. 

2  fr. 

3  fr. 
3  fr. 
5  fr. 


15 

80 


200  kilomètres.  .  .  (i  fr. 

300  kilomètres.  .  .  7  fi". 
Pour  chaque  kilo- 

mèjre  en  sus. .  .  le. 


A.  —  Bois  a  briller.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par 
tonne  : 

5  centimes  par  kilomètre, jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  Bois  de  charpente,  bois  en  frises  ou  en  lames  [peuplier,  pin  ou 
^    sapin],  bois  en  planches  brutes  de  sciage,  bois  non  dénommés  en 

grume,  échalas,  madriers,  merrains,  perches,  poteaux,  poutres.  — 
Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  30  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

39 
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.S  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres: 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

c.  —  Huis  hnits  pour  pavage,  traverses  pour  voies  ferrées.  —  Ha- 
rême  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes  : 
même  barème  que  pour  les  transports  similaires  de  bois  de 
charpente. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes  : 
même  barème  que  pour  les  transports  de  bois  à  brûler  par 
5  tonnes. 

D.  —  Bois  destine  à  la  trituration  ou  au  défibrage.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  ÎJ  tonnes  :  même 
barème  que  pour  les  transports  similaires  de  bois  de  char- 
pente. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes  : 
même  barème  que  pour  les  transports  de  bois  à  brûler  par 
")  tonnes. 

E.  Bois  en  frises  ou  en  lames  [autres  que  de  peuplier,  de  pin  ou  de 
sapin],  bois  triturés.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  l>  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  oO  kilomètres; 

"}  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  25  par  kilomètre  en  sus. 

F.  —  Bois  feuillards.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  4  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  bois  en 
frises  ou  en  lames  -autres  que  de  peuplier,  de  pin  ou  de  sapin) 
par;j  tonnes. 

G.  —  Bois  pour  les  mines.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, par  wagons  de  o  tonnes  :  même  barèmo  que  pour  les 
transports  similaires  de  bois  à  brûler. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
20  tonnes  en  deux  wagons,  et  établi  sur  les  Itases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  75  kilomètres; 
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Esi 


2  centimes  S  par  kilomètre  en  sus,  jusquà  200  kilomètres; 
2  centimes  pai'  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  2")0  kilomètres; 
I    rcnliiiie  ."i  par  kilomètre  en  sus. 

H.  —  Pavés  en  bois  —  IJarême  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  li  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports 
similaires  de  bois  en  frises  ou  en  lames  ^autres  que  de  peuplier, 

de  pin  ou  de  snpin). 

Barrnie  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
10  tonnes  :  même  barème  i{ue  pour  les  transjiorls  de  bois  de 
cbarpente  par  "i  tonnes. 


A.  —  Bohii  briller,  buis  dr  rharjtcnlc  bois  destines  li  la  li  ititriilian 
ou  au  (léfibrage,  bois  en  frises  ou  en  lames,  bois  en  planches  brutes 
de  sciage,  bois  feuillards,  bois  non  dénommés  en  grume,  bois  pour 
les  mines,  échalas,  madriers,  merrains,  pavés  en  bois,  perches, 
poteaux,  poutres,  tniverses  pmir  voies  ferrées.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  ïl  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

!  4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  25  par  kilom.  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètres  en  sus. 

li.  —  Bois  triturés.  —  Bai'è*)ie  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Ou  ESI-  A.  —  Boisa  l)ri'iler.  —  Barème   applicalile  à   toutes  les   relations. 
Etat.       par  wai^on  de  4   tonnes,  et  élabli  sur  les  bases  suivantes  par 
tonne  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  45  kilomètres  ; 

!  4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jus([u"à  105  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
2  centimes;)  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  70O  kilomètres  : 
1   centime  7"'>  |iar  kilnmètre  en  sus. 
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iBarôme  a|tplJc;iJjle  à  louties  les  relaldioins,  par  wagon  de  îi  tonnes, 
et  établi  sar  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jiisqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  60  kilomètres; 

3  centimes^  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  1 75  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
i  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  Biiia  (le  charpente,  bois  de  frises  ou  en  lames,  bois  en  planches 
brutes  (le  scia(je,  hoisfeidllarâs,  hois  non  dénommes  en  grume,  écha- 
las,  madriers,  me)  rains,  perches, poteau-r,  poutres.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres  ; 

ê  ceiîtiijies  [>ar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

5  ce-iilimes  par  kilomètre  e.n  sus,  jusqu'à  10.0  kilomètres  ; 

4  cçntiraies  o  par  kiloiiaètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 
■i  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres  ; 
A  ceulimes  par  kilotnètre  en  sus,  jus(|u'à  500  kilomètres; 

I  2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applkabJ'e  aux  expédilions  dune  gare  quelconque  du  ré- 
seau vers  Paris,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  éteibli  sur  les  bases 
suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

6  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  bO  kilomètres  ; 

;  '5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  200  kilomètres. 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

c.  —  Bois  bruts  pour  pava(je,  parés,  traverses  pour  voies  ferrées.  — 
Rarème  applicable  à  toutes  lesrelations,  par  wagon  de  5  tonnes, 
I     et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
;  8  centimes  par  kilomètre,  jusqu''i  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  juscju'à  100   kilomètres; 

5  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres; 
5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  GOO  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètie  en  sus. 

Barème  applicable  aux  expéditions  d'une  gare  quelconque  du  ré- 
i     seau  vere  Paris,  par  ^agon  de  5   tonnes:   même    barème   que 
pour  les  transports  similaires  de  bois  de  charpente. 
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li.  —  Bois  deslinés  à-  la  trituration  ou  au  défihrarje.  —  Barème 
applicable  à  toutes  les  relations,  j)ar  wagon  de  '6  tonnes  : 
même  barème  que  pour  ks  transports  d'e  bois  à  brûler  par  wa- 
gon de  4.  tonnes. 

Barèmie  appiicahte  à  toutes  les  i-elations,  par  wagon  tle  8  tonnes: 
même  barème  (fue  pour  les  transports  d'e  bois  à  brûler  par  wa- 
gon de  5  tonnes. 

Barème  applicable  aux  expéditions  d.e  20  tonnes,  d'une  gare 
quelconque  vers  les  gares  desservanl  lesusines.et  i-liibli  sur  b-s 
bases  suivantes  : 

6  cenitimes  par  kilomètre,  Jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  oO  kilomètres  ; 
.3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

|e.  —  Bois  pour  les  mines.  —  Prix  applicables  aux  transports  pur 
wagon  de  ;i  tonnes,  d'une  gare  quelconque  du  réseau  aux 
points  de  provenance  de  la  houille  :  mêmes  prix,  qjue  pour  le 
transport  de  la  houille  en  sens  inverse. 

Barème  applicable  aux  transports  par  wagon  de  S  tonnes,  dune 
gare  quelconque  du  réseau  aux  gares  desservant  ttes  mines,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

i 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres  ; 

"»  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  4î)  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  103   kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  l.oO   kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500   kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 


Orlkans  a.  —  Bois  clecltnuffiiije.  —  Barèmeapplicable  à  toutes  les  relations, 
pour  les  transports,  par  wagon  de  5  tonnes,  des  bois  autres  -que 
les  boui'ri'-es,.  fagots  et  faissonnats,  et  établi  sur  Les.  bases  sui- 
vantes par  tonne  : 

8  centimes  par  kilomètre,  juiqu'à  ;J0  kilomètres; 
2  centimes  5  [lar  kilomètre  en  sus. 
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Barème  ap|)licable  aux  IranspoiLs  des  mêmes  bois,  par  wagon  de 
10  tonnes  (condition  de  tonnage  réduite  à  ">  tonnes  pour  les 
expéditions  vêts  Toulouse  ,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  l<ilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 
;{  centimes  par  kilomètre  en   sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 
2  centimes  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
"2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  [lour  le  transport  des 
bourrées  autres  que  celles  d'essence  résineuse  cl  pour  ce- 
lui des  fagots  isous  condition  d'un  chargement  de  575  kg.  au 
moins  par  mètre  carré  de  supei  ticie  intérieure  du  wagon  ,  et 
comportant  une  base  kilométrique  constante  de  3  centimes  5 
par  tonne,  frais  de  gare  compris,  avec  minimum  de  percep- 
tion lie  t  franc. 

Barème  applicable  aux  trauspojts  sur  certaines  lignes  des  bour- 
rées autres  que  celles  d'essence  résineuse  et  des  fagots  (sous  la 
même  condition  de  chargement  ,  et  comportant  une  base  cons- 
tante de  2  centimes  5,  frais  de  gare  compris,  avec  minimum 
de  perception  de  1  franc. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  des 
bourrées  d'essence  résineuse  (sous  la  même  condition  déchar- 
gement), et  comportant  une  base  constante  de  2  centimes  5, 
frais  de  gare  compris,  avec  minimum  de  perception  de  75  cen- 
times. 

Barème  applicable  au  transport  des  bois  à  brûler  par  wngon  de 
5  tonnes,  sur  certaines  lignes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes, 
frais  de  gare  compris,  avec  minimum  de  perception  de  1  fr.  60: 

4  centimes  p;ir  kilomètre,  jusqu'à  210  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus. 

n.  —  Bois  de  charpcnlc.  bois  en  frises  ou  en  lames  [autres  que  de 
nouer),  bois  en  planches  brutes  de  sciage,  madriers,  perches,  po- 
teaux, poutres,  traverses  pour  roies  ferrées. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètie,  jusqu'à  50  kilomèti'es  ; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
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4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200   kilomètres; 
3  centimes  par  kilum.Mre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

2  centimes  par  kilonn'tre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  transports  sur  certaines  lignes,  par  wagon 
de  3  tonnes,  et  comportant  une  base  kilométrique  de  4  cen- 
times, frais  de  gare  compris,  avec  minimum  de  perception 
de  1  fr.  00. 

Barème  applicable  aux   expéditions  d'une  gare  quelconque  vers 
certaines  sections,  par  wagon   de  5   tonnes,   et   établi   sur   les 
bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 
8  francs  jusqu'à  223  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

G-  —  Bois  destinra  à  la  trituration  et  au  dcfihrage.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  \v;igon  de  5  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  30  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicablesur  certaines  lignes,  par  wagon  de  3  tonnes,  et 
comportant  une  base  constante  de  4  centimes,  frais  de  gare 
compris,  avec  minimum  de  perception  de  1  fr.  60. 

Barème  applicable  aux  expéditions  d'une  gare  quelconque  vers 
certaines  sections,  par  wagon  de  3  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 

8  francs,  jusqu'à  22.t  kilomètres; 

3  centimes  pai'  kilomètres  en  sus. 

Barème  applicable  aux  expéditions  d'une  gare  quelconque  vers 
les  gares  du  réseau  desservant  des  usine  de  défibrage  ou  de 
trituration,  par  wagon  de  3  tonnes,  et  comportant  une  base 
constante  de  3  centimes,  frais  de  gare  compris,  avec  mini- 
mum de  perception  de  3  fr.  83. 


I).  — Bois  feuillards,  écftalas.  —  Mêmes  barèmes  que  pour  les  bois 
de  charpente,  sauf  extension  du  dernier  à  toutes  les  relations. 

E.  —  Bois  non  dénommés  en  (jrume.  —  Trois  premiers  barèmes 
précédemment  indiqués  pour  les  bois  destinés  à  la  trituration 
ou  au  détibrage. 
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r.  —  liois  pour  les  mines.  —  Barêiiie  applicable  à  tout<^s  les  l'ela- 
tions,  par  wjigoii  de  o  tonnes  ou  de  4  tonnes  dans  certains  cas, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par   kiloiiiètie,  Jusqu'à  25  kilomètres; 
^)  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomèti^e  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Autre  barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
0  tonnes  ou  de  i  tonnes  dans  certains  cas,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

8  francs  jusqu'à  300  kilomètres; 

i  centime  ;i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  3i>0  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

Deuxième  barème  précédemnientindiqué  pour  les  bois  de  char- 
pente. 

G.  —  Merrains.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jus([u"à  200  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus.     • 

H.  —  Paiiés  en  bois.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  5  tonnes  :  premier  des  barèmes  précédemment 
indiqués  pour  les  bois  de  charpente. 


\1_  A.  —  Bois  à  brûle)'.  — ■  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  expédition  de  ">  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre   en  sus,  jusqu'à  îlO  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Autre  barème  applicable  aux  mêmes  transports  et  établi  sur  les 
bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 

4  francs  jusqu'à  100  kilomètres; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  aOO  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 
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,B.  —  Buis  ti  d>'/i')rt!f.  —  Bai'ème  applicable  a  toutes  les  relalions, 
par  wason  chargé  à  sa  limite  de  charge  ott  de  capacité,  sans 
que  l'expéditeur  soit  tenu  de  charger  plus  de  8  tonnes  dans  le 
même  wagon  :  mêmes  barèmes  que  pour  les  bois  à  brûler,  les 
frais  de  gare  étant  toutefois  distraits  du  second  et  son  palier 
initial  réduit  à  3  fr.  60. 

c.  —  Bois  dicers  de  charpente,  buis  en  frises  ou  en  lames  [autres 
que  de  noyer),  bois  feuillards,  bois  en  planches  brutes  de  sciage 
(autresquede  noyer),  boisnon  dénommés  en  g  rume ,  madriers,  pavés 
en  bois,  perches,  poteaux,  poutres.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relalions.  par  expédition  de  15  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iOO  kilomètres; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  6U0  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

D.  —  Bois  pour  les  mines.  —  Barèmes  applicables  à  toutes  les 
relations,  par  expédition  de  5  tonnes  :  suivant  la  longueur  des 
bois,  même  barème  que  pour  les  bois  de  charpente  ou  pre- 
mier des  deux  barèmes  précédemment  indiqués  pour  les  bois  de 
chauffage. 

E.  —  Échalas,  traverses  pour  taies  ferrées. —  Barèmes  applicables 
à  toutes  les  relations,  par  expédition  de  5  tonnes  :  jusqu'à 
250  kilomètres,  même  barème  que  pour  les  bois  de  charpente, 
avec  maximum  de  10  francs; 

Au  delà  de  250  kilomèties,  barème  suivant,  avec  minimum  de 
10  francs: 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres; 
2  centimes  pai' kilomètre  en  sus. 

K.  —  Merraiit-i.  —  Barèmes  applicables' à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  5  tonnes  :  suivant  la  nature  des  merrains, 
même  barème  que  pour  les  bois  de  cliarpeale  ou  second  barème 
précédemment  indiqué  pour  les  échalas. 
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A.  —  Bois  à  brider.  —  liarème  applicable  à  toutes  les  relations, 
[)ar  wagon  de  a  tonnes,  et  étalili  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  bO  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iUO  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

i5_  —  jiois  de  charpente,  hois  en  [ilaiichefi  hnitcs  de'sciage,  madriers, 
pavés,  perches,  poteaux,  poutres.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  ;10  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  6")  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusquà  200  kilomètres; 

2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  290  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

G.  — :  Dois  destinés  a  hi  trituration  ou  au  défibrage.  —  Barème  ap- 
plicable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  90  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  210  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
100  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

;■>  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  5  parjvilomètreen  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 
i  centime  par  kilomètre  en  sus. 

D.  —  Bois  en  frises  ou   en    lames  de  chêne  —  Barème    applicable  à 
toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tiuines,  et  établi    sur   les 
I     bases  suivantes  : 

13  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  70  kilomètres; 
1  rj  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  120  kilomètres; 

I  3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  b  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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E.  —  bois  eu  frises  OU  en  lames  de  peuplier,  de  pin  ou  de  sapin.  — 
Barème  applical>lp  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  "j  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

10  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  60  kilomrtres; 
o  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  loO  kilomètres; 
3  centimes   par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes: 
même  barème  que  pour  les  transports  similaires  de  bois  de 
charpente. 

F.  —  bois  feuHlards ;  merrains  en  châtaignier,  en  hêtre,  en  peuplier, 
en  pin,  en  aapin.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  5  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports 
de  bois  de  charpente  par  wagon  de  8  tonnes. 

G.  —  bois  non  dénommés  en  grume.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  wagon  de  o  tonnes  :  même  barème  que  pour 
les  transports  de  bois  de  charpente  par  wagon  de  8  tonnes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes  : 
même  barème  que  pour  les  transports  similaires  de  bois  desti- 
nés à  la  tritui'ation. 


11.  —  bois  pour  les  mines.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, par  wagon  de  8  tonnes  :  même  barème  que  pour  les 
transports  similaires  de  bois  destinés  à  la  trituration. 

I.  —  bois  triturés.  —  Barèrae  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
^agon  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

10  centimes   par  kilomètre,  jusqu'à  40  kilomètres  ; 

n  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

.f.  —  Échalas.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2')  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 
1  centime  par  kilomètre  en  sus. 


LES  CHEMINS    Dli    FER 


RKSKAUX 


BASKS   DE*  TARIFS    SPÉCIAUX 


K.  —  Meri!(tms  en  cimie.  —  tojft'Uïfe  api>licabte  à  toutes  les  rela- 
liioiis,  par  wagon  de  ;V  toniDes^  et  établi  suirles  basesv  suivantes  : 

10  cenlinies  par  kilomètre,  jusqu'à  9*0.  kilomètres  ; 
îS  centimes  pai'  kilomètre  en  suSyjoiscffu'à  t20  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  su^,  JuiSffa'à  200  kilomètres; 
2  Ge;Q-tlti)aies  5.  par  kilomètjre  eoj  sus,,  Jusqttà  300  kilomètres  ; 
2  eenliiaes  par  kiloinjè-LTe  emsus. 

I .  —  Traverses  pour  voies  ferrées.  —  llarèine  applicable  à  toutes 
tes  reteti'ons,  par  wagon  cbe  8' tonnes  :  méinie  barèm-e  que  pour 
les  transports  similaires  de  bioisd^e' charpente. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relalions,  par  wagon  de  10  tonnes: 
2^5  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre,  frais  de  gare  compris, 
avec    miniiiuim    de  12"-)  francs  par  wagon. 


Aux  barèmes  s'iijoirleirl,  |)()in-  le  lriili<-  intérieur,  des  prix  fermes 
dont  la  base  ^lolxik'  s'abaisse  au-dessous  de  2  centimes  3. 

Le  trafic  commun  l'ail  aussi  Tobjel  d'un  cerlain  nombre  de  barèmes 
el  de  prix  fermes.  Pkisieurs  des  barèmes  ont  de  longs  paliers  initiaux  ; 
la  base  de  début  descend  à  2  cealimes  7  et.  la  base  finale  à  J  centime. 
Exceplionnellemenl,  les  prix  fermes  foni  ressorlir  une  taxe  moyenne 
kilomélri(iiie  ne  dépassani  pas  2  centimes. 


.").  —  Minerais  de  fer,  acier,  fer  et  fonte  bruts 


RKSE.ATX 

l^VSKS    IiKS  TARIFS    sl'KCI.M-X 

Ktat. . . 

.\.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 

par  wagon   de  4  tonnes,  et  comportant  les  prix  ci-après  par 

tonne  : 

20  kilo.raètres ...       i  f r.     » 

200  kilomètres.  .  .       G  fr.     » 

50  kilomètres...       2  fr.  2;) 

300  kiliomètres.  .  .       7  fr.  oO 

7o  kilomèlrt's ...        3  fr.    ['■> 

Pour  chaque  kilo- 

100 kilomètres.  .  .       3  fr.  so 

mètre  en  sus. .  .       2   c.      5 

i:iO  kilomètres.  .  .       5  fr.  2:1 
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fiarême  applicable  à  toutes  tes'iieiat/ioiis,  par  wagon 'de  8  tonnes, 
etcomportatt'tles  prix  ci-après  : 


20  kilomètres.  .  . 

1   fr. 

)> 

50  kilomètres.  .  . 

1    fr. 

'M) 

75  kilomètres.  .  . 

2  fr. 

25 

100  kilomètres.  .  . 

3  fr. 

» 

lôO  kilomètres.  .  . 

4  fr. 

15 

21)0  kiloTiièlres.  .  . 
'MW  kilomètres.  .  . 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus. .  . 


5  fr. 

6  fr. 


t    fr. 

200  kilomètres.  .  . 

7  fi 

2  fr. 

40 

:V00  kilomètres.  .  . 

U   fl 

:{  fr. 

W 

l'our  chaque  kilo- 

4 fr. 

)) 

mètre  en  sus. . . 

3  c 

■5  fr. 

(-.5 

B.  —  Acier  ou  fer  brut  oi  linyols  ou  eu  luussiuux,  fonte  brute  oi 
lingots  &u  en  morceau.n.  —  8arême  applicable  à  toutes  les  rela- 
tiions,  par  -wagon  de  4  tonnies,  et  comportant  les  prix  ci-après  : 

20  kilomètres.  .  . 

50  kilomètres  .  .  . 

75  kilomètres.  .  . 
100  kilomètres.  .  . 
loO  kilomètres.  .  . 

A.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  u  to-utes  les  relations, 
yiar  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centim-es  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 
4  centime^)  par  kilomètre  en  sus,  juscju'â  100  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  Jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  rekitions,par  wagon  de  10  tonnes, 
I     et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

I  4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2;i  kiJomètres  ; 

!  3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  75  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à '200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 

t  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  20  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes,  avecmiiii^num  de  20  centimes 
par  tonne  : 

,  2  centimes  par  tonne,  jusqu'à  200  kilomèlres'; 

I  1  centime  25  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  expéditions  vers  les  embranchements 
particuliers  reliés  au  réseau  du  Nord,  dans  des  wagons  de 
40  tonnes  fournis  par  1-es  expéditeurs  ou  les  destinataires  :  ba- 
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Est. 


lèine  précédent  réduifde  '.\  p.  100,  plus  autant  de  fois  1  p.  100 
que  l'expédition  comprend  de  wagons  de  40  tonnes,  avec  maxi- 
mum de  10  wagons;  allocation  de  redevances  par  la  Compagnie 
pour  l'usage  du  matériel. 

B.  —  Acier  ou  fer  brut  en  UikjuIs  au  en  maasiaux;  fonte  brute  en 
lingots  ou  en  morceaux.  —  Harème  applicable  à  toute's  les  rela- 
tions, par  wagon  de  ;i  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes, 
avec  maximu.T.  de  6  fr.  60  pour  la  fonte  : 

a  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  i'>0  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
i  centime  ri  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  '.\0  kilomètres; 
.3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  "i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  loO  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes  : 
même  barème  réduit  de  :i  p.  100. 

A.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
jjar  wagon  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par 
tonne  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2'\  kilomètres; 

'À  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  :i0  kilomètres; 

2  centimes  ")  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  groupe  de  wagons 
chargés  à  leur  limite  de  charge  et  formant  une  expédition  de 
100  tonnes  au  moins,  ledit  barème  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2:')  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  oO  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusiiu'à  12.")  kilomètres; 
1  centime  o  par  kilomètre  en  sus. 
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j Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  groupe  do  wagons 
chargés  à  leur  limite  de  charge  et  formant  une  expédition  de 
240  tonnes  au  moins,  ledit  barème  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

4  centimes  jiar  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  125  kilomètres; 

1  contiiiie  |i;ir  kilomètre  en  sus. 

Exonération  des  frais  de  gare,  sans  que  la  perception  par  tonne 
puisse  être  inférieure  à  40  centimes,  pour  les  transports  par 
train  de  120  tonnes  au  moins  dans  des  wagons  fournis  par  les 
expikliteurs  ou  les  destinataires. 

Même  exonération  et  réduction  de  2  p.  100  sur  le  barème  précé- 
dent, pour  les  transports  analogues  de  240  tonnes  d'un  em- 
branchement particulier  de  mine  à  un  embranchement  parti- 
culier d'usine  ou  aune  gare  d'un  autre  réseau,  à  la  condition 
que  la  charge  des  wagons  atteigne  15  tonnes. 

Réduction  supplémentaire  do  1  p.  100  par  40  tonnes  d'excédent 
au  delà  de  240  tonnes,  sans  que  la  charge  totale  des  wagons, 
tare  comprise,  dépasse  830  tonnes. 

Autre  réduction  de  2  p.  100,  quand  le  train  est  entièrement 
composé  de  wagons  de  40  tonnes. 

B.  —  Acier  ou  fer  brut  en  lingots  ou  en  massiaux  ;  fonte  brute  en  lin- 
(jots  ou  en  morceaur.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, par  wagon  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2:1  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  ^iO  kilomètres: 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusfju'à  200  kilomètres; 
1  centime  il  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  20  tonnes: 
même  barème  réduit  de  "1  p.  100. 


OUKST- 

État . . 


A.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par 
tonne  : 

3  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 
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3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  73  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

i  centime  75  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  ;100  kilomètres; 
i  centime  :•  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
60  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

1  franc  00,  jusqu'à  60  kilomètres  ; 

1  centime  7d  par  kilomètre  en  sus. 

Pour  les  expéditions  par  train  complet  df  200  tonnes  utiles 
venant  des  cmbriincbenienls  particuliers  :  exonération  des 
taxes  de  fourniture  et  d'envoi  du  matériel  sur  ces  embran- 
c'hemenls. 

Pour  les  expéditions  dans  des  wagons  de  40  tonnes  fournis  par 
les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  en  provenance  d'une  gare 
de  l'Ouest  desservant  une  mine  ou  une  minière  et  à  destina- 
tion d'un  port  maritime  ou  d'un  embranchement  particulier 
desservi  par  le  réseau  :  réduction  de  5  p.  100  sur  le  second  des 
deux  barèmes  précédents,  plus  autant  de  fois  1  p.  100  que 
l'expédition  comprend  de  wagons  de  -10  tonnes,  avec  maxi- 
mum de  '16  wagons;  allocation  de  redevances  par  la  Compagnie 
pour  l'usage  du  matériel. 

B.  —  Acier  ou  fer  brut  en  lingots  ou  en  itia-'^sidux. —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  o  tonnes,  et  établi  sur 
les  l)ases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusiju'à  'M)  kilomètres; 

0  centimes  ^l  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  100  kilomètres; 
;■)  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  150  kilomètres; 

3  centimes  '.\  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  .'{'H)  kilomètres; 

2  centimes  5  ])ar  kilomètre  en  sus, jusqu'à  600  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
1     et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

\  1  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  45  kilomètres; 
i-  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  105  kilomètres; 
:i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  500  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jus(|u'à  700  kilomètres; 

1  centime  75  par  kilomètre  en  sus. 
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c.  —  Fonte  brute  en  linçfots  ou  en  morceaux.  —  Barème  applicable 
à  toutes  les  relations,  [)ar  waaon  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2b  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  iîOO  kilomètres; 
:i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  oOO  kilomètres; 
I  2  centimes  o  [lar  kiiotiiètre  en  sus. 

;Barême  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 

j     et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

I 

I  G  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

i-  centimes  par  kilomètre  en  sus,    jusqu'à  oO  kilomètres; 

;>  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à   100  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

OisLÉA.N'S  A.  —  Minerais  de  fer.  —  Barêm^î  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8d  centimes  jusqu'à  34  kilomètres; 

2  centimes  ">  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  .'iO  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  2,^0  kilomètres  ; 

1  centime  7.^  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  expéditions  par  wagon  de  10  tonnes  d'une 
gare  du  réseau  desservant  immédiatement  des  mines  ou  mi- 
nières vers  une  gare  quelconque  du  réseau,  ledit  barème  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

8;')  centimes  jusqu'à  3i  kilomètres  ; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  100  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres: 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

13.  — Acier  ou  fer  brut  en  lingots  ou  en  inassiaux.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

1)  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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Barème  applicable  àtoules  les  relations,  par  wagun  de  20 tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  contiines  par  kilomètre,  jusqu'à  2!)  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iJO  kiluinètrcs  ; 
2  centimes  ii  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

c.  —  Fonir  brute  en  linijots  ou  eu  uiorceaiix.  —  Barème  applicable 
à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes  :  même  barème 
que  pour  les  expéditions  d'acier  ou  de  fei   iirut  par  wagon  de 
20  tonnes. 

Réduclion  :  1°  de  10  p.  100,  pour  les  expéditions  par  wagons  uti- 
lisés à  leur  liniite  de  charge  et  représentant  un  tonnage  de 
100  tonnes;  2"  de  20  p.  100  pour  les  expéditions  analogues 
représentant  un  tonnage  de  200  tonnes.  Sont  exclus  de  ces 
réductions  les  envois  en  provenance  ou  à  destination  des 
points  de  transit  Orléans  —  P.-L.-M. 

A.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  wagon  complet,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  par  tonne  : 
8  centimes  par  kilomètre.  Jusqu'à  2.^  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus.  Jusqu'à  liO  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

I  Barème  applicable  aux  envois  directs,  par  wagon  de  10  tonnes, 
'     à  destination  des  usines   métallurgiques  du   réseau  qui    pro- 
duisent à  l'état  brut  la  fonte,  le  fer,  l'acier  et  les  alliages  ferro- 
raélalliques  en  lingots  ou  en   mitraille,  el  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

8b  centimes  jusqu'à  lii  kilomètres; 
î)  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  25   kilomèti'es  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  aO  kilomètres; 
I  1  centime  b  par  kilomètre  en  sus.jus((u'à  .'500  kilomètres; 

I  centime  par  kilomètre  en  sus. 

H.  —  Acier  ou  fer  brut  eu  lingots  ou  eu  massiau.v  :  foute  brute  eu 
linr/ots  ou  en  morceaux.  —  Barème  applicalile  à  toutes  les  rela- 
tions, par  expédition  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

8  centimes  par  kilomètre.  Jusqu'à  2ii  kilomètres; 

;■)  centimes  par  kilomètre  en  sus.  Jusqu'à  .30  kilomètres; 
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4  centimes  25  par  kilomèlre  ea  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusquà  300  kilomètres; 
3  centimes  23  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  700  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres  ; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus. 

La  taxo  ne  peut  être  inférieure  à  2  francs  par  tonne,  ni  dépasser 
celle  du  barème  suivant,  frais  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  de  gare  compris  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  5  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

3  centimes  75  par  kilomètre  on  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
3  centimes  25  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  700  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres  ; 
2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus. 

Autre  barème  applicable  aux  expéditions  de  5  tonnes  : 

7  francs  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres  ; 

1  centime  3  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  : 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres  ; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à 900  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

La  taxe  ne  peut  ni  être  inférieure  à  1  franc  par  tonne,  ni  dépasser 
celle  du  barème-limite  précédemment  indiqué  pour  les  expé- 
ditions par  5  tonnes,  frais  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  gare  compris. 

A.  —  Minerais  de  fer.  —  Harème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, par  wagon  complet,  et  élribli  surins  bases  suivantes  par 
tonne: 

ï  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jns(ju  à  50  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres 
I  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 
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,i.  —  Acier  ou  fer  brut  eu  lin</o(x  ou  en  massiau.r;  fonte  brute  en  lin- 

gots ou  en  morceaux.  —  lîarènie   applical)le  à  toutes  les  rela- 

tions, par  wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusquà  90  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  210  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Ici  (Micore,  les  (Jiompagnies  oui,  à  cùlé  des  barèmes,  pour  le  trafic 
intérieur,  nu  ceiiain  nomluv  de  prix  fermes,  dont  la  base  descend 
au-dessous  de  1  centime  2,  en  ce  qui  concerne  les  minerais,  et  de  2cen- 
limes  3,  en  ce  qui  concerne  Tacier  ou  le  fer  brui  en  lingols  ou  en  mas- 
siaux  ainsi  ([ue  la  fonte  brute  en  lingots  ou  en  morceaux. 

Elles  olïrent  aux  exportateurs  des  prix  très  réduits. 

Le  trafic  commun  à  deux  ou  à  plusieurs  réseaux  lait  l'objet  de 
barèmes  el  de  prix  fermes.  Généralement,  les  barèmes  débutent  par 
un  palier;  la  base  initiale  s'abaisse  à  1  cenlime  6  pour  les  minerais  de 
fer,  à  1  centime  9  pour  l'acier,  le  fei- ou  la  fonle,  et  la  base  finale  à 
1  centime.  Certains  prix  fermes  correspond  en  I  ;'i  une  taxe  kilomé- 
li'ique  de  2  centimes  1  environ. 

6.  Sels.  Produits  agricoles 

Les  produits  agricoles  sont  beaucoup  Irop  nombreux  pour  être  tous 
passés  en  revue;  (}uel({ues-uns  d'entre  eux  seulement  pourront  être 
cilés  à  titre  d'exemples. 

Bien  que  séparés  avec  raison  [)ar  la  classification  iicluclle  des  mar- 
chandises, les  sels  el  les  produits  agricoles  seront  réunis,  afin  de  fa- 
ciliter les  rapprochements  avec  la  première  ('dition  du  «  Traité  des 
Chemins  de  fer  »  : 
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I.  —  Sei.s 

A.  —  Sel  (jenuixe  ou  marin  dénaturé.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et  comportant  les  prix 
suivants  par  tonne  : 
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Nord 


1   fr. 

)> 

200  kilomètres.  ,  . 

6  fr.     .. 

.       2  fc 

23 

300  kilomètres.  .  . 

7  fr.  50 

.       3  fr. 

15 

Pour  chaque  kilo- 

.      3  fr. 

80 

mètre  en  sus. .  . 

1    c   25 

.        5  fr. 

25 

20  kilomètres .  . 

50  kilomètres .  . 

75  kilomètres.  . 
100  kilomètres .  . 
150  kilomètres.  . 


Barème  applicable  aux  transports,  par  100  tonnes,  de  divers 
points  du  littoral  vers  Paris,  et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

7  francs  73 Jusqu'à  300  kilomètres; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 

1  Centime  25  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  Sel  gemme  ou  marin  no)t  dénaturé.  —  Barème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et  comportant  les 
prix  ci-après  : 

20  kilomètres.  .  . 

50  kilomètres.  .  . 

75  kilomètres.  .  . 
100  kilomètres.  .  . 
130  kilomètres.  .  . 

Barème  applicable  aux  transports,  par  100  tonnes,  de  divers 
points  du  littoral  sur  Paris  :  même  barème  que  pour  les  trans- 
ports similaires  de  sel  non  dénaturé. 

Sel  gemme  ou  marin  dénaturé  ou  non.  —  Barème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

j  6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

j  4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus  : 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre, jusqu'à  50  kilomètres: 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
\  centime  3  par  kilomètre  en  sus. 


i   fr. 

» 

200  kilomètres.  .  . 

7  fr. 

» 

2  fr. 

40 

300  kilomètres.  .  . 

9  fr. 

n 

3  fr: 

30 

Pour  chaque   kilo- 

4 fr. 

)^ 

mètre  en  sus. . . 

i    c. 

5 

5  fr. 

65 
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Ouest- 
Etat. 


Sel  f/cminc  ou  marin  ilùnalurc  ou  non.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  expédilion  de  SO  kilogrammes,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes  : 

7   centimes  par  kiloint'lrp,  jusqu'à  25  kilomètres; 
4  cenliiiies  par  kilonn-lre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  25  par  kilomèlre  en  sus, jusqu'à 200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

A.  —  Sel  (femme  oxi  marin  ilénaturé.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relalions,  par  expédition  de  500  kilogrammes,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

0  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  5  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
:             3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  ius(|u"à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomèti'e  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  75  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

t  centime  75  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres  ; 
1  centime  5  par  kilomèlri^  en  sus. 

|B.  —  S'il  (jcmmc  ou  marin   non  dénaturé.   —  Barème  applicable  à 

i     toutes  les  relations,  par  expédition  de  500  kilogrammes:  même 

barème  que  pour  les  transports  similaires  de  sel  dénaturé. 


Ohlkans  A 


—  Se/  gemme  ou  marin  dmaturc.  —  Barème  applicable  à  toutes 
les  lelations,  par  expédition  de  50  kilogrammes,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  J 00  kilomètres  ; 

5  centimes  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  3uO  kilomètres; 
2  centimes  5  par  kilnmèUe  fu  sus. 

Barème  apjdicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  cenlimes  5  par  kilomèlre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres: 
2  cenlimes  jiar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 


CONCL'RR i:\CI-:    AVEC    I..\    NAVIGATION    INTIHIEURE 


631 


KliSEAUX 


BASÉS   DES   TARIFS   SPÉCIAUX 


n.  —  Sel  geiuine  ou  mariu  non  dénaturé.  —  liarème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  expéditiou  de  oO  kilogrammes:  même 
Itarême  que  pour  les  transports  simiLiires  de  sel  dénaturé. 

.-M.jS<?/  f/emnie  ou  marin  dénaturé  ou  non.  —  Barème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  expédition  de  1.000  kilogrammes,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilnmtHre,  jusqu'à  2j  kilomrtres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
'  .3  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  .'-{00  kilomètres"; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  (iOO  kilomètres; 
2  centimes  o  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  900  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 


Miipi 


Etat 


Sel  ijemme  ou  marin  Jrnalurc  ou  no)i.  —  IJarème  applicable  à 
toutes  les  relations,  par  wagon  de  ii  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

10  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  00  kilomètres; 

:>  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  1110  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 


GkRKALES.   —  PoJf.MESDE  TERRE. 


BKÏTERAVEh 


A.  —  (irains.  Pommes  de  terre.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et  comportant  les  prix  sui- 
vants par  tonne  : 


20  kilomètres. . 

iJO  kilomètres. . 

7"j  kilomètres. . 
10  I  kilomètres. . 
150  kilomètres. . 


1    Ir. 

» 

2  ir. 

40 

;i  IV. 

30 

4  fr. 

» 

5  fr. 

(Ib 

200  kilomètres. .  .  . 
300  kilomètres. . . . 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus. . . 


7  fr, 
'.I  fr, 


Barème  applicable  aux  expéditions,  par  wagon  de  5  tonnes,  d'une 
gare  quelconque  vers  Paris,  et  établi  sur  les  tases  suivantes  : 

6  francs  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 
1  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

)5.  — Betteraves.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  4  tonnes  :  même  barème  que  pour  les  transports 
similaires  de  grains  et  de  pommes  de  terre,  sauf  relèvement  à 
3  centimes  de  la  taxe  kilométrique  supplémentaire  au  delà  de 
300  kilomètres. 
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A.  —  drains.  l'oiii)ia's  de  terre.  —  liarème  applicable  à  tontes  les 
relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  "lO  kilomètres  ; 

:5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomèlres; 

3  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  loO  kilomètres  ; 
'.]  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicableà  toutes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  ilO  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  20  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  .^0  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

R.  —  Betteraves.  —  Fîarème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètie,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu  à  100  kilomètres: 

3  centimes  par  kilomètre  en   sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barèmes  applicables  à  toutes  les  relations,  par  wagon  complet,  le 
premier  quand  la  manutention  a  lieu  dans  les  délais  ordi- 
naires, le  second  quand  la  mnnutention  est  faite  dans  le  délai 
de  six  heures,  le  troisième  quand  l'expédition  comprend 
10  wagons  de  20  tonnes  également  manutentionnés  dans  le 
ilélai  de  six  heures,  lesdits  barèmes  établis  sui'  les  bases  sui- 
vantes par  mètre  cube  de  capacité  des  wagons: 


Jusqu'à  25  kilomètres 

Parkilom.  en  sus,  jusqu'à  50  kil.. 
Par  kilom.  en  sus,  jusqu'à  100  kil . 
[•ar  kilom.  en  sus,  jusqu'à200  kil . 
Par  kilomètre  en  sus 


3  c.  9 

3c 

;') 

3  c.  1 

3     5 

2 

8 

2     5 

2     S 

1 

i 

1    ■; 

2      1 

t 

3 

i      1 

1      2 

(» 

/ 

0     6 
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Est. 


OUEST- 

Etaï  . 


A.  —  Grains.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  Jusqu'à  25  kilomètres  ; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  "(O  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

1  centimf,'  ."i  par  kilomètre  en  sus. 

■■:,.  —  Vommesdc  terre.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  expédition  de  oO  kilogrammes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres: 
i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

i;.  —  Betteraves.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2;')  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

A.  —  Grains.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  4  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  75  kilomètres; 

5  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres  ; 
t  centime.')  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
20  tonnes,  et  établi  sur  les  l^ses  suivantes  : 

8  francs  50  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus. 

B.  —  Pommes  de  terre.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  expédition  de  4  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 
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3  centimes  :>  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à  1  ou  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomt'-lre  cw  sus,    usqu'à  300  kilomètres; 

I  1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

'c.  —  Betteraves.  —  Rarênie  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  (le  o  tonnes,  et  étaLli  sur  les  bases  suivantes: 
6  centimes  par  kilomètre, Jusqu'à   25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  :'>0  kilonièties  ; 

1  centime  par  kilomèlre  en  sus. 

OiiLi-'VNS.i-^-  ^  Grains.  Pommer  de  terre.  —  Rarême  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  expédition  df  'W  kilogrammes,  et  (Habli  sur  les 
bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  Gi»  kilomètres; 

'■)  centimes  par  kilomètre  en   sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  ,314  kilomètres; 

2  centimes  o  par  kiloniètre  en  sus. 

Barème  applicable    à    toutes    les    relations,    par  expédition   de 
:')  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
4  francs 80  jusqu'à 60  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomèlre  en  sus,  jusqu'à   100  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres  ; 
1  centime  5  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  400  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

Rarème  applicable  aux  transports  de  bit'  sur  cerlaines  sections, 
par  expédition  de  4  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes, 
avec  minimum  de  1  franc  par  tonne  : 

'■>  centimes  par  kilomèlre.  jusqu'à  2(i  kilomètres; 

3  centimes  75  par  kilomètre  en  sus. 

\n.  —  Pommes  de  terre.  —  Barèmes  apjdicables  à  toutes  les  rela- 
tions, par  expédition  de  50  kilogrammes  et  par  expédition  de 
.'■>  tonnes:  mêmes  barêrnès  que  pour  los  transports  similaires 
de  grains. 

,  —  Betteraves.  —  liarême  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  lOf»  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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Harème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  8  tonnes, 
les  opérations  de  cliaigement  et  de  déchargement  devant  être 
faites  dans  un  délai  de  six  lieures  :  même  barème,  frais  de 
gare  compris,  avec  minimum  de  00  centimes  et  maximum  de 
2  francs  jusqu'à  100  kilomètres.  ■ 


A.  —  Grah)s.  —  liarême  applicable  à  toutes  les   relations,   par 
I     expédition  dt-  I.imki  kilogrammes,  et  établi  sur    les  bases  sui- 
vantes : 

S  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2!)  kilomètres  ; 
5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  'M)  kilomètres; 
4  centimes  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
3  centimes2a  parkilomètre  en  sus, jusqu'à  700  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres  ; 
2  centimes  "i  par  kilomètre  en  sus. 

'Autre  barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
1 .000  kilogrammes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

13  irancs  ~'\  jusqu'à  310  kilomètres; 

2  centimes  :i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'n  000  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 

liarême   applicable   à   toutes    les   relations,   par   expédition    de 
;;  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

9  francs  jusqu'à  200  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres: 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
i  centime  M  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  O'H)  kilomètres; 
J   centime  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  ap|)licable  à    foutes  les   relalions,    par    expédition    de 
10  tonnes,  et  élnbli  sur  les  bases  suivantes  : 

"  8  francs  50  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  'i  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à 30(»  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  400  kilomètres; 
I  centime  2'")  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 
i   centime  par  kilomètre  en  sus. 
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Midi. 


iBarrinr  apiilicalilr    à     loules    les    iclalious,   \mv   expédition    de 
j     20  tonnes,  et  daiili  sur  les  hases  suivantes: 

7  francs  :iO  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
j  1  centime  '.\  pnv  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  500  kilomètres; 

1  centime  par  kilomètre  en   sus. 

H.  —  Pommes  de  terre.  —  Mêints  liarêmes  que  pour  les  grains,  le 
minimum  de  tonnage  étant  de  .'i  tonnes  pour  les  pommes  de 
terre • en  vrac. 

Exonération  des  frais  de.  gare   pour  les  pommes  de  terre  expé- 
'     diées  par  5  tonnés  aux  féculeries  et  aux  distilleries  et  taxées 

aux  prix  du  premier  des  barèmes  précédents,  sans  que  la  taxe 

puisse  être  infi'rieuie  à   1   franc  par  tonne. 

i:.  —  Bellerares.  —  liaième  a|i[»licable  à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  '■>  lonnes,  et  comportant  une  base  de  8  centimes, 
frais  accessoires  non  compris,  jusqu'à  12  kilomètres,  puis  les 
bases  suivantes,  frais  accessoii^es  compris,  avec  minimum  de 
2  francs  par  tonne  : 

8  centimes  i)ar  kilomètre,  jusqu'à  2')  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  ;>0  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

A.  —  Grains. —  Barème  apidicable  à  toutes  les  relations,  par  expt'- 
dition  de  "iO  kilogrammes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  75  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  20O  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  250  kilomètres; 

1  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

» 

B.  —  Poiiiiiiefi  (le  terre.  — Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  expédition  de  '.o  kilogrammes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  140  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  5  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  300  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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c.  —  Hetleraven.  —  Barème  applicable   à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomèlri',  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  90  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  fiar  kilomètre  en  sus. 


3. 


Vins  en  kûts 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes, 
et  comportant  les  prix  suivants  pur  tonne  : 


20 

kilomètres.  .  . 

i 

fr. 

80 

50 

kilomètres.  .  . 

4 

fr. 

» 

75 

kilomètres.  .  . 

0 

Ir. 

25 

100 

kilomètres.  .  . 

6 

fr. 

)) 

150 

kilomètres.  .  . 

8 

fr. 

05 

2(»0  kilomètres.  .  . 
300  kilomètres.  .  . 
Pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus.  .  . 


11  fr, 
15  fr. 


Barème  applicable  aux  expéditions  dune  gare  quelconque  du 
réseau  vers  Paris  et  comportant  les  prix  suivants,  frais  acces- 
soires compris  :  I"  par  bordelaise  ou  pièce  de  250  litres;  2°  par 
sixain  ou  feuillette  de  12:;  litres  : 


kilomètres 

Jusqu'à  300.  . 
De  301  à  325. 
De  326  à  3:>0. 
De  351  à  375. 
De  376  à  400 
De  401  à  430 


Bordelaisi' 

Sixain 

7f'-    .. 

3f'-  60 

7     25 

3     75 

7     50 

3     85 

7     75 

4       » 

8       ). 

4     10 

8     25 

4     23 

kilomètres 

De  431  à  460. 
De  461  à  490, 
De  491  à  520. 
De  521  à  550 
De  551  à  585 


Bordelaise 

Sixain 

8f'-  50 

4f'-  35 

8     75 

4     50 

9       » 

4     60 

9    25 

4     75 

9    50 

4     85 

Barème  applicable  aux  transports  a'une  gare  quelconque  du  ré- 
seau vers  Paris,  par  expédition  de  '.'>  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  par  tonne  ; 

18  francs  50,  jusqu'à  400  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  transports  d'une  gare  quelconque  du  ré- 
seau vers  Paris,  par  expédition  de  20  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  par  tonne  : 

13  francs  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  |iar  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
17  francs   au  delà  de  400  kilomètres. 
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Est. 


OUEST- 

Etai  . 


Ijai'èiiu'  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
l.O(M)  kilogrammes  en  fûts,  et  établi  sui-  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 

6  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes, 
et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

:>  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  6  tonnes 
en  fûts,  ou  par  wagon-réservoir  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

;j  centimes  pai'  kilomètre,  jusqu'à  .'>0  kilomètres; 

.'î  centimes  6  par  kilomètre  en  sus, jusqu'à  100  kilomètres  ; 

2  centimes2")  parkilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
1  centime  3'1  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
riO  kilogrammes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

10  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 

9  centimes  parkilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
8  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applical)le  aux  transports  île  Paris  vers  les  gares  du  ré- 
seau situées  à  une  distance  minimum  de  i;iO  kilomètres  ou 
vice  versa,  par  expédition  de  oO  kilogrammes,  et  comportant 
une  base  constanlf  de  B  centimes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
2."iO  kilogrammes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 

7  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
6  centimes  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
:i  centimes  par  kilomètre  en  sus. jusqu'à  ;'>00  kilomètres; 

4  centimes  parkilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
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Orlkans  Biirême   applicable   à    toutes   les   relations,   par    expédition    de 
')()  kilograinuios,  et  établi  sui'  les  bases  suivantes  : 

12  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 
8  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomèti'es; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  applicable  aux  expéditions  d'une  gare  quelconque  du 
réseau  vers  Paris  et  comportant  les  mêmes  prix  ([ue  le  barème 
similaire  du  réseau  d'Ktat  jusqu'à  '.\8')  kilomètres,  puis  les  [>rix 
suivants.  Irais  accessoires  compris  :  1°  par  bordelaise  ou 
pièce  de  ^"«o  litres  ;  -2"  par  sixain  ou  feuillette  de  12o  litres  : 


Bordelaise 

Sixain 

liiloinclrcs 

Bordelaise 

Sixain 

kilomètres 

De  386  à  620. 

9f^  T.". 

jf''      » 

De  691  à  725.. 

lOf'-oO 

5"-  :]■> 

De  621  à  655. 

10       ■> 

5     10 

Au  delà  de  725. 

10    75 

5    :i0 

De  656  à  690. 

10     25 

0     25 

Barème  applicable  aux  transports  vers  Paris,  par  expédition  de 
5  tonnes,  et  établi  sur  les  jiases  suivantes  : 

18  francs  50  juscju'à  400  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  justiuà  600  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  700  kilomètres; 
1  centime  par  kilomètre  en  sus. 


-M.  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
5  tonnes  en  fûts  ou  par  expédition  de  10  tonnes  en  wagon- 
réservoir,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre, jusqu'à  150  kilomètres; 

7  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres: 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus. 


Barème  applicable  aux  transports  d'une  gare  quelconque  vers 
Paris,  par  expédition  de  7  tonnes  en  fûts  du   de  10  tonnes  en  ' 
\vagon-ré.servoir,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

10  francs  40  jusqu'à  130  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  700  kilomètres; 

4  centime  par  kilomètre  en  sus. 
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Baii''me  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition  de 
:;>  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

12  centimes  par  kilomètre,  Jusqu'à  lUO  kilomètres; 
7  centimes  '.'>  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  330  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus. 

Barème  à  paliers  applicable  aux  transports  d'une  iïare  quel- 
conque vers  Bordi^aux,  par  expédition  de  7  tonnes,  et  com- 
portant les  prix  ci-après,  frais  accessoires  déduits  : 


u 

lomètres 

kil 

omèlres 

450. 

.      17f' 

)) 

490. 

.      17f' 

40 

460. 

.      17 

10 

oOO. 

.      17 

50 

470. 

.      17 

20 

520  . 

.      17 

70 

480. 

.      17 

30 

540. 

.      17 

90 

kilomèlres 
560..      Igf'' 10 
580..      18     30 
600..      18     50 
620  .  .      18     70 


kilomètres 

640..  18f'- 90 

660..  19     10 

680..  19     30 

700..  19     50 


(j-rlaiiis  prix  fermes  de  la  lariiicalion  inicrieure  des  ditï('M-eiits 
réseaux  font  ressortir  des  bases  globales  descendanl  à  1  cenlimeO 
pour  le  sel,  à  3  centimes  pour  ](\s  grains  et  pour  les  vins  en  fûls. 

Les  laril's  communs  à  deux  ou  à  plusieurs  rt'seaux  comportent  : 
1"  des  barèmes  dont  la  base  initiale  s'abaisse  à  2  centimes  5  pour  le  sel, 
à  4  centimes  pour  les  grains,  à  2  centimes  7  pour  les  pommes  de  terre, 
•à  5  centimes  pour  les  l»elteraves.  à  4  centimes  pour  les  vins,  et  la 
base  finale  unil'orméinenl  à  1  centime  (plusieurs  de  ces  barèmes 
débutent  par  d'assez  longs  paliers);  2^  des  prix  fermes  doiil  la  base 
globale  descend  à  i  centime  6  pour  le  sel,  2  centimes  7  pour  les  grains 
el  les  pommes  de  terre.  2  centimes  9  pour  les  betteraves,  3  centimes  2 
])our  les  vins  en  tuts. 


Si  Ion  clicrciie  à  tirer  de  tous  ces  chitïres  (juelijues  conclusions 
^l'ensemlile,  en  les  i-ap|)rochaut  les  uns  des  aulres  et  en  empruntant 
aux  statistiques  onicieikvs  certaines  données  sur  le  tonnage  kilomé- 
trique ainsi  c|uesur  les  recettes  correspondant  aux  diverses  catégories 
(le  iii;u(liandises,  on  arrive  aux  rc'sullats  suivaiils  .• 

1"  La  laxe  kilomi'irique  moyenne  atîérenle  aux  Iransport s  suscep- 
tibles d"einprimler  les  voies  navigables  uc  doil  |)as  s'écai'ier  li'ès  sen- 
-siblemenl  de  Irois  rcnlimes  cl  demi  ; 
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2''  Pour  les  ('ombusliMes  miiu-raux,  elle  dépasse  sans  duiile  de  fori 
peu  deux  eenliines  el  demi  ; 

T  Exlrèmemenl  faible  poui'  les  minerais,  modique  aussi  pour  les 
engrais  el  les  amendemenis,  la  base  des  tarifs  s'élève  ensuite  |)i'o- 
gressivemenl  pour  les  nuMaux  bruis,  les  inal(''riaux  de  coiislruelion, 
les  grains,  les  pommes  de  terre,  les  betteraves,  le  bois,  le  sel,  les  vins; 

4"  En  général,  la  taxe  kilométrique  subit  une  décroissance  proiioncé-e 
au  fui- et  à  mesure  que  la  (Hstancc  de  transport  augmente. 

Ti'lles  sont  les  seules  indications  d'ensemble  qu'il  soit  possible  de 
(l(!uner.  Dans  l'état  actuel,  les  statistiques  ne  fournissent  pas  les 
('•It-mcnis  (Tune  analyse  plus  détaillée. 

SouvenI  on  s'esi  deinau  !('■  si  les  prix  perçus  pour  les  Iransports  par 
fhemins  de  fer  pourraient  être  réduits  dans  une  mesure  appréciable, 
et,  cba(iue  fois  <iu"a  été  soulevée  la  question,  des  publicisles  ont  sou- 
tenu la  négative.  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Es!, 
prévoyait  même  Féviuilualité  d'un  relèvement,  lors  de  sa  déposition 
devant  la  Commission  d'enquête  du  Sénat,  en  1877.  A  l'appui 
de  son  opinion,  il  invoquait  les  charges  que  l'adjonction  de  lignes 
nouvelles  peu  productives  ferait  peser  sur  les  concessionnaires  et 
raugmentalion  dont  seraient  grevés  les  frais  d'exploitation  parla 
hausse  des  salaires,  par  la  dépréciation  du  signe  monétaire,  par  les 
exigences  toujours  croissantes  du  public  pour  le  nombre,  la  vitesse  el 
le  eonfori  des  trains,  par  les  dépenses  de  réfection  ou  de  remplace- 
ment du  matériel  fixe  el  du  matériel  roulant.  Certes,  les  causes  dc^. 
relèvement  signalées  par  JM.  Jacqniin  et,  après  lui,  par  d  autres  per- 
sonnes d'une  haute  compétence  étaient  indéniables  ;  cependant,  l'essor 
Micessant  de  la  circulation  et  les  perfectionnements  apportés  chaque 
jour  aux  procédés  d'exploitation  sont  venus  heureusement  en  conti'c- 
balancer  l'influence  et  en  compenser  les  effets.  Depuis  lorigine  des 
voies  ferrées,  la  taxe  kilométrique  moyenne  a  subi  une  décroissance 
eonlinue;  sa  dégression  est  résultée  non  seulemeid  de  la  part  plus 
grande  prise  dans  le  trafic  par  les  matières  pondéreuses,  qui  bénéticieni 
des  tarifs  les  plus  bas,  mais  encore,  et  surtout,  d'un  abaissement  géné- 
ral el  ininlerronqni  de  la  tarification.  Cela  n'a  pas  empêché  la  situa- 
lion  financière  des  Compagnies  de  s'améliorer,  leurs  appels  à  la 
garantie  de  décroître  et  de  faire  place  à  des  remboursements,  l'ère  du 
partage  des  bénéfices  de  s'ouvrir  pour  l'inie  d'entre  elles.  En  1887, 
dans  la  première  édition  du  «  Traité  des  chemins  de  fer  ».  je  pouvais 
affirmer,  sans  craindi'e  un  démenti  de  l'expérience,  que  le  phénomène 
économique  de  l'abaissement  progressif  des  taxes  était  loin  d'avoir 
pris  lout  son  développement  el  f(ue  la  gn-ué-ration  d'alors  avait,  à  cet 
('gard,  le  droit  d'envisager  l'avenir  avec  espoir. 
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Au  point  (le  vue  spécial  du  lr;uis|i(iil  des  marchandises  encom- 
brantes, sur  lesfiuelles  s'exerce  la  concui-rence  des  rivières  et  des 
canaux,  la  lâche  des  Compai^nies  paraissait  d"aulanl  plus  facile  que,  le 
service  de  l'intérêt  et  de  ramortissemenl  des  capitaux  étant  à  peu  près 
assuré  par  le  trafic  préexistant,  elles  n'avaient  pcjini  à  rechercher  dans 
le  trafic  supplémentaire  un  appoint  notable  de  bénéfices.  Partout  où 
existaient  des  courants  de  circulation  bien  accusés  de  malières  pon- 
déreuses,  se  prêtant  à  l'organisalion  de  trains  complets  et  d'un  service 
régulier,  les  chemins  de  l'erse  trouvaient  en  état  d'engager  la  lui  le 
contre  la  navigation  pardes  taxes  réduites.  Le  seul  obstacle  réel,  sus- 
ceptible d'entraver  les  etTorts  des  Compagnies  en  ce  sens,  était  la  ten- 
dance à  runiformib'  de,  taxation  pour  un  même  réseau  et  l'oliligalion 
corrélalive  de  ne  })as  pousser  trop  loin  des  abaissemenis  devant  se 
répercuter  sur  les  recettes  ac([uises. 

Des  renseignements  très  précis  cl  loul  à  lail  indiscutables, 
recueillis  vers  1885,  au  sujet  des  transports  <le  houille  eulre  le  Nor<l 
ouïe  Pas-de-Calais  et  Paris,  m'avaient  conduit  à  une  évaluation  de 
1  cenliine  o  environ  par  tonne  kilométrique,  pour  lesfrais  de  Iraclion, 
denlrelien  des  locomotives  et  wagons,  d'usure  de  la  voie,  de  person- 
nel des  stalions  et  des  trains,  ainsi  ijue  pour  les  charges  des  capitaux 
aiïectésaux  gares  de  classemenl,  déchargement  ou  de  déchargement 
cl  au  matériel  roulant.  J'en  déduisais  que  la  Compagnie  du  Nord 
pourrai!,  le  cas  ('chéaul,  se  rapprocher  du  lai'ifde  :2  ceiiliuies. 

Récemment,  dans  leur  rapport  au  Congrès  international  des  chemins 
de  1er  (session  de  Berne,  1910)  concernant  «  l'inlluence  des  voies  na- 
vigables sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  comme  artluenls  et  comme 
concurrents  >j,  MM.  Colson  et  Marlio  se  sont  livrés  àdes  supputations 
minutieuses,  relativement  au  prix  de  revient  des  transports  de  houille 
ou  de  minerais,  eflectués  par  trains  d'une  charge  utile  de  700  tonnes 
ci  empruntant  des  lignes  préexistantes  à  très  bon  profil.  Suivant  eux, 
<'e  prix,  calculé  en  y  comprenant  tous  les  frais  relatifs  à  l'administra- 
liongénérale,  à  l'exploitation,  à  la  traction  el  au  matériel,  à  l'entretien 
de  la  voie  et  des  bàtimenls,  aux  charges  des  travaux  com|tlémentaires, 
serait,  par  tonne  kilométri(iue  :  1°  de  1  centime  10  à  I  centime  :20,  si 
les  trains  revenaient  à  vide  ;  2°  de  0  centime  90  à  1  centime,  si  le  trafic 
de  retour  représentait  un  cinquième  du  trafic  principal. 

MM.  Colson  et  Marlio  onl.  d'aulre  part,  reproduit  et  déclaré  accep- 
lable  une  estimation  de  1  centime,  charges  du  capital  comprises, 
(■'lablie  par  la  Compagnie  du  Nord  dans  l'hypothèse  où  les  3  millions 
de  tonnes  de  houille  et  de  coke,  expédiés  annuellement  des  gares 
houillères  du  Pas-de-Calais  vers  Paris,  seraient  transportés  par  une 
ligne  nouvelle,  spécialement  construite  à  cet  elVet. 

La    modicité   des   chiffres  qui  précèdent  semble  laisser  encore  une 
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marge  assez  étendue  pour  les  diminutions  de  laxes.  CependanI  il 
faut  se  garder  de  toute  illusion.  Depuis  l'époque  à  laquelle  paraissait 
le  "  Traité  des  Chemins  de  for  »>  la  situation  s'est  bien  modifiée;  les 
vasies  horizons  d'alors  se  sont  singulièrement  rétrécis. 

'l'ouï  d'abord,  enoiïel,  les  abaiss-menls  successifs  réalisés  jusqu'ici 
ont  naturellement  restreint  le  champ  des  abaissements  futurs,  cpii  ne 
pourraicnl  suivre  la  même  progression  sans  compromettre  bientôt 
l'équilibre  financier  des  Compagnies. 

D'un  autre  côlé.  les  résistances  de  l'opinion  publique  et  du  (jouver- 
nemenl  aux  réductions  de  tarifs  dont  ne  bénéficieraient  que  certains 
courants  de  transport,  à  l'exclusion  des  autres,  se  sont  affirmées  et 
accentuées.  Les  Compagnies  seraient,  par  suite,  exposées  à  de  graves 
aléas,  si  elles  ne  mesuraient  avec  prudence  des  dégrè\ements  devant, 
en  général,  s'appliquer  à  l'ensemble  de  leur  réseau. 

Aujourd'hui,  les  améliorations  apportées  à  la  condition  des  em- 
ployés, la  liniilaliou  plii>  clfoitc  du  travail  journalier,  h)  repos  hebdo- 
madaire, l'élévation  des  traitements  et  des  .salaires,  l'accroissement  des 
pensions  de  retraite,  en  un  mot  toutes  les  charges  nouvelles  relatives 
au  personnel  et  imposées  aux  Administrations  de  chemins  de  fer  par 
les  Pouvoii's  publics,  ou  librement  assumées  par  elles  sous  linfluence 
de  l'évolution  sociale,  absorbent,  et  au  delà,  les  disponibilités  qu'en 
d'auires  temps  ces  Administrations  pouvaient  sacrifier  ou  risquer  pour 
les  progrès  de  la  tarification.  Un  fait  bien  caractéristique  à  cet  égard 
est  le  changement  d'attitude  du  Parlement  :  jadis  les  réclamations  et 
les  doléances  concernant  les  tarifsy  donnaient  lieu  à  des  interventions 
nombreuses  et  parfois  véhémentes;  maintenant  les  débats  se  concen- 
trent sur  d'autres  olget-^,  spécialement  sur  le  sort  des  agents. 

Aux  lourdes  charges  du  personnel  s'ajoutent  celles  des  transforma- 
tions coûteuses  que  les  progrès  incessants  de  la  science,  les  nécessités 
industrielles  et  les  exigences  du  public  rendent  inévitables  pour  l'ou- 
tillage fixe  ou  mobile  des  chemins  de  fer.  Les  voies  ferrées  constituent 
à  divers  points  de  vue  des  instruments  quelque  peu  arriérés,  ne  pou- 
vant remplir  leur  rôle  d'une  manière  suffisante  sans  des  remaniements 
onéreux,  (pii  pèsent  d'un  poids  très  lourd  sur  le  budget  de  l'exploita- 
tion et  sur  relui  des  travaux  complémentaires.  Pour  ces  derniers  tra- 
vaux, l'amortissement  devient  d'autant  plus  difficile  que  s'abrège  le 
délai  à  courir  jusqu'au  terme  des  concessions,  délai  pendant  lequel 
doivent  être  remboursés  les  emprunts  correspondants.  On  peut  même 
entrevoir  le  jour  où  les  Compagnies  seront  impuissantes  à  engager  de 
nouvelles  dépenses  complémentaires  et  où  se  posera  le  problème  déli- 
cat, soit  d'une  résiliation,  soit  d'une  prolongation  de  concession,  soit- 
d'une  entente  reportant,  en  ])artie,  l'amortissement  sur  les  futurs 
exploitants. 
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11  \  a  lieu  d'ajouter  euflu  (iiie  le  dévcloppemenl  alteinl  par  la  pro- 
ducliou  nationale,  l'àpreh'  de  la  ((incurrence  éliangère,  les  barrières 
ô-randissantes  dressées  autour  <les   marchés  él rangers  et  le  défaut  de 

o  ... 

nalalilé  conimandenl  une  circonspection  exirème  dans  les  prévisions 
relatives  à  raugnienlalion  du  trafic. 

Ainsi  s'explique  la  décroissance  aciuelle,  si  marquée,  des  j»roposi- 
lions  (rabaissements  soumises  par  les  ('compagnies  à  l'homologation 
du  Ministre  des  travaux  publics.  L'éventualité  de  relèvements  est 
même  envisagée  de  nouveau,  cl  avec  beaucoup  plus  de  raison  qu'il  y  a 
Irenle  ans.  Ce  sérail  une  aventure  redoutable  pour  le  pays,  dont  la 
prospérité  est  intimement  liée  à  l'essor  de  la  circulation,  et  non  moins 
dangereuse  pour  les  chemins  de  fer,  qui  pourraient  èlre  atteints  dans 
les  sources  vives  de  leurs  receltes.  Mais,  s'il  est  permis  de  juger  très 
improbable  la  réalisation  d'une  seniblaljle  éventualité,  les  circons- 
tances commandeni  du  moins  de  ne  i)as  se  laisser  entraîner  aux  espé- 
rances trop  optimistes. 

c.  —  Comparaison  eîvtre  les  voies  ferrées  Er  les  voies  navi- 
gables.—  A  ces  longues  indications  sur  les  prix  de  transport  par 
rails  et  par  eau,  il  ne  me  resie  que  peu  de  chose  h  ajouter  pour  en  linir 
avec  la  comparaison  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables,  en  ce 
qui  concerne  les  taxes  ou  le  fret  à  payer  par  les  usagers.  Je  me'borne 
à  quek{ues  courtes  observations. 

1"  Un  rapprochement  pur  etsinq)le  entre  les  prix  kilométriques  de 
transport  all'érents  aux  deux  catégories  de  voies  de  communication 
conduirail  à  des  appréciations  inexactes,  car  il  ne  tiendrait  pas  compte 
de  ce  ([ue  les  longueurs  à  parcourir  par  eau  sont  supérieures  d  un 
tiers,  en  moyenne,  aux  longueurs  à  parcourir  par  rails  [voir  ci-dessus 
page  47M.  On  doit,  pour  rendre  le  parallèle  équitable  et  ralionnel,  soil 
réduire  d'un  quart  les  taxes  des  chemins  de  fer,  soit  augmenter  d'un 
tiei's  les  prix  sur  les  rivières  et  les.  canaux. 

2'  Même  en  ayant  égard  à  cette  reclificalion.  la  voie  navigable 
conserve  un  avantage  indéniable  sur  la  voie  ferrée,  sauf  dans  des  cas 
tout  à  fait  spéciaux. 

La  dilTérence  est  faible  pour  les  matières  de  valeur  minime  ou  mo- 
dique, comme  les  minerais,  les  combustibles  minéraux,  les  engrais  et 
amendements.  En  particulier,  pour  les  houilles  et  cokes,  le  rapport 
moyen  du  tarif  par  rails  au  fret  ne  s'écarte  pas  sensiblement  de  1,5. 
Cet  écart  suffit,  mais  est  nécessaire  au  maintien  d'une  part  importante 
du  trafic  sur  le  réseau  fluvial.  En  effet,  les  industriels  évaluent  à 
20  p.  K'O  environ  des  prix  de  transport  jr»ar  eau  le  montant 
moyen  des  faux  frais  que  leur  font  su|)porter  les  lenteurs  de  la  navi- 
gation, les  pertes   et    déchets   de   la  houille  durant  les  longs  trajets. 
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loblit^alion  davoir  des  magasins  plus  vastes  cl  plus  cdùU'ux  :  c'est, 
l)ioii  eiiLcudu,  une  esLimation  puremcnl  empirique,  exagérée  pour  les 
grands  cl ablissemenls  commerciaux  el  les  usines  inslallcesen  dehors 
des  cenlrcs  imporlanls  de  populalion,  insulïisanle  au  contraire  pour 
les  établissemenls  secondaires  (M  les  usines  des  grandes  villes,  nolam- 
menl  de  Paris,  où  les  terrains  sont  d'un  prix  si  élevé.  Dans  la  situation 
actuelle,  (tn  |)eut  dire  (piil  y  a  pariti-  entre  les  chemins  de  fer  el  les 
voies  navigables  du  Nord  :  la  meilleure  preuve  en  est,  du  reste,  l'ournie 
l>ar  la  proportion  suivant  hujuelle  se  partage  le  trafic. 

Pour  les  matières  d'une  valeur  plus  grande,  telles  que  métaux  bruis, 
bois  de  service,  céréales,  vins  en  lùls,  la  dilTérence  augmente.  .Mais 
le  prix  de  transport  constitue  une  fraction  nu)indre  du  prix  de  vente 
sur  les  marchés  ou  du  prix  de  revient  à  pied  dœuvre.  En  outre,  les 
perles  résultant  de  rimmobilisalion  des  capitaux  pendant  !(>  trajet 
sont  relativement  {)lus  lourdes.  Souvent,  enfin,  les  variation  des  cours 
se  prêtent  moins  aux  transactions  à  échéance  éloignée.  Aussi  les  Admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  n'onl-elles  pas  à  redouter  autant  la  con- 
currence de  la  navigation  pour  ces  marchandises  que  pour  les  matières 
})ondéreuses,  malgré  l'économie  en  apparence  |)lu<  arciisi'-e  (lu  trans- 
port par  eau. 

3'  Depuis  longtemps,  la  pliqîarl  des  in<^vnieurs  el  des  économistes 
admellenl  presque  comme  un  axiome  que  la  navigation  est  avanta- 
geuse surtout  aux  grandes  dislances.  M.  Tinspecteur  général  Berlin, 
qui  a  dirige-  un  important  service  de  canaux  desservant  la  région  du 
Nord  el  qui  y  a déj)loyé  un  remarquable  talent,  affirmait  le  l'ail  avec 
sa  haute  autorité  dans  un  opuscule  du  P''  juillet  1879,  tout  au  moins 
pour  les  transports  de  houille.  Diverses  publications  post»''rieures  ont 
reproduit  la  même  affirmation. 

Elle  n'est  cependant  pas  unanimement  acceptée.  M.  C-olson  écrivait, 
par  exemple,  en  1908,  dans  son  savant  traité  d^vs  Transjjoriset  Tarifs  : 
«  ...Contrairement  à  une  opinion  souvent  admise,  les  Compagnies  de 
«  chemins  de  fer  considèrent  la  lutte  contre  la  navigation  coninu' 
«  plus  diflicile  sur  les  petits  })arc()urs  que  sur  les  grands,  pour  le  tra- 
«  lie  des  établissements  cpi  elle  dessert  bien.  Dès  qu'il  s  agit  de  trajets 
«  assez  longs,  en  effet,  les  avantages  du  chemin  de  fer  au  point  de  vue 
«  du  prix  de  revient  du  transport  en  lui-même  suffisent  à  compenser 
«  les  a\antages  spéciaux  que  les  usines  ou  les  magasins  les  mieux 
■<  situés  par  rapport  à  la  voie  d'eau  tirent  de  cette  situation.  »  Il  ajou- 
tait, d'ailleurs  :  «  La  supériorité  de  la  voie  ferrée  devient  indiscutable, 
('  même  pour  les  petits  parcours,  quand  il  s'agit  de  transports  en 
>'  provenance  ou  à  destination  d'établissements  auxquels  un  embran- 
«  chement  particulier  donne,  vis-à-vis  du  chemin  de  fer,  une  situation 
«  analogue  à  celle  qui  résulte  de  la  riveraineté  pour  la  voie  d'eau.  » 
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Les  slalisliqurs  (le  l;i  uavig-alioii  cl  «les  clicmiiis  de  IVriu' fournissenl 
pas  d'iiKlication  drcisive  à  ce  sujet.  Hlles  sont  mal  appropriées  aux 
rapprochements.  D'une  pari,  tandis  que  celles  de  la  navig-alion 
domient  les  dislances  moyennes  totales  de  transport  par  groupe 
de  marchandises,  celles  des  chemins  de  fer  donnent  seulement  les 
distances  moyennes  par  réseaux  pour  les  combustibles  minéraux  el 
pour  Tensenible  des  marchandises,  sans  permettre  de  calculer  ni  les 
dislances  moyennes  totales  en  tenanl  compte  des  transports  communs 
à  plusieurs  réseaux,  ni  les  distances  moyennes  spéciales  aux  diflV'- 
renles  catégories  de  marchandises  (les  combustibles  minéraux  excep- 
tés). D'autre  pari,  les  voies  ferrées  se  ramilienl  en  tous  sens,  ont  un 
champ  d'action  inc()mj)arablemenl  plus  vaste  el  un  trafic  beaucoup 
plus  varié.  Néanmoins,  comme  nous  l'avons  vu  page  478.  il  semble 
bien  que,  pour  le  trafic  de  concurrence,  la  distance  moyenne  des 
transports  sur  rails  soil  généralement  inférieure  à  celle  des  transports 
par  eau;  l'infériorité  paraît  certaine  en  ce  qui  concerne  les  combus- 
tibles minéraux,  même  si  l'on  a  égard  à  la  dilTérence  des  parcours  sur 
les  voies  fluviales  et  sur  les  chemins  de  fer  entre  deux  points  détermi- 
nés'de  provenance  et  de  destination. 

Rien  de  plus  compréhensible,  du  reste.  11  faut  une  économie  notable 
et,  dès  lors,  un  trajet  assez-  long  pour  commander  l'abandon  d  un 
mode  de  communication  perfectionné  au  profit  d'un  autre  plus 
primitif  et  moins  rapi(lt\  En  outre,  les  canaux  et  les  rivières  navi- 
gables ne  pénètrent  pas  autant  dans  le  cœur  du  pays  ;  les  marchan- 
dises qui  les  empruntent  ont  fréquemment  à  subir,  soit  au  df'part,  soit 
à  l'arrivée,  des  transports  sur  rails  ou  sur  roules  et  des  transborde- 
ments, pour  aller  du  point  d'origine  au  point  d'embarquement  ou  du 
point  de  débarquement  au  point  de  destination;  delà,  des  sujétions  et 
des  frais  incompatil)les  avec  les  faibles  parcours  par  eau.  Ces  consi- 
dérations suffisent  à  expliquer  que  la  batellerie  ail  ordinairement 
besoin  de  longues  dislances. 

Le  principe  ainsi  posé  esl-il  absolu?  Xon,  cciies.  Tout  d'abord,  la 
diminution  de  la  base  kilométrique,  au  furet  à  mesure  que  s'allonge 
le  parcours,  est  habituellement  plus  accentuée  pour  les  chemins  de  fer 
que  pour  les  rivières  et  les  canaux.  Les  frais  généraux  de  gare,  de  for- 
mation des  trains,  de  personnel,  etc..  grèvent,  en  effet,  lourdement  les 
premiers  kilomètres:  mais  la  charge  correspondante  s'atténue  d'une 
manière  sensible,  quand  elle  .se  répartit  sur  un  trajet  de  quelque  éten- 
due. On  conçoit  (pie  la  dégression  de  la  taxe  par  kilomètre  supplé- 
mentaire puisse  être  suffisante  pour  favoriser  la  voie  ferrée  dans  la 
concurrence  relative  aux  longs  transports. 

D'un  autre  côté,  l'infériorité  des  voies  navigables  au  point  de  vue  de 
la  vitesse  disparaît  à  peu  près  complètement  pour  les  faibles  parcours. 
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|i;ii-  suite  des  prolonii;-alions  de  délais  auxquelles  sont  subordonnés  les 
larils  spéciaux  des  cliemins  de  fer. 

Aus^i  la  supériorité  de  la  balellerie  atteint-elle  parfois  son  apogée, 
dans  les  relations  entre  les  centres  desservis  directemeni  parles  voies 
navio^ables,  sinon  j)Our  les  très  petites  distances,  qui  ne  procurent 
qu'une  éconouiie  insii^nilianle,  du  moins  pour  les  dislances  moyennes, 
qui  donneni  une  économie  appréciable  sans  immobiliser  outre  me- 
sure les  marchandises  et  sans  les  exposer  à  trop  de  déchets. 

Les  observations  précédentes  tendent,  non  à  infirmer  la  doctrine  le 
plus  généralement  admise  el  en  (juclque  sorte  classique,  mais  à  la 
(h'poiiiller  de  son  caraclèrc  trop  rigide. 

Coninie  toujours,  la  vérité  est  entre  les  opinions  extrêmes;  (^e  qui 
paraît  incontestable  dans  des  circonstances  déterminées  peut  devenir 
douteux  et  même  inexact  dans  d'autres  circonstances. 

4"  L'avenir  augmenlera-l-il  l'écart  entre  les  prix  de  transport  par 
rails  el  les  jU'ix  de  transport  par  eau? 

•  Au  cours  de  ce  chapitre,  j'ai  eu  ^\cjk  à  examiner  l'éventualili-  dnii 
abaissement  des  taux  de  fret,  ainsi  (jue  des  taxes  perçues  par  les  Admi- 
nistrations de  chemins  de  fer. 

Il  suftira  de  rappeler  brièvemeni  ici  mes  conclusions  antérieures. 
Notre  réseau  de  navigation  intérieure,  biencjue  largement  amélioré, 
appelle  des  perfectionnements  nouveaux.  Ces  perfectionnements  poi- 
teroiil  sur  la  structure  du  l'éseau.  sur  ses  conditions  de  navigaljilité. 
sur  le  matériel  et  les  procédésd'exploilation.  Ils  tendront  à  provoquer 
une  réduction  du  fret.  Cependant  les  j^'f-visions  d'avenir  ne  sauraient 
être  em]ireinlesd"une  lro|i  grande  circonspection,  eu égai'd  au  renché- 
rissement continu  de  la  main-d'œ.uvre,  à  l'accroissement  du  coût  des 
constructions,  à  l'élévalion  progressive  des  frais  de  ]icrsonnel.  It  y  a 
lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  l'exécution  des  voies  navigables 
récemment  décidéesou  étudiées  sera  subordonnée  à  un  large  concours 
des  intéressés  el  (pie  ce  concours  aura  pour  contre-partie  l'institution 
de  péages  assez  lourds. 

Pour  les  voies  ferrées,  la  tarification  appli(piée  aux  matières  pondé- 
reuses  semble  ménager  encore  une  marge  assez  étendue  aux  diminu- 
tions de  taxes.  Mais,  de  même  que  pour  les  voies  tluviales,  des  raisons 
multiples  conseillent  de  se  prémunir  contre  les  illusions  el  de  ne  pas 
concevoir  des  espérances  liop  oj)timistes. 

L'écarl  des  prix  sur  les  deux  catégoi'ies  de  voies  de  comnnmica- 
lion  ne  paraît  donc  plus  susceptible  de  variations  profondes.  Selon 
toute  probabilité,  les  efforts  à  accomplir  auront  surtout  pour  etVet  de 
ne  pas  laisser  nos  instruments  de  circulation  en  dehors  du  mouve- 
ment dû  aux  progrès  incessants  de  la  science,  de  prévenir  leur  trans- 
formation en  instruments  arriérés  et  leur  déchéance,  de  compenser  les 
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causes  qui  poussent  vers  un  relrvcuienl  des  prix  el  dônl  le  danger  esl 
inéluctable. 

,}_  —  Ohsi-rvations  sur  les  vaiuations  des  prix  de  transport.  — 
On  a  (|ucl(piefois  invotjué,  couinie  l'une  des  qualilés  maîtresses  des 
voies  navigables,  la  fixité  des  jirix  du  fret,  el  celle  opinion  a  trouvé  un 
écho  dans  l'un  des  remarquables  rapporlsdeM.  Kranlz  à  rAssend)lée 
nationale  1:3  juin  bSTi),  dont  j'extrais  le  passage  suivant  :  «  Les 
((  canaux  et  rivières  canalisées  peuvent  faire  office,  non  seulement  de 
,.  nuxlérateur  (vis-à-vis  des  chemins  de  fer  ])ar  le  bon  marché,  mais 
(,  encore  de  régulateur  par  la  fixili'-de  leurs  prix...  Avec  un  canal  lai.s.sé 
((  enire  les  mains  du  public,  le  relèvement  subit  des  prix  n'est  pas  à 
'(  craindre.  Alors  même  que  touslesmariniers  d'une  ligne  se  mettraient 
..  en  grève,  ils  ne  pourraient  pas  opprimer  leur  clientèle;  la  voie,  en 
K  elTet,  esl  libre,  le  matériel  flottant  })eu  coûteux' à  acheter  ou  à  cons- 
<(  truire  et  l'éducation  technique  d'un  marinier  de  canal  facile  à  faire. 
..  Personnel  el  matériel  seraient  donc  aisément  remplacés  et  la  coali- 
..  lion  rompue.  Il  n'en  va  pas  de  même  avec  les  chemins  de  fer;  la 
«  Compagnie  qui  exploite  un  réseau  esl.  i)ar  le  fait,  maîtresse  abso- 
«  lue  des  prix,  dans  la  zone  qu'elle  occupe.  Elle  abaisse  ses  tarifs,  s'il 
..  lui  plaît  de  le  faire  :  mais  aussi  elle  les  relève,  si  elle  le  juge  conve- 
.  nable.  Personne  ne  peut  l'en  empêcher  et,  tant  qu'elle  ne  sort  pas  des, 
«  limites  très  larges  du  tarif  légal  et  qu'elle  observe  les  délais  régle- 
«  mentaires,  l'Administration  est  sans  droit  pour  s'y  opposer.  Les  bas 
■<  prix,  promis  ou  accordés  par  les  chemins  de  fer,  sont  donc  précaires 
«  et  aléatoires,  dépendent  absolumenl  du  bon  vouloir  des  Compagnies 
<■  et  n'ont  pas  cette  fixité^  qui  est  nécessaire  à  l'établissement  ou  au 
«  fonclionnement  de  la  grande  industrie...  »  M.  Krantz  était  un  ingé- 
nieur trop  éminent  et  jouissait  d'une  trop  légitime  autorité  pour  qu'il 
soit  possible  délaisser  passer  son  appréciation  sans  s'y  arrêter  un  ins- 
tant et  sans  formuler  les  observations  aux([nelles  elle  donne  lieu. 

Loin  de  présenter  de  la  fixité,  le  t;ui\  du  fret  est  essentiellement 
variable;  il  obéit  à  la  loi  <■  de  l'olVre  et  delà  demande  «.  Quand  le  tra- 
fic est  peu  abondanl.  il  s'al)aisse  el  s'avilil.  Lorsque,  au  contraire,  la 
circulation  est  ;\elive,  il  se  relève  dans  des  i>roporl ions  souvent  consi- 
dérables :  tel  est.  par  exemple,  le  cas  d'une  l'eprise  de  navig-ation, 
après  un  chonuige  prolongé  qui  a  épuisé  les  approvisionnements  des 
usines  et  qui  force  à  les  reconstituer;  tel  au-^si  le  cas  de  l'approche 
d'une  inlerruiilion  de  lran-^]K)rts.  ijui  oldige  les  industriels  à  accu- 
muler un  stock  <le  nialières  preuiières  ;  hd  encore  le  cas  d'iuie 
recrudescence  d'adivili''  dans  la  vie  commerciale.  Ces  phénomènes 
économiques  de  bu--e  el  de  hausse  peuvent  soutïrir  quelques  excep- 
tions; ils  n'en  son!  pas  moins   incontestables  et,  d'ailleurs,  bien  <'on- 
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nus  tics  iiiy(''iii('iir>  (|iii(>iil  une  loiiiiiic  |  iMliinic  des  sorvici's  de  ii;i\i- 
^alion.  Je  me  riiii|tt'il<'  a\i>ir  \ii  le  prix  du  Iransporl  des  hoiiillo. 
enlr(>  le  bassin  liouiJIer  d<'  la  Sarre  cl  la  rt'^ioa  de  Aancy,  variei-  du 
simple  au  double  <lans  le  couraiil  dune  même  année.  Des  fluclualions 
(lu  même  ordre  se  soni  pi'oduiles  en  1910,  à  loecasion  de  la  grève  par- 
tielle des  chemins  de  fer.  11  ne  peuL  du  resie,  en  èii-e  îiiUremen!  :  la 
circulalion  alleinl  son  maximum  dinlensilé  presque  simullant'uu'ul. 
sinon  sur  loul  le  réseau  Ibivial,  du  moins  sur  des  groupes  im])orlanls 
i\i'  voies  navigaldes;  au  surplus.  enTùl-il  diUeremmenl,  le  matériel  de 
la  balcllei'ic  u>'  serai!  pas  assez  mobile  pour  al'ibier  ra{)idemeiil  aux 
poinis  où  k'  Iralic  anrail  une  aciivilé  excej)li(nuiellc. 

Sur  les  chemins  de  fer,  les  laxes  n'onl  pas  non  plus  une  inimobililé 
absolue.  CependanI,  leurs  modificalions  sonl  beaucoup  moins  fré- 
(jueides.  Les  causes  |)rincipales  de  celle  fixité relalive  résident  dans  la 
tutelle  étroite  en  laquelle  sonl  tenues  les  (Compagnies. 

Aux  t'armes  de  IV.ilicle  4i  de  lordonnance  du  la  novembre  18-16. 
uiainli'uu  par  le  décrel  du  1"  mars  1901  porlanl  règlement  dadminis- 
Iration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  cl  l'exploilalion  des  chemins 
de  fer.  aucune  taxe  ne  peut  être  j^ercue  sans  riiomologalitin  du 
Ministre  des  travaux  publics,  qui  saurait,  le  cas  échéant,  coupin-  court 
aux  variations  incompatibles  avec  les  intérêts  du  commerce. 

Les  propositions  des  Compagnies  donneni  lieu,  dabord,  à  une  élude 
généralement  fort  longue  de  leur  part,  puis  à  un  affichage  d"un  mois, 
à  une  considialion  des  (".liambres  de  commerce,  à  des  rapports  du  Con- 
trôle de  lexploitalion  commerciale  aux  di\ers  degrés,  enfin  à  un  exa- 
men parle  Comité  consullalif  deschemins  de  fer.  En  admettant  même 
((u'il  ne  surgisse  pas  d'objections  nécessitant  luie  étude  supplémen- 
taire de  ralTaire,  les  d('lais  de  celte  proc('dure  suffiraient  à  donner 
les  garanties  voulues. 

D'après  l'article  -48  du  cahier  des  eliarges,  les  taxes  ne  peuvent  être 
relevées  avant  Texpiralion  dun  tiélai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Cette  règle  ne  souffre 
(pTuu  petit  nombre  d'exceptions,  au  sujet  desquelles  il  n'y  a  pas  lieu 
d'insister  ici.  L'AdunnisIralion  s'est, d'ailleurs,  généralement  montrée 
rebelle  aux  relèvements  Aussi  les  variations  ont-elles  été  presque  tou- 
jours resireintes  ;V  des  abaissements,  qui  ne  pouvaient  être  réalisés 
(piavec  une  extrême  prudence,  sous  peine  de  com|)roniettre  la  silua- 
lion  hnancière  des  Compagnies,  et  dont  le  pays  n'avait  pas  à  se 
plaindre. 

C'est  doni- à  tori  ipT^n  a  attribué  aux  voies  navigables  une  su]>ério- 
rilé  sur  les  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  la  nxil*'-  i\t'<  piix  de 
transport. 
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lo.  Prix  de  revient  réel  des  transports.  —  .le  viens  de  donner 
des  indicalions  ilrliiillées  sur  le  prix  payé  par  les  usagers  pour  le  Irans- 
porl  des  marchandises  par  eau  ou  par  rails.  Mais  j'ai  signalé,  àdiverses 
reprises,  l'inégalilé  de  silualion  des  voies  navigables  et  des  voies  fer- 
rées, les  unes  étant  mises  graluilemenl  à  la  disposition  des  intéressés, 
alors  (pie.  pour  les  autres,  l'exploitant  doit  se  rémunérer  des  frais 
d'eni  relien  et  de  la  totalité  ou,  au  moins,  d  une  large  pari  des  dépenses 
d'élablissemenl.  Sur  les  canaux  et  rivières,  les  charges  de  conslruc- 
tion  et  d'entretien  sont  supportées  par  l'ensemble  des  contribuables  ; 
sur  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  elles  le  sonl.  en  grande  partie, 
par  ceux  qui  utilisent  ces  Aoies  de  communication. 

.*>!  l'on  veut  apprécier  le  prix  de  revient  des  transports,  non  plus 
pour  les  usagers,  mais  pour  le  pays,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation lluviale,  ajouter  au  taux  du  fret  les  charges  d'entretien  et  une 
fraction  des  charges  d'établissement,  dont  la  (piolilé  (l(''pend  de  la 
mesure  dans  laquelle  on  considère  les  d(''j)enses  de  construction 
comme  amorties.  En  ce  qui  concerne  le  réseau  des  voies  ferrées,  les 
taxes  perçues  par  les  Compagnies  peuvent  être  maintenues  telles 
quelles:  car  la  différence  entre  les  recettes  nelles,  d'une  part,  les 
charges  des  obligations  et  le  revenu  garanti  ou  l'éserv»-  aux  actions, 
d'autre  part,  est  très  faible  et  ne  représente,  par  unité  kilométrique  de 
trafic,  qu'une  somme  tout  à  fait  négligeable,  surtout  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses,  dont  la  conli'iljulion  aux  l»énéfices  est  relati- 
vement inférieure  à  celle  des  marchandises  de  valeur.  L'erreiu-  à 
laquelle  on  peut  être  conduit  en  ne  tenant  pas  compte  de  cette  dilTé- 
rence  reste,  .sans  aucun  doute,  fort  au-dessous  des  autres  erreurs  sus- 
ceptibles de  se  glisser  dans  des  appréciations  si  (Ifluates  et  si  rebelles 
M  la  pr(''cision. 

Les  |)rix  kilomi'triques  à  raj)procher  les  uti<  i]v<  antres  sont,  dès 
lors,  les  sui\aiils  poui-  l'ensemltle  des  rivières  ou  canaux  el  des  che- 
mins de  fer  : 
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A.  —  Voies  navigables 

Limite  ininiiimin 

l'iix  du  fret 

Charges  d'entretien 

Totaux 

Majoration    correspondant  à    la   plus   grande   lon- 
gueur des  parcours  par  eau 

Totaux 

Limite  maximum 

l'rix  du  fret  et  charges  d'entretien  (comme  ci-dessus) 
Charges  d'établissement 

Totaux 

Majoration  correspondant  à   la    plus   faraude    lon- 
gueur des  parcours  par  eau 

Totaux 

B.  —    Clientins  (h^  fer 

Taxe  moyenne 


11  y  a  lieu,  toutefois,  de  remarquer  (jue  les  taxe.?  kilométriques 
moyennes  indiquées  pour  les  transports  par  chemins  de  fer  ne  liennenl 
pas  compte  des  frais  de  gare.  Ces  frais,  répartis  sur  des  parcours  cor- 
i-espondant  aux  dislances  moyennes  des  transports  par  eau,  représcn- 
lenl  2  millimes  à  2  millimes  et  demi,  en  ce  qui  concerne  les  combus- 
lihles  minéraux,  et  3  millimes  et  demi,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  de  toute  nature.  Les  taxes  kilométri(|ues  moyennes 
«loivent,  dès  lors,  être  respectivement  portées  de  2  centimes  et  demi 
à  2  centimes  70  ou  2  centimes  75  et  de  3  centimes  à  3  centimes  85. 

Ainsi,  lorsqu'on  laisse  de  côté  les  charges  du  capital  de  construction 
et  (ju'on  a  égard  aux  seules  dépenses  d'entretien,  les  voies  navigables 
ont  un  avantage  marqué.  Quand,  au  contraire,  on  fait  entrer  dans  \c 
calcul  des  prix  de  transj)ort  sur  le  réseau  fluvial,  la  totalité  des  dé- 
|)enses  d'établissement,  l'avantage  passe  à  la  voie  ferrée. 

Le  premier  mode  de  calcul  favorise  outre  mesure  les  voies  fluviales, 
dont  certains  travaux  sont  d'origine  récente  et  ne  peuvent  être  raison- 
nablement considérés  comme  amortis;  le  second  leur  est  trop  défavo- 
rable et  ne  saurait  convenir  à  un  ensemble  de  canaux  ou  de  canalisa- 
lifuis  dont  beaucoup  d'éb'-iiienfs  remontent  à  une  date  ancienne. 


fOÎIIFSTIRLES 
ni  i  n  e  r  ;i  u  ( 

HRCIIANDISES 

lie  t-u'e  nature 

centimes 

1,49 
0 ,  30 

centimes 
1,67 
0,30 

i,:o 

0,60 

1,97 
0,6(i 

2,39 

2,63 

1,79 

i,:i7 

1,97 
l,ri7 

3.36 
1,12 

3,o4 
1.18 

4,48 

4,72 

2.'U) 

3 ,  :io 

(i:^2 
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Bien  (miU'ihIu,  les  résult;ils  fournis  p.-ir  les  suppulalionsprécédenles 
sont  lie  siinplc- ri'siilliils  nioyoïis.  Il  jkmiI  rire  iiih-rcssanl  de  s<MT('r 
(lavjuilog'e  la  question  el  de  se  livrera  des  rapproidiciiicids  sp(''ciau\ 
pour  des  i-clalions  d('[('iiniii(-es. 

Envisageons,  par  exemple,  les  Iransporls  de  eond)UsUbles  min('>ranx 
enlre  Lens  el  Paris  (dislance  par  eau,  370  kilomètres;  dislance  par 
rails.  210  kilomètres  .  La  comparaison  s'établit  ainsi  qu'il  suit: 

A.  —  Navigaïiiin 

Lii]ulr  imniuniiii 


Prix  total 

par 

tonne 


Fret 

Cliarees  d'entrelien 


Total 


:if,:it 
0  ,44 

•  •  ,7!) 


Limiti'  maximuiii 

Fret  et  charges  d'entretien    etiiiinie  ci-dessus ij'",*") 

Charges  d'établissement l  ,41 

Total 7  ,10 


I>imilc  miiiiimiiii 


/  Fret. 

/ 


Charges  d'entretien 

Total 

Majoration  correspondant  à  la  plus  i:rande  longueur 
\      (lu  parcours  par  eau 

Prix  '  ''■'^^^'' 

kiloméll-iqu.'  Liuiito  niaxiimiiu 

par  tonne      i  Fret  et  charges  d'entretien  :ooranie  ci-dessus^ 

Charges  d'étaidissement 


,l,s 


•) 

f-  f 

[' 

,:io 

0 

,38 

Total 


Majoration  correspondant  à  la  jdus  grande  longueur 
du  parcours  par  eau 


l  ,'-H 


■^  .u 


loial 

H.    —    ClIKMI.N     llK    1-EK 
(Expéilil jniis  par  \va,t;on   de  10  loiines  . 


Prix  total  par  tonne,  frais  de  gare  compris 0'',7() 

Prix  kilométrique  par  tnnne,  frais  de  gare  compris 3Mtt 


Pour  les  Irausporl&de  houille  enlre  P»ouen  el  Paris   ±i'S  kilonièlret 
par  eau  el  131'  kilomètres  par  l'ails'.  on  aurait  les  ehilïres  ci-après: 
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A.  —   .N.wii.A  riu.N 
I.iiiiili'  iiiiiiiiiHiin 


Fret 

Charges  d'entielien 


Prix  total 

par 

tonne 


Total 


0  ,2s 


Liiiiili'  iiiuxiiiiuiu 

Fret  et  charges  d'entretien   coinine  ci-dessus) 
Charges  d'établissement 


Total 


I  ,08 


Liiiiitc,  iiiiiiiiimm 

Fret • 

Charges  d'entretien 

Total. 

Majoration  correspondant  à  la  plus  grande  longueur 
ilu  parcours  par  eau 

Prix  !  ''""^'^' 

n'Iométrique  /  '-""''*^  maxiimna 

Itar  tonne      1  Fret  et  charges  d'entretien  (comme  ci-dessus  .  .  . 
Charges   d'établissement 


0  , 1  ■> 

1  .o:; 


•) 

V-\ 

1"^ 

w 

0 

C'.» 

Total 


Majoration  correspondant  à  la  jilus  grande  longueur 
du  parcours  par  eau 

Total 


2  .o'.t 


3  ,! 


I!.     —    ClU",.\n.\'    HE    FER 

(Expédilioiifede  GU  tonne.si. 
-  jf.-- 

Prix  total  par  tonne,  trais  de  gare  compris o^20 

Prix  kilométrique  par  tonne,  frais  de  gare  com[)ris i^'^.T'i- 

Voici  niaiiilenanl  une  évalualioii  npprochée  des  prix  kiloiuélricjucs, 
pour  les  transports  de  pierres  de  taille  brûles,  aux  dislauces  mo\  eunes, 
<lans  la  région  de  TEsl,  selon  que  ces  Iransporls  emprunlenl  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  c'est-à-dire  un  canal  conleuijjorain  du  cliemin 
fie  fer  de  I*aris  à  Strasbourg,  et  accessoirement  des  voies  navigables 
avdisinantes,  ou  qu'ils  sont  elï'eclués  sur  rails: 
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A.   NAVI'iATlDN 

Limite  inininuim 

Fret ■■i',i6 

C-harges  d'entretiiM) 0  ,2:') 

Total 2  ,:il 

Majoration  correspoiidant  à  la  plus  ^nanJe    longueur  des  parcours 

par  eau 0  ,20 

Total 2  ,71 


Limite  maximum 

Fret  et  charges  d'entretien  (comme  ci-dessus) 2'"  ,r>J 

('.harges  d'établissement 2  ,07 

Total 4  ,58 

Majoration  correspondant  à  la  plus  grande  longueur  des   parcours 

par  eau 0  ,38 

Total 4  ,96 


B.  —  Chemin  de  fer 

l'Expéiiitiuns  par  wagon  tie  ô  tonnes) 

Taxe  moyenne,  frais  de  gare  compris 4%7:i 

Les  exemples  cités  jusqu'ici  ne  metlenl  en  parallèle  avec  la  voie  de 
fer  que  des  voies  navigables  dont  le  trafic  présente  une  activité  excep- 
tionnelle. Au  fur  et  à  mesure  que  la  circulation  diminue  d'intensité, 
la  situation  devient  naturellement  moins  bonne  pour  la  voie  d'eau, 
quand  on  tient  compte  des  charges  d'entretien  et  surtout  des  charges 
d'élalilissement  ;  ces  charges  sont,  en  effet,  dans  une  large  mesure, 
indépendantes  du  mouvement  des  marchandises  et  leur  valeur  unitaire 
varie  en  raison  inverse  du  nombre  de  tonnes  kilométriques.  Pour  syn- 
thétiser le  fait  par  des  chiffres,  considérons  dès  transports  de  pierres 
de  taille  brutes  à  assez  longues  distances,  empruntant  le  canal  de 
Bourgogne,  doiil  I.i  IVéquenlation  moyenne  est  de  200  000  tonnes  en- 
viron, ou  le  réseau  d<'  Paris-Lyon-Méditerranée  : 

A.  —  Xavic.ation 

Limite  minimum 

t'iel [c  67 

(iliarges  d'etitretien > 0  ,72 

Total 2  ,30 


"»  *  »,• 
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Majoiation  corresponilanf  ;'i  la  plu'5  rrrnn.lc  longUL-ui-  des  paicouis 
par  eau 0  ,«« 

Total :',,  27 

Limite  inaximuni 

Fret  et  cliaiges  d'entrciien    cnnime  ci-dessus) 2'',:î9 

Cluirges  détablissemeiil 8  ,49 

Total 10  ,8K 

Majoration  correspondant  à   la  plus  grande  longueur  des  parcours 
par  eau 4  ,o:{ 

Total 14,01 

li.  —    CllKMIN    I)K     KKIi 

i  Expéditions. lie  ô  tonnes)  • 
Taxe  moyenne,  frais  de  gare  compris 3*=, 64 

Bonioiis-iiOLis  à  ces  rapprochomenls  spéciaux,  afin  de  ne  pas  nous 
t'i^arer  clans  trop  de  détails.  Le  iec-leur  pourra  aisément  les  mulli plier, 
.se  livrer  à  des  calculs  analogues  pour  des  coiu-ants  de  circulation  dil- 
férents,  pour  d'autres  parcours  et  pour  d'autres  marchandises  ;  il  en 
Irouvera  les  éléments  dans  ce  (jui  précède. 

En  définitive,  la  situation  c<miparée  du  réseau  de  voies  navigables 
el  du  réseau  de  voies  ferrées  se  résume  ainsi,  au  point  de  vue  du  [)ri\ 
de  revient  réel  des  transports,  pour  le  trafic  de  concurrence  : 

1"  Si  l'on  élimine  les  dispenses  d'établissement  du  réseau  de  naviga- 
tion et  si  Ion  se  contente  d'ajouter  au  fret  les  charges  d'entretien,  le 
prix  moyen  général  des  transports  par  eau  est  sensiblement  inIV'rieur 
à  celui  des  transports  \m\v  rails.  Très  appréciable  pour  l'ensemble  des 
marchandises,  la  dilït'rence  s'atténue  beaucoup  pour  les  éléments  de 
trafic,  tels  que  les  combustibles  minéraux,  jouissant  de  tarifs  très  bas 
sur  les  chemins  de  fer  ; 

2' Si,  au  contraire,  on  fait  entrer  en  compte  la  totalité  des  chargées 
de  construction  du  réseau  navigable,  les  chemins  de  fer  prennent  une 
supériorité  incontestable,  notamment  pour  les  marchandises  bénéfi- 
ciant de  tarifs  particulièrement  réduits  ; 

3**  La  vérité  doit  être  cherchée  entre  les  deux  modes  extrêmes  de 
supputation.  On  ne  saurait  ni  considérer  comme  entièrement  amorties 
des  dépenses  dont  une  partie  est  d'origine  récente,  ni.  par  uncexag'é- 
ration  inverse,  négliger  l'amorlissemenl  des  dépenses  anciennes. 
Suivant  toute  vraisemblance,  la  parité  n'est  pas  loin  d'exister  pour 
Tensenible  du  Irafic  :  mais  les  chemins  de  fer  ont  lavantage  pour  les 
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iiianliaïulises  ni  raveiir  desquelles  les  Compagnies  abaisseiil  le  phis 
leur  larificalion; 

4"  Ces  données  gént'Tales  n'onl  d'aulre  valem- que  celle  ([ui  s'allache 
à  ties  moyennes. 

Lorsque  le  trafic  do  concurrence  prcsenle  une  grande  aciivilc,  les 
charges  d'élabiissemenl  cl  d'entretien  des  canaux  ou  canalisations,  par 
tonne  kilométrique,  descendeni  à  dc^s  cliilTres  modiques,  el  le  prix  de 
revieni  sni'  la  voie  d'eau  devient  sans  conteste  inft'rieui'  au  prix  sur 
rails.  Des  circonstance-;  lopographiques  favorables,  diminuant  l'écart 
enjre  les  longueurs  de  parcours  par  les  deux  voies  concurrentes, 
peuvent  également  concoui-ir  à  la  su[)ériorilé  économi([ue  de  la  navi- 
gation.   - 

Quand  la  circulation  a  peu  d'intensité,  les  frais  de  <-on.struction  et 
d(Mit  retien  grèvent  lovu'dement  chaque  nniîé  de  trafic  de  la  voie  navi- 
gable. Celle-ci  est  indubitablement  plus  coûteuse,  ({uel([uo  large  cpu' 
l'on  soit  dans  l'appréciation  de  la  part  des  dépenses  d"(''lablissement 
susceplilde  d'être  réputée  amoi'lie.  Son  inf(''riorité  s'accentue  encore 
dans  le  cas  où  la  lopograpliie  de  la  région  élève  ré(\arl  entre  les  dis- 
tances à  parcourir  sur  les  deux  voies. 

Dans  les  conditions  ordinaires,  il  faut  aux  voies  navigables  un  ton- 
nage de  500  000  tonnes  en\ii'i)n  pour  (pie  le  prix  de  revient  moyen  des 
lrans[)Oi  Is  ne  d<'passe  pas  celui  <,!es  chemins  de  fer. 

Malgré  le  soin  et  la  consci(M)ce  (jui  y  ont  été  ap[)ortés,  les  diMluclions 
piécédentes  laissent  place  aux  controverses.  Je  me  reprocherais  de 
ne  pas  rappeler  à  nouveau  l'incertitude  des  évaluations  relatives  aux 
Irais  (r('-lablissement  des  voies  navigaldes.  D'une  part,  ces  évaluations 
englol)ent  des  travaux  devenus  iiuililes  par  suite  de  transformations 
successives  el,  pour  les  ii\i(''res,  des  opérations  complètement  ou  par- 
tiellement étrangères  à  la  iiavigaiion,  réalisées  dans  l'intérêt  du  libri^ 
écoulement  des  eaux,  de  la  proteclion  <les  propriétés  riveraines,  etc. 
D'autre  part,  une  fraction  notable  (le-  di'penses  remontre  à  une  époque 
où  largent  avait  plus  de  valeur  (piaujourd'hui  ;  les  calculs  laissent, 
cil  outre.  <le  côté  des  frais  généraux  considérables  imputés  sur  les 
cré'ilils  (lu  personnel  cl  les  charges  des  (jqyitaux  pendant  la  conslriic- 
tioii.  alors  (pie  ces  ('h'-iiiciits  et  les  insufiisances  de  recettes  des  sec- 
lions,  ouvertes  avant  rentrée  au  comple  d'exploilalion,  figurent  dans 
les  estimations  du  coût  des  chemins  de  fer. 

Kn  1887  (date  à  laquelle  a  j)aru  le  <■  Trait(''  des  ('henùns  de  fer  »  , 
mes  conclusions  étaient  un  p(Mi  plus  favoral)ies  aux  chemins  de  fer 
(pTelles  ne  le  sont  au  jouidlnii.  Deux  considérations  principales  sul- 
tiseiit  à  l"e\pli(pi(M' :  la  la\(>  l.iloinél  ri([iie  m(\venne  applicable  sur  les 
voies  ferrées  an  Iratic   de  e(iiiriirr(Mice  s"(>s|  beaucoup   moins  abaissée 
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que  lo  prix  moyen  du  IVel  ;  d'un  iuilrc  cùli'.  l'iiilciisiU-  <le  la  cireula- 
lion  sur  le  réseau  fluvial  a  augmenté  dans  une  1res  forte  j)ropoi-tion. 
el  cet  accroissement  devait  nécessairement  alléger  |)our  chaque  unilc'- 
de  Iratic  les  charges  du  capital  ainsi  que  les  frais  denl  retien. 

La  situation  relative  des  voies  navigables  el  des  <hemins  de  fer  se 
modifiera-l-elle  profondément  dans  Tavenir  ?  Certes  les  perfectionne- 
ments (pTappelle  encore  le  réseau  fluvial  dans  sa  structure,  dans  ses 
conditions  de  navigabililt'*,  dans  son  exploitation,  permettent  d'es- 
compter une  nouvelle  diniiuution  du  fret;  le  développement,  probable 
du  trafic  répartira  sur  \ui  tonnage  j)lus  élevé  les  dépenses  d'établis- 
sement et  irenl  relien.  Néanmoins,  h»  renchérissement  progressif  de  la 
main-d'œuvre  el  du  matériel,  ainsi  ([uc  le  lourd  fardeau  de  Tamortis- 
sement  intégral  des  dépenses  futures,  s'opposent  aux  espérances  trop 
optimistes. 

Pour  les  chemins  de  fer,  la  circons[)cction  n'est  pas  moins  indis- 
pensable, en  présence  non  seulement  des  sacrifices  que  révolution 
sociale  a  déjà  imposés  et  continuera  à  imposer  aux  Compagnies  dans 
l'intérêt  du  personnel,  mais  aussi  des  transformations  coûteuses  dont 
les  progrès  incessants  de  la  science,  les  besoins  industriels  et  les  exi- 
gences du  public  doivent  faire  prévoir  la  nécessité.  , 

On  a  souvent  affirmé  que,  vers  le  milieu  du  xx*  siècle,  les  chemins 
de  fer  élant  délestés  de  leur  capital  de  construction  alors  amorti,  il 
serait  possible  de  réduire  largement  les  tarifs  et  de  rendre  par  suite 
les  voies  navigables  impuissantes  à  soutenir  la  lutte.  Cette  affirma- 
lion,  d'apparence  presque  irréfutable,  appelle,  à  la  réflexion,  quelques 
réserves.  L'Etat,  maître  des  chemins  de  fer  à  l'expiration  des  con- 
cessions, ne  renoncera  sans  doute  pas  enlièremenl  aux  ressources 
financières  qui  lui  seraient  assurées  par  le  maintien  delà  tarification 
antérieure.  Du  reste,  j'ai  déjà  montr('  ({ue  les  concessions  ne  pour- 
raient arriver  à  leur  terme  normal  en  l'état  actuel  des  contrats,  (pie 
l'abréviation  du  délai  d'amortissement  des  dépenses  complémentaires 
susciterait  les  plus  graves  difficultés  et  que  les  Pouvoirs  publics 
auraient  inévitablement  à  envisager  des  problèmes  délicats  comme 
"ceux  d'iinë'rësiliation.  d'une  prolongation  de  concession  ou  d'une  en- 
tente reportant,  en  partie,  l'amortissement  sur  les  futurs  exploitants. 

Au  cour.s  des  observations  ([ui  \iennenl  d'être  ({('Ncloppces  sur  le 
prix  réel  de  revient  des  transports,  je  me  suis  surtout  attaché  à  des 
rapprochements  entre  le  réseau  fluviale  t  le  rése^'au  des  chemins  de 
fer  tels  qu'ils  existent  actuellement.  Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de 
tenter  la  comparaison  pour  les  diverses  voies  navigables  en  construc- 
tion ou  en  projet,  c'est-à-dire  pour  des  voies  dont  les  charges  de  capi- 
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lai  doivent  eiil  ICI- loiil  (Milières  dans  lt><  sui^piiUilions.  Obligé  dénie 
reslreindre,  j'examinerai  seid^nienl  la  (|uo.-liT>n  en  ce  qni  concerne 
le  oanai  du  Nord. 

C.ouimc  nous  l'avons  vu  antt'rieufenienl,  Tobjel  de  ce  canal  c>t  de 
leniédier  à  rinsuffisance  du  canal  de  Sainl-Quenlin  pour  les  relations 
des  houillères  du  Xord  et  du  Pas-de-Calais  avec  Paris,  le  Centre  et 
l'Esl  (l«îa  France.  Son  trace  part  d'Arleux  sur  le  canal  de  la  Sensée, 
se -dirige  vers  le  canal  de  la  Somme,  qu'il  emprunte  de  Péronne  à  Ham, 
puis  est  orienté  tlans  la  direction  de  Noyon,  où  il  rejoint  le  canal  laté- 
ral à  l'Oise.  La  longueur  de  la  nouvelle  voie,  mesurée  d'Arloux  à 
Novon,  sera  de  9^5  kilomclrcs  (Miviron. 

Entre  Lens  et  Paris-La  Villelte,  la  distance  s'aljaissera  de  341  à 
±)\)  kilomètres. Suivant  les  ingénieurs,  le  fret  dePont-à-Vendin  à  Paris 
descendra  vraiscmblahlement  à  \  francs  ou  3  fr.  50. 

Les  dépenses  de  construction  sont  évaluées  à  GO  millions  de  francs, 
dont  30  millions  foumis,  à  titre  de  concours,  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Douai.  Celle-ci  se  rémunérera  au  moyen  de  la  perception 
d\ni  péage  fixé,  poiu'  la  plupart  «les  marchandises,  à  6  miliimes  par 
tonne  et  par  kilomètre.  On  peut  estimer  à  10.000  francs  les  charges 
kilométriques  d\Mablissement  el  d'enlrelien.  Les  prévisions  de  traiîc 
oscillent  autour  deO  millions  de  lomies. 

Des  calculs,  dont  il  est  inutile  de  reproduire  les  détails,  conduisent 
aux  i\''SuUals  approximatifs  suivants,  pisur  le  prix  du  IransporI  d'nne 
tonne  de  coml)iislil.1c  : 

I.    TliANSIMili  I     Ut",     i'UM'-.V-N  K.NDIN     A     l'Alil>-[.V    Vl|,|j;iTi.; 

,    Fret  moyen 'M,~i'\ 

Prix  réel    de  1  <''»«»r^s  Rétablisse n>ent  el 

(fentretien I 

f 
Pj'ix  toi  Lai-,  .    • 


Tol:il î-  ,','.'>   soil    'i^.'y> 


.  l'>et   mQYea.»..  .„. . .3'',75 

H»ri5cfn'f\^pat)  Péage...^...:. 0  .:i7 

ïeS-tïsag^rs  V     '      "''  

h  -' fn';K;(.-;f:  (^  Totta^.;.-..  .  .  .       ^.^^  soit  if.SO 

l'rix  kilomié-  )  l'vtx  ¥M  d^  reVieiù .' .'';'.''.• ..:';....       '\'\'.'>'.f  feoU  VsOO 

trîqtiê.         i^^'rix  ■pnyôiftar't&âasîi'gew.  .  .  .  .  ; 1  ,44'lsëit''f  ,4:> 

,  ■  / 

2.   —  Tki^t    I)U  'llî-ANSPOUT    CÙnKlîîsVpN'DÀNï  ALrPARi;Oi:iiS    U^AULEUX    A    Nô^lîN 


-  ^       r 


i  Prix  réel  de  i;e vient.  ....  ,,.v.,^  .,,;.     ,!*  4L8i  soit  f^SO 

I  rix  tmai. .  .   j  i>,.jx  payépar  les  usagers.  :.,_^.^^,j,^^..  ^^..jj.-jyr,  .'  v76,  soit  1  ,7:; 

IVix  kitouné-  i  Pf*-''  '"é^l  '^  t^vieni.;.'^i:.'iK  .a'Ai.-iUoq.fii.' .  .  .  i\d-2  suit  i^',iW3 

!■  tdipie....    I  -l^''*-^  i>a,yri  par  l«s  usayti'-fs... /^-i^].,,;:;,!,,-.,  .>.,  {  <n:i  >oit  I  ,S]\ 
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Le  prix  îolal  [tarvoic  r('rr('e  tlcPonrl-à-N'ondin  à  Paris  esl  de  6  fr.  T'i, 
frais  de  gare  eoinpris;dt)nc,  la  voie  fluviale  olTre  un  avantage  niarijué. 
Sa^supél•iorité  s-ttxplique  [mw  Tacl iviLé.ejcçeplyionnclIe  tle.la  circulalion 
présumée.  T.Qul.er<»i?^.  ro\anlage  allcndu  de  l'œuvre  nouvelleno  se, réa- 
lisera pas  in^niéd.ialoui.eM.I.. 

Je  dois,  dailleur'S,  ropptilx^rJqtRT  ^IM.  ColsoH-el.'Marl'io  (mt>jiuJ)U<',  à 
l'appui  fie  leur  rappofL  au  ('ongTes  Milernalional  des  ehemins  de  fer 
(session de  I910),-nne-nofce  delà  Compagnie d-li  Ncn^l'I-endwitt  à'Vkiblir 
la  possibilité  de "laVifs  beaucoup  moins  él1e^'és.'D-aprfs'la^Compag■nie, 
ime  ligne,.spécialementafreclééau  Iransporldes  comljusUbles  du  Nord 
el.du  Pas-de-Calais  vers  Paris  el  appi'opriéé'à  un  trafic  de  3  millions 
df  tenues,  ne  comporterai l  pas  un  prix  de  revient  dépassani  2ïr.  "iO  par 
tonne,  y  compris  les  charges  du  capilal  et  l'entretien.  Tout  en  admet- 
tant cette  estimation,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  les  obstacles  que 
le  principe  d'uniformilt'  de  la  tarificalion  sur  l'ensemble  de  cluupie 
réseau  oppose  aux  abaissements  parliculiers  dans  certaines  rlrreclions. 

•S-i  le6  Administrations  de  chemins  de  fern'élaient  pas  astreintes  à 
généraliser  les  réductions  des  taxes,  l'exéculion  des  travaux  complé- 
menla'ii-es ^'oiiliis; '-Îti  mul I  ipli cal i<fn 'dt^f^noies  et ,  a u'bes4»iïi ,  l-'oirve l'tu rc 
d'arlèresTïouTefles'leiir  pei'Uuîttrai^'Ht-spu-verrt,  41  $?vul  le  reeonnattTe, 
'cIb  Kitter-^aTe'c  stieces'coiïti'6  î-a  «navigatiA^n ,  •  iiî^'TOC'7)owt ^ttés  -«oui'writs 
ée-CTrcufcttioii''ex(îepbiounjen-einoilt  actifs,-» 'l'cGOtiiemtatt' desquels  ne 
peuvent  suffireles  l-i-gnes-prééxistaTileè.- »?Huts  les-enl  raves  dmis-l'es- 
quelles  elles  sont  enserrées  atrarblissenl  5?i'ngulièrei»ea'it  «lieifre:a.paci4(' 
de  concurrence.  Une  grande  force  leur  reste,  c'est  de  joindre  au  trafic 
concurrencé,  au  Iralic  des  matières  pondéreiises  'IranspoiiRcs  par 
gros  chargemeiîls,  celui  des  aiftres  marchandises,  des  messageries, 
des  voyageurs,  et  d'utiliser  ainsi  pius'largem  eut  leur 'outi  Mage. 

J(î.  Observations  sur  les  voies  navigables  concédées  et  les 
voies  non  concédées,  mais  comportant  un  péage.  — 'IlnViiste 
plus  qu'un  très  petit  nombre  de  voies  navigables  concéilé-es.^EnToici 
la  nomenclature  : 
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1.  —  Canalx 

,  ,  liiloui. 

Caii.'il  do  Heuvry    EiiibranchemeTit  du  cahal-  d'Aire).. :< 

Can.il  (le  Bourgidou  (Embraiichement  du  caual  du  Rhône  à  Celte)..  11 

Canal  de  Lunel; .  :  .'.'Jvv'.'.'v.  ;  Ji .  •  .  ......  ..iv.'... : i' 

,'  Canal  Sainl-Deuis. 7 

Canau^de  la  Ville  de  l'aris      Caiial  Saint-Marlin M 

.,,'•,,                      (  Canal  de  l'Oiircq lOS 

i    Canal,  de  la  Sambreà'li'Oise. (m 

Canal  de  la  Souciiez,  (section  du  canal  de  Lens  à  la  Deùlej.  .  ,-•?«;•  3  , 

Canal  de  Sylvéréa'l  (Embranchement  dil  canal  du  Rhône  à  Ceitè)'.'.  '^ 
Canal  de   Vassy   à  Sainl-Dizier  i  Embranchement   du   canal  ■  dé   la 

Marne  à  la  Saô'nç)  ., , ~3 

_, total 245,' 

i.  —  l{ivrKHEs' 

■     .  kilom.) 

Lez  canalisé ' .  .       IQ 

,    j 

,  Total. . .,  r '  3ti5 

Aiiisi  l'a  longueur  dos  voies  navigables  cont-éJées  représenle  seule- 
menl  1,5  p.  100  du  développement  des.  voies  ^classées  el  2,2  p.  100  du 
développement  des  voies  ou  sections  fréquentéesj^>enclant  l'année  19,10. 

Leur  tohnage  kildUK-iriqueine  dépasse  pas  ,1,6  p.  IQO  <lu  tonnage 
gém'ral.  U  est  principalement  fourni  parlecanaidc  laSamhreà  rOise 
et. par  les  Ctiniau^ç  de  la  \'ille  de  Paris. 

Au  point  de  vue  de  hiconi'urience  avec  les  chemins  de  fer,  les  voies 

"      '■■-■'■"lii       ''      ■''  ,,         I  -■-,.     .,.  -       .'      ''..-'il        i  '  '    '  ,        'Ji         ■         »i 

navigables  concédées  sont  naturellement  dans  une  situation  inférieure 
;i  cellç  deeyoies  non  concédées.  Seules,  des  circonstances  spéciales 
peuvent  assurer  encore  ii  (piolques-'uncs  d'enlre  elb's  mi  trafic  relati- 
vement iyev:é.._^  ,^rr  .  .  .,  ,_ 
i  Le  péage  ;ui([u£!J  y  ,sonj  assujellis  les  transports  est  le  plus  souvent 
Tort  lom'd,  comme  le  montre  le  1<aLleaû  sulva^itdre'ssé.'d'apfes  léctër- 

•       ..       ,      .  .       ,•-'■''•  i  i  '■  lu  I;  I  ..('1  >'i  il  nu  Iip  %f.)l  I 

nier  giude  de  l.i  navifialion  nncrieure  :  '^  ' 


n" 

Marcliniidiscs  de  1  "'  classe  :  3  cenlinies  |)ar  tonne  et  par 

.       kilomètre. 

','     "  /  Marchandises  de  2''  classe:  2  ceiitiiiies  i)ar  tonne  et  par 

de   iieuvrv  1       ,  •.        < . 

kilomètre. 

Râteaux  vides  :  exempts. 

,     ,'     '    .' ,  .Marchandises  de  toute  nature:  3  centimes  par  100  kilo- 

de  Rourcidou  ...,-,>, 

,     ^   ,    ,   .   ,  L'rammes  et  par  .>  kilomètres, 

et  de  Sylvereal  ' 

,    Péage  légal  :  2  i'r.  l'.')  par  tonne  pour  le  parcours  entier. 
•  ^anal  de  Lunel      ,   Péage  elTeclif  limité  à  '■'>'.'<  centimes,  soit  G  centimes  par 
[       kilomètre. 
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Canal  Saint-Denis 


Canal 
Saiul-.Maitin 


Canal  de   TOuicq 


Canal 

de  la  Sanibn 

à  l'Oise 


Canal 
de  la  Souciiez 


Canal  de  Vassy 
à  Saint-Uizier 


I.ez  canalisé 


Marchandises:  Suivant  leur  nature,  2  à  7  centimes  par 
tonne  et  parécluse-chute.  Le  nombre  des  écluses  ser- 
vant de  base  à  la  perception  est  relui  des  anciennes 
écluses,  soit  f-2. 

BàteàuX  vides:  suivant  leur  capacité,  18'à  45'francspour 
le  parcours  entier. 

Tarifs  particuliers  divers. 

Marchandises':  Suivant  leur  nature,  4  à  20  centimes  par 
toaiae'etlpar  écluse.  (Le  nombre  desécluses  est  de  Oj. 
TJ-  /Po,(ir.les  inarchaQdiseB  t4xées 'à.^2Q  cpnt[imes,,la 
perception  ne  dépasse  pas,  i  franc,).  "       ',    ,,   < 

Bateaux  vides:  Suivant  leur  capacité.  18  <'i-4">. francs  pour 
le  parcours  entier. 

Tarifs  particuliers  di,vers. 

Droits  dé, stationnement  et  de  garage.  '        .. 

Marciiandises  à  la  descente  :  Suivant  leur' nâ{ti'rèe't,po'àr 
certaines  d'entre  elles,  suivant  le  point  d'eml>arque- 
ment,  la  destination,  etc.,  i  centime  o  à  l.'i  cen-times 
par  tonne  et  par  5  kilomètres,' avec  maxiraiuml  aUhnt 
de  8  à'TO  centinnies  ;  pour  les  chargemects  Complets;  on 
transit  par  les  canaux.  Saint-Deuis,et^'aiiit-Martin,  prix 
de  8  à. 30  centimes  par  tonne..  ,!.-i[  ,:,',  ,: 

Marchandis_es  à  Ta  remonte:  Suivpnt  leur  nature, et, p'our 
certaines  d'eritre  elles,  suivant  le. point  d'ernbarqu(fj 
ment:  "i  millimes  à  2  centimes  pdr  tonne  et, pai;*^  kilo- 
mètres, avec'maximum  ile  30  ctMitii^ies. 

Tarifs  particuliers  divers. 

Droits  de  stati'otfnertîenf. 

Marchandises:  Suivant  leur  nature,  I  à  41  centimes  pat- 
tonne  et  par  kilomètre,,  halage  campr'is  :  prixitotalen 
transit,  70  centimes  à'2  fr.  68.^  halngè. compris. 

Bateaux  vides  :  40  centimes  par  kilomètre. 

En  cas  de  transit;  complet,  rçm^se  aux  niariuisrs;^e  ser- 
vant de  leurs  chevaux. 

I)roiLs  de  stationnement. 

Marchandises  de  f*  classe  :  3  centimes  jiar  tonne  et  par 
kilomètre. 

Marchandises  de  2'=  classé  :'  2  ceritimies  par 'tonne!  et  par 
kilomètre.  .    '' 

Bateaux  vides  exempts. 

Marchandises:  SuivaWt  leuir  ticit'uré,  3  céntirnes  S  à  6  cen- 
limes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Bateaux  vides:  oO  centimes ;par  kilomètre.     ■  j'î.    i 

Taxe  légale  s'élevant  jlisqii'à  2  fr.  "iOjikr  tonne  p6u^  lé 
parcours  entier,  soit  i''>  centinies  pai^  tonne  et  p;ir  kir 
lomètre. 

Péages  effectifs  réduits. 
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Sansrouviii  rv-ii'  (res'coiicesBiôn.«r,  lés 'Pouvoirs- publics  ont  admis 
rinslilution.de  péages  (emporairés  sur  des  .voies  nouvelles.  Les  taxes 
soûl  peirues  non  plus  au  profil  df  l'Étal  ou  de  concessionnaires.,  maijà 
en  compensation  de  subsides  £o.urnis.  po.ur  la  construction  par  les 
intéressés  ou   leurs  représentant^,  uûtammjont  par  les  chambres  de 

commerce.  - 

0«  en. trouva lui.  «xeiapie-^dansplî»-  lai-duiaijuiWet  1900,  relative  à 
l'achèremewt  dtf- canal  de  là  Myitne  à^la-Saôu«  (canal  entièrement 
livré  à  laMiavi^nti-on  le  l""  février  lyOT).  Aux  termes  de  cette  loi,  la 
chambre  de  commerce  de  SainL-Dizier,  qui  apportait  à  Têeuvre  un 
concours  de  o  millions  de  francs,  a  été  autorisée  à  perceroir,  pendant 
un  délai  maximum  de  50  ans,  des  péages  sur  Tes  marchandises  et  les 
bateaux  vides  empruntant,  en  tout  ou  en  partie,  la  section  de  Licey- 
sur-Vingjeaniie  à  Heuiiley-Colton^  Les  péages  sont  calculés  sur  le 
nouiJjrcdc  IdJornètres  parcourus  entre  RQa-vr£).y  et  la  Saône  {loi  kilo- 
mètres). 

Le  tarif  est  le- suivant.: 

1^  Combustihiie*  minéraux,  matériaux  de  construction,  engrais  et 
amendements-,  l5oiB'à'bràler  et  bois- du  commerce,  matières  premières 
et  produits  de  l'industrie  métaïlurgifjue,  céréales  en  gerbes  ou  en 
grains  non  moulus,  foin,  paille,  en  lots  dépassante  tonnes  :  6  mil- 
limes  par  tonne  et  par  kilomètre  ; 

2"  INIachines,  produits  industriels,  produits  agricoles  et  denrées  ali- 
mentaires (moins  les  céréales  en  gerbes  ou  en  grains  non  moulus,  le 
foin,  la  paille),  marchandises  diverses,  en  lots  dépassant  5  tonnes  : 
10  minimes  par  tonne  et  par  kilomètre,;. 

3"  Marchandises  quelconqvites,  en.  lots  inférienrs  à  5  tonnes  pour 
chaque  espèce  de  marchandises-  :  1:2  millimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre; 

-t"  Bateaux  vidés  :  l(J'ou  20- centimes  par  kilomètre,  suivant  que  la 
jauge  est  ou  non  inférieure  à  100  tonnes. 

Toute  perception  cessera  dèsque  le  capital  empi'unté  parla  chambre 
de  commerce  sera  amorti  ou,  s'il  a  été  constitué  un  fonds  de  réserve, 
dès  que  ce  fonds  permettra  le  reml)Oursementde  la  partie  non  encore 
amortie. 

Comme  uou-s  Tavons  vu  précédemment,  une  autorisation  semblable 
a  été  donnée  par  la  loi  du  23  déaembre  11)03  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Douai,  en  compensation  d'un  subside  de  30  millions  pour 
rélabHssement  du  caiïal  du  jNord.  Les  péages,  dont  la  durée  maxi- 
mum et  le  tarif  sont  les-  mêmes  que  poin-  le  canal  de  la  Marne  à  la 
Saune,  frapperont  toutes  les  marchandises  ainsi  que  les  bateaux  vides 
empruntant  en  tout  ou  en  partie  les  voies  nouvelles  entre  Arleux  et 
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>»oyon(9.'Skilouièti'€''s).  Sovonl.  loulrlois^ëxempls  les  bateaux  et  Icsmar- 
cbandises  qui  suivroul  la  partie  améliorée  du  canal  de  la  Somme  saii- 
èlre  en  provenance  ouà  deslinaliondes  sections  nouvellement  créées. 

I  7.  Observations  sur  le  transport  des  voyageurs.  —  Dans  loul 
ce  qui  précède  jai  absolument  laissé  de  côté  le  transport  des  voya- 
<jeurs.  C'est  qu'en  elïet,  si  cet  élément  du  tratic  do  la  navigation  flu- 
viale avait  autrefois  une  réelle  importance,  il  a  à  peu  près  complète- 
ment disparu  dès  l'origine  des  voies  ferrées.  Le  temps  a  mie  telle 
valeur  pour  les  voyageui*s  qu'ils  ont  presque  partout  abandonné  les 
rivières  et  les  canaux.  Un  examen  rétrospectif  du  rôle  ancien  de  la 
navigation  fluviale  à  cet  ég'ard  offrirait  un  intérêt  purement  histo- 
rique et  ne  savu'ait  utilement  trouver  place  dans  nu  traité  praticpie 
des  chemins  de  fer. 

Tout  au  plus  peut-il  être  opportun  de  donner  des  indications  som- 
maires au  sujet  de  la  circulation  parisienne  sur  la  Seine. 

Le  service  des  bateaux-mouches  de  la  Seine  remonte  à  l'Exposition 
universelle  de  1867,  époque  à  laquelle  il  a  été  installé  par  une  Com- 
pagnie qui  exploitait  un  service  semblable  à  Lyon.  En  1868,  le  nombre 
des  voyageurs  transportés  était  seulement  de  3  millions  et  demi  ;  il 
s'est  progressivement  élevé  et  a  atteint  42  200  000  environ  pendant 
Tannée  1900.  Depuis,  des  concurrences,  notamment  celle  des  tram- 
ways et  du  chemin  de  fermétropolitain,  ont  enrayé  l'essor  de  l'entre- 
prise et  lui  ont  même  infligé  une  dégression  sensible. 

D'après  l'annuaire  statistique  delà  Ville,  les  bateaux  parisiens  (ser- 
vices de  Charenton  à  Auleuil,  de  l'Hôtel-de-Ville  à  Auteuil  et  des 
Tuileries  à  Suresnes)  ont  transporté  13  158  6  i4  personnes  en  1910. 
Au  cours  de  la  même  année,  le  mouvement  des  voyageurs  a  été  le 
suivant  pour  les  tramways  de  Paris  et  de  la  banlieue,  pour  les  omni- 
bus, pour  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite  et  rive  gauche  . 
pour  la  ligne  d'Auteuil,  pour  le  chemin  de  fer  métropolitain,  pour  le 
chemin  de  fer  électri(iue  souterrain  Nord-Sud  de  Paris  : 

Tramways  de  l'aris  et  de  la  haiilieuf VM  t»:!:)  53.3 

Omnibus 128  490  918 

Chemin  de  fer  de  Ceinture 23  8:')  1  577 

I.ii.'ne  d'Auteuil 19  307  234 

Cliemin  de  fer  ■Mélro])olitiiiii 251   701  253 

Clic  min  d--  fer  Nord-Sud  do  Paris 4  048  499 

On  voit,  même  eu  négligeant  certains  Ironisons  <le  voies  ferrées 
dépendant  des  grands  réseaux  et  desservant  Paris  ainsi  que  la  ban- 
lieue, combien  est  faible  la  participation  du  fleuve  à  la  rirculalion 
locale. 
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18.  Résumé  et  conclusions.  —  Les  l'ails  principaux  mis  en  lu- 
mière par  l'élude  à   laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  se  résument 

ainsi  : 

1"  Depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  réseau  de  voies  navigables 
de  France  n'a  reçu  que  peu  d'extension. 

Jusqu'en  1880,  leur  trafic  s'est  à  peine  accru;  plusieurs  fois  même, 
il  a  marqué  une  tendance  au  tléchissement.  Mais,  à  partir  de  1880,  la 
suppression  des  droits  de  navigation  et  surtout  les  améliorations  dont 
les  rivières  ou  canaux  ont  été  l'objet,  spécialement  l'augmentation  du 
mouillage  et  l'unification  du  gabarit,  sont  venues  lui  donner  une  vive 
impulsion.  La  proportion  entre  les  moyennes  annuelles  de  1908, 1909, 
1910,  et  les  chiiïres  constatés  au  milieu  du  xix''  siècle  ressort  ài2,9,  en 
ce  qui  concerne  le  tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre;  et 
à  2,7,  en  ce  qui  concerne  le  tonnage  ramené  à  la  distance  entière. 

Actuellement,  le  tonnage  des  canaux  et  rivières,  ramené  au  parcours 
dun  kilomètre,  dépasse  un  peu  le  quart  du  tonnage  kilométrique  de 
petite  vitesse  accusé  par  les  statistiques  pour  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général.  Il  y  a  trente  ans,  la  proportion  correspon- 
dante était  d'mi  cinquième. 

Le  magnificiue  développement  de  la  production  et  des  échanges 
auquel  ont  assisté  les  dernières  générations,  tout  en  profitant  pour  la 
plus  large  part  aux  chemins  de  fer,  a  cependant  exercé  une  inlhience 
favorable  sur  les  transports  par  eau. 

Des  sacrifices  budgétaires  considérables  ont  d'ailleurs  été  faits  pour 
les  voies  fluviales  :  travaux  coûteux  destinés  à  améliorer  le  réseau  et 
à  y  ajouter  quelques  artères  nouvelles  ;  rachat  de  la  plupart  des  con- 
cessions ;  élévation  notable  des  crédits  d'entretien  etde  grosses  répa- 
rations; exonération  des  anciens  droits  de  navigation. 

2°  La  répartition  du  trafic  entre  les  diverses  voies  navigables  a 
subi  de  i)rofondes  modifications.  Un  fait  essentiel  àretenir  est  la  pré- 
pondérance acquise  par  les  voies  du  Nord  et  de  l'Est,  prépondérance 
duc  principalement  au  transport  des  combustibles  minéraux.  A  elle 
seule,  la  région  située  au  Nord  du  parallèle  de  Paris  fournit  près  des 
deux  tiers  du  lonnag.'  kilométrique. 

T  Une  analyse  détaillée  des  éléments  dont  se  compose  le  trafic  des 
voies  navigables  montre  que  les  combustibles  minéraux  donnent  près 
de  la  moitié  du  tonnage  kilométrique  total;  les  matériaux  de  cons- 
truction et  minéraux,  un  peu  plus  du  sixième  ;  les  produits  agricoles 
et  denrées  alimentaires,  un  neuvième  environ.  La  part  globale  des 
autres  groupes  de  marchandises  n'atteint  pas  un  cpiarl. 

Le  mouvement  des  houilles  et  des  cokes  se  concentre  presque  en- 
tièrement sur  les  voies  navigables  du  Nord  et  de  l'Est.  Ce  sont  les 
voies  altoutissant  aux  villes  impoitantes.  et  surtout  à  Paris,  qu'ali- 
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mentent  d'une  manière  plus  spéciale  les  matériaux  de  construction. 
Pour  les  autres  articles  de  la  classification,  la  Seine  tient  la  première 
place  ou  Tune  des  premières. 

Si  l'insuffisance  des  anciens  documents  statistiques  ne  permet  pas 
de  mesurer  les  changements  survenus  depuis  le  milieu  du  siècle  der- 
nier dans  la  proportion  des  divers  éléments  constitutifs  du  trafic,  on 
peut,  du  moins,  affirmer  raugnientation  notable  de  la  quote-part  des 
combustibles  minéraux. 

D'ailleurs,  la  houille  et  le  coke  prédominent  aussi  sur  les  chemins 
de  fer,  auxquels  ils  fournissent  un  tonnage  kilométrique  double  envi- 
l'on  de  celui  des  mêmes  marchandises  sur  le  réseau  navigable. 

Actuellement,  dans  la  région  du  Nord,  les  voies  ferrées  prennent 
au  mouvement  des  combusliljles  minéraux  une  part  supérieure  d'un 
tiers  à  celle  des  canaux  et  rivière.^. 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  le  contingent  proportionnel  de  la 
navigation  dans  les  transports  de  combustibles  minéraux  s'est  sensi- 
blement accru. 

A°  Les  moyennes  générales  des  distances  de  transport  doivent  être 
à  peu  près  les  mêmes  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  voies  navi- 
gables. Mais  les  moyennes  spéciales  aux  combustibles  minéraux  pa- 
raissent indubitablement  plus  élevées  pour  les  canaux  et  rivières  (pio 
pour  les  voies  ferrées. 

5°  Entre  deux  points  déterminés,  la  longueur  du  parcours  sur  les 
voies  navigables  dépasse  de  plus  d'im  tiers  celle  du  parcours  sur  rails. 
Tel  est,  du  moins,  le  résultat  moyen  de  nombreux  rapprochements. 
A  peine  y  a-l-il  lieu  d'ajouter  que  l'écart  peut  varier  dans  des  limites 
('tendues. 

6"  Le  cheminement  journalier  moyen  des  marchandises  trans- 
portées par  la  voie  d'eau  est  de  19  ou  20  kilomètres.  Il  ne  semble  pas 
découler  de  la  comparaison  entre  les  constatations  actuelles  et  celles 
du  passé  que  la  situation  se  soit  grandement  modifiée  au  point  de 
vue  des  vitesses  et  du  trajet  quotidien.  Cependant,  de  grosses  dé- 
penses ontété  engagées  depuis  trente  ans  pour  faciliter  les  transports 
par  eau,  pour  augmenter  le  mouillage,  pour  hâter  les  opérations  de 
sassement  aux  écluses,  pour  réduire  les  sujétions  des  passages  rétré- 
cis, pour  faciliter  les  mouvements  dans  les  souterrains  et  aux  abords. 
Mais,  en  même  temps,  la  circulation  se  développait  et,  avec  elle, 
augmentaient  les  chances  d'encombrement.  L'unification  du  gabarit 
et  l'accroissement  du  mouillage  déterminaient,  du  reste,  un  relève- 
ment corrélatif  du  tonnage  des  bateaux  et.  par  suite,  de  lefTort  né- 
cessaire à  la  traction.  Au  surplus,  les  accélérations  de  la  vitesse 
seront  toujours  restreintes:  elles  se  traduisent  par  une  majoration  con- 
s'dér;tl)le    do   In    i-ésistance   (pi(>    l'eau    oppose  au   (l(''|>lacement    des 
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bateaux;  «le  plus,  une  manhe  Irup  rapide  dans  les- canaux  souK've- 
rait  des  ondes  susceptibles  de  compromelti-e  gravement  la  eonser-. 
valion  des  berges  ;  enfin,  l'exlension  des  services  accéléi-és,  soit  avee 
propulsion  mécanique,  soil  avec  hallage  de  jour  et  de  aait,  doimo- 
ï-ail  lieu  h  tles  déi>enscs  que  supporteraient  diLTicilemeut  les  mar- 
chandises pondéreuses. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  plupart  des  marchandises  pour  lestpielles 
peut  s'exercer  la  concurrence  des  voies  Iluviales  sont  transportées 
aux  pris  de  tarifs  spéciaux  eoiDjx>rtant  des  délais  supplémentaires. 
Ces  délais,  s'il  en  était  fait  couiplèleaiient  usage,  donneraient,  aux 
dislances  moyennes,  une  durée  de  transport  peu  diiïérenle  de  celle 
des  canaux  et  rivièr-es  ;  la  voie  de  fer  \\e  prendrait  lavantuge  fjuaux 
longues  dislances.  Mais.,  en  fait,  les  Administrations  de  chenaius  de 
fer  épuisenl  rarement  l(>ur  droit,  surtout  pourles  transports  réguliers 
par  grandes  masses,  et  leur  résistance  aux  demandes  de  réduclion 
des  délais  réglementaires  a  toujours  e'u  pour  mo^bile  principal  un 
souci  naturel  de  défense  contre  les  réclamations,  dans  le  cas  où  des 
crreonstances  exceptionnelles  retarderaient  les  livraisons.  Elles  ont 
un  intérêt  manifeste  à  éviter  lim  mobilisation  de  leur  matériel,  à  en 
assurer  la  rotation  aussi  rapide  que  possil)le. 

La  lenteur  relative  des  transpo-rts  par  eaiî  a  l'inconvénienl  de  con- 
traindre les  intéressés  à  prévoir  leurs  besoins  el  à  faire  leurs  co-m- 
ntandes  plus  longtemps  à  l'avance.  En  outre,  les  marchandises 
subissent  des  chargées  d'inlérèt  dont  ne  les  grève  pas  l'emploi  des 
clreniins  de  fer  ;  si  la  valeur  absolue  de  ces  charges  est  minime 
pourles  matières  pondérevises,  leur  valeur  proportionnelle  ne  saurait 
cependant  être  considérée  comme  absolument  négligeable.  Aux  perles 
d'iuléi-èt  s'ajoufe  parfo's  une  dépréciation  imputable  à  l'action  pro- 
longée de  l'air,  de  l'humidité,  du  soleil,  de  la  gelée. 

7*  Une  question  intimement  liée  à  la  vitesse  des  transports  est  celle 
de  leur  régularité.  Sur  ce  poînl,.  les  voies  navigables  sont  mallieureu- 
sement  dans  un  état  que  i)ersonne  ne  peut  contester.  Des  causes 
nombreuses  contribwent  à  les  placer  en  cette  fâcheuse  situation  : 
crues  des  rivières,  gelées,  sécheresses  prollong"ées  réduisant  le  mouil- 
lage des  cours  d'eau  ou  tarissant  les  ressources  alimentaires  des 
canaux,  brouillards  et  vents  violents,  chômages  pour  les  lrav;uix 
(l'amélioralion  et  d'entretien,  incidents  divers,  tels  qu'échouage  d'un 
bale<iu  dans  un  passiige  rétréci  ou  avarie  aux  ouvrages,  encombre- 
ments consécutifs  aux  interruptions  de  la  navigation.  Malgi\'  les  efforts 
incessants  faits  par  le  Département  des  b'avaux  publics  dans  les 
limites  de  son  ciiamp  d'action,  ces  causes  ne  disparaîtront  jamais 
complètement.  Une  de  leurs  conséquences  les  plus  onéreuses  est 
<robligcr  les  iudust l'icls  cl  commerçants  à  gi'ossir  Icui's  stocks  d'ap- 
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l»i(>vijviGnnemenls,  k  immobiliser  ainsi  leurs  eapilaux,  à  disposei-do 
\asles  magasins,  à  subir  en  rorlains-  cas^  vm  pn^jinlicc  sonsible  \y»x 
suilo  de  la  déIc'riora'l'i'OTi  des  marclumdisps  aK^cnmnib'tos dan^  (?<?s  nia- 
g^anins. 

r.crtes,  le  service  des- tdîemiiis  de  Ter  n'esl-  j)as  non.  jiluis  enliièrem^^uil, 
à  l'abri  des  perUirbalions  :  les  neiges,  les  incidents  dans  la  mai'Hio 
des-  IrainSj  h'S  inondations,  rinlensité-  ee^ceplioi-melfe  du,  Iiaifie  à, cer- 
taines épeqii  es  die  l'aTinve.  d 'a u tres^  eifnconstances- encore  peiweuil' 
entraîner  de  fâcheux^  retard.-^.  Toulefeis-,  ces^pflrtwnbai'itdns  soaii- m9i4*& 
(Té([nenl'es-el  moins-  prolrangées. 

8^  En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  liiatic,  les  laiis  d'expérience  ne 
fovu'nisfsenl  d'arg'ument  solide  ni  potn»  nii  ceailirc  Les  voies- nav-igîaWes 
dans  leur  concurrence  ave-e  les  voies  Cerrée^s. 

9°  Pratiquement,  les  Compagnies  de  cheminsde  fer  oui  le  monopole 
de  la  circulation  sur  leurs  rails  Au  conlTaiiîe,  les  voies  navigal>les 
sont  ouvertes  à  tous-;  chacun  jouit  dudroil  dv»  inliroduire  son  mat-é- 
riel  et  d'y  eflfectuer  ses- tirans^iorts.  Il  y  a  là,  pour  la  bail.eHene,  une 
cause  particulièrement  active  de  vitîalit»'. 

A  cet  avantage  s'en  ajoute  un  autre.  Le  nombre  des  embranclie- 
m^ents-  particuliers,  raccordant  aux  cheraijis  de  fer  lesétablissemeniln^ 
voisins,  est  néGèssairen>onl  restreint;  ils  coûtent  fort  cb'cr;  du  reste, 
l'intérêt  supérieur  de  la  sécurit(''  empêcherait  de  les  mullipliei'.  B4^ 
lors,  les  voies  ferrées  ne  sont  accessibles  qu'en  certains  points  déter- 
minés et  souvent  fort  éloignés  les  uns  des  autres.  Il  en  est  dilTéreni- 
ment  des  rivières  et  des  canaux-  donf  l'accès  reste  constamment 
ouvert  sur  presque  tout  leur  parcours  ;  un  bateau  peut  s-'arrêtt'r  en;  un 
point  quelconque  pour  y  preu'lre  ou  y  laisser  des  marchandisi?s;  l-es 
voies  navigables  constituent  de  véritables  ports  continus. 

10"  Rapporté  à  la  tonne  de  capacité,  le'  ppix  de  revient  des  bateaux 
n'est  pas  supérieur  à  12'oul6p.  tOO  de  celui  du?  matériel  des-cheinins 
de  fer,  suivant  cfu'on  prend  pour  terme  de  comparaison  des  wagmis 
de  10  tonnes  ou  des  wagons  de  20  tonnes.  Mais  les  véhicules dres  voiles 
fen-ées  se  remplissent  beaucoup  plus  souvent  ;  par  suite,  àégaslité  de 
lonnage  kiloniétnque,  la'  valeiiip  en  capital  du  matériel  des  chemins 
•  le  fer- ne  dépasse  pas  de-  plus  d'e  90  p.  100  ou  de  40  |).  liOO  celle- du 
matériel  des  voies  fluviales,  selon- le  terme  de  comparaiison  îtdoplé. 
I']n  tenant  compte  dfe.s  charges- d'amortissement'  ot  d'entj'etîren,  ou 
peut  (lire  que  la  dépense  moyenne  par  tonne  kilométriff|ue'  est  die 
2  minimes  6  sur  les  rivières  ou  canaux  et  de  5-  mil'limes;  Ir  ou  3  mil- 
limes  7  sur  les  chemins  de  fer.  Poui'  le  trafic  spécial  de  concurrence, 
qui  se  prête  à  une  utilisation  intensive  des  wagons,  la  navigation 
semble  bien  perdre  sa  supi'rioiité  et  même  être  primée  parle  trans- 
port sur  rails. 
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Au  poiiil  (le  MIC  (lu  ju)i(ls  niorl,  les  l>;ileaux  cul  luujours  uu  avau- 
lago  inconleslable  sur  les  waifons. 

Eu  ce  qui  concerne  la  li-adiou,  TeiTorl  par  lonne  de  poids  hrul.  cl 
a  fortiori  par  lonne  de  poids  ulile,  sur  les  voies  ferrées  dépasse,  dans 
une  très  large  proporlirm.  l'crforl  correspondant  sur  les  voies  flu- 
viales. 

Par  suile  Ar  la  ca|tacilé  considérable  des  baleaux,  la  navigation  se 
[)rêle  mal  au  transport  de  détail  et  ne  rend  le  [»lus  souvent  de  réels 
services  qu'aux  entreprises  industrielles  ou  commerciales  ayant  besoin 
de  gros  approvisionnements.  L'infériorité  des  voies  navigables,  en  ce 
(jui  louche  le  tYactionnement  des  expéditions,  est  particulièrement 
sensil)le  pour  les  agglomérations  oia  les  terrains  sont  d'un  prix  élevé 
et  où  l'on  ne  dispose  pas.  sans  difficultt'  sérieuse,  de  vastes  emplace- 
ments. 

La  modicih'  de  la  valeur  des  baleaux  cl  celle  des  frais  du  person- 
nel préposé  à  leur  conduite  permettent  aux  destinataires  de  les  uti- 
liser temporairement  comme  magasins.  Pareille  utilisation  du  maté- 
riel des  chemins  de  fer  est,  au  contraire,  impossible. 

11°  La  navigation  offre  des  facilités  exceptionnelles  pour  certaines 
marchandises,  comme  les  produits  de  l'industrie  métallurgique,  cons- 
tituant des  masses  indivisibles  ([ue  leur  voluaie  ou  leur  poids  ne  per- 
mettent pas  de  transporter  sur  wagon.  Elle  se  prèle  au  transport  en 
vrac  des  céréales. 

D'autres  marchandises  soid .  en  raison  de  leur  nature,  exposées  à 
ime  altération  plus  ou  moins  accusée,  ([uand  elles  empniiilenl  la  voie 
d'eau.  Cette  altération,  due  à  1  action  prolongée  des  intempéries  pen- 
dant le  trajet  et  pendant  le  séjour  en  stock,  parfois  aussi  à  des  manu- 
tentions plus  nombreuses  et  plus  ru<les,  est  particulièrement  à 
craindre  pour  les  comljustibles  minéraux. 

Généralement,  la  navigation  préseide  des  avantages  pour  les  mar- 
chandises importées  par  les  IVontières  maritimes  et  (h'barquées  en 
des  points  (|ue  dessert  le  réseau  fluvial. 

12°  Pour  les  chemins  de  fer.  le  montant  des  charges  d'étaldisse- 
ment  et  des  (barges  d'entretien  réunies  est  au  ])lus  de  2  centimes  en 
moyenne  par  unité  kilométrique  de  trafic  sur  l'ensemble  du  réseau  et 
de  1  centime  sur  les  lignes  à  circulation  active,  comme  celles  qui 
subissent  la  concurrence  directe  de  la  navigation  intérieure.  On  peut, 
d'ailleurs,  admettre  un  chil'IVe  luoindi'e  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  marchandises  de  la  nature  de  celles  qui  forment  le  trafic 
fluvial. 

Pour  les  voies  navigables,  les  chai'ges  d'établissement  sont  de 
1  centime  o7  en  moyenne  par  tonne  kilonn-trique  et  les  charges 
d'entretien  de  3  millinies. 


CONCURRENCE    AVEC    I. A    NAVIGATION    IMKRIEURE  6(30 

Mriiit'  en  Iciiaiil  coinple  <!<'  la  di ITim-ciicc  des  |>arcours,  la  compa- 
laison,  en  ce  qui  conccM'iie  le  coùl  d  usage  de  la  voie,  donne  des  ré- 
sultais manifestement  favorables  à  la  navigation,  si  on  (^limine  pour 
celle-ci  les  charges  d'inlérèt  et  d'amoilisseuienl  du  capital.  Dans  le 
cas  contraire,  elle  tourne  à  l'avantage  des  chemins  de  fer  ou,  du 
moins,  ne  laisse  la  supériorité  qu'à  un  petit  nombre  de  voies  navi- 
gables, spécialement  de  rivières  privilégiées  au  poini  de  vue  du  tralic 
ci  des  conditions  ualurelles  de  navigabilité. 

13"  L-e  prix  moyen  payé  par  les  usagers  pour  le  transport  par  eau 
d'une  lonne  à  I  kilomètre  varie  de  1  centime  43  à  2cenlimes  23  sui- 
vant la  nature  des  marchandises;  il  est  de  I  centime  i9  pour  les  com- 
bustibles minéraux  et  de  1  centime  67  pour  l'ensemble  du  trafic.  Une 
réduction  supérieure  h  30  p.  100  a  été  constatée  depuis  25  ans.  Des 
prix  sensiblement  inférieurs  aux  moyennes  sont  réalisés  sur  les  voies 
à  grande  circulation.  Les  perfectionnements  qu'appellent  encore  la 
structure  du  réseau,  ses  conditions  de  navigabilité  ainsi  que  le  maté- 
riel et  les  procédés  d'exploitation  permettent  d'escompter  de  nou- 
veaux abaissements;  toutefois,  une  cxtrcme  prudence  s'impose  dans 
les  prévisions  d'avenir. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  taxe  kilométrique  moyenne,  alTérente  aux 
transports  susceptibles  d'emprunter  les  voies  navigaljles,  ne  doit  pas 
s'écarter  très  sensiblement  de  3  centimes  3.  Pour  les  combustibles 
minéraux,  elle  dépasse  sans  doute  de  fort,  peu  2  centimes  et  demi. 
Au  premier  abord,  il  semble  que  le  champ  des  réductions  possibles 
sait  encore  assez  étendu.  Mais  les  obstacles  contre  lesquels  se  heurte 
tout  abaissement  de  taxes  limité  aux  directions  de  concurrence,  les 
charges  relatives  au  personnel  et  imposées  aux  Compagnies  par  les 
Ponvoirs  publics  ou  librement  assumées  par  elles  sous  l'influence  de 
révolution  sociale,  celles  des  transformations  inévitables  et  coûteuses 
(lé  i'outillage  fixe  ou  mobile,  enfin  le  lourd  fardeau  de  l'amortisse- 
ment des  dépenses  complémentaires  exigent  une  sage  circonspe<-- 
tion.   -      ' 

Dans  le  rapprochement  entre  les  prix  kilométriques  relatifs  aux 
deux  modes  de  transport,  il  convient  d'avoir  égard  aux  dilTérenccs 
des  parcours  et  de' diminuer  d'un  quart  les  taxes  des  chemins  de  l'cr 
ou  d'augmenter  d'un  (tiers  le  fret  des  voies  navigables.  Malgré  cet  le 
rectification,,  lés  canaiix.et  rivières  conservent  un  avantage  indéniable, 
sauf  dans  dés' qas'  tout  à  fait  particuliers.  Pour  les  houilles  et  cokes, 
ie  rapport  moyert  du  tarif  par  rails  au  fret  ne  s'écarte  pas  sensible- 
ment âë  '1;3;  iV'cart  suffit,  mais  est  nécessaire  pour  compenser  les 
inconvénients  de  lanavigation.  En  l'étal,  on  peut  dire  qu'il  y  a  parité 
entre  les  voies  feiTéesel -les  voies  navigables  du  Nord. 

Là  navig^a lion 'coii vient  èurlljull  aux  transports  à  longue  distance. 
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Gependafiil,  qaiiabiil  les  larifs  tics  chemiois  de  fer  ont  une  base  rapide- 
raenl  décafoissa'nle,  la  -supériorilé  de  .la  Joatellerie  ;peut  aLleindre  son 
n|««oée  iiux:  ditsloiîKX'S .mio-yeuîncK. 

dl  me  pai'HÎI  j>;is  {|ne  la  diiîéi'ciice  dos  prix  soi!  enoore  susceplible 
f\c  vflrialiicais  profondes.  Selon  .loule  probabilité,  les  elTorts  à  aGcom- 
plkr  auraitt  principaleniont  pour  effet  de  iic  jîas  Jaisser  nos  iiisl ru- 
inent- de  >ci<roulatirm  en  dehor+5  du  niouvemen-t  dû.aiix  pa-ognès  ioaces- 
sanls  de  la  science,  <Je  prévenir  leur  déeJiéniiiee,  ^de  conSlFebalancer 
les  causées 'i!Btïl(U!(tlablies-jde  ■i?el(Vvom.eHl . 

il4°'.SiJ-fln"s'eut  appréoàer  te  prix<de  revue»!  des  liransport-s,  non  plus 
pour  les  misagorSj'miais  pour  le  pays,  il  -faut,  en  ce  qui  ciaicerne  la 
^^navigftlionrfluvitak'.  ajouler  au  fret  les  charges  d'eulrelien  et  une  frac- 
tion des  cliarges  dt'Uibliasement  doatt.la  quolilé  dépend  de  la  mesure 
émis  loqiiielleonconsidtM'e  èes 'dépenses  de  icoiislruetion  eoninae-aniûi'- 
liies.dDnvcc  squi  louche  4e  «réseau  des  veies ^ferrées,  Jes-ta>xes;perc.ues 
pe^aiv^ut  etjre lEuuint-enues  .leLles 'quel les. 

iLoi«squ''©iM  rlfé&se  deicôté  les  cjiarges  d'élab'lissement  et  qu'oai  liaHt 
-cmaipte  jdes  ^sentes  dépejises  d'eatretien  poiur  les  voies  navigables, 
celles-ci  présentent  un  avantage  marqué.  Au  caniraire.  lorsqu'on  lait 
'flfltrer  dans  le  cidcul  des  prix  de  transport  par  eau  la  latalité-des 
«Iqpenses  d'étalolisse-mewt,  l'avantage  pas-se  .aux  chemins  de  fei\  Jje 
premier  pi'océoié  de  calctil  ifavorise  outre  rniesure  les  voies  IkivLales  ; 
le  secôTid  i«ur  ^est  tuop  défavorable. 'Suiv^antio-ute  vraisemblaiice,  .la 
•parité  neat  pas  loin  d^exiskerrpour  l'eiisomble  du  ti?afîe,;  m^ais  les  clye- 
nnins  de  fer  «ont  la  supériorité  ^pour  les  jaaarclMndisfttj-au -prûftt  ides- 
quelles  les  Goni pagines  aboisseut  le  plus  leu-rs  tarifs. 

Ces  données  générah^s  n<on.t  d'autre  valeur  cjue />eJle^qui  s'-aUaoke 
■h  des  moyeiiiiïes.iQiuïnd  de  trafic  de  coiicunrenaeKVune.grande  .aobi- 
-viié,  'les  dharges  d'établiisseniteiït  'el  d'ent;ret.^ieïi4des  îiîaaaux  .ftïi  «auali- 
•sationsipar  tmine.iviloméLuique'desoandeiitùiiieschiflVes  (j^èts  modiques, 
et-Ie  prix  de  'covient  «ur-la-roie 'd'eau 'deviaBtvSans-eotkl-esle,  iaifér-le«r 
au  piix  sur  lails;  des  circonstances  topographiques  favorables,  dimi- 
nuant l'écart  iBMbre  îles  iongTjieurs  des  paa»t>oitns  -peur  «les^deiiK  ^vioics 
c(Mrcurreides,  peuvent  wussicomcoririr  à  da  «Ufiéri0rité>éc>o«omi(pie.de 
la  navigation.  Ôuand^la  oircuhdion  pri'îsenle.'peu-d'inlensiLé,  ries  ftais 
de  construction 'et  «d-eiïl relien  .gi>èveiït  loardenienl  cliia(:|.u.e  unité  .de 
l rafic'de  la  'voie «navigable  ;  'eello-T^iïeat»iwduîbit-.ddeme4tt  pkusuaùl-e«*e, 
quelque  ^large  que  'l'on'Soit'dansl-aipjp'FéisiBHion  de  la  pai^t  desidépenées 
d  élablissenrent susceptible d'jètre.ré'ptitéjeftiiïor lie.  JDaitsAesoondilians 
ordiiiflires,  il  fout  anx  .voieB:*iiavtgablcsT(un'tan-nage  «de  riQOOÔG  tonnes 
•environ  pour  qi)e  le  prix  de  revienliuoyon-des  lr.an<^poiiL-sjà.e  dt'^passe 
pas  celui  des  chemins  de  ler..P<Hn'Jes  vo-iesj^avigaJdes JiOHveIle?^..les 
(dufrgeB  du  capitaldoi'vetft  entrer  (nul  eidi(>rtN5.daiiS «K^j^-auppulalions. 
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Si  les  AdiiiiiiislnHioas  do  rhemiiis  <le  fer  irt-taienl  jtas  asUviuU'S  à 
<j:cn(Talis('V  les  ahaisseinoiUs  de  (axos,  elles  pourraienl  sonvent,  il  csJ 
jnste  «le  le  redonnai  Ire.  par  l'exéc  ulion  des  travaux  coiaipléineniaii-es 
voulus,  par  la  «uïlliplicalioii  des  voies  et,  au  besoin,  par  l'ouverlurc 
<le  li^^nes  auxiliaiivs,  lullor  avec  succès  conliie  ia  iiavig^lion,  nKème 
pour  des  couranls  de  circuiadoii  eKcepliouneliemcnl  actifs,  à  léc^Hi- 
lemeiil  desqu-els  ne  suffisent  pas  les  lii^ues-  pivexislaiiles.  Mais  ies- 
entraves  qui  les  ewserix^iit  atfai Missent  singuli<'renieiit  leur  eaj^aciti' 
de  concurrence.  L'ne  grande  force  leur  resie,  c'est  de  joindre  au  iratii- 
concurrencé,  aai  Iralîc  des  matièix's  pondéreuses  transporlées  par  gT*>s 
charge mcHts,  celui  des  antres  mar<(haudises,  des  nvessageries,  des 
voyageurs,  et  irutiliser  ainsi  phis  iacgeineni  ieur  outillage. 

15*  11  n^xiste  pias  qu'uw  tri>;  petit  nombre  de  voies  navigables 
ooncédécs.  Ces  voies  sont  nalurelleinent,  au  point  de  vue  d-e  Ja  coji- 
currence  avec  les  chemins  de  fer,  dans  uiiesiluation  inférieure  à  celle 
des  voies  non  concédées.  Des  circonstances  spéciales  peuvent  seules 
assurer  encore  à  quelques-UMCs  d'entre  elles  une  vitalité  réelle. 

Sans  rouvrir  l'ère  des  concessions,  les  Pouvoit^  publics  ont  adanis. 
sur  des  voies  nouvelles,  l'institution  de  |>éages  temporaires,  perçus 
non  plus  au  pix>fît  de  l'État  ou  de  concessionnaires,  mais  en  compen- 
sation de  subsides  fournis  pour  la  construction  par  les  iiit;t*ressés  ou 
leurs  représentants,  notamment  par  les  cfaambres  de  commerce.  Ces 
péages  ne  sont  compalildes  qu'avec  une  circulation  tix-'s  active  el 
doivent  rester  dans  des  limiles  nit^dérées. 


Ouelles  conclusions  peut-on  et  doit-on  dé<luire  de  ce  trop  long- 
expulsé  ? 

Une  distinction  s'impose  entre  les  voies  navigables  existantes  et  les 
voies  iiavigables  à  établii". 

Pour  les  preinières,  toMte  di-'^cussion  nHrospective  sur  les  erreurs 
qui  ont  pu  être  commises  dans  la  mesure  de  leur  utilité  serait  à  peu 
près  stérile,  manquerait  d'intérêt  pi"ïitiqne  et  n'aurait  guère  <j«i'un 
caractèiTC  doK-trinal.  En  économie  politique  et  eâi  adiuinistration, 
eoniTOe  en  polilicpie,  il  faut  prendre  les  faits  accomplis,  tels  qu'ils 
sont^  et  cberdier  à  tirer  de  ces  faits  le  naeiilleur  ijarli  possible. 

L«s  canalisations  el  les  canaux  qinc  les  généi-alioiis  pré<-éde«les 
m^js  onl  légués  ou  que  moItc  géné'ratiorî  a  ajoutés  à  l'iiéritage  du 
l>aissé  stjat  des  iostrimieuls  pour  lesquels  le  jxiys  a  consenti  des  sacri- 
fices considérables.  Ce  serait  une  faute  impardonnable  que  de  laisser 
périolitei-  «ne  pailie  si  importautie  de  l-onlillage-»aiflOH»l.  que  de  ne 
-jKvint  veiller  sans  nelï^clie  à  sa  <«insep\"alio««t  à  stwî  amélioration.  Les 
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Pouvoirs  publics  railliraionl  à  lour  dovoii-,  s'ils  ne  faisaient  pas  bonne 
i^arde  à  cet  ég-ard,  s'ils  ncMiiployaienl  pas  leur  activité  et  leurs  res- 
sources à  perfectionner  nos  voies  navigables  et  à  aider  aux  progrès 
de  la  batellerie,  qui  vit  encore  dans  des  conditions  quelque  peu  i)ri- 
mitives  Certes,  la  troisième  Républiijue  n'a  pas  ménagé  ses  elTorts  : 
outre  la  transformation  d'artères  anciennes  et  la  création  d'artères 
nouvelles,  son  œuvre  comprend  l'unification  du  gabarit  des  voies 
principales,  de  manière  à  (^viler  les  ruptures  de  charge  et  à  augmentei- 
le  tonnage  des  bateaux,  la  réduction  deschômages  au  strict  minimum 
par  le  développement  des  proci'dés  de  réparation  sans  vidange  ni 
abaissement  des  biefs,  l'accroissement  des  moyens  d'alimentation  là 
où  ils  étaient  insuftisanis,  la  libération  des  canaux  concédés,  etc. 
Mais,  si  vaste  que  soit  la  carrière  parcourue,  s'arrêter  serait  reculer. 
L'œuvre  d'hier  appelle  l'œuvre  de  demain;  la  loi  d'airain  de  l'évolu- 
tion incessante  que  subissent  tontes  choses  n'autorise  ni  trêve  ni 
répit. 

De  son  côté,  l'industrie  privée,  entre  les  mains  de  laquelle  a  v[r 
remise  et  doit  rester  l'i^xploilation  des  voies  navigables,  marcherai!  à 
une  déchéance  véritable  si  elle  ne  se  tenait  pas  à  la  hauteur  de  sa 
lâche,  si  elle  ne  savait  pas  profiter  des  conquêtes  de  la  science.  L'Ad- 
ministration, sans  sortir  de  son  rôle,  a  le  devoir  de  la  pousser,  de  la 
stimuler,  de  lui  prêter  tout  son  concours,  de  ne  lui  refuser  aucune 
des  facilités  compatibles  avec  j'inlérèl  public,  de  prendre  elle-même 
une  certaine  initiative,  d'encourager  les  expériences  utiles  et  de  leur 
donner  au  besoin  l'appui  des  deniers  i)ublics. 

C'est  un  devoir  supérieur  pour  le  pays,  comme  pour  ses  manda- 
taires et  ses  agents,  de  ne  rien  négliger  afin  de  mettre  en  valeur  le 
patrimoine  national;  c'est  de  plus  une  nécessité  du  combat  pour  la 
vie  que  la  France  soutient  contre  les  peuples  rivaux  sur  le  terrain 
commercial.  Les  sommes  consacrées  aux  améliorations  seront  bien 
|)lacées,  puiscpi'avec  un  faible  appoint  aux  dépenses  primitives  d'éia- 
blissemenl,  elles  rendront  ces  dépenses  beaucoup  plus  productives. 


En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  nouvelles,  la  question  est 
plus  délicate  et  plus  complexe.  A  ne  considérer  que  le  prix  de  l'evient 
réel  des  transports,  y  compris  les  charges  d'intérêt,  cl  d'amonlisso- 
ment  du  capital  de  construction,  il  faiulrail,  pour  justifier  lieiul léita- 
blissement,  un  ensemble  de  icirconslances  pl-esque  exceptionnelles, 
notamment  la  pei^sppctivédi'un  trafic  d''exlrêipei:ac4.iYilé«  Mais  cette 
considération  n'est  pasi  la]  seulp  doMiafeiit'àiSiiiilspireiiles.  Pouvoirs 
publics'.'  '"'P  '»ld(;iiii!)lrif,f]fiii  oiiir;'l  orin  iif;'j')^.  o.')  .r.')JJ/;'i')[iir.r. 
'  'Pai'i'lesU'flciilîtés  d'oi-dnesl  diveirtsiidiulilsiioffrehitirau'  tara napoirtj  ides 
m'arohandisés  iipandéreLises^i  i l^va ■■  canaux    p^bvéat    contribuer  :,puis- 
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sammciil  ii  «léveloppci"  le  niouvemoiil  imluslricl  o[  i:i  ricliosse  du 
|i:i\>.  Les  exemple?  de  leur  inlluence  aliondenl.  En  1887  (Traité 
tles  «lieinins  de  l'er  ,  je  citais  dans  les  tenues  suivanis  liui  de  ces 
exem|)les.  celui  du  canal  de  la  Mai'ne  au  Pdiin.  que  ma  carrière  d'ingé- 
nieur m'avait  conduit  à  élutlier  de  li-ès  près  :  «  Celte  belle  voie  navi- 
"  gable,  juxlaposée  sur  une  orande  pari  le  de  sa  longueur  au  chemin 
.  de  fer  di-  Paris  à  Strasbourg,  a  donne''  un  essor  vt-ritablemenl  pi'o- 
-  digieux  à  rindu>hi('  luiuièrt'.  salicolc  el  sidr-rurgiquc.  <lans  ncjli-c 
■<  beau  p.'iys  de  Loiiaine.  Les  minerais  (pii  dormaieni  sous  terre 
•'  depuis  des  siècles  ont  été  arrachés  à  leur  sommeil  séculaire;  les 
.  usines  sont  comme  sorlies  de  terre,  s'amoncelani  les  unes  conti'e 
.   les  aulres,  enti-e  le  canal  ijui  leur  apporte  les  matières  premières  el 

le  chemin  de  IVr  (pii  emporte  leurs  produits.  Ce  ne  sont  que  mines, 
>'  forges,  hauts  fom'neaux,  salines  et  carrières,  se  succédani  presque 
•<  sans  inlerruption  dans  la  banlieue  de  Nancy.  A  elle  seule,  la  voie 
.<  ferrée  eût  difficilement  engendré  cette  situation  merveilleuse.  Il  y  a 
.<  eu  là,  comme  ily  a  sur  d'autre  points  du  territoire,  une  Iransforma- 
«  lion  radicale  de  la  face  du  pays,  un  dév<doppen)enl  d'aciivilc' el. 
■  pai"suite,de  richesse,  dont  la  Franceprofite  largeuienl,  dont  le  Trésor 
•'  lui-même  recueille  le  bénéfice  sous  nulle  formes  diverses  et  qui  doit 
•  fournir  une  ample  compensation  des  charges  de  prenuei'  ('-lablisse- 
«  ment  et  dentrelien.  »  Ce  tableau  remonte  à  vingt-cinq  ans  bientôt, 
mais  le  lemps,  loin  d'en  alTaiblir  les  couleurs,  n'a  lail  ipie  les  aviver. 
Des  faits  semblables  se  sont,  d'ailleurs,  produit--  et  se  |)roduii'onl 
encore  ailleurs. 

Sans  doute,  si  les  voies  ferrées  étaient  résilies  entre  les  mains  de 
ILtat.  les  Pouvoii's  publics  auraient  pu,  en  employant  réj)argne  à 
leur  amélioration  et  à  l'amortissement  de  leurs  dépenses  de  premier 
établissement,  au  lieu  de  construire  des  voies  navigables  parallèles, 
obtenir  des  résultats  sinon  identiques,  du  moins  comparables,  el  ce 
n'est  pas  l'un  des  moindres  motifs  pour  lesquels  certaines  personnes 
regreltenl  l'aliénation  des  chemins  de  ïcv.  .Mais  on  ne  saurait  faire 
absli-aclion  du  n'-gime  existant  :  le  réseau  ferré  a  ét('  i-emis  pour  de 
h^ngues  aimées  à  dt^s  SocicMés.  <{ui  doivent  cherchei'  dans  les  prcjduits 
de  l'exploitation  la  rémunération  de  leurs  capitaux,  qui  ne  peuvent 
point  trouver,  comme  ILlat,  une  compensation  indireete  de  leurs  sacri- 
lices  dans  le  dévelopj)emenl  de  la  richesse  publique,  et  dont  la  ten- 
dance inévitable  est  de  ne  point  consentir  aux  ri-duet ions  de  taxes 
<piand  leurs  receltes  nettes  risquent  d'en  être  eompromises,  même  à 
titre  purement  temporaire.  La  dilîérenee  entre  la  condition  h'gale  des 
i'hemins  de  fer  et  celle  des  canaux  rend  ceux-ci  aptes  h  remplir  un 
rôle  dont  les  premiers  sont  inca|)ables.  En  outre,  la  concurrence  de  la 
navigation   conslitue  un  nioderaleur,  un   >liniulanl    pour  les  Compa- 
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i>nies,  les  tieni  m  lialeiiu".  les  incilc  à  améliorer  leur  service  el  à 
abaisser  leurs  tarifs,  leur  apporte,  comme  contre-partie,  le  bénéiice 
(Tun  accroissemeni  i>éuéral  tle  la  circulation  et  peut  finalement  déter- 
miner luie  aui;inenlation  de  leur  produit  net.  A  un  point  de  vue  théo- 
rique et  al)slrail.  cette  concurrence  n'échai)pe  ni  aux  controverses  ni 
aux  critiques  ;  elle  se  comprendrait  peu,  je  le  répète,  dans  le  cas  où 
le  réseau  des  chemins  de  fer  serait  exploit»'  par  l'État;  mais  elle 
s'explique  davantage,  si,  au  lieu  de  la  juger  de  trop  haut,  on  ne  la 
sépare  pas  des  circonstances  et  des  conditions  dans  les(}uelles  elle 
s'exerce. 

Cependant  je  me  hàle  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  aller  Irop  loin  et 
(juil  importe  de  se  garder  contre  les  entraînements.  Si  les  règles  doc- 
Irinales  de  la  science  économique  comportent  des  tempéraments  dans 
l'application,  ce  serait  risijuer  de  cruels  mécomptes  que  de  vouloir 
les  mécannaiire  complètement.  A  défaut  d'autre  raison,  la  solidarité 
intime  qui  existe,  surlout  depuis  les  conventions  de  18H;},  entre  les 
intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  Corai)agiiies,  la  très  large  place  que  les 
titres  de  chemins  de  fer  occupent  sur  le  marché  des  valeurs  el 
l'atteinte  que  leur  d(''pressioii  porte  fatalement  au  crédit  public,  suf- 
firaient pour  commander  ime  grande  réserve  el  une  sage  modération. 
L'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles,  dans  les  régions  (jui 
n'offrent  pasd'éléments  puissants  de  trafic  et  où  les  lignes  de  chemins 
de  fer  sont  peu  chargées,  serait  une  faute  a<lministrative,  économique 
et  tinancière;  elle  ferait  peser  sur  la  nation  un  fardeau  excessif  au 
profit  d'un  nombre  Irop  restreint  d'intéressés.  Mieux  vaudrait  alors, 
si  la  nécessité  en  apparaissait,  s'efforcer  d'obtenirpar  d'autres  nioYcn> 
un  abaissement  convenable  du  prix  des  ti'ansports  sur  rails,  et  recher- 
cher à  cet  effet,  par  exemple,  une  entente  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer;  on  ne  limiterait  point  ainsi  le  bt-néfice  des  réductions 
à  des  localités  et  à  des  industries  qui  auraient  été  reconnues  incapables 
de  fournir  un  mouvement  actif  de  circulation. 

Pour  me  résumer,  je  formule  en  deux  mots  la  ligne  de  conduite 
(pii  me  paraît  s'imposeï-  aux  Pouvou'S  publics.  Ne  rien  négliger  eu 
vtie  d'améliorer  le  réseau  actuel  de  navigation  et  de  perfectionner  son 
exploitation,  se  montrer  sobre  et  prudent  dans  l'ouverture  de  voies 
luivigables  nouvelles,  lel  doit  être,  à  mon  a\is,  le  programme  du 
Couvernement  el  des  Chambres. 


CONCURRENCE    AVEC     LA    NAVIGATION    INTÉRIEURE  675 


1 9.  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  en  Allemagrre. 
—  l)ans^  l>eaMc»»np  de  pays  étrangers-,  le  ivg-iine  des  voies  de  transport 
fliPfère  profondément  A\i  nôtre.  Tanrlis  que  nos  voies  ferrées  sont  pour 
la  plupart  concédées  et  nos  voies  navigaiiles  administrées  par  PÉlal. 
nous  voyons  prévaloir,  ailleurs,  tanlôl  laban  loa  (les  chemins  de  fer  et 
des  voies  de  navigation  ou  tout,  au  moins  des  canaux  à  l'industrie 
privée,  tantôt  au  contraire  l'administration  des  uns  et  des  autres  par 
l'Ktal.  tantôt  des  sj^stèmes  mixtes  divers-.  Alors  <pie  nous  mettons 
gratuitement  la  voie  d'eau  à  la  tlisposition  de  la  batellerie,  d'autres 
nations,  même  parmi  cellés([ui  administrent  directement  leurs  fleuves 
et' leurs  canaux,  ])erçoivenl  des  |)éages  plus  ou  moins  élevés. 

La  comparaison  entre  les  résultats  de  l'expérience  à  rétranger  e1 
ceux  de  l'expérience  française  otTre  donc  un  intérêt  |:)lutôt  scientifi(iue 
que  pratique. 

Cependant,  on  a  si  souvent  reproché  à  la  l'rance  de  se  confiner 
outre  mesure  dans  ses  frontières  &1  de  ne  pas  chercher  assez  d'ensei- 
gnements au  dehors  qu'il  me  paraît  impossible  de  ne  point  examiner 
rapidement,  pour  ({uel(|ues  pays,  comme  rAllemagno,  l'Angleterre,  la 
Belgicpic,  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  R^issie,  la  situation  rela- 
tive de  la  uavia;ition  et  des  transports  sur  v;\'\\<. 

L'Allemagne  a  été  singulièrement  favorisée  par  la  luilure  au  point 
de  vue  de& communications  fluviales.  Dans  ses  vastes  plaines  coulent, 
du.  Sud  vers  le  Nord,  trois  grands  fleuves  à  faible  pente,  le  Rhin,  l'Elbe 
et  l'Oder,  qui,  avec  queli}ues  autres  et  avec  les  affluents.  la  couvrent 
d'uii'  véritable  réseau.  Ces  fleuves,  d'allure  relativement  [>aisible, 
oll'rent,  sinon  beaucoup  de  profondeur,  du  moins  une  nappi^  d'eau  dont 
1  étendue  permet  d'employer  des  bateaux  longs  et  larges,  ainsi  quede 
j)uissants  moteurs  mécaniques;  Tous  trois  se  prêtaient,  d'ailleurs,  à 
des  tiïivaux  de  régularisation  peu  coûteux.  Chacun  d'eux  trouve;  soit 
dans  l'importation  des  produits  qui  font  défaut  au  sol  allemandi  soit 
dans  l'exportation  ou  le  transport  intérieur  des  produits  iiatioiuuix,  les 
('déments  d'un  t i-afic  abondant.  Encequi  concerne cesderiiieis  |»roduits. 
il  suffira  de  citer  :  pour  le  Rhin,  les  houilles  de  NN'estphalie:  pour 
I  Elbe,  les  lignites  de  Bohême;  pour  l'Oder,  les  houilles  de  Silésie: 
pour  le  Rhin  et  l'Oder,  les  minerais. 

Ouand  fut  constitué  l'Empire,  à  la  suite  des  ('vénements  de  1870, 
les  voies  navigaliles  de  l'Allemagne  avaient  déjà  un  mouvement  d'une 
certaine  activité.  Cependant,  elles  se  trouvaient  dans  un  état  rudimen- 
taire  et   présentaient    des  conditions  fléplorables  d'exploitation'').   Il 


')  Voir   un  rapport  de  M.   liui^riiifur    Aron,    insti-n-   iiiix    Aiiiialr'<  (/es   l'uiits  et 
Chaussées,  190t. 
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semblait  ({ue  ropiiiionles  considérai  comme  des  instruments  surannés. 
Les  faibles  tonnag-es  constituaient  la  règle  :  sur  le  Rhin.  I;i  jange 
des  bateaux  était  en  moyenne  de  loO  lonnes  et  n'allait  guère  au  delà 
de  40U,  même  pour  des  parcours  limités  à  la  région  iniV-rieure  du 
tleuve;  la  situation  de  l'Elbe  différait  peu  de  celle  du  Rhin;  presque 
inaccessible  en  amoul  de  Rreslau.  l'Oder  ne  fournissait  auxl)ateaux  de 
125  tonnes,  en  aval  de  cette  ville,  qu'un  chenal  étroit  el  dangereux. 
Que  dire  des  fleuves  secondaires?  Les  seuls  canaux  intc'ressants  à 
signaler  étaient  ceux  de  la  Marche  de  Rrandebourg,  «pii  reliaient 
Berlin  à  TElbe,  d'une  part,  à  l'Oder,  dautre  part,  et  dont  les  lignes 
)>i-iiicip;des  livraient  passag-e  à  des  l)ateaux  d'une  jauge  maximum  de 
î:2o  lonnes. 

Depuis,  des  transformations  profondes  se  sont  accomplies.  Unamé- 
nagement  méthodique  du  lit  moyen  des  (leuves  ou  rivières,  et  partiel- 
lement aussi  de  leur  lit  mineur,  a  procuré  des  mouillages  assurant 
aux  gros  bateaux,  non  seulement  la  sécurité  el  la  rapidité  de  la  circu- 
lation en  eaux  normales,  mais  encore  la  possibilité  d'un  chargement 
rémunérateur  en  basses  eaux.  Les  sections  de  cours  deau  qu'une 
simj>le  régularisation  n'aurait  pu  approprier  à  la  navigation  moderne 
ont  été  canalisées  et  pourvues  d'écluses  de  grandes  dimensions.  En 
même  temps,  les  jonctions  artificielles  entre  des  rivières  ayant  un 
trafic  important  faisaient  place  à  des  canaux  d'un  profil  plus  ample; 
des  voies  nouvelles  étaient  ouvertes  dans  certaines  parties  du  teri'i- 
toire  qui  en  avaient  été  jusqu'alors  dépourvues.  Le  but  poursuivi  par 
les  Pouvoirs  pid)lics  était  de  créer  un  réseau  hydrauli([ue  accessible 
aux  bateaux  d'une  capacité  minimum  de  400  lonnes  à  l'Est  de  Berlin 
et  de  000  tonnes  à  l'Ouest. 

Parmi  les  œuvres  principales  se  rangent  :  i"  la  canalisation  du 
Main,  dOfïenbach  à  Mayence  ;  2''  celle  de  la  Sprée  inférieure;  3°  le 
ranal  de  l'Oder  à  la  Sprée;  i°  la  canalisation  delà  l'ulda,  de  Cassel  à 
Mïmden;  5"  celle  de  l'Oder  supérieur  (faite  pour  récoulement  des 
houilles  rie  la  Silésie)  ;  6"  le  canal  de  Dortmund  à  l'Ems  (mettant  les 
(•entres  industriels  de  la  ^^'estphalie  en  relation  avec  le  port  d'Emden 
sur  la  mer  du  Nord);  7"  le  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave  établissant  une 
communication  directe  entre  Lubeck  el  Hambourg). 

Il  ya  lieu  de  mentionner,  en  outre,  le  canal  de  la  Baltique  (Kaiser- 
\\  ilhelm-Canal),  le  canal  de  Kc'migsberg  el  la  correction  du  W'eser 
inférieur,  (jiii  répondent  suitout  aux  besoins  de  la  navigation  mari- 
lime. 

Le  canal  de  Dortmund  à  l'Ems  mérite  de  fixer  particulièrement 
l'attention.  Son  profil  ncn-mal  conq3orte  une  largeur  de  18  mètres  au 
jjlafond  et  un  mouillage  de  2'", 50:  ses  écluses  ont  3  mètres  d'eau  sur 
les  buses;  les   bateaux  admis  à  y  circuler  peuvent  avoii*  07  mètres  de 
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longueur,  8'", -20  de  largeur  el  2  mètres  (l'enfoncement.  Celle  belle 
voie  ne  constitue  qu'un  tronçon  de  l'artère  transversale  par  laquelle 
le  Gouvernement  s'est  depuis  longtemps  proposé  de  réunir  le  [{hin. 
l'Ems  el  l'Elbe;  le  lien  entre  le  lihin  et  l'Ems,  notamment,  devait 
reporter  sur  le  port  allemand  d'Emdeu  une  fraction  du  trafic  [)assant 
par  le  port  néerlandais  de  Rotterdam.  La  crainte  de  voir  les  blés 
venant  des  ports  de  l'Ouest  et  les  houilles  delà  Westphalie  envahir  les 
régions  qu'alimentent  les  blés  des  provinces  orientales  et  les  houilles 
de  la  Silésie  a  suscité,  de  la  pari  des  représentants  de  l'Est,  une  vive 
opposition  au  Millelland-Canal.  Finalement,  le  Eandtag-  s'est  refusé 
à  l'adoption  intégrale  du  projet  ;  il  a  exigé  que  le  canal  s'arrêtât  à 
Hanovre,  au  lieu  d'aller  jusqu'à  l'Oder,  et  que  de  grands  travaux 
damélioralion  fussent  exécutés  sur  la  plupart  dos  autres  voies 
navigables. 

Dans  l'établissement  des  canaux,  l'Administration  allemande  s'est 
moins  attachée  à  construire  économi(|uement  qu'à  faciliter  l'exploita- 
tion, par  exemple  en  allongeant  les  biefs.  Eilena  reculé,  ni  devant  l'ac- 
croissement de  la  chute  des  écluses,  ni  devant  l'augmentation  de  la 
hauteur  des  remblais.  Le  soin  apporté  aux  études  est  attesté  par  des 
ouvrages  d'art  remarquables. 

Vn  fait  saillant  est  rorganisatiou  des  [torts  tUniaux,  dont  beaucoup 
rivalisent  avec  les  ports  maritimes  par  l'ampleur  de  leurs  inslallations 
et  la  puissance  de  leur  outillage. 

Aux  efforts  de  l'Administration  se  sont  intimement  unis  ceux  des 
intéressés,  qui  suivaient  pas  à  pas  les  améliorations  de  la  voie  afin 
d'en  tirer  un  parti  immédiat,  en  perfectionnant  sans  relâche  le  maté- 
riel de  la  batellerie,  les  procédés  de  traction  et,  d'une  manière  géné- 
rale, tous  les  moyens  d'utilisation. 

Suivant  les  documents  officiels  exposés  à  Bruxelles  en  l'JlU,  la 
longueur  des  voies  navigables  proprement  dites  (rivières,  lacs  ou 
canaux)  ne  s'était  élevée  que  de  12.319  à  12.620  kilomètres  pendant  la 
période  de  1873  à  1905.  L'Annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand 
pour  1907  évaluait  cette  longueur  à  13.800  kilomètres,  d'après  le 
Guide  des  voies  Jiydraidiqves.  M.M.  Colson  et  Marlio  ont,  d'ailleurs, 
indiqué,  dans  leur  rapport  au  Oongrès  des  chemins  de  fer  session  de 
Berne,  1910  .  que  le  chifTre  global  de  13.000  kilomètres  environ  com- 
prenait 2.400  kilomètres  de  rivières  canalisées  et  2.500  kilomètres  de 
canaux. 

Abstraction  faite  des  voies  à  trafic  nul  ou  insignifiant  et  des  sections 
maritimes  de  rivières  pour  lesquelles  la  navigation  fluviale  n'a  pasété 
l'objet  d'une  statistif[ue  régulière,  il  reste  seulement  10.000  kilomètres. 
La  situation  ne  s'est  pour  ainsi  dire  pas  modifiée  de  1875  à  1905  :  en 
effet,  la  déchéance  de  voies  anciennes  à  dimensions  transversales  res- 
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treinles  a  compensé  Tappoiiit  do   quelques  cenlaines  de  kilonit-lres. 
dû  à  TouTerlure  de  nouveaux  canaux. 

Mais  des  résultais  admirables  onl  été  obtenus  au  point  d€  vue  de 
ce  <|uo  nos  voisins  appellent  la  capacité  de  rendement. 

Le  rùle  prépondérani  appartient  au  Rhiu,  à  FElbe  et  à  l'Oder,  qui 
donnent  plus  des  Irois  quaris  <lu  lonnage  ramené  au  parcours  d'un 
kilomètre.  Ces  trois  lleuvcs  sont  à  coui'ant  lil)re,  SHuf  la  partie  amont 
de  roder,  canalisée  sur  80  kilomètres. 

Au  i)rem-ier  rang,  et  bien  loin  à  l'avant,  se  place  le  Rhin.  Il  sert  de 
véhicul>e  povtr  les  blés  étrangers  destinés,  ;non  seulement  aux ;popu la- 
lions  si  denses  <le  la  valb'-e  qu'il  baigne  de  ses  eaux,  mais  aussià  celles 
de  limnit-nse  territoire  qu'il  dessert  par  Mannhei-m  ou  Francfoit,  ainsi 
que  pour  les  produits  industriels  exportés 'OU  consommés  à  l'intérieur, 
surtout  pour  les  bouilles  de  ^^>stpbalie.  Son  trafic,  supérieur  à  celui 
de  tous  les  autres  fleuves  eui'opéens,  est  comparable  à  celui  des 
grands  lacs  de  l'Amérique  du  Nord.  Un  de  ses  anUients,  le  Main,  (pii 
•permet  aux  grosbateaux  l'accès  de  Francfort,  amne  réelle  importance; 
'le  Necknr.  autre  aflbuMit,  en  présente  moins. 

L'Elbe  traverse  la  Saxe  et  la  Prusse,  puis  aboutit  à  un  port  alle- 
mand magnifique,  celui  de  Hambourg.  Ce  fleuve  se  divise,  de  l'amonl 
î\  l'aval,  en  deux  sections  bien  dislincles  :  l'une,  d'Aussig  à  Magde- 
bourg,  qu'alimentent  les  ligniles  de  Bohème,  les  sucres,  lescéréales. 
les  fruits  ;  la  seconde,  de  Magdebourg  et  de  la  Havel  à  Hambourg, 
•dont  le  trafic  est  fourni  principalement  par  les  échanges  entre  ce 
dernier  port  et  Berlin.  Le  réseau  du  Brandebourg  relie  intimement 
l'F^lbe  à  la  caj  ilale  prussienne,  à  l'Oder  cl  au  liassin  houiller  de  la 
Silésie.  Son  tribulaii'c,  la  Saale,  n'a  qu(^  le  caractère  duu  afllueni 
secondaire. 

Ouant  à  l'Oder,  dont  les  ingénieurs  ont  su  dompter  les  révoltes,  il 
reçoit  à  Ivosel  les  bouilles  de  Silésie,  concourt  à  approvisionner 
Berlin,  entretient  des  rapports  avec  l'Elbe 'et  avec  Hambourg  i^plus 
facilement  accessible  ([ue  le  port  de  Stettin  où  il  déboudhe), 'eiitin  se 
rattache  par  la  Warlbeet  la  Metze  ;i  l'Allemagne  de  l'Est,  à  l;i  Mstule 
et  au  jiori  de  Dantzig. 

Au  nombre  des  cours  d'cau  naliurels,  il  convient  de  signaler  encore; 
le  W'eser,  sur  lequel  se  trouve  le  port  de  Brème,  el  son  affluent,  ta 
i'ulda  ;  a  Visinle,  ([ui  aboutit  à  Dantzig;  la  Pregel  ;  la  Memel  ;  le 
Danube,  enlre  l'Ini  et  la  frontière  autrichienne. 

Le  réseau  mixte  de  rivières  et  de  canaux,  dit  réseau  du  .Brande- 
bourg, relie  Berlin  à  Hambourg,  àla  Saxe  et  à  la  Bohème,  versTOuest, 
àSleiliu  el  ;i  la  Sih'sie,  vers  l'Est. 

Des  canaux  récents  et  également  remarquables  sont  le  canal  de 
l'Elbe  i'i  la  Trave  el  celui  de  DoiMmund  à  TEms.  Le  premier  a  été  cons- 


CONCURRKNCE    AVEC     LA    NAVIGATION    INTKRIELRE  GT'J 


Iniil  |i;ir  l,i  ville  de  Lulx'ck,  avec  le  concours  de  l'Eliil  |.iiissien,  pour 
ratlacher;!  IKIbc  le  poil  de  Lnlieck.  cenlredii  trafic  germano-suédois, 
et  soulenir  l;i  lullc^  contre  Hambourg.  Jai  déjà  donni-,  au  snjol  du 
canal  de  Dorimund  à  ri'^ms,  des  indications  sur  les(pielles  il  esl  inu- 
tile de  revenir. 

A  l'occasion  de  récents  débats  pariemenlaires.  I  AdmiuisUulion  a 
récapitulé  les  dépenses  faites,  de  1816  à  1905,  povu-  la  construction  el 
ramélioralion  des  voies  navigables  allemandes.  ])ar  llilal  prussien, 
dont  le  lerriloire  comjirend  la  plus  grande  partie  du  réseau.  Ces 
dépenses  alleignaient  les  chillVcs  suivants:  1"  l«liin.  W'eser,  Elbe, 
Oder  el  leurs  al'flueuts  non  canalisés,  180  millions  de  francs,  somme 
<'uglobanl  (pieltiues  travaux  dinU'rêl  surtout  agricole  ;  2°  Vistule  el 
fleuves  situ('\s  plusà  lEsl,  180  millions  de  francs,  somme  dans  la^pielle 
entraient  pour  une  pari  prépondérante  des  opérations  intéi'essanl 
<rune  manière  presque  exclusive  l'agricullure  ;  3"  canaux  et  rivières 
eanalisées,  230  millions.  La  réalisation  du  nouveau  programme  devait 
y  ajouter  417  millions,  employés  à  construire  300  kilomètres  de  voies 
nouvelles  et  à  améliorer  700  kilomètres  de  voies  existantes. 

M.  Colson  [Transports  el  Tarifs,  1908)  évalueà  20  millions  de  francs 
environ  les  frais  annuels  d'entretien  et  d'administration. 

Restent  en  dehors  des  chitTies  précédents  les  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'outillage  des  ports,  généralement  créés  el  administrés  par 
les  villes.  Ces  dépenses  dépassent  200  millions  ;  les  droits  d'usage 
donnent  au  <-apital  une  rémunération  de  2  à  3  p.  100. 

SuiAanI  le  rapport  précité  de  .MM.  Colson  et  Marlio  au  Congrès 
international  des  chemins  de  fer  (session  de  Berne.  1910),  la  moili('' 
du  réseau  est  accessible  à  des  bateaux  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus 
d'un  mètre  cinquante.  Le  Rhin  a,  en  basses  eaux  normales,  lui  mouil- 
lage de  2  mètres  entre  Mannheim  et  Saint-Goar,  de  2  m.  50  entre 
Saint-Goar  et  Cologne,  de  3  mètres  au-dessous  de  Cologne. 

Les  glaces  interrompent  la  navigation  sur  les  fleuves  allemands 
pendant  des  périodes  variant  d'un  à  trois  mois  selon  les  régions  el 
les  années.  C'est  la  Prusse  orientale  ({ui  en  soufTre  le  plus.  I)"aulre 
part,  les  sécheresses  obligent  souvent  In  balellerie  à  rc-dnire  ses  char- 
gements. 

Des  droits  de  circulation  et  d'éclusage  sont  peivus  en  Allemagne 
sur  les  rivières  canalisées  et  les  canaux. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  naturelles,  les  Pouvoirs 
publics  ont  longtemps  respecté  le  vieux  principe  de  «  l'tlau  libre  », 
admis   comme  une   protestation   contre  des  exactions  anciennes.  La 
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graluili'  <'l;nl,  d"aill('iirs,  i^aranlic  poiii-lous  les  fleuves  par  la  eonsli- 
lulioii  (le  rKmpire  el,  pour  les  deux  principaux,  par  des  conventions 
iul(Miiali(»iial(>s.  Mais  le  ParlemenI  prussien  a  inlroduil.  dans  la  loi 
récenic  apiu'onvani  le  programme  d'extension  el  crauK'lioralion  (\\i 
réseau,  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  des  péages  doiveni  èlre 
créés,  même  sur  les  rivières  à  couranl  libre,  afin  de  pourvoir  aux 
charges  dinlérôls  des  Iravaux  neufs  ;  les  laxes  ainsi  instituées  lin  on! 
paru  conciliables  avec  la  règle  ancienne,  un  fleuve  ne  pouvant  être 
répiUé  nalurellemenl  navigable  que  dans  la  mesure  où  il  n'a  pas  élé 
transformé.  LeGouvernemenI  a,  du  reste,  proposé  de  re  viser  la  consti- 
tution à  cel  égard. 

Tous  les  tarifs  diviseni  les  marchandises,  d'après  leur  valeur,  eu 
deux,  trois  ou  ([uatre  classes.  Ils  diflèreni  d'une  voie  navigable  à 
l'aulre.  En  1910,  JMM.  Colson  el  Marlio  citaient- des  chillVes  oscillant 
entre  (>  dixièmes  de  millime  el  9  millimes  par  tonne  kilométi-i(:|ue. 

Les  pcrccj)lions  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  frais  d'entretien,  sauf 
sur  les  canaux  du  Brandebourg,  pour  lesquels  le  gouvei-nemenl  j)rus- 
siena  relevé  les  droits,  dans  le  but  de  faire  face  aux  dépenses  d'entre- 
lien  et  de  rémunérerai  p.  100  les  dépenses  des  Iravaux  <ram(''liora- 
lion  <'xéciit(''s  depuis  20  ans.  Dans  renseml)le,  les  recettes  de  1905,  y 
compris  celles  des  ports  appartenant  à  l'Étal,  n'ont  élé  que  de 
1  i  300  0(10  francs  environ,  alors  que  les  frais  d'entretien  el  d'adminis- 
tration s'élevaient  à  2(î  300  OOO  francs. 

A  la  même  époque,  pour  les  ports  communaux  ou  privés,  les 
recettes  (9  500  000  francs)  laissaient  lui  pi-oduil  net  représentant 
2,5  p.  100  du  capital  d'établissement. 

La  ligne  de  conduite  financière  suivie  par  l'Allemagne,  ou  tout  au 
moins  par  la  Prusse,  pour  le  développement  des  voies  navigables, 
consiste  à  garder  au  compte  de  l'État  lesopéralions  d'une  utilité  géné- 
rale incontestable  el  à  doter  simplement  de  subventions,  distribuées 
sans  aucnne  prodigalité,  les  opérations  doiU  l'utilité  locale  semble 
prédominante.  Parmi  les  opérations  de  celte  dernière  catégorie,  nous 
avons  (h'jà  r(Miconlré  le  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave,  aux  dépenses 
ducpiel  l'Étal  prussien  a  concoui'u  dans  la  proportion  du  tiers. 

Ordinairement,  l'Administration  centrale  ne  |)arlicipe  à  l'établisse- 
ment des  poils  fluviaux  (pie  par  la  création  des  bassins  de  refuge  desti- 
nés à  pi-»>ser\ci-  la  batellerie  (]es  hautes  eaux  el  des  débâcles  de  glaces. 
La  const  l'iicl  ion  des  (puiis  de  transit,  des  voies  d'accès,  des  raccorde- 
ments avec  les  chemins  de  fer  est  abiuidoiuHM-  à  l'initiative  des  com- 
munes el  des  particuliers.  Néanmoins,  le  cas  échéant, l'État  supplée  au 
(hM'aul  d'action  des  inl('ressés.  On  peu!  citer,  à  titre  d'exemple  de 
|)orts  |)av(''s  I  ar  l'Etat  :  >^urle  Pdiin.  Puln-oi't.  port  des   charbons  west- 
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|iliali('ii.s  :  sur  l"()(l('r.  Kosel.  ii(»n\cau  pori  des  cliarbcMi^  sili'.sien.s  : 
sur  PEms.  EmdtMi,  (|ui,  à  la  vrrilc''.  est  un  [xtrl  do  m(M\  mais  donl  le 
sort  se  lie  l'-lroitemenl  à  celui  du  canal  de  Dorlmund  à  l'Ems.  Un  cas 
|tai'liculi('i-,  diiîue  de  reit'uir  raticnlinii.  esl  celui  de  Maunlieini.  lèle 
de  liiiiie  du  lUiin  cl  <\r-  \ oies  ferrées  de  ri'^lal  liadois,  vc-rilahle  capi- 
tale iiidu-l  riclle  du  ^rand-duch»'  :  abstraction  failc  d'iuie  partie 
récenl(\  dile  industriehafen,  al'l'eclée  aux  concessions  d'euiplaceuienls 
pour  des  indusiries  fixes  el  consiruite  par  la  ville.  THlal  de  Bade  a 
établi  lui-nuMuc  le  pori,  (pii  comporte  des  insiallalions  immenses,  el 
en  a  confié  l'exploilaliou  à  l'AdminisIralion  des  chemins  de  fer  de 
lÉfal. 

L'auloril»'  ipii  consfruil  esl  aussi  laulorité  <[ui  exploite.  Pour  ne 
rclîdcr  (piuii  exemple,  empruu!(''  aux  voies  navigables  établies  par  les 
localiii's,  la  ville  de  Lubeck  administre  le  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave; 
une  commission  spéciale  la  représente  et  agit  sous  le  contrôle  de 
l'Etal  prussien:  celui-ci  contribue  aux  frais  d'entretien  et  d'exploita- 
lion,  dansla  même  proportion  qu'aux  dépenses  de  construction,  el 
se  borne  à  exercer  vme  surveillance  générale,  notamment  à  Ikuuo- 
l()<i;-uer  les  tarifs. 

Un  des  traits  essentiels  qui  caractérisent  l'administration  des  ports 
municipaux  est  l'unitc-  de  direction.  Tous  les  services  relèvent  d'un 
directeur,  agent  de  la  muuicipalili".  Seule,  la  douane  c(mserve  son 
indépendance. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  la  l'acililé  avec  laquelle  les  indus- 
Iriels  obtiennent  sur  les  quais  des  emplacements  loués  à  l'année  et 
réservés  à  leur  trafic. 

La  flotte  de  navigation  intérieure  a  bén(''ncié  d'une  énorme  augmen- 
tation, sinon  dans  le  nombre  des  bateaux,  du  moins  dans  leur  tonnage, 
i-omme  l'alteslenf  les  recensements  de  1877  et  de  1902.  dont  les 
résultats  figuraient  à  l'Exposition  de  lîruxelles  i  llHO.  et  se  résument 
ainsi  : 
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.1.  —  Bateaux  a  voiles  kt  chalands 

1877  1*102 

Nombre  des  bateaux  de         10  à        :>(•  lniines.  7.1+0  a. 607 

—  50  à       100       —  o.o70  3.2D9 

—  100  à  150  —  2.2i7  1.537 

—  150  à  200  —  S32  2.370 

—  200  à  250  —  461  3.231 
.—  250  à  300  —  239  1.007 

—  300  à     400     —  267  1 .  :io:; 

—  400  à       :;00  —  87  772 

—  :)00  à       600  —  30  637 

—  600  à       700  —  18  tl4 

—  "0©  à       800  —  2  278 

—  800  à       900  —  >.  213 

—  900  à   l.OOn  —  >)  200 

—  1.000  à  1.200       —  »  204 

—  1.200  cà    l  .400        -  »  118 

—  1  .  Um  et  pins        —  »  234 

Totaux 16.  <S93  2 1  .  686 

Nombre  de  bateaux  dont  le  tonnage  n'a  pas  été 

déterminé 190  "i  V9 

Totaux 17.083  22.235 

Tonnage  moyen  approximatif 80  t.  220  t. 

2.   —  Bateaux  a   vapeur 

Nombre  des  bateaux  pour  passagers 269  1 .  192 

Nombre  des  bateaux  pour  le  trafic  des  marchan- 
dises   :!0 1  1.412 

Totaux :\1()  2 .  604 

3.   —  Bateaux  he   ioute  .nature 

Nombre 17.653  24.839 

Tonnage  total  approximatif 1  .  WO.OOO  t.     5.000.000  t. 

Au  1'-'  jaiivi(M'  1903,  les  bâiiiiienis  do  mer  allemands  ne  jaugeatenl 
enseml)l<'  que  2  200  000  toimes-registre  (^t  n'avaient,  dès  lors,  qu'une 
eapaeil(''  de  cliargemenl  d'environ  3  3U0  000  tonnes  m('drif[ues.  très 
inff'rieure  à  celle  des  baieaux  de  navi<4ation  lluviale. 

I.'accroissemenI  du  nombre  des  bateaux  à  vapeur  et  surloul  de  leur 
puissance  (360  000  chevaux,  au  lieu  de  35  000)  est  particulièrement 
remarquable.  Il  nidulic  les  [n'ogrès  accomplis  dans  l'emploi  delà 
Iraclion  ni(''cani(|ue,  qui.  au  poini  de  vue  de  la  vitesse  et  de  la  régula- 
ritédu  Iralic,  rap])r(K-lii'  les  conditions  des  Irausjiorls  par  eau  de  celles 
des  Iransporls  par  cluMiiin  de  fer. 
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Comme  je  lai  (lt''j;'i  rappelé,  le  hiil  poursuivi  par  les  Pouvoirs 
publicsaétéde  créer  un  rc'seau  liytlraulicjue  accessible  aux  baleaux 
duiiecapacilé  minimum  de400  lonnesàrEsl  de  Berlin  el  deOOOlonnes 
à  rOuest. 

Sur  le  Rhin,  le  tonnage  des  chalands  alleini  normalement  1  000. 
I  200,  1  .'iOO  tonnes  etexceplionnellement  2000  ou  même  2800.  L'auj^- 
mentalion  de  la  jai^iii^e  a  (coïncidé  avec  la  substitution  du  ("er  au  bois 
dans  la  construction. 

D'Aussia:  à  l'embonchure,  l'Elbe  porte  des  bateaux  dont  les  plus 
nombi-eux  ont  encore  550  ou  600  tonnes,  mais  don!  beaucoup  voni 
à  1  000  et  l  200  loimes. 

Les  baleaux  de  4oO  tonnes  ])énèirenl  par  TOder  jusqu'au  centre  des 
charl)oimaoes  silésiens. 

Pour  les  voies  les  plus  iinpoi'Ianles  du  i-(''seMu  de  lîrandebourti.  le 
lonnaji^e  est  de  600  tonnes. 

Le  canal  de  Dortmund  à  lEms  livre  passage  à  des  bateaux  de  types 
variés,  parmi  lesquels  des  chalands  en  fer  de  OoO  tonnes. 

Presque  partout,  môme  sur  les  canaux,  le  i-eniorquage  à  va|)eur 
a  remjdacé  l'ancien  halage  par  des  chevaux  el  la  navigation  à  voiles, 
autrefois  très  usitée.  Le  canal  Tellow  est  doté  de  la  traction  élec- 
tri(pie  par  locomotives  sur  berges. 

La  possibilité  ilu  remorquage  ne  constitue  pas  lun  des  moindres 
avantages  attachés  à  l'emploi  des  grandes  sections.  Elle  procure  luie 
('■conomie  notable,  accélère  les  transports  et  permet  une  moindre 
immobilisation  des  capitaux. 

Usant  de  la  faculté  que  lui  laissaient  ses  accords  avec  l'Etat  prus- 
sien, la  ville  de  Lulieck  s'est  attribué  le  monopole  de  la  traction 
méeani([ue  sur  le  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave,  sans  exclure  d'ailleurs  le 
halage  par  chevaux.  La  loi  du  l'''"  avril  1901  a  décidé  que.  sur  le  grand 
canal  du  Rhin  à  Hanovre,  un  monopole  d'État  serait  établi  pour  la 
li-action.  Tous  les  modes  de  traction  autres  (jue  le  halage  électrique 
sont  inierdits  sur  le  canal  Tellow;  l'Administration  du  canal  a  lemono- 
|»ide  de  ce  halage  et  perçoit  .")  niillimes  [)ar  toinie  kiloni(''lri(pie. 

Etaldissons  maintenant  un  parallèle  enli'e  les  taxes  des  rhennns 
de  fer  el  les  prix  du  fret. 

La  tarification  des  chemins  de  fer  comprend  :  1°  trois  tarifs  géné- 
raux, dont  un  pour  les  expéditions  de  détail,  un  autre  (A^)  pour  les 
expéditions fjar  ^vagon  complet  de  5  tonnes,  le  dernier  (B)  pour  les 
expéditions  par  wagon  complet  de  10  tonnes  ;  2"  cinq  tarifs  spéciaux 
aj)plicables  à  des  marchandises  dénommées,  le  premier  pour  les 
expéditions  de  détail  et  les  ([ualre  autres  (A2,  I,  IL  111 1  pour  les 
exix'dilioiis  par  wagon    complet  de  5  tonnes  ou  de  10  tonnes  :  3°  des 
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tiiril's  excoplioimels,  donl  bciirlicient  la    plupart   des   marchandises 
poiidéreuses  et  ([ui  réj^issent  les  deux  tiers  du  trafic  de  petite  vitesse. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  spéciaux  par  wagon  complet,  les 
marchandises  ont  été  (livis(''es  en  trois  catég-ories  :  1"  (•(•réaies,  laines, 
colons,  machines,  etc.  :  ^"  l'ei-  en  barres,  aci(M-,  lin.  chainre.  l)ois. 
pierres  de  taille  :  3"  houilles,  minerais,  sels,  pommes  de  terre,  etc. 
Les  cpiatre  tarifs  s'appliquent  res[)ectivemenl  :  le  tarif  A,  aux  expé- 
ditions des  marchandises  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégori(> 
par  Avagon  de  5  tonnes  ;  le  tarif  1  aux  expéditions  des  marchandises 
de  la  pi"emière  catégorie  par  wagon  de  10  tonnes  ;  le  tarif  II  aux 
e\p(''ditions  des  marchandises  de  la  dcuxii-nic  catégorie  par  wagon  de 
10  lomies  on  des  marchandises  de  la  troisième  catégorie  parwagon 
de  .'">  tonnes  :  le  tarif  III  aux  expéditions  des  marchandises  de  la  troi- 
sième catégorie  par  wagon  de  10  tonnes. 

Nous  pouvons,  dans  Télude  conijiarative  des  voies  ferrées  et  des 
voies  navigal>les,  laisser  de  côté  les  tarifs  des  expéditions  de  détail. 
Les  autres  tarifs  généraux  ou  spéciaux,  sauf  le  tarif  spécial  III,  ont 
des  bases  constantes  :  H  c.  373  pour  le  tarif  A.^;  7  c  o  pour  le  tarif  B  : 
0  c.  25  pour  le  tarif  A.j  ;  5  c.  625  pour  le  tarif  I  ;  i  c  375  pour  le  tarif 
II;  quant  au  tarif  III.  sa  base  est  au  d('but  de  3  c  25  et  s'abaisse  à 
2  c.  75  au  delà  de  100  kilomètres. 

Les  tarifs  exce|>tionnels,  plus  ri'duils,  sont  souvent  à  base  décrois- 
sante. Cependant  les  régions  de  l'Est  et  du  Sud  ont  parfois  entravé  la  dé- 
croissance, atin  de  se  protéger  contre  l'invasion  des  produits  venant 
d'autres  parties  de  l'Enij^ire.  Aux  barèmes  s'étendant  à  toutes  les  rela- 
tions s'ajoutent  des  barèmes  particuliers  à  certains  parcours  et  des 
prix  fermes.  Parmi  les  tarifs  exceptionnels  les  plus  bas  se  rangent 
ceux  des  ports  de  mer,  institués  dans  rint(''rèt  de  l'exjiortation  alle- 
mande ou  de  l'importation  des  marchandises  que  le  pays  ne  produit  pas. 

Il  ne  sera  i)as  inutile  de  remar(|uer  que  la  France  est  bien  moins 
timide  pour  la  décroissance  des  bases  et  que  l'élévation  relative  du 
chitVre  initial  trouve  une  large  compensation  dans  l'abaissement  aux 
grandes  dislances. 

D'un  autre  côté,  les  frais  accessoires  pèsent  lourdement  sur  les  trans- 
ports allemands.  C'est  ainsi  que  les  frais  de  gare  sont  de  2  fr.  30  pour 
le  tarif  A  et  de  1  fr.  30  pour  les  autres  tarifs;  à  la  vérité,  ils  subissent 
une  diminution  quand  le  parcours  reste  inférieur  à  100  kilomètres, 
mais  sans  descendre  au-dessous  de  1  fr.  23  ou  de  0  fr.  75,  suivant  les 
larils.  Tous  les  wagons  complets  doivent  être  chargés  par  les  expé- 
diteurs el  «h'-chargés  par  les  destiiudaires;  si  l'Administration  du  che- 
min de  fer  effectue  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement, 
chacune  de  ces  opérations  est  taxée  50  et  même  73  centimes  par  tonne. 
Enlin,  les  marchandises  non  d(''signées  comme  craignant  la  mouille. 
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cl  lraiisj)orl(''esauxconditions(les  larifssprciauxoiiexceplionnels,  sonl 
uormalenicnl  cxpiMiiées  en  Avag-on  drcouverl  ;  la  l'ournilure  de  liâche 
donne  lieu  à  une  assez  forte  surtaxe. 

Aussi  notre  tarification  n'a-i-elle  pas  à  redouter,  dans  l'ensemble, 
la  comparaison  avec  celle  de  rAllemac^ne.  L'infériorité  de  la  percep- 
tion kilouK'triipic  moyenne  chez  nos  voisins  tient  à  diverses  causes, 
iiotamnicnl  ;i  la  proportion  pour  hupielle  les  matières  pondéreuses 
entrent  dans  le  trafic 


Le  prix  du  fret  varie  d'une  voie  lluviab'  à  l'autre  suivant  les  condi- 
tionsde  navigabilil('"  cl  l'importance  de  la  circulation  ;  pour  une  même 
\t)\r.  il  dépend  de  la  nature  des  marchandises,  de  la  saison,  du  rap- 
port entre  l'otTre  et  la  demande.  Ses   fluctuations  sonl  fort  étendues. 

(irâce  à  la  topographie  favorable  des  immenses  plaines  de  l'Alk- 
mag-ne  du  Xord,  à  la  faible  pente  des  vallées,  à  la  longueur  des 
biefs  des  canaux,  au  tonnage  élevé  des  bateaux  qui  fréquentent 
une  partie  du  réseau,  les  prix  sur  les  voies  principales  sont  sensi- 
blement moindres  en  Allemagne  qu'en  France. 

Dans  son  traité  des  Transports  et  Tarifs,  >L  Colson  ('value  le  taux 
moyen  du  fret  par  tonne  kilométrique  sur  le  Rhin  à  1  centime  oui  cen- 
limc  2,  pour  les  blés,  et  à  7  ou  8  milHmes,  pour  les  iiouilles.  Il  consi- 
dère ce  taux  comme  inférieur;!  1  centime,  en  nombre  de  cas.  sur 
lElbe  et  les  nouveaux  canaux,  et  ajoute  que  les  auteiu's  des  projets 
récents  comptent  arriver  à  7  ou  8  millimes. 

Le  rapport  de  MM.  Colson  et  Marlio  au  Congrès  des  chemins  de  fer 
session  de  Berne  1910),  cite  les  exemples  suivants  de  frets  moyens 
|)ar  tonne  et  par  kilomètre  : 


VOIES 

î      NAVKiAHl.l^ 

MARCIliNDlSES 

PARCOURS 

DIS- 

ma 
543 

IRET 

OBSERVATIONS 

Céréales 

Rotterdam-Mann  h  ei  m 

cent. 
0,(56 

Moyenne  (le  l'.WI  à  1905 

lîhin 

Charbon 
Charbon 
Divers 

Duisburg-Mannheim 
Duisburg-liottcrdum 
Ludwigshalen- Rotter- 

->I7 

0,92 
0,00 

Moyenne  de  lï^'.fija  lliOô 

dam. 

:;:•)() 

O.:}:; 

Fret  lie  retour 

Canal  de 

borlmund 

Charbon 

Dortiiiuiul-lMlldeii 

270 

o.7:> 

Non  com|iris  le  péage 

à  TEiiis 

! 

Wcser      . 

Céréales 
Sucre 

tirême-Hamehi 
Hamein-Brème 

244 
244 

2,2:-. 

0,(tO 

Fret  ileieloiir 

Elbe       ^ 

Charbon 

Cérc'ales 

Aussig-Magdebourij 
Hambourg-Dresde 

:i8l 

0,'.>0 
1,21 

Oder 

Cliaiiion 

Breslau-fJerlin 

:i(i7 

1,22 

Moyenne  <le  1897  à  1306 
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Depuis  li-enle  ans,  on  a  conslatr  <lans  les  cours  moyens  du  fret  une 
baisse  de  40  à  GO  p.  100  sur  le  lUiin,  de  30  à  ;)0  p.  100  sur  le  Weser,  de 
;i0  p.  100  sur  les  canaux  du  Brandebourg.  Pendant  la  même  période, 
la  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer  était  de  16  p.  100  en  Prusse 
et  de  19  p<.  100  dans  l'ensemble  de  rAllemagne.- 

Les  taJ)ieau.x  ci-après,  dressés  d'après  les  statistiques  de  M.  le  Con- 
seiller supérieur  intime  Symplier,  témoigneni  du  magnifique  essor 
pris  par  la  navigation  iiih'riourc. 

TRAFIC    SL'R    L'iCNSEMliLT,    DES    VOIES    NAVIGABLES 

(non  compris  las  régions  des  einhouchures  également  fréi[u<'ntées 
par  des  l):itiincnts  de  mer; 


ANNÉES 

KiKGOEÏÏR 

TONNAGE    EFFECTIF 

TONNAf.E  MMi  AO  PARfOL'KS 

IIISÎAKE 

MOYKN'NK 

AH  H  IV  \GKS 

RXl'KniTIO.N'S 

ll'rN    KII.ÛM. 

TIpTAI. 

de 
ti'iinsiioit 

Uilomèlres 

lûlHlfS 

tonnes 

tonnes  kiloni. 
irilUioris 

tfiiines 

kilomètres 

187.". 

10.000 

1  1  .(M  10.  000 

ll.SOO.OOO 

■2.',m) 

2'.M).000 

■2S0 

i9o;-. 

10.000 

;■.(■..  400. 000 

47  .000.000 

i:i  .000 

1  .iiOO.OOU 

i'M) 

TRAFIC  DES  SEPT  GRANDS  FLEUVES,  SANS  LEURS  AFFLUENTS 


F  L  E  U  V  E  S 


Memel.  de  la  Iruiilière  russe 
à  .Même! 

Vistulcdela  frontière  russe 

à  Dantzig 

Oder,  de  Rosel  à  Stellin.  . . 

Elbe,  de  la  frontière  autri- 
chienne à  Hambourg.. . . 

Weser.  de  .Vlfmden  h  Hrême. 

Uliin,  de  Ivelil  à  la  frontière 
des  Pays-Bas 

Danube,  d'Ulm   à  la  fron- 
tière antricliienne 

T0T.\€X    or    M()YE.\NF.S     .  . 


LONGUEURS 

00 

o 

iaii. 

kni. 

\  s;; 

j.-.o 

2'r, 

2. '3!) 

Ci.'iti 

t-iU 

t)i:i 

(i-21 

3  fie. 

367 

.'idd 

:;70 

38  i 

3,s7 

3.019 

2.9s:i 

TO.NNAGE  RAMENE  AU  PARCOURS 


1)  LN    KILOMKTRF. 


1875 


t.  kilo  m. 
millions) 


S  2 
l.M 

i;;  1 

435 
29 

S82 

24 


7fi3 


1905 

t.  kilom. 
'millions) 

103 

170' 
1 .  133 

3 .  .484 

nti 

(i .  'i  93 
4(i 


12.00.-; 


1875 

tonnes 
',',3.000 

636.000 
23;i.0UU 

707.000 
79,000 

..-.oS.OOO 

62  000 


1905 


isi.OOO 


tonnes 
6'.',  ,000 

711    000 
2.23(,.000 

,4,771   000 
4SII.000 

11.391,000 

119  000 


.022.000 
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MOUVEMENT    LOCAL    DANS    LES    PRINCIPAUX    l'ORTS 


PORTS 


Memel 

Kœnigsberg 

Dantzig 

Slellin 

Bi-eslau 

Rosel 

Liibpck  ....♦ 

Berlin  et    Charlot- 


tcnbourg. 


l?iidei'S(loi-f 

Ilaiiibinirg 

Magdeboiirg 

Dresde 

Brème 

Eniden 

Ruhrort.  Duis- 
bourg  et  envi- 
rons   

Diisseldorf 

Cologne 

Oberlïihnstein. .  . . 

Mayence 

(îiistiîvsljourg .... 

Ludwigsliafen. .  . . 

Mannbemi 

Francfort-sur-le- 
Main' 

Nuremberg 

Passau 

Batisbonne 


Arrivages 


1873 


EiféditioDS   I    Totaux 


tonnes 
309.000 

74.000 

10 s. 000 

210  000 

111.000 

5.000 

2(i..  000. 

.092.000 

i.OOO 

33(i .  000 

'.18  000 

no.oou 

2111.000 
1 .  000 


"if)!.  000 
IOi.000 
KiO.OÛO 
l.j.OOO 
IIB.OOO 
112.000 
103.000 
.■i(i9 .  000 

J 91.000 

(il   000 

i:;  000 

27.000 


lOIlUcs 

6.';.  000 

I  1   (100 

17 'f.  000 

304.000 

10.000 

» 

3 .  000 

217.000 

679.000 

163.000 

25S..  000 

17   000 

76  000 

1.000 


,17'..O0O 

36.000 

98.000 

136.000 

16.000 

9.000 

26.000 

167  000 

i.OOO 
30.000 
6S.0O0 
11.000 


tonnes 
374.000 

88.000 

582.0011 

314  000 

127.000 

.5.000 

29.000 

3.239.0(10 
683.000 
799.000 
676-.  000 
196  000 
277.000 
2.000 


2 .93.;.  000 
140.000 
2o8.000 
Kd-.OiiO 
132.000 
121.000 
129.000 
736.000 

201.000 
91.000 

1  13.000 
11.000 


1905 


.\irivages 


ExprilitJHiis 


Totaux 


tonnes 
39 1 . 000 
563.000 
."i03.000 
793.000. 
i.j6 .  000 
ISI  000 
217.000 

J. 114.000 
171.000 
3.113.000 
1.301.000 
:  826.000 
,  ."i.JO .  000 
221.000 

7.930.000 
880.000 
8  4.';.  000 
137.000 
828.000 
8:;  1.000 
1.306.000 
4 . 309 . 000 

I    311.000 

10.000. 

102.000 

19(i.00O 


tonnes 

71.000 

.■19  000 

246.000 

1.678.000; 

6.71.000; 

1.382.000J 

163...0O  )  ! 


tonnes 

462.000 

622.000 

749.000 

2. 171.000 

1.107.000 

1.563.000 

3S2..ûttO 


TOO.OOOilO.Ul.OOO 


832.000J 
. 7 10 . 000 
707.000 
147.000 
306.000 
17.7.000 


996.000 
.8:13.000 
.008.000 
973.000: 
8.76.000 
699.000 


I.."i32..0fl0[19.462.000 

139.000  1.019.000 
2.70.000; 

193. 000 1 
24-7.0001 

17.000: 
:il5.000 
98 7. 000 j 

269.000| 

3.000.1 

14.000J 

18.0001 


1.09.7 

.000 

330- 

.000 

1 .  07;; 

000 

86X 

000 

I.S21 

.000 

7.296 

OQO 

1 .  .780- 

000 

13 

000 

116 

000 

214 

000 

Ainsi,  de  iSll]  à  191)'),  le  tonnage  rame-n-é  au  parcours  d'u'n  ki.l©- 
iwelre  a  pl'us  que  quintuplé  pour  Teiisembledes  voies  navigables.  Le 
Rhin  fournil  à  lui  seul  13  \k  100  du  toi  al,  l'Elbe  ^4  p,  |()0,  irOd^er 
10  p.  100. 

Le  développemenl  des  Ifaiispoiis  a  été  leniuiquable  sur  les  rivières 
canai'i'sées  et  canaux  à  grande  section,  comme  sur  Ics^  gran^lis 
fleuves. 

Au  contraire-,  la  plupart  des  voies  secondaires,  naturellkîs  Oiv  arli- 
(i«"i<?lles,  n'ont  m'arque  aucun  progrès  e1  pa^foi«ineme  ont  ae«ut?é  un 
rc'ul.  Elles  ne  répondent  plus  aux  exigences  modernes. 
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Il  convienl  ilc  rapproclier  des  cliiiTres  relalifs  à  la  navigation  ceux 
que  donne  la  slalislique  des  chemins  de  fera  l'origine  el  an  lerme  de 
la  p(''rio  le  Irenlenaire  considérée.  Tel  esl  l'objet  du  tableau  suivant  : 


ANNKKS 

inSGCtlRS 

TONNAC.K    EFFECTIF 

TO\NAliE  rtOllM  At 

PlIilOlIRS 

DISTANCE 
movi'iiiif 

de 
trans]>ort 

Arrivages 

E,\pédition- 

iliiii  kilomètre 

total 

I87:i 
Hto;-) 

1 

kiloinélrcs 

luDties 

8H.:itt().()ll() 
•J'.ll  .001). 000 

lonnes 

8:{.">tM).ooo 

2M7.700.000 

loiiiies  kilométriq. 
1  million':) 
10. '.100 

i'K()00 

tuiiiie-i 

il  1  .000 
S20.000 

kilomètres 
12;; 

i:;i 

Les  paris  respeclives  du  ri'-seau  navigable  el  du  réseau  l'erré  dans 
Tensenible  du  tonnage  kilométrique  de  ces  deux  réseaux  élaienU  en 
1875,  de  21  !>.  100  et  de  79  p.  100.  En  1905,  elles  oui  t-lé  de  :>:>  p.  100 
el  de  73  p.  100.  Le  conlingent  des  voies  lluviales  s'esl  donc  accru  ; 
rependant  leur  longueur  n'a  pas  augmenté,  alors  que  celle  des  voies 
<le  fer  était  plus  que  doublée. 

C'est  à  peine  si  le  tonnage  moyeu  des  chemins  de  fer  a  atteint  en 
1903  le  double  de  la  >alem-  qu'il  avait  en  1873;  pendant  le  même  délai, 
le  tonnage  moyen  des  voies  navigables  s'élevail  dans  la  proportion  de 
1  à  3.  Le  fait  s'explique  par  la  modicité  de  la  circulation  sur  beaucoup 
de  \oies  ferrées  récentes. 


Une  opinion  iV)rt  réj)andue  est  <jue  la  concurrence  entre  leschemins 
(le  fer  et  les  voies  navigables  ne  se  pratique  pas  au  delà  des  Vosges, 
qu'une  parfaite  harmonie  règne,  au  contraire,  entre  les  administrations 
préposées  à  la  gestion  desvoies  ferrées  el  lesenlreprisesde  batellerie, 
(jue  ces  administrations  et  entreprises  se  viennent  mutuellement  en 
aide,  font  converger  leurs  elforts,  se  partagent  le  tralic  suivant  leurs 
aplitudeset  leui's  faculb'S  propres, restent  lesuneset  les  autresdans  le 
cadre  naturellement  assigné  à  leur  action  el  servent  ainsi  pour  le  mieux 
leurs  intérêts  comme  ceux  du  public.  Des  hommes  jouissant  d'une 
h'gitime  autorité  opposent  volontiers  l'exemple  de  l'Allemagne  aux 
Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  qui  s'ingénient  à  lutter 
contre  la  navigation,  à  retenir  ou  à  repi'endre  les  transports  par  d'ha- 
biles combinaisons  de  tarifs  et  j)ar  luic  résistance  opiniàtreaux raccor- 
dements avec  les  rivières  ou  les  canaux. 

Cette  alliance  des  voies  ferrées  et  des  voies  d'eau  aurait  pour  cause 
principale  l'exploitationdirecle  des  chemins  <le  fer  par  TÉlat.  Dégagé 
<les  vues  parfois  étroites  auxcpielles  obéissent  presque  inévitablement 
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les  société-s  financières,  le  (Jouveniemenl  n'envisas^erait  que  les  inté- 
rêts snprrieurs  du  pays,  s'attacherait  exclusivement  à  tirer  rie  chacun 
des  instruments  placés  entre  ses  mains  le  rendement  maximum, 
écarterait  tout  antagonisme,  maintiendrait  un  accord  constant  et 
fécond. 

Parmi  les  témoignages  invoqués,  l'un  de  ceux  (jui  peuvent  paraître 
le  plus  probants  est  l'importance  des  transports  mixtes.  Voici,  en  elTet. 
d'après  le  rapport  de  MM.  Colson  et  Marlio  au  Congrès  international 
descheminsde  rer(sessibn  de  Berne,  1910i,  une  statistique,  d'ailleurs 
incomplèle,  des  transbordements  elTectués,  en  l!)0o,  sur  les  grands 
fleuves  et  le  canal  de  Dortmund  à  l'Ems  : 


1 

VOIES     NAVIGABLES 

NOMimE    HE   TONNES    TUANSBORDRKS         i 

(le  \vag»3  à  6al(MU 

(il  taoau  à  \va»on 

T  0  T  A  L 

1 

'  Rhin 

11.423  0(»0 

173.000 

1. 3:10. 000 

2. t 27. 000 

r)3 .  000 

93.000 

io.:i9r..ooo 

112.000 
2.092.000 
337.000 
243 . 000 
281.000 

22.010.000 

283.000 

3.447.000 

2.48i.000 

296.000 

374.000 

!  Weser 

Elbe 

Oder 

Danube  

Canal  de  DorUnund  à  l'Ems. . 
Tin  AUX 

13.224.000 

13.(>8I  .000 

28.903.000 

Une  supputation  approximative  des  chitTres  non  compris  dans  ce 
tableau  porte  le  total  des  transbordements  à  30  millions  de  tonnes, 
dont  9  environ  pour  des  marchandises  qui  ont  usé  deux  fois  du  che- 
min de  fer  et  21  pour  des  marchandises  qui  n'en  ont  usé  ([unuc 
fois. 

La  part  prépondérante  appartient  au  Rhin,  et  spécialement  au 
groupe  des  ports  de  Ruhrorl-Duisbourg-Hochfeld  (14  millions  de 
tonnes).  Ce  groupe  est  alimenté,  à  l'arrivée,  par  les  minerais  ain.si 
que  par  les   céréales,  et,  à  l'expédition,  par  les  charbons  de  la  Ruhr. 

Certes,  l'activité  des  échanges  entre  les  voies  fluviales  et  les  voies 
ferrées  est  bien  de  nature  à  frapper  l'esprit.  Pourtant,  un  examen  at- 
tentif lui  enlève  l>eaucoup  de  sa  valeur  et  ne  farde  pas  à  éveiller  les 
doutes  les  plus  .sérieux  sur  la  réalité  de  la  belle  entente  si  souvent 
admise  comme  un  dogme. 

La  création  et  l'essor  progressif  des  ports  de  raccordement 
s'expliquenl  dans  une  large  mesure,  au  point  de  vue  historique,  par  la 
division  territoriale  de  l'Allemagne  et  par  la  structure  des  réseaux 
de  chemins  de  fer  appartenant  aux  divers  Ktals.  Cdiacun  de  ces  Élats 
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devait  iluMcher  i\  allirer  sur  ses  lignes  les  courants  de  circulation 
susceptibles  d"em[)run  ter  également  les  lignes  de  ses  rivaux  et,  pour  at- 
teindre son  l)ut,  développer, lecaséchéanl,  les  transports  mixtesde  pré- 
férence aux  transports  dii-eclspar  rails,  qui  luieussentenlevé  du  tratic. 
La  constitution  et  les  transformations  de  l'Empire  allemand  ne  j)ou- 
vaient  détruire  l'œuvre  du  passé.  Du  reste,  bien  que  circonscrites,  les 
vieilles  rivalités  n'étaient  pas  complètement  éteintes  ;  le  grand-duché 
de  Bade,  la  Bavière,  la  Prusse,  la  Saxe  gardaient  leurs  intérêts 
propres,  et  la  divergence  de  ces  intérêts  avait  pour  conséquence  iné- 
vitable de  maintenir,  en  nombre  de  cas,  les  anciennes  tendances,  d'ai- 
der puissamment  à  la  prospérité  de  certains  ports  fluviaux,  tels  que 
celui  de  Mannheim,  tête  du  réseau  badois. 

D'autres  raisons  concouraient  à  restreindre  la  lutte  des  chemins  de 
fer  contre  les  voies  fluviales. 

Tout  d'abord,  cette  lutte  était  singulièrement  difficile  pour  les  trans- 
ports parallèles  à  des  flenves  sur  lesquels  la  faiblesse  des  pentes, 
l'absence  d'écluses,  le  peu  de  sinuosité  du  cours  des  eaux,  le  tonnage 
des  bateaux,  la  facilité  de  circulation  des  grands  trains  remorqués 
abaissaient  le  fret  à  des  chiffres  exceptionnellement  réduits. 

Aux  difficultés  matérielles  s'ajoutaient  des  difficultés  d'ordre  moral 
tenant  à  la  résistance  que  rencontraient  fréquemment  dans  l'opinion 
publique  les  abaissements  de  taxes  en  faveur  de  l'importation,  c'est- 
à-dire  en  faveur  de  transports  qui  constituent  une  très  forte  part  du 
trafic  lluvial.  Le  peuple  allemand  ne  manifeste  pas  moins  de  répu- 
gnance que  le  peuple  français  pour  les  tarifs  de  pénétration,  ([uand 
ces  tarifs  portent  sur  des  marchandises  susceptibles  d'être  fournies 
|iar  la  production  nationale.  Ne  pouvant  introduire  elles-mêmes  les 
marchandises  venues  du  dehors,  les  Administrations  de  chemins  de 
fer  devaient  s'org'aniser  pour  les  recevoir  dans  les  ports  fluviaux  et 
|)our  les  distribuer  ensuite  à  l'intérieur  du  pays. 

Faut-il  en  conclure  que  la  concurrence  n'existe  pas?  Assurément 
non.  Si  elle  a|>paraît  moins,  cela  résulte  de  causes  supérieures  à  la 
volonté  des  Administrations  de  chemins  de  fer.  Mais  celles-ci,  bien 
qu'administrations  d'État,  n'hésitent  pas  à  lutter,  dès  que  les  circons- 
tances le  leur  permettent.  Elles  le  font,  i)ar  exemple,  en  créant  des 
tarifs  d'exportation  extrêmement  bas  vers  les  grands  ports  maritimes 
et  en  se  g'ardant  d'accorder  des  avantages  analogues  aux  envois  vers 
les  ports  fluviaux.  Elles  le  font  encore,  en  retenant  les  transports  qui 
pourraient  emprunter  des  itinéraires  mixtes,  lorsque  la  proportion 
pourlaquelle  la  voietluviale  entredansces  itinéraires  ne  prédomine  pas 
au   point  d'exiger  une  diminution  excessive  du  tarif  de  concurrence. 

Au  siu'|)lus,  pour  être  convaincu,  il  suffit  d'écouter  les  doléances  de 
la    batellerie,    l'icii    n'esl    plus  significatif.  Les  Administrations  aile- 
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inaïuies  decliemins  de  fer  oui  ii(M('s>aireiiiciil ,  conime  les  Coin|jiigiiies 
ou  les  Adminislralions  fies  aiilrcs  pays,  le  s(Mici  très  léi^ilime.  le 
devoir  (le  (l('-reii(li('  Iciif  lialic.  d"<''lendre  leui's  opéralions,  d'aeeroîlre 
leurs  recelles.  Elles  s'y  emploient  el  leurs  elToi'ls,  dans  la  limilc  où 
ils  son!  rontenus  pai-  la  siliialioii  lo(al(\  lonnienl  sans  anciiii  doiilc 
au  proCil  du  pul)li<'. 

Fax  France,  Toppoil  uiiih-  des  Iravauxde  navigalioii.  el  plus  >p('-(ia- 
leuicul  de  la  consiruclion  des  canaux,  a  doinié  lien,  de|)uis  l'oiigin*' 
des  chemins  de  fer,  à  des  discussions  sonvenl  très  ardentes.  Les 
divergences  de  doctrine,  à  cet  égaivl,  ne  sont  pas  ('leinlcs  ;  elles  sub- 
sistent tout  eidières. 

La  question  ne  s'est  posée;  ipie  lardivenicnl  rn  Allemagne,  où  le.-. 
voies  naturelles  forment  rélémenl  essenlirl  du  réseau  navigal)l(>  el 
où  aucun  doute  ne  pouvait  siu'gii-  relalivement  à  lamélioraliou  de 
fleuves  connue  le  llhiii  ou  I  l-Jhc.  l'allé  a  pris  naissance  à  l'occasion 
des  programmes  récents,  uolaïuuienl  de  la  création  d\\  canal  de 
Dortmund  à  lEms.  Mais  ni  les  ingénieurs  ni  l<>s  économistes  ne 
paraissent  s'en  être  préoccupi'S  avec  heauconp  de  passion.  I)'aillenrs, 
les  données  du  prol)lème  différaient  [)rofond(''ment  de  celles  <|ue  nous 
avons  rencontrées  de  ce  côté  des  Vosges.  Nos  canaux  à  écluses  nml- 
liples.  à  biefs  courts,  à  petite  section,  fréquentés  par  des  bateaux 
d'un  tonnage  maximum  de  300  tonnes  et  de  formes  défectueuses, 
presque  inaccessibles  à  la  traction  mécanique,  ne  permcllaul  ({uc  de 
faibles  vitesses,  sont  difficilement  assimilables  à  des  canaux  (pii  com- 
portent des  biefs  de  grande  longueur,  doid  la  section  est  largement 
ouverte,  sur  lesquels  circulent  des  bateaux  d'un  fort  tonnage  et  de 
formes  satisfaisantes,  où  se  prati((ue  le  remor([uage  et  où,  par  suite, 
la  vitesse  de  propulsion  peut  être  plus  que  doublée.  Il  y  a  là  des  ins- 
truments tout  à  fait  dissemblables. 

M.  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Aron,  auteur  d'un  sa\anl 
mémoire  sui'  la  navigation  intérieure  en  Allemagne  [Annales  des  jiont s 
et  chaussées.  lî)04j,  a  déduit  de  ses  observations  et  de  TiMude  des 
publications  allemandes  les  conclusions  suivantes  : 

^<  i°  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  préexistant  a  son  plein  rende- 
i<  ment,  c'est-à-dire  lorsqu'une  voie  nouvelle  est  indispensable,  le 
"  canal  à  425  tonnes  est  avantageux,  quel  cpie  soi!  le  mode  de  trac- 
"  lion  adopté.  La  conclusion  ne  sera  pas  chang<''e  si  l'on  passe  an 
"  canal  à  300  tonnes. 

"  2"  Si  le  chemin  de  fer  n'a  pas  son  plein  rend<'mcul,  ou  s'il  suffd  de 
■'  travaux  comph'ment aires  pour  l'augmenter,  le  canal  ne  l'emporte. 
«  et  pas  de  beaucoup,  que  si  le  remorquage  à  \apeur  y  est  organis('\ 
"   Et  ici  la  différence  devient  si  faible  (pie,  pour  le  canal  à  300  lonnes. 
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«   q\iol  qiu'  soil  le  mode  de  trarlion  ;iilo|)l('.  lu  l»alance  paraît  (létinili- 
«  vcment  pendici-  du  côlr  du  chemin  do  IVr...  » 

Pas  |»lii-cii  AllemaiJ;ne  qu'en  France,  les  considérations  didacliques 
sur  les  mérites  relatifs  des  chemins  de  fer  ot  tics  canaux,  si  iniéres- 
sanles  fussent-elles,  ne  pouvaient  dicter  seules  les  déterminations  des 
Pouvoirs  puljlirs.  Le  i(''gislateur  allemand  s'est  certainement  inspiré 
aussi  de  raisons  d'un  antre  ordre;  il  a  obéi  au  désir  daccroilie  l'uti- 
lité générale  du  réseau  de  navigation  et  surtout  de  ramener  sur  le 
territoire  germanique  des  communications  internationales  jusqu'alors 
tributaires  de  ports  t'I rangers. 


20.  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  en  Angle- 
ter^'e.  —  Quelques  travaux  de  navigation  avaient  été  exécutés  ant('*- 
rieuremenl  au  xvir'  siècle.  Mais,  à  vrai  dire,  la  constitution  du  réseau 
navigable  ne  fut  sérieusement  engagée  qu'après  1660.  En  Angleterre, 
l'œuvre  s'accomplit  sans  participation  financière  de  l'Etat  ;  des  com- 
pagnies, des  publie  trusts^  parfois  des  villes,  exceptionnellemenl 
des  particuliers,  assumèrent  toute  la  charge  de  l'amélioration  des 
rivières  et  de  la  construction  des  canaux.  Au  contraire,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  l'Échiquier  consentit  des  sacrifices  importants,  soit  souis 
forme  de  subsides,  soit  sous  forme  d'exécution  directe  (\q:^  travaux  : 
le  Galedonian  Canal,  par  exemple,  est  une  propriété  nationale.  Sou- 
vent aussi,  les  Comtés  d'Irlande  contribuèrent  largement  au\  (b'qieuses, 
à  l'aide  du  produit  d'impôts  spéciaux  f^iZ/a^'e  diilies). 

La  situation  du  réseau  resta  assez  prospère  jusqu'en  183U.  Plus  tard, 
les  succès  des  premières  voies  ferrées  jetèrent  l'alarme  parmi  les  pro- 
priétaires des  voies  navigables,  qui,  pour  un  certain  nombre  d'entre 
elles,  concbu'enl  avec  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  des 
trailés  de  fusion,  de  cession,  de  location  ou  de  garantie.  Au  caurs 
d'une  seule  année  (1846i,  124.6  kilomètres,  appartenant  à  dix-sept 
enli"e|)rises  dilTérentes.  passèrent  daii'^  les  mains  de  ces  Compag"nies 
ou  sous  leur  (h'pendance. 

Plusieurs  canaux  ayant  fait  ainsi  l'objet  d'une  cession  furent 
ensuite  abandonnés.  Les  terrains  occupés  par  certains  d'enire  eux 
servirent  même  d'assiette  à  la  plate-forme  de  voies  ferrées. 

La  |>lnparl  des  canalisations  et  des  canaux  demeurèrent  dans  l'étal 
où  ils  se  trouvaient  vers  le  milieu  du  xix'  siècle.  Seules,  quelques 
lignes  reçurent  des  améliorations. 

Comme  l'a  indi(pié  M.  le  comte  Ch.  de  Franqueville  dans  son 
magistral  ouvrage  sur  le   Rv(jime  des  travaux  publics  en  A/ir/leterre, 
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les  grandes  lig-nes  Ibi-manl  l'ossaliire  du  réseau  anglais  de  navigation 
inlérieurc  sont  les  suivanles  : 

I"  Ligue  delà  niei' du  Nord  à  la  uier  d'Irlande,  enli'e  i'endjouchure 
de  riluudier  el  celle  de  la  Mersey,  par  l'Aire  and  Calder  (lanal  el  le 
Leeds  and  I.iverpool  Canal; 

2°  Autre  ligne  parallèle,  par  la  River  Dun  Navigation,  le  Calder  and 
llel)ble  Canal,  les  deux  canaux  voisins  de  lîochdale  el  (rilu<ldei'sfield 
à  Mancdiesler.  (pii  almiil  issciil  au  i-aual  du  duc  de  Bridgewater  ; 

3"  Ligue  du  l'as-de-Calais  au  canal  de  Bristol,  parla  Tamise  et  la 
Kennel  and  Avon  Navigation; 

4"  Ligne  perpendiculaire  aux  deux  précédentes,  les  réunissant  lune 
à  l'aulre  el  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord  ])ar  le  Grand  .lunction 
Canal,  le  (irand  Luion  Canal  i  le  Leiceslei  and  Norihainplou  Canal, 
les  rivières  Soar  cl   I  rcul  : 

5"  Autre  ligne  analogue,  allatil  à  la  rnci-  d'Irlande  pîu-  la  Tamise  et 
par  les  ciiiiaiix  d'Oxford,  de  Govenlry,  de  Trent  and  Mersey.  cpie 
doublent  i-<'\\\  de  l'iruiinghaui  and  \\'ar\\i(dv  et  du  Shropshire 
Union  ; 

6"  Ligne  du  canal  de  l>rislol  à  la  mer  d'Irlande,  par  le  canal  de 
(  doucester  and  Salop,  la  Severn  el  le  Shropshire  Union  Canal  ; 

7"  Ligue  de  la  Manche  à  la  mer  du  Nord  par  les  rivières  Aruu  el 
Wey,  le  (ii-aud  Junction  Canal  et  la  Nene  River. 

En  dehors  de  ces  grandes  lignes  et  de  leurs  affluents,  différentes 
arlères  établissent  des  communications  directes  de  certaines  parties 
du  territoire  avec  la  mer. 

Au  premier  rang  se  place  le  canal  de  Birmingham,  dont  la  longueur 
est  de  256  kilomètres  et  ([ui  traverse  les  bassins  miniers  du  South 
Slaffordshire,  connus  sous  la  dénomination  de'«  pays  noir  ».  D'innom- 
brables établissements  industriels  ont  él(''  installés  le  long  de  ses 
rives  et  forment  une  ligne  ininterrompue,  de  Birmingham  à  W'ol- 
werhampton.  Vingt-six  gares  d'eau  permettent  le  transbordement 
facile  des  bateaux  dans  les  wagons;  les  Compagnies  de  chemins  de 
1er  ont  créé  des  magasins,  des  hangars,  un  outillage  do  manutention. 
Le  tonnage  absolu  du  canal  atteint  8  millions  de  tonnes  environ  ;  plus 
de  i  -iOOCOl)  tonnes  sont  échangées  annuellement  entre  la  voie  d'eau 
et  la  voie  de  fer. 

Une  autre  voie  très  importante  est  le  canal  de  Manchester,  reliant 
cette  grande  ville  à  Eastham,  sur  la  côte  du  Cheshire.  Ce  canal  a 
.'57  kilomètres  de  longueur,  8"\30  de  profondeur,  36'", 60  de  largeur 
uùnimum  au  plafond.  Mais  je  me  borne  à  le  mentionner,  car  il  pré- 
sente un  caractère  exclusivement  maritime. 

D'après  le  rapport  [)ul)li«>  en  1!Jl)l)  par  la  Royal  Commission  on  Canah 
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and  Waierirays  i  volume  VIT,  page  53),  les  voies  navigables  actuelle- 
iiicnl  e\})l()iléesdans  le  Royaume-Uni  mesurent  ensemble  <S183  kilo- 
mètres. 

Le  même  rapporl  (page  14 j  assigne  aux  canaux  et  rivières  <-analiséii 
en  service  une  longueur  de  7  515  kilomètres,  dont  5  836  pour  l'Angle- 
terre el  le  Pays  de  Galles,  29i  pour  Tblcosse,  1  365  pour  l'Irlande  ('). 

Celte  longueurse  décompos(M'ait  ainsi,  au  point  de  vue  des  rapports 
îivec  les  Compagnies  de  chemins  de  1er  :  voies  navigaljles  intlépen- 
dantes,  5  327  kilomètres;  voies  possédées  ou  contrôlées  par  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  2188  kilomètres. 

Parmi  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  mis  la  main  sur 
une  partie  du  réseau  de  navigation,  M.  Jebb  cite  les  suivantes  dans 
son  rapport  au  Congrès  internai ional  des  chemins  de  fer  (session  de 
Berne,  1910):  London  and  North-W'estern,  <ireat  Western,  Midland, 
(Ireat  Ceniral,  Great  Northern,  Lancashire  and  "^l'orkshire,  North  Eas- 
tern,  North  Slaffordshire,  Caledonian,  North  British;  Midland  Great 
Western,  d'Irlande. 

Un  tableau  inséré  au  rapport  de  la  ii'o//fl/  Commission  ox  Canals  and 
Watenrays  (volume  VII,  page  20)  subdivise  comme  il  suit  les  voies 
navigables  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  :  canaux,  3  102  kilo- 
mètres; rivières  canalisées  dites  Navigations^  2113  kilomètres; 
rivières  à  courant  libre,  y  com})ris  les  estuaires,  1308  kilomètres.  Le 
total  est  dé  6  523  kilomètres. 

A  la  tin  de  1908,  le  Royaume-Uni  avait  37  344  kilomètres  de  voies 
ferrées  en  exploitation. 


Il  est  impossible  de  i.-alculer  avec  (piehpie  prt'cision  les  dépenses 
d'établissement  des  voies  navigables  du  Rovaume-Uni.  Une  raison, 
entre  l)eaucou|>  d'autres,  suffirait  à  l'expliquer  :  depuis  longtemps,  les 
voies  appartenant  à  des  Com])agnies  de  dicmins  de  fer  ont  cessé 
d'avoir  un  capital  distinct. 

Le  rap|)()rt  de  la  Royal  Commission  on  Canals  and  Walericays 
indique,  pou|-  les  voies  indépendantes,  un  cajiital  autorisé  de 962  mil- 
lions de  francs  et  un  capital  réalisé  de  932  millions  en  1905.  Mais  ces 
chilTres  comprennent  les  frais  de  construction  du  canal  maritime  <le 
Manchester  et  doivent,  dès  lors,  être  ramenés  respectivement  à  496 
et  à  491  millions.  Suivant  les  supputations  du  «  Statesman  Vearbook  » 
de  1910,  le  capital  réalist'  des  voies  apjiartenant  aux  Compagnies  de 
cliemins  de   fer  el    celui    des  voies   contrôh'es   par  ces  Compagnies 


M  Un    tableau    spécial   à  l'Irlande    volume    \\\\     donne,  pour    cette   partie   du 
Royaume-Uni,  le  cliitl're  de  1  'i\~i  kilomètres. 
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auraienl  él('%  on  l!>0o  ('i^alemeiiL  de  lii  cl  de  122  millions.  Aiu.si  le 
capital  réalisé  pour  rensemble  «lu  rt-seaii  pourrait  ètro  estimé  à 
737  millions,  soit  près  de  SOO  millions. 

Pendant  la  même  année,  les  dépenses  d'exploitation  (uil  ''lé  de 
41  millions  et  demi,  abstraction  faite  du  canal  de  Manchester. 

Les  X  Railways  retui'ns  »  de  1911  fixent  le  capital  réalisé  pour  les 
chemins  de  fer  à  33  milliards  et  les  déj)ensesd"exploitaliou  à  J  183  mil- 
lions. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  voies  navigables  d'Irlande, 
un  état  insiM'é  au  dernier  volume  du  rapport  de  la  Uoynl  Commission 
évalue  les  dépenses  de  construction  et  d  amélioration  à  123  millions 
de  francs  environ,  dont  moitié  provenant  des  fonds  publics  ou  de  la 
participation  des  localités  et  moitié  provenant  d'autres  sources. 

Une  extrême  vaiiété  dans  les  profils  rend  la  navigation  difficile  sur 
les  voies  fluviales  du  Royaume-L  ni.  Le  gabarit  des  canaux  et  canali- 
sations ne  concorde,  d'ailleurs,  pas  toujours  avec  celui  des  écluses. 
Souvent  ces  ouvrages  présentent  des  dimensions  dilï'érenles  sur  une 
même  ^oie  ;  dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  saurait  discerner  la  raison 
iPune  telle  diversité  ;  parfois,  il  semble  <pie  les  constructeurs  aient 
voulu  allonger  les  écluses  extrêmes  et  celle  des  sections  pouvant 
comporter  une  circulation  plus  active. 

Dans  un  nK'moire  publié  par  \e?^  Annales  des  ponts  et  chaussées  (I907i, 
M.  Ouinettede  Rochemonl  a  reproduit  un  tableau  du  Board  of  Irade 
indicpiant  les  dimensions  maxima  des  bateaux  au  passage  desquels 
se  prête  chacune  des  voies  navigables  du  Royaume-Uni.  Ces  dimen- 
sionssont  comprises  entre  les  limites  suivantes  :  longueur,  6'°, 10  et 
48'", 80;  largeur,  r",37  et  11'", 58  ;  tirant  d'eau,  0'",61  et  4'°, 27  ;  tirant 
d'eau.  0'",84  et  7"', 55. 

La  Ixoyal  Commission  on  Canals  and  Watei'ways  divise  les  canaux  et 
canalisations  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  en  deux  catégo- 
ries :  1"  voies  larges  [harge  Canals),  ayant  des  écluses  d'une  ouver- 
ture de  4'", 27  ou  davantage  ordinairement  4"", 27  à  4'", 575);  2"  voies 
('■Iroiles  ayant  des  écluses  d'vme  ouverture  moindre  (ordinairement 
2"', 135  à  2'", 44).  En  général,  dans  le  centre  et  le  sud  de  l'Angleterre, 
les  sas  ont,  i)our  les  deux  catégories  de  voies,  22"", 875  environ  de 
longueur  ;  la  profondeur  d'eau  sur  le  seuil  est,  le  plus  fréquemment 
de  l'",22à  l'",52. 

Voici  comment  se  répartissent,  au  {xunt  de  vue  de  la  largeur  des 
écluses,  les  canaux  et  rivières  canalisées  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de 
(ialles  : 
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Canaux  larges 1  .^:i^  kilomèlres 

—  étroits l.''<*:i         — 

Rivières  canalisées  larges l  .343        ~ 

—  canalisées  étroites "'•)         — 

TniAi :').2i:')  kilomètres 

Avix  deux  calcg-ories  de  canauxet  canalisalions  correspondent  deux 
classes  de  baleaux  :  bateaux  larg-es  (longueur  usuelle,  18'",:2i)à  2I"',U5; 
lari>eur,  4"',27);  baleaux  élroils  (longueur  usuelle,  21'", 34  à  21'", 93  ; 
largeur,  2'", 134).  Pour  un  tirant  d'eau  de  (V",it9,  les  bateaux  larges 
portent  60  tonnes  environ  et  les  bateaux  étroits  30  tonnes.  Les  uns  et 
les  autres  seraient  capables  de  recevoir  un  plus  fort  chargement,  si 
le  mouillage  était  convenablement  augmenté.  Sur  quelques  canaux  et 
embranchements,  rinsutfisance  de  profondeur  limite  à  20  ou  25 
tonnes  hi  charge  des  bateaux  étroits.  Les  écluses  larges  peuvent 
livrer  passage  à  deux  l)ateaux  étroits  accouplés. 

Exceptionnellement,  certaines  voies  anglaises  sont  appropriées  à 
la  circulation  de  bateaux  dont  le  chargement  dépasse  60  tonnes.  On 
trouvé,  par  exemple,  en  usage  sur  l'Aire  and  Cakler  Navigation  des 
barques  de  100  tonnes. 

La  largeur  minimum  des  sas  en  Ecosse  est  de  3°', 81. 
En  Irlande,  il  n\v  a  pas   de  canaux  étroits   proprement  dits.   Mais 
certaines  voies  ont  des  écluses  de  dimensions  inégales;  le  tonnage  des 
bateaux  y  est  nécessairement  limité  par  les  sas  les  plus  petits. 

Suivant  M.  .Jebb  (Rapport  au  Congrès  international  des  chemins  de 
fer,  1910),  le  chargement  maximum  des  bateaux  sur  les  voies  navi- 
gables du  Royaume-Uni  serait  de  250  tonnes;  le  chargement  mini- 
mum de  18  tonnes  ;  pour  la  plupart  des  canaux,  la  charge  n'excéde- 
rait pas  23  tonnes. 

Le  halage  se  fait  le  plus  habituellement  au  moyen  de  chevaux. 
Quelquefois  les  chevaux  sont  remplacés  par  des  ânes.  La  traction  à 
bras  n'est  (jue  très  rarement  employée.  Diverses  rivières  ont  une 
navigation  à  voile.  Enfin,  le  remorquage  à  vapeur  a  été  installé  sur  les 
principaux  cours  d'eau  etsur  certains  canaux  à  grande  fréquentation 
(Aire  and  Galder,  Leeds  and  Liverpool,  sections  du  Shropshire  Union 
System,  ligne  directe  de  Londres  à  Rirminghamj. 

Un  matériel  spécial  de  balellerie  sert  au  transport  des  charbons  sur 
l'Aire  and  Calder  Navigation.  La  marchandise  est  chargée  dans  des 
>(  compartiments  »,  caisses  ilotlanles  en  acier  pouvant  contenir 
40tiinnes.  Trente  de  ces  caisses  soni  allelées  boni  à  bout  et. forment 
un  convoi  de  1.200  tonnes,  ((ue  lire  un  remorqueur. 

Ce  système  a  réussi,  grâce  au  peu  de  sinuosités  et  au  petil  nombre 
des  écluses  de  TAire  and  Calder  Navigation.  Expérimenté  sur  le  canal 
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(le  Uiiiiiiii^liam,  il  >  ;t\ail  (IdiiiK-  des  résullals  moins  salisfaisanis,  à 
cause  des  encombriMitriils  qui  se  protluisaieul  soil  dans  les  courbes, 
soit  au  passage  des  écluses  el  des  ponts. 

La  navig-ation  est  assujellie  à  des  péages,  généralement  assez 
élevés. 

Avant  la  conslrudion  des  chemins  de  l'er,  ces  péages  assuraient  aux 
capilaux  engagés  une  large  rémunération.  Bien  que  diminuée  dans  une 
notable  proporlion  par  la  concurrence  des  voies  ferr('-es.  la  rer-el If- 
reste  importante. 

Les  actes  de  concession  avaient  lix(''  le  maximum  des  droits  dont  la 
perception  l'Iail  autorisée.  Lue  loi  du  10  août  1888  (Act  /'or  the  betler 
7-egulation  of  raihcaij  and  canal  trafic,  a  prescrit  la  revision  de  la 
classification  des  marchandises  el  celle  du  tableau  des  tarifs  maxima: 
les  Compagnies  devaient  soumettre,  dans  ce  l)ul,  des  propositions  au 
Board  of"  trade,  qui  d<''livrait,  le  cas  échéant,  une  homologation  pro- 
visoire ;  la  déi-ision  définitive  appartenait  au  Paiiemeut.  Des  appro- 
bations provisoires  sont  intervenues,  à  la  suite  d'une  longue  en([uète, 
pour  149  canaux  el  ont  été  confirmées  par  15  lois  de  1893-1S94.  La  clas- 
sification est  uniforme;  les  limites  supérieures  sont  déterminées  par 
des  barèmes  à  base  décroissante. 

Comme  l'indique  ^L  C.oX'&ow  [Transy' ris  et  Tarifa ^  Va  base  initiale 
oscille,  dans  la  plupart  des  cas,  entre  3  et  (>  centimes  par  tonne  el  par 
kilomètre:  au  delà  de  TU)  kilomètres,  le  prix  unitaire  varie  de  1  à  3  cen- 
times. 


Généralement,  les  canaux  sont  entre  les  mains  de  Compagnies  ou  de 
particuliers.  Toutefois,  en  Ecosse,  le  canal  Caledonian  ap}>arlienl  à 
l'Étal,  qui  le  fait  administrer,  ainsi  que  le  canal  Crinan,  par  ses 
agents.  En  Irlande,  où  certains  districts  étaient  dépourvus  d'autres 
moyens  de  communication  el  où  les  transports  par  eau  otVraient,  dès 
lors,  un  haut  intérêt,  des  autorités  local,  s  ou  des  trusts  ont  reçu,  à 
diverses  reprises,  la  mission  d'acquérir,  de  mauitenir  et  de  développer 
les  canaux  ;  cette  partie  du  Royaume-Uni  a  eu  successivement  des 
commissaires  de  la  navigation  intérieure  (1751-1787),  des  directeurs 
de  la  navigation  inl(-rieure  (1800-1831),  puis  un  Bureau  des  travaux. 

Le  rôle  des  Administrations  de  voies  navigables  ne  se  borne  ordi- 
nairement pas  à  livrer  ces  voies  aux  mariniers.  LUes  ont  élabh  des 
quais,  des  appareils  de  manutention,  des  hangars,  des  magasins,  des 
services  de  halage  ou  de  remorquage  ;  elles  possèdent  et  louent  des 
emplacements  de    dépôt.    Pailois,   elles  tiennent   à  la  disposition  Aw 
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<-oninier'-('  des  batcjiux,  des  allège^,  du  malériel  accessoire  ^sacs, 
bûches,  etc.).  Oiielques-iines  se  cliarg-ent  des  Iransports  ;  M.  Jebb  en 
t'iiumère  onze  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  (Ra])|)oil  au  Congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer,  1910  ,  et  M.  Colson  évalue  à  t  millions  de 
tonnes  environ  le  tonnage  annuel  des  marchandises  ainsi  transportées 
|)ar  les  concessionnaires. 


Des  lois  organiques  relatives  aux  voies  navigables  du  Royaume- 
Uni  se  sont  gretTées  successivement  les  unes  sur  les  autres.  Il  suffira 
de  citer  ici  celles  qui  présentent  le  plus  d'importance. 

C'est  dabord  une  loi  du  30  juin  1845,  autorisant  les  Compagnies  de 
canaux  et  les  commissaires  ou  les  trustées  de  voies  navigables  à  modi- 
fier leurs  tarifs,  à  les  réduire  ou  à  les  relever,  dans  la  bmile  du  maxi- 
mum fixé  par  l'acte  de  concession.  Toute  inégalité  de  taxation  était 
interdite  pour  les  transports  etlectués  suivant  les  mêmes  parcours  et 
dans  les  mêmes  circonstances.  Les  droits  conférés  à  des  tiers  par  acte 
du  Parlement  restaient  intégralement  maintenus. 

Peu  après,  le  21  juillet  184o.  une  autre  loi  habilitait  les  Compagnies 
de  canaux  à  transporter  les  marchandises,  à  les  camionner  aux  lieux 
de  départ  ou  d'arrivée,  aies  emmagasiner, à  louer  des  bateaux,  à  assu- 
rer le  halage  ou  le  remorquage,  et  à  percevoir,  pour  ces  opérations, 
des  prix  raisonnables  en  sus  des  droits  de  péage.  Ici  encore,  à  égalité 
de  service  rendu,  le  législateur  imposait  l'égalité  de  taxation.  Les 
Compagnies  recevaient  la  faculté  de  conclure  librement  entre  elles  des 
traités  ou  arrani^ements. 

Ensuite  vint  le  Railways  and  Canals  traffic  Act,  du  10  juillet  1854. 
exigeant  des  Compagnies  qu'elles  donnassent  toutes  les  facilités  rai- 
sonnables pour  lexpédition  et  la  réception  des  marchandises,  interdi- 
sant les  préférences  ou  avantages  indus  en  faveur  d'un  usager  ou  dune 
espèce  particulière  de  marchandises,  prohibant  de  même  les  désavan- 
tages injustifiés. 

Plus  laid  fut  voté  le  Régulation  of  railways  Act,  du  2)  juillet  1873. 
qui  s'ap|)li(iuait  non  seulement  aux  chemins  de  fer.  mais  encore  aux 
canaux.  Cet  acte  instituait  une  Commission  des  chemins  de  fer,  formée 
de  trois  commissaires,  dont  un  versé  dans  la  connaissance  des  lois  et 
un  autre  ayant  lexpérience  des  afl'aires  de  chemins  de  fer,  et  l'inves- 
tissait daltribulions  juridictionnelles  en  même  temps  que  d'attribu- 
tions administratives.  Les  commissaires  élaicnl  appelés  à  juger,  sur 
la  plainte  des  pei'sonnes  se  prétendant  lésées  ou  des  personnes  dû- 
ment déléguées  par  le  Board  of  trade,  les  inIVac-lions  à  la  loi  de  1854. 
à  celle  de  1873  et  aux  lois  complémentaires.  Ils  pouvaient,  dans"  des 
€as  déterminés,  être  désigni's  comme  arbitres  j)Our  statuer  sur  les  dif- 
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iVrends  v\\\vo  des  Compagnies  de  canaux  ou  enlre  une  Conipao;ni('  de 
chemins  de  Ici-  el  une  Compag-nie  de  canal.  La  loi  leur  donnail  ('i^ale- 
menl  compétence  poui"  jirononcer,  à  la  deuuinde  des  parties  et  s'ils  y 
consentaieni,  sur  les  conteslalions  dans  lesquelles  l'une  des  parties 
était  une  Compagnie  de  canal. 

Inter|)rétaiil  el  amendant  Vact  de  1834.  le  It-gislaleur  de  1873  déci- 
dai! cpu'  lOliligalion  imposée  aux  Compagnies  d'assurer  des  facilités 
raisonnables  à  l'expédition  et  à  la  réception  des  marchandises  s'appli- 
quait au  trafic  commun  avec  d'autres  Compagnies  de  canaux  ou  de 
clicmins  de  t'ei-.  Chacune  des  Compagnies  intéressées  avait  le  droit  de 
demander  la  création  de  tarifs  to'aux.  A  défaut  d'entente,  les  com- 
missaires devaient  (h'cider,  sans  pouvoir  toutefois  imposer  à  une  Com- 
pagnie un  tarif  kilométrique  descendant  au-dessous  de  celui  qui  était 
légalement  en  vigueur  j)our  des  marchandises  du  même  genre  «  tra- 
versant son  réseau  ])ar  une  autre  ligne,  mais  avec  les  mêmes  points 
«rcntrf'e  cl  de  sortie  ». 

h'ad  i\i,'  1873  prescrivait  aux  Compagnies  de  canaux,  sous  peine 
d'amende,  de  tenir  à  la  disposition  du  public  des  registres  indiquant 
les  dilTérenls  tarifs  applicables  aux  marchandises. 

Il  chargeait  les  commissaires  d'examiner  et  de  tiancher  les  ques- 
tions ou  difficultés  relatives  aux  frais  accessoires,  dont  le  montant 
n'aurait  pas  »''té  fixé  par  un  acte  du  Parlement. 

Aux  tei-mes  de  la  loi- du  21  juillet  1873,  aucune  Compagnie  de  che- 
min de  fer  ou  de  canal  ne  pouvait,  à  moins  d'y  être  expressément  au- 
lorisée  par  une  loi  anh-rieure,  conclure,  sans  approbation  des  com- 
missaires, un  arrangement  susceptible  de  conférer  soità  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  soità  des  personnes  administrant  ce!  te  Com|)agnie 
ou  faisant  partie  de  son  administration,  des  droits  de  contrôle  ou 
d'immixtion  dans  les  transports,  les  prix  ou  les  péages  d'une  partie 
(|uelconque  du  canal.  Les  commissaires  devaient  refuser  leur  sanction 
a  IX  arrangements  qu'ils  jugeraient  préjudiciables  à  l'intérêt  public. 
Ils  ne  statuaient,  d'ailleurs,  qu'à  la  suite  <rune  enquête  dont  la  loi  ré- 
glait la  procédure. 

Mentionnons  enfin  une  disposition  de  Tac/ du  21  juillet  1873,  d'après 
l;H[uelle  toute  0)mpagnie  de  chemins  de  fer  possédant  ou  adminis- 
trant un  canal  ou  une  partie  de  canal  devait  maintenir  constamment 
l'u  bon  étal  la  voie  et  ses  dépendances. 


Une  loi  du  10  août  1888  iArt  for  ihe  bélier  régulation  of  railicay  and 
canal  traffic,  ami  for  allier  purpnses^  apporta  des  modifications  assez 
profondes  au  régime  légal  des  canaux. 

Elle  substituait  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  une  nouvelle 


7G0  «ES    CHEMINS    DE    FEU 


cDiiiinission  dite  «  Coiiiniissioii  des  iheiuiiis  de  fer  el  des  canaux  »  el 
ainsi  consliliiée:  deux  couiniissaires.  dont  un  ayant  lexpérience  des 
alVaiics  de  chemins  de  l'ei'.  noniniés  par  le  Roi  sur  la  proposition  du 
Pri'sident  du  Board  of  Iradc  :  trois  magistrats,  juges  d'une  cour  supé- 
lùeure,  désignés,  pour  une  période  de  cinq  ans  au  moins,  Tun  en  Angle- 
k'rre  par  le  Lord  Chancelier,  le  second  en  Ecosse  par  le  Lord  Prési- 
denl  de  la  Court  of  Session,  le  troisième  en  Irlande  par  le  Lord 
("hancelier  d'Irlande,  et  exclusivement  appelés  chacun  à  servir  dans 
\i\  partie  du  Royaume-Uni  pour  laquelle  avait  été  faite  leur  nomina- 
lion.  Les  commissaires  devaient  tenir  des  sessions  aux  lieux  les  plus 
convenables  pour  l'accomplissement  de  leur  mission  et  avoir  leursiège 
c-entral  à  Londres.  Dans  tous  les  cas,  la  présidence  était  dévolue  au 
magistrat,  dont  l'opinion  prévalait  nécessairemenl,  (piand  il  s'agissait 
d'ime  (|iu^slion  de  législation. 

Diverses  autorités  locales  énuniérées  par  la  loi  les  assocuUions  de 
commerçants  ou  d'entrepreneurs  de  transports,  les  chambres  de  com- 
merce, ou  d'agriculture  étaient  admises  à  jjorier  plainte  devant  la 
Commission  sur  des  objets  relevant  de  sa  juridiction  ou  à  intervenir 
dans  l'instruction  des  plaintes  soumises  à  son  jugement. 

Uactde  1888  définissait  minutieusement  les  pouvoirs  juridictionnels 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  canaux:  pouvoirs  antérieure- 
ment attribués  à  la  Commission  des  chemins  de  fer;  jugement  des 
conteslalions  relatives  à  la  légalité  des  taxes  ;  droit  d'exiger  pour  le 
ti'afic  des  facilités  raisonnables,  sans  avoir  ('gard  aux  arrangements 
([ue  n'auraient  approuvés  ni  le  Board  of  trade  ni  les  commissaires; 
allocation  aux  plaignants  dédommages-intérêts,  s'ajoutant  ou  se  subs- 
tituant à  d'autres  réparations  (le  cas  de  dommages  causés,  par  des 
tarifs  régulièrement  |)ubliés  étant  excejilé  sous  certaines  conditions); 
rt'qiartition  entre  deux  ou  plusieurs  Compagnies  des  dépenses  néces- 
saires pour  lexéculion  d'ordres  de  la  Commission  ;  fixation  des  parts 
respectives  à  su|iporler  par  les  Compagnies  el  par  les  tiers  dans  les 
frais  de  construction  d'ouvrages  tels  que  pont,  passage  inférieur,  etc. 

En  princi[je.  el  sauf  sur  les  questions  de  fait,  un  droit  de  recours 
devant  les  cours  supérieurs  d'appel  ('-lail  ouvert  conirc  les  décisions 
juridictionnelles  des  commissaires. 

liulé|)t'ii<lamment  des  ])rescriptions  déjà  signalées  el  concernanl  la 
revision  de  la  classification  des  marchandises  ainsi  que  du  tableau  des 
tarifs  maxima,  la  loi  de  1888  contenait  de  nombreuses  dispositions  au 
sujt't  du  tralic.  L'objet  de  ces  dispositions  extrêmement  détaillées  était 
ie  suivant  :  trafic  commun  à  deux  Compagnies  de  canaux  ou  à  une  Com- 
[)agnie  de  chemin  de  fer  et  à  une  Compagnie  de  canal  (facilités  rai- 
sonnal)les  ;\  accorder  :  mtervenlion  du  Board  of  trade  dans  l'examen 
des  plaintes;  règles  pour  la  présentation  des  demandes  relatives  à  ces 
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Irausptuis.  pour  leur  iiislrud  ion  cl  |ioiir  l;i  drcisioii  clos  coniinis- 
saires)  ;  imlucs  pri'IV'i'.'iu-es  dans  la  Laxaliou  ou  lo  service  l'dispositious 
«liverses  ;  rgalilé  de  IrailemenI  des  mar<'handises  indig-ènes  et  des 
uiaichaudises  (Mrangcres:  dioil  d.'s  Irihunaux  el  des  commissaires  de 
décider  (|ue  les  prix  pour  une  dislance  déterminée  ne  seraient  [)as  su- 
périeurs aux  prix  pour  uncdislance  plus  grande;;  groiipemenl  de  loca- 
lités el  api)li<'atioii  de  |)rix  uniformes  aux  Iraiisporis  en  provenance 
ou  à  deslinalion  de  ces  localilés.  malgré  les  ditîéi'ences  de  distances 
(tacidlé  reconnue  aux  ('om|)agnies:  droits  des  commissaires  ;  plaintes 
au  Board  of  trade  pour  charges  déraisonnables  instruction;  rapporis 
périodi(pies  au  Parlement);  classification  des  marchandises  et  ta- 
bleau des  prix  maxima  i communication  au  public  et  vente);  etc. 

A  la  suite  de  ces  dispositions,  (pii  r(''gissaient  en  même  tem|)s  les 
canaux  el  les  chemins  de  fer,  venail  un  lilre  spécial  aux  canaux. 

Diverses  règles  élai(Mit  édictées  pour  l'application  el  l'extension  des 
lois  de  lHo4  el  de  1873.  notammeul  en  ce  qui  concernait  les  prix  des 
transports  communs  emprunlant  à  la  fois  un  canal  el  une  rivière, 
même  non  sujette  à  [)éage  autorisé  par  le  Parlement .  quand  ces  deux 
voies  formaient  une  ligne  continue. 

Justement  soucieux  de  couper  cour!  aux  abus  dans  la  tarification 
des  canaux  possédés  ou  contrôlés  soit  par  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer,  soit  par  ses  agents,  le  législateur  donnait  aux  commissaires  le 
droit  d'exiger,  sur  la  demande  d'un  tiers  intéressé  et  dûment  accrédité 
par  le  Board  of  trade,  que  cette  tarification  fui  raisonnable  compara- 
tivemenl  aux  taxes  de  la  voie  ferrée. 

I^es  Compagnies  de  canaux  avaient  robligation  d'adresser  au  Board 
of  trade  des  rapports  périodiques,  spécialement  des  comptes-rendus 
indicjuant  la  puissance  de  Iransjiortdes  canaux,  le  capital,  les  receltes, 
les  dépenses  el  le  revenu  net.  Elles  devaient  aussi  prévenir  le  Board 
of  trade.  dans  le  cas  de  mise  en  chômage  pour  plus  de  deux  jours,  puis 
l'aviser  de  la  réouverture  à  la  navigation.  Des  amendes  sanctionnaient 
ces  prescriptions. 

Suivaient  des  dispositions  concernaul  l'envoi  au  Board  of  trade  des 
règlements  faits  par  les  Compagnies  de  canaux,  le  di'dai  avant  Texpi- 
ralion  duquel  les  règlements  ne  pouvaient  être  misen  vigueur,  ledroil 
permanent  (rinleidiclion  réservé  au  Board  of  trade.  la  publication  des 
règlements. 

Le  Board  of  Irade  recevait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  ins- 
l>ecterles  canaux  dont  les  travaux  étaient  signalés  comme  dangereux 
pour  le  public  ou  comme  présentant  des  inconvénients  pour  le 
trafic. 

Sauf  autorisation  expresse  des  statuts,  il  élail  défendu  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  d'employer  leurs  capitaux,  ilireclement  ou  par 
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rinleiMTK'diinrc  d'iiiKle  leurs  agents,  à  iic(iu(''rir<lesaclions  de  canaux  ou 
un  intérêt  (|uelconquedans  l'exploilalion  de  ces  voies  navigaljles.  Les 
infractions  à  la  défense  ainsi  édictée  entraînaient  la  confiscation,  au 
profil  de  la  C.ouroiine,  des  intérêts  irrégulièrement  acquis  et  le  reni- 
boursemenl  par  la  Compagnie  des  sommes  indûment  employées.  Toul 
actionnaire  était  recevahle  à  poursuivre  ce  remboursement. 

La  loi  de  1888  reconnaissait  aux  Compagnies  de  canaux  la  faculté  de 
conclure  entre  elles  des  arrangemenls  relatifs  au  trafic  commun,  d'éta- 
lilir  pour  ce  trafic  des  prix  ayant  une  base  inférieure  à  celle  des  tarifs 
intérieurs,  d'organiser  un  Canal  Clearing  System,  dont  les  règlements 
seraient  approuv(''s  par  le  Board  of  trade. 

Elle  contenait  des  dispositions  importantes  concernant  les  canaux 
reconnus  inutiles  pour  le  service  public  de  la  navigation,  les  canaux 
non  utilisés  depuis  trois  ans,  les  canaux  devenus  par  la  faute  de  la  Com- 
pagnie impropres  à  la  circulation,  enfin  les  canaux  abandonnés  tlonl 
les  eaux  préjudiciaieni  aux  propriétés  voisines  et  que  les  concession- 
naires refusaient  ou  étaient  incapables  de  n^parer  pour  pré\eiiir  de 
nouveaux  dommages.  Le  Board  of  trade,  statuant  sur  la  demande 
soit  de  la  Compagnie,  soit  dune  autorité  locale,  soit  de  propriétaires 
riverains  ou  voisins,  pouvait,  en  observant  des  règles  déterminées, 
autoriser  l'abandon  du  canal  et  relever  la  Comi»agnie  de  ses  obliga- 
tions relatives  à  Tentretien.  Si  le  canal  n'é'tait  pas  reconnu  inutile,  le 
Board  of  trade  avait  le  pouvoir  de  subordonner  sa  décision  au  trans- 
fert de  la  voie  navigable  à  un  autre  exploitant  (particulier  ou  autorité 
locale)  et  de  fixer  le  rég-ime  d'exploitation  par  un  ordre  provisoire, 
ne  devant  avoir  effet  qu'avec  la  sanction  du  Parlement. 

En  vertu  des  dispositions  préct'dentes.  le  Board  of  trade  autorisa 
l'abandon  définitif  de  deux  rivières  canalisées  reconnues  inutiles, 
l'Arun  (Sussex)  et  la  Larke  (Sulïolk  .  Un  canal  abandonné,  celui  de  la 
Tamise  à  la  Severu,  fut  repris  en  1895  par  un  trust  groupant  diverses 
compagnies  de  navigation  voisines,  intéressées  à  sa  conservation,  et 
d'autorités  locales;  mais  ce  trust  eut  bientôt  épuisé  ses  ressources 
sans  pouvoir  remettre  la  voie  navigable  dans  létal  voulu  ;  par  une 
décision  provisoire  de  1900,  le  Board  of  trade  transféra  le  canal  au 
Conseil  <lu  comté  de  Cloucesler,  qui  entreprit  les  réparations  :  l'année 
suivante,  iiiter\inl  la  (h'cision  confirmative  du  Parlement. 


Les  i)iix  de  fret  pn'-sentent  une  extrême  diversité.  Pour  les  trans- 
ports qu'effectuent  les  Compagnies  propriétaires  des  voies  navigables, 
cette  diversité  est  dans  une  certaine  mesure  atténuée  par  les  disposi- 
tions des  Rail tca g  an  /  Can'd  Iruffic  Aojs,  notamment  par  celles  qui 
prohibent  les  prt'dV' renées  indues.  Mais  les  autres  transporteurs,  à  qui 
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va  de  l>eaucou|)  la  [)lus  grosse  part  du  Iralic,  sont  aljsoluiiieiil  lilnes: 
s'ils  liennetil  com|)le  do  la  classification  uiiironne  des  marchandises 
établie  comme  je  l'ai  précédemmeiil  iiidii[in'',  leur  indépendance  n'eu 
reste  pas  moins  entièi-e  et  se  traduit  iH'cossairenicnl  par  une  infinie 
variété  des  contrats  avec  les  expéditeurs. 

D'ailleurs,  les  services  à  rémunérer  diffèrent  notablement  selon  les^ 
cas.  Tantôt  le  maître  de  la  mai'chandise  assume  les  risques  du  trans- 
port ;  tantôt  le  transporteur  prend  ces  risques  à  son  compte  et  prélève 
une  prime  d'assuranc(\  L(>  chargement  et  le  déchargement,  le  maga- 
sinage aux:  {joints  Icrniinus.  l'utilisation  temporaire  des  quais,  etc.. 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  compris  dans  les  tarifs  ou. 
au  contraire,  en  être  exclus. 

En  général,  les  prix  sont  très  \^^'\\  infi-ricurs  à  ceux  des  transports 
par  voie  ferrée,  même  sur  les  canaux  qui  n'ap|>arliennent  pas  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  ne  se  trouvent  pas  sous  la  dépen- 
dance de  ces  Compagnies.  L'écart  diminue  ordinairement  au  fur  et  à 
mesure  qu'augmente  la  distance;  lune  des  causes  principales  de  la 
diminution  est  la  multiplicitt"  des  concessionnaires  qui  se  partagent 
le  réseau  de  navigation  intérieure.  Actuellement,  les  voies  navigables 
ne  peuvent  lutter,  aux  longues  distances,  contre  la  voie  de  fer,  fût-ce 
pour  les  matières  pondéreuses. 

Dans  les  conditions  les  plus  favorables,  le  [jrix  pai-  tonne  et  par 
kilomètre,  en  ce  qui  concerne  lesmarchandisesde  faible  valeur  connr.e 
les  charbons  et  les  minerais,  descend  à  1  centime  7  environ,  abstrac- 
tion faite  des  péages. 

Telles  sont  les  seules  indications  générales  qu'il  soit  possible  de 
donner  sur  les  prix  du  fret. 

Les  renseignements  précis  font  également  défaut  en  ce  qui  concerne 
les  prix  des  transports  par  voie  ferrée.  Cependant,  la  situation  est  un 
peu  moins  confuse  que  pour  les  voies  navigables. 
•  Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  loi  du  10  août  1888  (.4c/ 
for  the  betUr  régulation  of  railtcay  and  canal  traffic),  applicable  à  la 
fois  aux  chemins  de  fei*  et  aux  canaux,  avait  prescrit  la  revision  de  la 
classification  des  marchandises  ainsi  que  du  tableau  des  tarifs  maxima 
et  des  charges  terminales.  L'accord  ne  put  s'iMablir  entre  le  Board  of 
trade  et  les  Compagnies;  en  conséquence,  le  Pai'lement  dut  arrêt ei- 
lui-même  la  nouvelle  tarification  légale. 

D'aprc's  la  classification  uniforme  adoptée  par  le  Parlement,  l(>s 
marchandises  étaient  réparties  en  8  classes,  dont  trois  l'hélasses  A.  i>, 
C)  pour  les  marchandises  pondéreuses  expédiées  sous  condition  d'un 
tonnage  minimum  de  ({ualre  ou  de  deux  tonnes,  et  les  cinq  autres 
(classes  1,  2,  3,  4  et  5)  pour  les  marchandises  dune  plus  grande  va- 
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leur  expédiées  sans  condi lion  de  lonnag-e.  Les  expédilions  de  détail 
(les  malièros  pondiM-cuses  '^iihiss.-iicnl  un  relrvcinent  (Tune  ou  de  doux 

classes. 

Les  tarifs  maxima  \ariaiont  suivant  les  rt'-seaux;  souvcul  méuie,  un 
certain  nombre  de  lig-nes  d'un  réseau  déterminé  avaient  des  barèmes 
particuliers.  D'une  manière  générale,  le  système  de  tarification  com- 
portai I  des  barèmes  à  base  décroissante.  M.  Colson  {Tranfipo-'-(s  ol 
Tarifs)  indique,  à  lilro  (\v  moyennes  pour  de  nombreuses  lignes,  une 
base  initiale  de  6  ou  7  centimes  (classe  A)  à  27  centimes  (classe  5), 
applicable  jusqu'à  32  kilomètres,  et  une  base  finale  de  t  centimes  H  à 
16  centimes,  applicable  par  kilomètre  en  sus  au  delà  de  100  kilo- 
mètres. 

Aux  prix  de  transport  s'ajoutaient  :  l"  les  frais  de  gare,  soit  une 
somme  allant  de  63  centimes  (classe  A)  à  3  IV.  78  (classe  5)  :  2"  quand 
le  chargement  el  le  d(''chargement  n'étaient  pas  laits  par  l'expéditeur 
et  le  destinataire,  le  coût  de  ces  opérations.,  compris,  pour  chacune 
d'elles,  entre  un  minimum  de  0  fr.  315  et  mi  maximum  de  2  fr.  10. 

Voici,  dès  lors,  quelles  étaient  les  taxes  totales,  à  200  kilomètres, 
pour  une  tonne  de  diverses  marchandises: 

Houille  (expédition  de  4  tonnes),  chargée  par  l'expé- 
diteur el  déchargée  par  le  destinataire 9  francs. 

Fers  en  barres  (expédition  de  2  tonnes),  chargés  par 
l'expéditeur  et  déchargés  par  le  destinataire 13      — 

(iiains  (expédition  de  2  tonnes),  chargés  et  déchargés 

par  la  Compagnie 20      — 

Maiciiaudises  de  la  .">''  classe  (sans  condition  de  tonnage), 

chargées  et  déchargées  par  la  Compagnie 50      — 

Bien  que  les  tarifs  arrêtés  pnr  le  Parlement  constituassent  seule- 
ment des  maxima.  les  Comjiagnies  crurent  devoir  les  sul)stituer,  le 
l"""  janvier  1803,  aux  tarifs  qui  (daient  elïectivemeni  en  vigueur  à  cette 
époque.  Delà,  des  relèvements  plus  ou  moins  accusés  pour  l'immense 
majorité  des  taxes  el  un  déluge  de  réclamations.  A  la  suite  d  une 
enquête  parlementaire,  intervint  un  bill  du  2.5  août  1894  [Act  io 
amend  the  railiDfiy  andcanni  iraffic  act,  18S8),  attribuant  aux  com- 
missaires des  chemins  de  fer  el  des  canaux  le  pouvoir  d'interdire,  sur 
la  plaint*'  d'un  int(''ress('',  les  relèvements  opérés  depuis  le  31  dé- 
ceml)re  1802  el  jugés  |)ar  eux  déraisonnables  ;  les  plaintes  devaient 
être  préalablemenl  soumises  au  Board  of  trade.  Finalement,  les  Com- 
pagnies s'engagèreni  à  ne  pas  maintenir  les  relèvements  qui  dépas- 
saient 5  p.  100  ;  elles  pureul  exécuter  cet  engagement  sans  réduire 
les  recettes  antérieures  à  la  réforme. 
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Lt's  c;uiiii);iij;iues  oui  une  e.virriue  libelle,  que  Icinpèrc  ;'i  peine  l'ac- 
tion  restreinle  el  exceplioiiuellc  de  la  puissance  publicjue.  Dans  la 
fixalioii  (les  tarifs,  elles  s'iiispireiil  exclii.-ivenieni  de  considérations 
commerciales,  abaissant  les  taxes  quaiul  la  concurrence  les  y  oblige, 
notamment  quand  elles  oui  à  lui  ter  coiilre  lt>  cabotage  ou  contre  1(> 
détournement  du  tratic  internalional  pai-  des  ports  étrangers  à  leur 
réseau,  et  appliquant  au  contraire  des  prix  élevés  lorsqu'elles  soni 
m;iîlresses  des  transports.  Leur  larification  se  compose  à  peu  près 
uniquement  de  prix  fermes  ;  elles  accordent  des  remises  aux  gros 
expéditeurs,  en  veriu  de  tarifs  dûment  j)ubliés  ou  parfois  d'ententes 
secrètes. 

Notre  distinction  entre  la  grandes  et  lapctite  vitesse  n'existe  pas  dans 
}e  Royaume-Uni,  où  le  service,  sans  être  soumis  à  des  délais  régle- 
mentaires, s'elîectue  dans  des  conditions  de  raj)idilé  analogues  à 
celles  de  nos  messageries.  Les  trains  de  marchandises  ne  marchent 
guère  moins  vite  que  les  trains  omnibus  de  voyageurs. 

Sauf  pour  les  matières  premières  et  pondéreuses,  le  camionnage  à 
larrivée  est  assuré  par  les  Conq^agnies,  cpii  en  conq)rennenl  la  rému- 
nération dans  les   |)rix    fermes  et  y  apportent  une  extrême  célérité. 

Les  transports  de  minéraux  forment  les  trois  quaris  du  lonnage 
total;  ils  se  font,  iionr  une  large  j)ail,  dans  da  wagons  appartenant 
aux  particuliers. 

Aucun  renseignement  n'est  l'ourni  par  les  statisti<|ues  anglaises  au 
sujet  de  la  longueur  des  parcours.  On  ne  saurait  dès  lors  supputer, 
mèuK^  a})proximativement,  la  taxe  kilométrique  moyenne. 


Le  rapi)ort  précité  de  la  Royal  Cummùsio/i  on  canals  and  icatenoay.s 
résume  en  (pielques  tableaux  fort  intéressants  les  données  essentielles 
relatives  au  trafic  des  voies  navigables  du  Royaume-L'ni. 

De  ces  tableaux,  le  premier,  emprunté  au  volume  Vil  (page  iî),i, 
donne,  pour  chacune  des  trois  parties  constitutives  du  royaume,  le 
tonnage,  le  revenu  brut,  la  dépense  d'exploitation  et  le  revenu  net, 
en  1888,  1898  et  1905,  des  voies  navigables  dont  la  Commission  avait 
la  statistique  comparative.  Il  comprend  à  peu  près  toutes  les  voies  de 
quelque  imporlaiice  commerciale  ci  les  trois  ciiKpiièmes  environ  du 
réseau  : 
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PARTIKS 

du 

U  Ll  Y  A  ti  M  K 

en 

lll 

S.2  g 

w 
a 
■a 
y. 

y. 
< 

TONNAGE 

TOTAL 

traiispui'to 

RKVKNr 

nui   r 

DKl'EiNSE 

il"Miil(ii(ation 

REVENU 

NET 

kiloin. 

tonnes 

fWJlCS 

francs 

francs 

Angleterre  el 

'1888 

33.633.043 

46.016.233 

29.461.620 

16.534.609 

PiivsdeGalle.s 

3 .  887 

1 898 
1903 

34.366.833 

46.783.773 

34.3:î0.972 

12.234.801 

32.837.708 

48.188.137 

:«).308.:i46 

11.679.811 

1888 

1.648.676 

1.744.947 

1.076.516 

-668.431 

ICcosse 

2 iO  . 

1 898 

1.337.824 

1.689.967 

1.062.922 

627.043 

V 

1903 

1.190.137 

1.479.103 

931.400 

3  Ti .  703 

1 

1888 

364.366 

2.143  OU 

1.686.461 

438 . 330 

Irlande 

932  ' 

1898 

662.744 

2 . 802 .119 

2.187.003 

613.116 

1 

1 903 

633.090 

2.829.482 

2.187.431 

642.031 

Ilnsem'hlc    du 

,  1898 

35. 866 .487 

49.906. 193 

32,224^603 

17.681.590 

Koyaume-Lni 

3.0G3     1898 

36.387.421 

31.277.839 

;n.  780. 897 

13.496.962 

(  1903 

34.-682.933 

32.496.742 

39.627.177 

12  ^;';9  :■,(;:; 

Uq  second  tableau,  exirail  du  lucmc  volume  (page  49)  et  spécial  à 
Tannée  1905,  dont  la  statistique  était  beaucoup  plus  complète  que 
(•elles  de  1888  et  de  1898,  indique  également,  pour  chacune  des  trois 
parties  constilulives  du  royaume,  le  tonnage,  le  revenu  brul,  la  dé- 
pense d'exploitation  et  le  revenu  net  de  l'ensemble  des  voies  navi- 
gables iabslraclion  l'aile  du  irafic  niariiiine  sur  le  ranal  de  Man- 
chester^. : 


PARTIES    DU    ROVAUME 

TONNAGK 

TOT  AT, 

Iransporti'' 

REVENU 

lîR  V  T 

DÉPENSE 

(l'i^xploit.'itioii 

REVENU 
N  K  r 

Ani^delerre    et  Pays    de 

(ialles 

l'jcosse 

tonnes 
38.113.413 
1.200.621 
814.873 

40.  |:i(t.'.M.i9 

francs 
31.647.786 
1.317.210 

:?.oî:;.  492 

:;c..2io.488 

francs 
38.113.894 
939 .949 
2  397.390 

41.'i73.4:î3 

francs 

13.331.892 
;i57..261 
647 . 902 

14.737.033 

Irlande 

Ensemble  du  tinvaume- 
Uni ' 

Le  volume  VIII,  parliculièrement  consacré  à  l'Irlande,  contient, 
l)our  cette  [larlie  du  Royaume-Uni  et  pour  TAngleterre,  des  chilTres 
quelque   peu  (hrt'érents  de  ceux  ([ui  priN-rdeii!   : 
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:       PAR  T 1  K-S 

.lu 

l:  0  Y  A  1.   M  K 

■A 

"  ■—  -S 

u 

< 

TONNAGK 
TOTAL 

transporté 

1 
KKVENU       DKl'KN^                  KVKM 

1 

! 

Uiluiri. 

loiines 

fr.ancs 

!':     1                       tVancs 

Ariizlelon-e  et 

I8S8 

:ri.  740.  :UH 

47.269. 2  K) 

30."               17.179.738! 

l'.iys  de  (".allés 

.••..:';-.8 

1 80  > 

:i(..:îy  1.117 

49.663  (598 

36.127.272 

13.:->.3:i.826  1 

1 003 

:<(3.;i4i-.:'.7.3 

5l.647.7f;() 

38.1ir,.894 

13.331.892  i 

1  :88 

879 .  02ti 

2 .  24(5 .  270 

1.75i.2r33 

492.017  , 

Irlande 

1  .ihV.» 

'  1808 

1.0(38.893 

3.087.331 

2.3:;9..3()6 

728.(J23  1 

'  [Uii;i 

l.OST.OiH 

3. 041..  (.128 

2.3.'V6.2:i'i-        684.774  i 

t 

En  ce  (jui  coiicciiu."  les  l(jiiauyo.s  pjiiésau.x  Lableau.x  préccdeiils,  il 
y  a  lieu  de  reniarquer  que  les  comptages  sonl  faits  séparémenl  pour 
chaque  voie  navigable  et  que,  dès  lors,  toute  unité  de  trafic  est 
multipliée  parle  nombre  des  voies  empruntées  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  au  cours  du  transport.  Un  bateau  chargé  de  2-5  tonnes,  pai- 
exemple,  et  allant  de  Londres  à  Birmingham  en  suivant  la  voie  la  plus 
directe  (Grand  Junction,  Oxford,  Warwickaud  .Xaplon,  Warwick  and 
Birmingham)  figure  à  la  statistique  pour  100  tonnes;  les  5  milles  du 
canal  Oxford  y  prennent  une  valeur  égale  aux  93  milles  du  Grand 
.lunclion  Canal.  L'écart  entre  le  trafic  apparent  el  le  trafic  réel  esl 
accru  parle  morcellement  du  réseau  de  navigation  ;  il  serait  extrê- 
mement élevé,  si  les  transports  à  courte  dislance  n'avaient  pas  une 
prédominance  très  manpiée. 

-M.  Colson  [Transports  et  Tarifs)  évalue  le  trafic  réel  à  24  mil- 
lions de  tonnes  environ. 

Le  quatrième  tableau  volume  ^'II,  page  olj  permet  de  suivre  les- 
variations  du  trafic  d'un  certain  noml»re  de  voies  navigables  depuis 
1848,  époque  à  laquelle  le  n'-seau  f('rr(''  se  développai!  i-apidenienl. 
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Aux  variai  ions  do  lonnagc  quiiulique  ce  labloau  onl  correspondu 
les  varialions  suivanles  de  la  recillc  l»nile  lolale: 

Année  IfStN Px-cellr"  lnuto  de  1S.S29. 176  francs 

—  IXiiH —  —  I6.293.6:)8 

—  1868 —  —  16.:i".»8.  1311      — 

—  1888 —  —         21.638.810      — 

—  1898 —  —         22.:i23.22:i      — 

_        l<.»o:i —  —  23. 138.266       — 

Plus  de  1.1  nioilii'du  lijilii-  •'>!  fournie,  comme  le  monlrenl  les 
ehillVes  ci-après  l'elalifs  à  l'année  l*.H)o,  par  un  i)etil  nond>re  de  voies, 
mesurani  ensendjie  1  500  Uilomèires  de  loni^ueur  environ  : 


VOIES   NAVIGAHLKS 

LONGUEUR 

TONNAGE 

nirininiiluuTi  Canal: 

ki'ijiiièlri-s 

236 
137 
233 
304 

232 
IIM 

lonnes 

7.667.196 
2.8o5.964 
2.:V07.3I2 
1  .822.1t',( 

1.417,972 
1.133.866 
1.093.797 
i  .061.907 
946 . 409 
8'^9.:^••.8 

Vii'e  and  Calder  iSavi^alion 

Leeds  and  Liverpool  Garni  1 

(iiand  Junclion  Canal 

i  Thames- l^iver    en  amont   dn   poiii  de   Londres, 

jusqu'à  Inglesham) 

Trent  and  Mersev  Navigation 

Weaver  Xaviealion 

32 

liegents  Canal 

Forth  and  Ciyde  and  Monkland  Canals 

Sheftleld  and  Soutli  Yorkshire  navigation 

Totaux 

84 
'.17 

1.384 

2 1.378  .,722 

D'après  M.  Colson  Transports  et  Tarifs),  les  péages  ne  sont  entrés 
(jue  pour  23  millions  dans  le  revenu  brut  de  l'ensemble  des  voies 
navig-ables  constaté  en  1905  ;  les  transports  effectués  par  les  conces- 
sionnaires ont  donné  19  millions  (  ')  ;  le  surplus  a  été  fourni  par  des 
opérations  accessoires,  telles  que  manutentions,  magasinage,  location 
de  terrains,  etc. 

Les  slalislique.<,  nolauiment  celles  des  canaux  possédés  ou  con- 
trôlés par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  loin  de  contenir 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  le  calcul  de  la  longueur 
moyenne  des  transports.  \'oici  quelques  chilï'res  extraits  du  rapport 
de  la  Royal  Commission  of  canals  and  loaterways  : 


(')  La  dépense  de  ces  transports  a  tic  lie  Ki  millions. 
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VOIES    NAVIO.VBLES 

L(iNr.UEl'Tl 

TONNA'OE 

Aiisor.u 

TO>'NAGj!: 

KILOMliTRlQUR 

DISTANCE 

iiTOycmie 
lie  Irim sport 

kiloniétrt'R 

loiines 

loiiilui  kilumc:r. 

kilomolrcs 

Aire  and  Calder 

137 

2.8:"):-).9(Vf 

97. 'il 6. 407' 

34,1 

I.eeds  and   Liverpool.  .  .  . 

233 

2 . 307 .312 

79.  Il  4-.  300 

31,0 

(irand  Junclion 

30  i- 

1.822  9U 

f,8.(l33.32^ 

37 , 3 

Tliames 

232 
:'.2 

1  .'.17.972 
1  .(193.797 

38.089.333 
23.819.080 

20,9 
21,8 

^^'oaver 

Roclidalf 

.".<■) 
(3 

:".()3 .  17  1 
'i7(l.r.98 

8.337.134 
8. 132.918 

14,8 
17.3 

Calder  and  Hebbl-e 

CovenliY 

:;i 

i32.:i.Sii 

'■>  .','(> .  437 

13,4 

Warwick  and  Mirmingliani 

37 

331  .  l'iG 

:..noo.3i4 

17.1 

Warwick  and  Napton  .  .  . 

23 

IS2.7:il 

3.392.094 

18,0      • 

Maf'clesfiéld 

'•2 
24 
27 
72 

1  23 . 3 1  7 

138.326 

24:i.033 

i3.9O0 

2.248.080 

1 .377.710 

I.3i3.672 

848.236 

17,9 

10  » 

!) .  3 

18.:-. 

Peak  Fbrest 

: 

A  sillon ■ 

CliestiTlif'ld 

ïiiTAUX    ET    MOVKNNE. 

1.313 

12.233.  i- le, 

313.611.082 

28.1 

M.  Jobl)  ('value  à  13  kilomèlres  seiilenieul  la  di.-laiice  moyenne  de 
IransporM  des  houilles  sur  le  canal  de  Birniinghani.' La  modicilé  de 
ce  chiffre  s'explique  par  la  proximité  des  houillères  e(  des  usines  con- 
sommai rices. 

Aujourd  hui  les  longs  Iransporls  par  la  balellerie  ne  présenlenl  plus 
(juune  j'aible  importance.  Ils  n'ont  résisté,  ni  à  la  concurrence  du 
cabotage  et  des  voies  ferrées,  ni  surtout  aux  agissements  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui,  en  mettant  la  main  surune  partie  du 
réseau  fluvial,  s'étaient  ménagé  la  possibilité  de  couper  les  grandes 
lignes  de  navigation.  Le  trafic  a  son  activité  principale  près  des 
estuaires  où  s'efTectuent  des  transbordemeuts  entre  les  navires  de 
mer  et  les  bateaux  de  navio'alion  intérieure. 


Les  marchandises  que  transportent  les  rivières  et  canaux  sont, 
pour  la  plus  large  part,  des  marchandises  pondéreuses:  houille;  mi- 
nerai de  fer  :  fonte  ;  matériaux  de  construction  (pierres,  briques, 
tuiles,  ai'doises,  bois,  ciment);  matériaux  pour  les  roules;  sable;  gra- 
vier ;  argile;  gadoues  des  villes;  grains;  engrais  chimiques,  etc. 
Ouelques  régions  ont  un  trafic  spécial  fourni  par  certain-es  exploita- 
tions minières  ou  par  certains  établissements  industriels  ;  la  Royal 
Commission  on  canals  and  watericays  cite,  à  litre  d'exemples,  le  sel, 
les  produits  chimiques,  l'argile  de  Cornouailles,  les  poteries,  la  laine, 
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le  colon.  Sur  lui  jK-lii  uouihic  de  cnuaux.  parliculiôrcuK  nt  >ur  ceux 
(renlrecux  qui  apparlienuenl  à  des  compagniestlc  liauspoii,  lesinar- 
chaudises  générales  (sucre,  épiceries,  etc.)  donnenl  un  conlingenl 
nolable.  L'élément  prédominant  est  le  charbon  ;  des  relevés  exarls. 
concernant  quinze  voies  navigables  dont  le  tonnage  total  a  été'  de 
21  839 1  OS  tonnes  en  iOOo,  indiquenl.  pour  la  part  proportionnelle  de 
la  houille,  des  chiIVres  allant  de  \'A  à  S"  p.  100  et  une  moyenne  de 
45  |).  100. 


Si.  au  lieu  de  dresser  les  statistiques  du  tonnage,  des  recettes  et  des 
dépenses  sans  faire  de  distinction  entre  les  voies  indépendantes  et 
les  voies  possédées  ou  contrôlées  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
l'ei-.  on  t'tabUt  celle  distinction,  les  résultats  sont  les  suivants,  en  ce 
(|ui  concerne  les  rivières  et  canaux  au  sujet  desquels  la  Royal  Cmn- 
mi-^sion  a  pu  réunirdos  donné-es  comparatives  pour  i>^HH.  1898  et  190.*)  : 
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A  lui  seul,  le  canal  do  Binniii^-liain  a  rouriii,  en  1903,  62  p.  100  du 
revenu  uel  des  voies  possédées  ou  conlrôlée^  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

L'examen  des  laMeaux  pi'éci'denls  fail  ressorlii-:  1"  en  cecpii  con- 
cerne le  lonna5.>e,  une  léi^ère  augmenlalion  pour  les  voies  indépen- 
danles,  une  dimiuulion  pour  les  voies  possédées  ou  contrôlées  par  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  une  pelile  réduction  dans  Tensemlde  ; 
2**  (Ml  ce  qui  concerne  la  recelle  iuule.  un  accroissement  pour  les 
voies  indépendantes,  une  riMluclion  pour  les  voies  possédées  ou  con- 
trôlées par  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  une  augmentation  dans 
reiisemble  ;  3"  en  ce  qui  concerne  la  (h'pçuse  d'exploitation,  une 
hausse  générale,  exception  l'aile  des  frais  d'admijiistration  et  d'entre- 
lien  pour  les  voies,  poss(''dées  ou  contrôlées  par  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer;  4"  en  ce  qui  concerne  le  produit  nel,uue  diniinulion 
()our  les  deux  cat(''goi-ies  de  voies. 


Pendant  (|ue  le  Iralic  {\v>  voies  navigables  restait  stal  it)nuair(\  ctdui 
des  \oies  ferrées  prenait  un  rapide  essor.  Les  résultats  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  on!  ('\r  les  suivants,  en  1907  et  1911,  par 
exenq)le  : 
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Dépense  d'exploitation 1.^^32.084.000  fr. 

Recette  nette (.133.379.000 

Proportion  de  la  recette  nette  au  capi- 
tal           3,47  p.  100 


1.082.742.000  fr. 
1.225.2:!!  .000 

.'..(■.7   p.    100 


Sur  les  voies  ferrées,  comme  sur  les  voies  navig-ables.  loute  unili*  de 
Irafic  esl  multipliée  par  le  nombre  des  Compagnies  dont  le  Iransporl 
emprunte  les  rails.  Mais  les  chemins  de  fer  sonl  moins  morcelés  que 
les  voies  de  navigation  intérieure,  el.  dès  lors,  le  tonnagre  enregistré 
par  les  stati-^^liques  se  rapproche  davantage  de  la  réalité. 

Un  exemple,  relatif  à  l'approvisionnement  de  Londres  en  combus- 
libles  minéraux,  montre  bien  le  rôle  elîacé  des  canaux  comparative- 
ment aux  autres  voies  de  transport.  Les  arrivages  de  19()o  ont  été  de 
1.j8()U  000  tonnes  environ,  et  la  part  des  canaux  n'a  pas  dépassé 
18  980  tonnes,  soit  0.12  p.  100,  alors  que  les  parts  proportionnelles  des 
voies  ferrées  et  de  la  mer  étaient  respectivement  de  50.1  el  de  49.8 
p.  100. 

Ilexisteenlrlande.au  point  de  vue  de  l'importance  relative  des 
Iranspoi'ts  par  eau  et  des  transports  par  chemin  de  fer.  une  situation 
parliculière  qui  mérite  d  être  signalée. 

Le  rapport  entre  le  tonnage  des  voies  navigables  et  celui  des  voies 
ferrées  y  est  beaucoup  plus  élevé  que  dans  la  Grande-Bretagne  (1/G. 
au  lieu  de  1  13,  en  19u5'i.  Cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs, le  trafic  de  la 
navigation  intérieure  d'être  extrêmement  faible.  Diverses  circons- 
tances concourent  à  sa  modicité  :  densité  minime  de  la  jxvpulalion  : 
|)r(''|)cmdérance  du  travail  agricole  et  des  industries  rurales  connexes 
sur  la  grande  industrie,  représentée  par  la  construction  des  navires. 
le  lissage,  la  fabrication  des  boissons  alcoolicpies:  insignifiance  du 
mouvement  des  charbons,  des  minerais,  des  maléi'iaux  de  conslrue- 
lion;  emplacement  des  agglomé'rations  sur  le  littoral  ou  les  estuaires. 
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lioprenons  mainltmanl  la  quoslioii  do  la  concurrence  entre  les  che- 
mins (le  fer  el  les  voies  navigables,  pour  la  serrer  de  plus  près,  en 
groupant  les  faits  principaux  (pii  s'y  rai  tachent. 

Avant  la  construction  du  réseau  fern'\  les  voies  navigables  ne  su- 
bissaient aucune  concuirence  elTective  de  la  pari  des  l'outes,  cpie  gre- 
vaient des  droits  de  barrières  tri?s  élevés  et  qui  repoussaient 
absolumeid  certains  Iransporls.  comme  celui  des  houilles.  Elles 
avaient  |)u,  malgré  rélévalion  de  leurs  (arifs.  absorber  le  IraHc  des 
régions  desservies  el  arrivera  un  état  d'exlrème  prospérité.  .Mais  les 
concessionnaires,  loris  de  leur  monoi)ole,  négligeaienl  Tenlrelien, 
se  l'efusaienl  aux  améliorai  ions  r(''clamées  par  l'industrie  et  laissaienl 
des  lig-nes  importantes  de  navigaîion.  telles  que  celle  de  Liverpool  à 
Manchester,  dans  une  situation  véritablemcnl  déplorable. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  pi'ovoqua  presque  aussitôt 
l'abaissement  des  tarifs  sur  les  canaux  et  l'exécution,  au  moiu-=  par- 
tielle, des  travaux  trop  longtemps  ajournés. 

Bientôt  la  lutte  devint  assez  vive  pour  que  la  navigation  intérieure 
parût  menacée  de  ruine  et  [)our  que  l'opinion  publique  s'émût  d'une 
pareille  éventualité.  Des  incidents  caractéristiques,  comme  la  trans- 
formation en  voie  ferrt'-e  du  canal  de  Croydon.  (]ui  avait  coûté 
80  000  livres  sterling,  devaient  accroître  encore  les  pr(''Occupalions 
légitimes  des  intéressés. 

Le  légi.slateur  reconnut  la  nécessite'"  de  venir  en  aide  à  la  navigation. 
Son  intervention  se  manifesta  d'abord  par  les  deux  lois  de  1845,  que 
j  ai  précédemment  rapj)elées,  el  qui  autorisaient  les  Compagnies  de 
canaux  à  modifier  leurs  tarifs  dans  la  limite  du  maximum  h'-gal,  à  se 
chargerdu  transport  el  du  camionnage  des  marchandises,  à  les  emma- 
gasiner, à  louer  des  bateaux,  à  assurer  le  halage  ou  le  remorquage,  à 
])ercevoir  })our  ces  opérations  des  prix  raisonnables  en  sus  du  péage, 
à  conclure  des  traités  ou  ai-rangements  et  même  des  contrats  d'afTer- 
mage  avec  d'autres  Compagnies  de  voies  navigables. 

Cependant,  la  lutte  continua  à  produire  des  effets  généralement  dé- 
sastreux pour  les  canaux.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  furent  vendus 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  avec  l'approbation  du  Parlement. 
En  1872,  sur  6670  kilomètres  de  canaux,  2  769  étaient  ouvertement 
possédés  par  ces  Compagnies. 

Le  Parlement  cherchail,  lorsqu'il  autorisait  les  fusions,  à  prendre 
les  précautions  voulues  pour  sauvegarder  l'intérêt  public.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  il  interdisait  d'élever  les  droits  de  navigation  au-dessus 
de  leur  taux  réel  lors  de  la  conclusion  des  traités  et  prohibait,  en 
outre,  loute  mesure  tendaiil  à  conce-der  aux  transports  sur  rails  des 
avantages  ou  préférences  dont  ne  bénéficieraient  pas  les  transports 
par  eau.  Souvent  les  bills  d'amalgamalion    réservaient  au    Roard  ot 


rONCLUnENCl^    AVLC     LA     NAVIGATION    INTÉRIEURE  71' 


[vinïc  \c  pouvoir  dexerciT  nu  cerhiin  <(iiil i(»lc  sur  les  laxcs  ou  d'exi- 
ger le  niaiul  ieu  dos  cauaux  eu  bou  fiai  d'euirelieu.  Ces  précaulious 
restèrent  iuopéi-aules.  Le  Boardof  trade  fut  impuissant  à  accomplir  sa 
lâche;  dans  deux  circonstances  graves,  il  Icula  d'agir,  et  ses  décisions 
lurent  annulées  par  la  Cour  du   lîam-  de  la  Reine. 

Parmi  les  Compagnies  de  canaux  <iui  conservaienl  une  indépen- 
dance apparente,  beaucoup  avaient  aliéné  leui-  liberté  par  des  traiti'-s 
avec  les  Compagnies  de  chemins  de  lei-,  pour  la  Oxatiim  de  leurs 
taxes,  moyennant  garantie  d'un  revenu  détermiiu'-. 

A  défaut  d'accord  sous  celle  forme,  les  Compagnies  de  iheniins  de 
fer  étaient  arrivées,  dans  bien  des  cas,  à  atteindre  leur  but,  soit  en 
abaissant  les  tarifs  de  la  voie  ferrée,  soit  en  coupant  les  grandes 
lignes  de  navigation  par  Télévalion  des  taxes  sur  les  tronçons  de 
canaux  dont  elles  avaient  la  propriété  ou  |)ar  le  inancpie  d'entretien 
de  ces  li'ouçons. 

M.  Ch.  de  Franqueville  De  réf/itne  des  Iravatuc  publ'c>i  en  AïKjh'- 
terre,  1874|  cite  des  exemples  typiques,  dépeignant  la  situation  de  l;i 
manière  la  plus  nette. 

C'est  ainsi  que  la  Compagnie  du  London  and  North-Western  Rail- 
way,  à  laquelle  apparlenail  le  canal  d'Hudder.-field,  avait  pu  stériliser 
celte  voie  navigable,  malgré  la  luodicilé  des  taxes  fixées  par  l'acle 
de  concession,  en  n'y  nuiinleuanl  pas  un  mouillage  suflisanl. 

Les  Compagnies  du  London  and  North-Western  Railway,  du  Lan- 
cashire  and  Yorkshire  Raihvay  et  du  Norlh-Easlern  Raihvay,  mai- 
tresses  du  canal  de  Rochdale,  yapplicjuaientun  tarif  absolunieid  j)r()- 
hibilif  (pour  le  parcours  d'Halifax  à  Manchester,  taxe  supérieure  à 
celle  que  donnait  le  tarif  du  chemin  de  fer  pour  le  parcours  total 
d'Hull  à  Manchester). 

L^ne  entente  était  intervenue  entre  la  Compagnie  du  canal  de  Leeds 
à  Liverpool,  d'une  pai-t,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  London 
and  North-Western  et  du  Lancashire  and  Yorkshire,  d'autre  |)ait. 
pour  percevoir  le  maximum  légal  des  péages  de  la  voie  navigable, 
moyennant  le  paiement  d'une  annuité  de  près  d  un  million.  Par  suite 
(Je  celle  entente,  le  seul  droit  de  transit  sur  le  canal  atteignait 
:20  francs,  alors  que  le  prix  du  cheniiu  île  fer  ne  (h'passait  pas  18  fr.  75. 
Iranspoi'l   compris. 

Les  atleiides  ainsi  portées  à  la  navigation  des  canaux  d'Hudders- 
lield,  de  Roclulale  et  de  Leeds  à  Liverpool  avaient  fait  perdre  à  l'Aire 
and  (^alder  Navigation  les  trois  quarts  de  son  trafic  et  les  <[uatre  cin- 
quièmes de  .ses  recettes.  M.  Wilson,  directeur  de  cette  belle  voie  navi- 
gable, s'en  plaignit  dans  les  termes  les  plus  vifs  lors  de  l'enquête 
de  1872. 

Bien  que  le  canal  du  Duc  de   Ri-itlge\valer  donnât  d'excellents   vc 
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sullals  linaticiers,  son  pi'opiiélaire,  Lord  Ellosmei-o.  s'élail  rrsolu  à 
tiailcr  avec  les  Coiiipagiiies  de  chemins  de  fer,  afin  de  s'assurer  un 
minimum  de  recel IcvS. 

Sur  la  grande  ligne  relianl  rembouchur  de  la  Tamise  à  celle  d(>  la 
Sevcrn,  la  Compagnie  du  Greal  Weslern  Raihvay  avait  acquis  le 
Kenuot  and  Avon  Canal. 

Pour  les  lignes  perpendiculaires,  la  siUialioa  élail  peu  diflerenle  ; 
on  ne  pouvait  aller  de  la  Severn  à  la  Mersey  ou  de  Londres  à  Liver- 
pool  sans  rencontrer  des  canaux  dépendant  des  chemins  de  l'ei-. 

Les  canaux  du  Nord  vers  ITIumljer  se  trouvaient  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  du  iSorlh-EasLern  Railvvay,sauf  la  rivière  liull.  Enlre 
autre-s  proGéd«''S  mis  en  œuvre  par  celte  Compagnie,  il  en  est  vm  (]ui 
mérite  d'ètie  rappelé.  Ne  pouvant  dépenser  lég-alement  la  somme 
d'un  million  tle  francs  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la  Derwent 
River,  elle  avait  fait  réaliser  Tachât  par  trois  de  ses  agents  supérieurs, 
traitant  en  leur  nom  personnel,  cl  les  "désintéressait  de  loules  leurs 
charges  annuelles. 

Lue  tentative  de  coalition  des  (.-ompagnies  de  canaux  restées  indé- 
pendantes avait  eu  lien,  mais  sans  succès,  en  1866;  il  était  trop  lard 
pour  rcsisler  au  torrent. 

L'ancienne  et  puissante  Compagnie  du  Birmingham  Canal  Naviga- 
tion, qui  pourtant  desservait,  entre  Birmingham  et  Wolwerhamplon. 
un  district  d'une  prospérité  inouïe  et  dont  les  actions  primitives  de 
2  52o  francs  avaient  été  divisées  en  32  parts,  cotées  chacuneà2  572  francs 
et  rapportant  eu  moyenne  4  p.  lt>0  i)ar  an,  n'en  était  pas  moins  venue 
à  déposer  les  armes  et  à  conclure  un  traité  de  cession  au  profit  de  la 
Compagnie  du  London  and  North-Weslern  Raihvay.  Celle-ci,  abusant 
de  sa  \i(ioii-e,  taxait  à  1  fr.  00  le  Iransporl  du  fer  sur  le  canal  de 
Birmingham,  pour  un  parcours  de  16  kilomètres,  tandis  que  la  taxe 
sur  les  canaux  indépendants,  pour  le  sui'plus  de  la  dislance  séparant 
le  sud  du  Slaffordshire  de  Londres,  soit  pour  232  kilomètres,  nélail 
pas  supérieui'e  à  3  fr.  15. 

Enserrée  enlre  deux  canaux  apparlenant  à  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  La  Compagnie  du  canal  de  NA'orcester  avait  dû  également 
capituler  devant  le  Midland  Railvvay. 

Occulles  ou  légales,  les  fusions  eurent  les  effets  les  plus  funestes 
pour  la  batellerie.  En  1867  et  1872  furent  ouvertes  deux  enquêtes,  au 
cours  de-sipielles  des  réclamations  violentes  se  firent  entendre  contre 
rimj)uissance  du  Board  of  trade,  contre  le  relèvement  des  péages, 
contre  le  préjudice  porté  à  Tindustrie  des  transports  par  eau. 

Voici  Je^  conclusians  formulées,  en  1872,  par  le  Comité  d'enquête  : 
«  En  fait,  on  voit  cond)icn  il  serait  dilTicile  de  maintenir  la  concur- 
«(  rencelà  où  elle  existe  aujourd'hui  cl  de  la  rétablir  là  où  elle  a  cessé 
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<■  (I  rxi-ler.  Les- Cuii)[)cii^nic'.-  de  clieiniiis  de  ler  oui  (1rs  cjipil.-tux  ••on- 
t<  sidérables,  elles  possèdent  les  canaux  les  plus  ini|)oiiunls.  el  le- 
'(■  Comp  ig-nies  de  cauauv  eu  sont  réduili-s,  pour  sauvegarder  leuis  in  - 
«  lérèls,  à  11 ailcr  a\ec  les  chemins  de  fer.  Les  avocats  de  la  coneur- 
«  rence  disenl  (pu^  le  Paricmcnl  doit  empêcher  ces  fusions  ou,  du 
«  moins,  iin|)oser  des  clauses,  pour  proléger  le  public.  Le  Parle- 
•(  menl  puunail.  assurément,  refuser  sa  sanction  ;  mais  les  Coinpa- 
H  guies  de  chemins  de  fer  n'en  continueraient  pas  moins  à  acheter  les 
t<  canaux  d'une  façon  occulte,  et,  d'ailleurs,  lorsqu'une  Compagnie  de 
«  canal  afiirme  au  Parlemeid  qu'elle  ne  peut  éviter  la  ruine  qu'en  cé- 
"  danl  sa  |)ropiiété  à  un  chemin  de  fer,  il  est  bien  diflicile  de  repousser 
«  sa  demande...  Le  rachat  des  canaux  pai-  l'Ltat  est  le  seul  moyen 
"  d'empêcher  l'achèvement  de  la  constitution  de  ces  monopoles;  mais 
H  il  est  possible  que  rétabli.s,sement  de  ces  monopoles  soit  plus  avan- 
*(  tageux  que  le  système  absurde  (jui  existe  aujourd'hui.  —  Le  rarhal 
«  des  canaux  par  l'Etal  présenterait,  d'ailleurs,  de  graves  difficultés. 
«  —  Pour  les  canaux  productifs,  il  faudrait  payer  une  somme  consi- 
«  dérable  et,  à  quehfue  priv  que  l'on  achète  les  mauvaises  lignes, 
«  on  ferait  toujours  une  mauvaise  aO'aire.  Les  Compagnies  dechemins 
"  de  fer  feraient  tout  leur  possible  pour  empêcher  de  passer  de  leuis 
'<  mains  entre  celles  du  Gouvernement,  à  un  [)rix  raisonnable,  les  canaux 
«  qui  ont  pour  elles  une  double  valeur,  en  raison  du  profit  direct  qu'ils 
"  leur  l'apportent  el  du  bénéfice  indirect  résultant  de  la  suppression 
«  de  la  concurrence.  En  supposant  même  que  l'Etat  soit  en  possession 
-<  de  tous  les  ca»aux,  il  serait  encore  très  douteux  (pic  la  concurrence 
«  puisse  subsister  entreles  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer.  au- 
i'  trement  ({ue  pour  les  faibles  dislances  et  pour  un  trafic  spécial,  f^i 
«  la  concurrence  ne  réussissait  pas,  si  les  produits  ne  -suffisaient  pas 
«  au  Gouvernement  pour  assurer  l'entretien  des  voies  navigables,  on 
«  aurait  la  plus  g-raude  diffii-ullé  à  obtenir  du  Parlement  (pi'il  vole. 
«  ainsi  que  cela  se  fait  en  l'rance,  une  somme  d'argent,  non  pas  pour 
«  déveloj)[)er  nu  Iralic  qui  donnedes  prodiiiis.  mais  pour  maintenir,  à 
«  perle,  une  concurrence  contre  les  chemins  de  fer.    ■ 

Peu  après,  fut  édictée  la  loi  du  21  juillet  iHl'.i,  dont  jai  d('jà  analysé 
les  dispositions  essentielles  relatives  aux  voies  navigables.  Cette  loi 
suljordonuail  à  l'approbalion  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
sauf  autorisation  expresse  par  un  acte  législatif  antérieur,  les  arran- 
gements susceptibles  de  conférer  soit  à  une  Compagnie  de  chemins  de 
1er,  soif  à  des  personnes  administrant  cette  Compagnie  ou  faisant  |)ar- 
tie  de  son  administration,  des  droits  de  contr<Jle  ou  d'immixtion  dans 
les  transports,  les  prix  ou  les  péagesd'une  parlie  quelconque  de  canal. 
Elle  imposait,  en  outre,  aux  Compagnies  de  chemins  de  f(>r  possédant 
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OU  ailiniiiislraul  de»  ranuux  rohli.ufalion  <!.■  inaiiitcnirronslainmenl  en 
boa  étal  la  voie  et  ses  dépendaïu-cs. 

Ces  mesures  tardives  ne  pouvaient  guère  conjurer  le  mal.   Kn    IHHI 
et  18S-2,  la  Chambre  des  Communes  procéda  à  une  nouvelle  enquête, 
d'où  sortit  la  preuve  que  les  choses  étaient  toujours  au  même  point. 
Parmi  les  plaintes  recueillies  pendant    celle  cnquêle.   l'une  de  celles 
auxquelles  s'attachait  la  plus  g-rande  autorité  émanait  de  lAssocia- 
lion  dc'^  chambres  de  commerce  du  Royaume.  Après  avoir  rappelé  le 
rôle  considérable  qii'eussent  dû  cl  \)u  jouer  les  voies  navigables  pour 
le  transport  des  mar  .handises,  FAssociation  signalait  1  état  de  subor- 
dination regrettable  dune  partie  des  canaux  vis-à-vis  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  qui  les  avaient  achetés  ou  avaient  tout  au  moins 
acquis  un  droit  de  contrôle  sur  leurs  taxes,  afin  d'en  éviter  la  concur- 
rence ou  de  se  soustraire  aux  oppositions  (pi'auraient  pu  provoquer 
leurs  demandes  en  concession.  Elle  appelait  ratlenlion   des  Pouvoirs 
publics  sur  les  manœuvres  de-;  concessionnaires  de  voies  ferrées,  con- 
sistant soit  à  négliger  l'enlretien  des  canaux  placés  entre  leurs  mains 
et  à    les   laisser  s'envaser,   soil   à  y  établir  des.  taxes  prohibitives  et 
fatales  au  trafic  de  transit,  soil  à  abaisser  leurs  propres  tarifs  pour 
tuer  la  batellerie  et  à  les  relever  une  fois  la  guerre  terminée.  A  l'appui 
de  ses  doléances,  elle  invoquait  notamment  le   traité  par  lequel   la 
Compagnie  du  canal  de  Birmingham  s'était  placée  sous  la  dépendance 
de  la  Compagnie  du  London  and  North-\\'eslern  Raihvay  en  échange 
de  la  garantie  dun  dividende  de  5  p.  100,  le  droil  d'intervention  du 
London  and  Norih-Western  devant   subsister  jusqu'^au  complet  rem- 
boursemenl  de  ses  avances,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  époque  qui  serait 
indéfiniment  reculée (').  L'Association  cilaitencorelecas  d'entreprises 
de  transports  par  eau  devant  emprunter  le  Shropshire  Canal  et  le  Bir- 
mingham Canal,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  avait  ruinées  en 
relevant  la  taxe  par  tonne  et   par  kilomètre,  sur  ce  dernier  canal,  de 
3  centimes  3  à  9  centimes  9.  Elle  demandait,  en  conséquence,  que  des 
])récautions  fussent  prises  pour  empêcher  l'absorption  des  canaux  par 
les  concessionnaires  de  voies  ferrées,  pour  émanciper  ceux  dont  l'in- 
dépendance avait  été  aliénée  et  pour  y  rendre  la  circulation  libre  comme 
sur  les  routes  de  terre. 

y\.  Lester,  entrepreneur  de  navigation  tluviale,  formula  des  plaintes 
analogues  et  insista,  en  outre,  pour  que  les  Compagnies  de  canaux  ne 
fussent  pas  transporteurs  et  se  bornassent  apercevoir  un  péage.  Ils'at- 

(i)  La  Compagaie  du  Canal  de  Birmingham  protesta  contre  les  allégations  des 
chambres  de  rommerce  ;  elle  soutint  que  les  versements  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  au  titre  de  la  garantie  n'avaient  pas  le  caractère  d'avances  rembour- 
sables et  que,  dès  lors,  l'action  de  cette  dernière  Compagnie  était  limitée  aux  années 
d'insuffisance  :  de  plus,  elle  déclara  apporter  tous  ses  soins  à  l'entretien  du  canal. 
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laclia  aussi  à  faire  ressortir  ies  avauLages  des  canaux,  au  ]>oinlde  vue 
des  l'acililés  de  eliargeuieul  el  de  décliargecaenl  on  un  poiiil  ([u<d- 
conque  du  parcours. 

Le  Coniilé  de  la  Chambre  de.s  co-mmunes  cnregislra  le.s  nk'lama- 
lions,  conslala  qu'elles  u'élaienlpas^  dénuées  de  fondemenl,  lénioigna 
des  profils  q,ue  la  navigalion  inlérieurc  pourrait  procurer  au  public 
pour  le  transport  des  matières  pondéreuses,  émit  l'avis  qu'il  était  im- 
poliLitiue  de  laisser  les  canaux  sou.s  la  dépendance  des  chemiiLS  de  fer 
et  que  le  Pailemenl  ferait  icuvre  sage  en  selïorçant  de  rendre,  autant 
que  possible,  aux  voies  navigables  leur  indépendance.  Toutefois,  il  re- 
poussa deux  amendements  tendant,  l'un  à  racheter  les  canaux  ftusionnés 
avei-  le&cheoaias  de  fer,  l'autre  à  indemniser  les  porteurs  d'actions 
de  canaux  auxquiMs  l'émancipation  enlèverait  le  bénéfice  de  Irailés 
conclus  avec  les  conces?ioniiaires  de  voies  ferrées.  Sa  conclusion  prin- 
cipale fui.  (pie  le  Parlement  n'autorisât  plus  désormais  la  mainmise 
dirccle  ou  indirecte  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sur  la  naviga- 
lion intérieure.  En  ce  qui  concernait  spécialement  l'Irlande,  où  la 
question  des  voies  navigables  se  jwsail  dans  des  conditions  partieu- 
lières  et  où  certaines  régions  n'avaient  pas  d'autres  moyens  de  com- 
raunication,  il  conseilla  d'habiliter  les  autorités  locales  ou  des  public 
trusis  à  acquérir,  à  entretenir,  à  développer  h's  canaux  quand  lintérc't 
public  |)araUrait  devoir  en  béiWficier. 

l'ii  autre  Comité  de  La  Chambre  des  comjnunes  entref)ril  encoj'c, 
en  1H83,  une  enquête  sur  hx  navigation  intérieure  et  reç-ut  dintére.^- 
sanles  dépositions.  Mais,  ses  pouvoirs  n'ayant  pas  été  renouvelés  pour 
la  sai. son  suivante,  il  ne  put  form.uler  l'avis  auquel  ses  travaux  devaient 
abouilir. 

Cinq  ans  plus  Iu4'd,  la  loi  du  10  août  1888,  dont  j'ai  donné  une  ana- 
ly.se  assez  complète  pour  ne  pas  avoir  à  y  revenii'  dau*  le  détail,  ren- 
força les  droits  et  prérogatives  de  la  puissance  publique,  et  mil  en 
vigueur  des  dispositions  comj)lémentaires,  destinées  à  mieux  protéger 
les  transports  lluviaux  :  obligation  pour  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  possédant  ou  contrôlant  des  canaux  d'assurer  une  juste  propor- 
tion entre  les  tarifs  de  la  voie  ferrée  el  de  la  voie  navigable  ;  inspec- 
tion des  canaux  par  des  délégués  du  Boai'd  of  trade;  interdiction  aux 
concessionnaires  des  chemins  de  fer,  sauf  autorisation  expresse  des 
statuts,  d'employer  leurs  caj»itaux,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
«l'un  de  leurs  agents,  à  acqué-rir  des  actions  de  canaux  ou  un  intérêt 
quelconque  daiLS  l'exploitation  de  ces  vojes  navigables;  etc. 

La  loi  du  25  août  1894  ajouta  une  garantie  de  plus,  en  permellant  aux 
commissaires  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  d'empéeher  le  relève- 
lïienl  des  tarifs  que  les  concessionnaires  des  voies  ferrées  auraieiil  lem- 
porai renient  abaissés  afin  de  vaincre  la  concurrence  de  la  navigalion. 
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Cependaiil,  la  halelleiic  continuail  à  languir.  Un  warraul  royal  du 
5  mars  19UG  inslilua  une  commission  d'études,  dile  Royal  Commission 
of  cannls  and  loalerways.  Celle  Commission,  au  rapport  de  laquelle  j'ai 
l'ail  de  si  nombreux  emprunts,  se  composait  de  19  membres  et  avait 
pour  président  le  baron  Siuitleworth.  Y  étaient  représenh''s  la  Chambre 
des  Lords,  la  Chambre  des  Communes,  le  Board  of  trade,  les  Chambres 
de  commerce,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  Compagnies  de 
voies  navigables,  etc.  Les  investigations  devaient  porter  sur  les  ques- 
tions suixaiilcs  : 

1"  État  actuel  et  siluilion  financière  des  voies  navigables; 

2"  Causes  ayant  empêché  leur  amélioration  par  l'iniliative  privée; 
possibilité  d'y  porter  remède  au  moyen  dune  nouvelle  législation; 

3°  F^acilités,  améliorations  ei  extensions  désirables  pour  réaliser. un 
.système  de  communications  directes  par  eau,  reliant  les  divers  centres 
commerciaux,  industriels  ou  agricoles  entre  eux  et  avec  la  mer; 

4°  Perspectives  de  bénéfices  p(Hn'  le  commerce  nalionalet  compa- 
raison avec  les  dépenses  probables  ; 

5"  Opportunité  de  faire  construire  ou  racheter  des  canaux  par  des 
administrations  i)ubliques  ou  trusts  ;  moyens  d'obtenir  ou  de  mettre 
en  réserve  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet  ;  modes  de  contrôle  et  d'ad- 
ministration des  organismes  spéciaux  ainsi  créés. 

Le  compte  rendu  de?  opérations  auxquelles  la  Commission  s'est 
livré-e  ne  comprend  pas  moins  de  huit  volumes,  dont  un  spécial  à  l'Ir- 
lande. Des  dépositions  abonduites  qui  y  sont  consignées,  se  dégage 
le  vœu  de  voir  aménager  quatre  grandes  lignes  de  navigation  rayon- 
nant auloiu'  de  Birmin£>-ham  et  se  dirieeant  vers  les  embouchures  des 
rivières  Mcrsey,  Severn,  Tamise,  llumber.  Les  auteurs  de  ce  vœu  pa- 
.raissent  avoir  été  d'accord  pour  reconnaître  que  les  ressources  indis- 
pensables ne  pourraient  être  réunies  sans  une  garantie,  soit  de  l'Etat, 
soit  des  Conseils  de  Comté  ou  municipaux.  Il  semble,  d'ailleurs,  que 
le  but  poursuivi  par  la  plupart  des  intéressés  était  de  se  servir  des 
voies  navigables  améliorées  pour  imi)Oser  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  une  réduction  de  leurs  tarifs. 

Dans  le  volume  VII  de  son  compte  rendu,  la  Commission  enre- 
gistre et  discute  avec  une  extrême  imi)irtialité  les  griefs  articulés 
contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  possédant  des  voies  navi- 
gables (défaut  d'entretien,  réclame  pour  la  voie  ferrée,  combinaisons 
(le  tarifs,  agissements  divers  consistant,  par  exemple,  à  ne  pas  briser 
les  glaces,  à  négliger  l'alimentation,  à  ajourner  les  réparations  ur- 
gentes, etc.)  Elle  reconnaît  que,  souvent,  la  situation  eût  été  plus 
nuiuvaise  si  ces  voies  ne  s'étaient  trouvées  entre  les  mains  de  riches 
et  puissantes  C-ompagnies  de  chemins  de  fer,  intéressées  d'aillein's,en 
nombre  de  cas,  à  utiliser  leurs  canaux  comme  instruments  de  lutte 


CONC.URRENCn    .\Vi:(;     I.A    NAVIGATION    INTKIilEUHE  723 


vis-à-vis  de  Compagnies  rivales;  elle  ajoute  que.  parfois,  la  diminulion 
du  trafic  doil  être  attribuée  non  au  fait  de  la  Compagnie  propriétaire, 
mais  au  détournement  des  transports  par  des  voies  ferrées  nouvelles. 
Néanmoins,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  considèrent  générale- 
ment comme  une  charge  les  canaux  qui  leur  appartiennent,  et  peuvent 
difficilement  être  contraintes  à  se  concurrencer  elles-mêmes.  Suivant 
la  juste  observation  du  Joint  Select  Committee  de  1H72,  il  est  plus  aisé 
pour  le  propriétaire  d'une  voie  navigable  de  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations légales  que  pour  le  commerce  d'obtenir  l'exécution  de  ces 
obligations.  Les  enquêtes  et  les  i-apports  des  Select  Committees,  les 
dispositions  volées  par  le  Parlement,  l'étendue  des  pouvoirs  successi- 
vement conférés  au  Board  of  Irade  et  aux  commissaires  ont  surabon- 
damment prouvé  la  nécessité  qui  s'imposait  de  remédier  à  létal  de 
choses  existant. 

Un  témoignage  intéressant,  rcpioihiil  pail.i  C-ommission,  émane  de 
M.  Bulmer  Howell,  qui  avait  longtemps  siégi'  au  tribunal  des  com- 
missaires avant  et  après  la  loi  de  1888.  L'auteur  de  ce  témoignage, 
après  avoir  montré  combien  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure 
devant  les  commissaires  décourageaient  les  personnes  lésées  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  conseillait  des  mesures  propres  à  fa- 
ciliter les  actions.  Mais  sa  conclusion  essentielle  était  que  les  Pouvoirs 
publics  n'arriveraient  pas  à  réprimer  les  agissements  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  par  de  simples  dispositions  législatives,  qu'il  fallait 
alTranchir  les  voies  navigables  et  en  construire  de  nouvelles. 

La  Commission  consacre  une  partie  du  volume  VII  à  l'examen  des 
mérites  et  des  défauts  respectifs  «pie  présentent  les  voies  ferrées  et  les 
voies  navigables. 

Parmi  les  avantages  des  chemins  de  fer,  se  placent  au  premier  laiig 
la  rapidilt'  et  rexactitude,  si  précieuses'po'ur  le  cominerce  moderne, 
dont  les  habitudes  et  les  besoins  ont  été  bouleversés  par  le  télégraphe 
et  le  téléphone  :  aujourd'hui,  les  négociants  tiennent  à  ce  que  leurs 
ordres  aux  producteurs  soient  exécutés  promptement,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  afin  d'éviter  les  gros  approvisionnements,  de  diminuer 
l'étendue  des  magasins  et  limporlance  des  manutentions,  de  réduire 
le  capital  immobilisé.  La  |>onclualité  est  parliculièi-emenl  utile  à 
l'exportation, car  les  bâtiments'à  vapeur  doivent  pouvoir  être  chargés 
sans  aucune  perte  de  temps. 

A  ces  avantages  s'ajoutent  l'uniformité  du  gabarit  des  chemins  de 
fer,  le  développement  du  réseau,  la  multiplicité  des  stations,  l'adap- 
tation du  type  de  wagon  aux  expéditions  de  détail,  le  magasinage 
temporaire  des  marchandises  à  titre  gratuit,  la  possibilité  de  charge- 
ment au  centre  des  établissements  industriels  et  notamment  sur  le 
carreau  des  mines,  le  rapprochement  entre  le  point  de  livraison  et  le 
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poinl  de  consommalion,  la  (liiiiiniUion  des  fi-ais  de  lransb:»rdeinenl  el 
de  cainiuiijmg'e  (juand  ces  opéralions  sont  nécessaires-,  la  réduction 
dejs  avaries  presiine  inévilables  lors  des  manulenlions;  Enfin, les  voies 
iVi  rées  échappenl  aux  embarras  que  subissent  les  canaux  par  suile 
desi-elées,  de  la  sécheresse,  des  dillicullés  d'alinicnlalion  en  eau. 

De  leur  côté,  les  voies  navigables  n'exigcnl  <{ae  des  dé-penses 
moindres  d'administration  et  d'entretien.  A  capacité  é<^ale,  leur  ma-f 
téi-iel  de  transport  coûte  moins  cher;  ce  matériel  dure  plus  longtemps. 
Pour  une  même  puissance,  le  poids  déplacé  par  la  batellerie  est  supé- 
rieur au  poids  remorqué  sur  rails^  pourvu  qu'une  proportion  conve- 
nable soit  observée  entre  la  section  du  bateau  et  celle  du  chenal. 

Toutefois,  à  <-'e  dernier  point  de  vue,  la  faible  capacité  des  bateaux 
diminue  sinijulièremenl  l'avantage  de  la  voie  fluviale.  Beaucoup  plus 
puissantes  que  leurs  devancières,  les  locomotives  actuelles  peuvent 
traîner  un  chargement  de  GOO  tonnes  sur  des  lignes  à  faible  rampe, 
el  le  ]>er.sonnel  du  train  ne  dépasse  pas  3  ou  4  hommes.  Le  mèm^' 
chargemenl,  transporté  dans  des  bateaux  de  60  tonnes,  nécessite 
20  personnes  au  moins.  D'une  manière  générale,  la  v>oie  navigable 
demande  un  per.sonnel  quijiluple  de  celui  du  chemin  de  fer;  elle 
l'occupe,  d'ailleurs,  p!us  longlemps  à  égalité  de  distance,  et  la  diiïé- 
rence  s'augmente  encore  par  ce  fut  que  la  distance  à  parcourir  sur 
lei>  rivières  ou  canaux,  entre  un  lieu  de  provenance'  et  un  lieu  de  desti- 
nation donnés,  est  presque  toujours  sensiblement  supérieure  à  la  dis- 
lance correspondante  sur  les  chemins  de  fer.  La  comparaison  cpii 
précède  suppose,  d'ailleurs,  des  bateaux  de  60  tonnes;  or.  j^our  beau- 
coup de  canaux, le  tonnage  descend  à  20  ou  30  tonnes. 

Ainsi  s'expli({ue,  dans  une  large  mesm-e,  le  faible  écaH  séparant 
les  prix  de  fiel  et  les  laxes des  chemins  de  fer.  La  Commission acons- 
latéquele  prix  de  transport  du  charbon,  desiuinesde  IMesisliam  (ori- 
gine du€analiAshby  dans  le  Leioestershire)  à  Brentford,  au  moyen  de 
bateaux  étroits  accouplés,  recevant  chacun  2(S  tonnes  el  lialés  par  un 
seul  cheval,  ne  pouvait,  même  dans  les  circonstances  les-  plus  favo- 
rables, descenih'e  aurdessous  de  8  francs  40,  y  compris  3  francs  lo  de 
péages,  pour  un  parcours  de  233  kilomètres,  et  qu'à  la  même  époqne 
le  larif  de  la  voie  ferrée  entre  les  houillères  de  Measham  el  Londres 
était  de  8  fr.  11.  D'après  la  Commission,  si  la  voie  navigable  étaili 
amélioi-ée  cl  livrail  passage  à  des  bateaux  de  220  tonnes  remorqués 
mécaniquement,  le  fret  s'abaisserait  à  i  fr.  83,  y  compris  2  fr.  94  de 
péages.  Cojunie  je  l'ai  déjà  indiqué,  les  prix,  de.  lai  navigation  soûl 
généralement,  de  tix^s  peu  inférieurs  à  ceux  des  cherainsde  fer;  j)ius 
augmenlent  la  distance  et  le  nombre  des  Compagnies  de  c^inaux, 
plus  tend  à  disparaître  l'économie  de  la  voie  fluviale. 

L'une  des  causes  princi])ales  <le  faiblesse  du  ré-eau  navigable  bri- 
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lanniqueesl  rinsiiriisaiire  du  tonnage  des  balcMUx.A  la  suite  de  iioui- 
hreuses  auditions,  la  Commission  rovale  a  estimé  qu'H  serai!  prali- 
quemenl  impossible  d'alleindre  le  eliilTre  de  600  (onnes,  adoph-  iiar 
l'Allemagne  pour  ses  nouvelles  voies  arlificielles,  el  que.  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  canaux,  il  fallait  choisir  entre  le  chilTj-e  de 
.'500  tonnes,  adopté  en  France  comme  dans,  la  partie  accidentée  de  la 
Beli^ique,  et  celui  de  100  tonnes,  préconisé  par  la  plupart  des  dépo- 
sants. Les  rivières  comprises  dans  les  lignes  maîtresses  peuveni,  sans 
dépenses  excessives,  être  appropriées  au  passage  de  bateaux  poi-lani 
.')00  ou  600  tonnes  et  davantage. 

Conformément  au  vœu  qui  se  dégageai!  de  l'enquèle,  la  Commis- 
sion a  signalé  rimporlaiice  extrême  de  quatre  grandes  lignes,  dont 
laménagemenl  offrait  par  suite  un  intérêt  capital  :  1°  ligne  de  Bir- 
mingham et  de  Leicester  à  Londres  i281  kilomètres)  ;  2"  ligne  de  liir- 
mingham  et  de  T.eicesierà  Noitingham  età  IHumber  ('222  kilomèîres. 
déduction  faite  dune  partie  commune  avec  la  troisième  ligne^i  ; 
3"  ligne  de  Birmingham  et  de  Sloherhampton  à  la  Mersey  (182  kilo- 
mètres :  4°  ligne  de  Birmingham  el  de  Wolverhampton  à  Sharpness 
sur  la  Mersey  {174  kiU^mèlres -.  La  première  ligne  livrerait  passage, 
dans  toute  son  étendue,  à  des  bateaux  de  100  tonnes.  Ailleurs,  le  ton- 
nage varierait  selon  les  sections  parcourues  :  300  et  7r30  tonnes  pour 
la  deuxième  ligne;  JOO  et  iOO  tonnes  pour  la  troisième  ligne:  iOO.  ()(«>. 
750  el  1  200  tonnes  pour  la  quatrième  ligne. 

L'opération  ne  pourrait  être  utilement  engagée  sans  un  large  con- 
cours de  rÉlat.  Celui-ci  devrait  pourvoir  aux  dépenses  d'acquisition 
des  voies  concédées,  soit  en  donnant  les  sommes  nécessaires,  soi!  en 
les  fournissant  sous  forme  de  prêt  remboursable  à  longue  échéance 
soit  en  combinant  les  deux  systèmes.  Il  aurait  aussi  à  garantir  les  em- 
prunts contractés  en  vue  des  travaux  d'amélioration.  La  Commission 
a,  d'ailleurs,  envisagé  réventualilé  de  contributions  locales. 

Voici  comment  se  résument  les  conclusions  essentielles  de  la  Com- 
mission, en  ce  qui  touche  rAnglelerre,  le  Pays  de  Galles  el  l'Ecosse. 
Avant  loul,un  Office  central  de  la  navigation  {Waterway  B''ar<l\ 
serait  créé  pour  la  Grande-Brelagne. 

Cet  Oflîce  recevrait,  soit  par  la  loi  qui  l'insliluera,  soit  par  une  loi 
spéciale  volée  sur  son  initiative,  l'administralion  des  quatre  lignes 
princi|)ales  ci-dessus  définies.  La  remise  devniil  avoir  lieu  sans  délai, 
alors  même  que  des  raisons  linancières  ou  autres  entraîiveraient  1  ajour- 
nement des  grands  travaux  d'amélioration  donl  I  exécution  immédiate 
et  simultanée  est  désirable  :  en  etîel,  elle  constituerait  déjà  un  1res 
réel  progrès,  surtout  si  elle  était  accompagnée  des  améliorations 
secondaires  .jugées  utiles  par  l'Office  <>l  d'une  rédurlion  des  pé-ages 
consécutive  à  l'unificïdion. 
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L'Office  ropreiidrail  l'étude  eoinplèle  de  la  silualion,en  s'inspirant 
de  principes  indiqués  par  la  Commission,  en  ayant  égard  aux  consi- 
dérations financières,  aux  intérêts  commerciaux  et  publics,  à  l'éten- 
due des  concours  locaux,  aux  perspectives  de  trafic,  à  la  concurrence 
avec  les  chemins  de  fer.  Il  présenterait,  après  s'être  assuré  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  des  projets  de  lois  relatifs  à  l'amélioration 
des  quatre  lignes  prin<'i|)ales.  puis,  le  cas  échéant,  à  l'acquisition  et  à 
l'unification  d'autres  voies  navigables. 

Serait  comprise  dans  de  prochains  projets  l'acijuisition  des  voies  de 
quelque  importance  actuellement  au  pouvoir  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Les  canaux  Caledonian  et  Crinan  passeraient  sous  la  direction  de 
rOftice. 

Il  pourrait  être  opportun  de  conlier  à  l'Office  la  centralisation  dès 
renseignements  sur  le  débit  des  fieuves  ou  rivières  et  sur  les  ressources 
en  eau  dans  les  régions  de  la  Grande-Bretagne  oîi  existent  des  voies 
navigables. 

ÉventuellemenI,  il  conviendrait  «liMudier  la  création  de  comités 
consultatifs  locaux  assistant  l'Office  et  siégeant  dans  les  rentres  les 
plus  importants  d'origine  ou  d'aboutissement  des  transports. 

La  législation  et  les  règles  de  procédure  subiraient  certaines  modi- 
fications préconisées  dans  le  rapport  de  la  Commission. 


Des  conclusions  spéciales  onl   r\r  présentées  pour  l'Irlande  par  la 
Royal  Commission  ofcanals  and  loaterivays. 

La  seule  voie  navigable  irlandaise  appartenant  à  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  est  le  Royal  Canal,  qui  relie  le  port  de  Dublin  auShan- 
non  et  mesure  154  kilomètres  de  longueur.  Ce  canal,  commencé  par 
une  société,  achevé  par  les  Directeurs  de  la  navigation,  puis  transféré 
à  une  société  nouvelle,  avait  coûté  près  de  36  millions  de  francs.  Une 
loi  de  1845  autorisa  la  Compagnie  du  jVIidland  Great  Western  raihvay 
à  le  racheter  au  prix  de  7  millions  et  demi  envii'on,  sous  condition  d'y 
maintenir  la  navigation  et  de  ne  pas  modifier  les  péages  sans  le  con- 
sentement du  Lord  Lieutenant.  La  Compagnie  ainsi  investie  dépensa 
942  000  francs.  Après  avoir  approché  de  33  000  tonnes  en  1898,  le  tra- 
fic est  descendu,  en  1905,  au-dessous  de  26000  tonnes;  les  recettes 
nettes,  qui  paraissent  s'être  élevées  à  404  000  francs  vers  1845,  ont 
peu  à  peu  décru,  et  finalement  l'année  1905  accusait  une  perte  de 
36  800  francs.  La  population  des  régions  traversées  s'est  amoindrie,  el 
presque  tous  les  transports  sont  passés  à  la  voie  ferrée  longeant  le 
canal  de  Dublin  à  Mullingar.  Bien  que  le  Royal  Canal  soit  soumis  au 
contrôle  d'un  bureau  créé  à  cet  effet  en  1818,  son  entretien  est  incon- 
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los(abl(Miieiil  négligé;  il  n"v  a,  du  rosie,  guère  lieu  crcii  allciidi*' de 
grands  services. 

Abslraction  faile  du  Royal  Canal,  l'Irlande  n'a  pas  eu  à  souHrir  de 
la  mainmise  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  voies  navi- 
gables. 

D'une  manière  générale,  les  sources  de  trafic  sont  1res  reslreinles. 
Cependanl,  des  indices  favorables  permellenl  d'envisager  un  avenir 
meilleur. 

Les  dépenses  à  engager  pour  Tamélioralion  des  voies  acluelles  pa- 
raissent devoir  èlre  modérées.  Elles  Irouveraienl,  d'ailleurs,  une 
ample  justification  dans  rintéretspécialdescommunicationsparejiucn 
Irlande  et  dans  l'accroissement  qu'ont  déjà  pris  les  transports  fluviaux. 
Comme  le  réseau  est,  dès  aujourd'hui,  pour  la  plus  large  pari,  sous 
la  direction  du  Gouvernement,  d'établissements  publics  ou  d'aulorilés 
locales,  l'opération  se  réaliserait  sans  trop  de  difficultés. 

Si  l'État  rachetait  et  exploitait  les  voies  ferrées  d'Irlande,  ainsi  que 
l'a  proposé  la  majorité  de  la  Commission  vice-royale  des  chemins  de 
fer,  il  conviendrait  d'harmoniser  leur  exploitation  avec  celle  des  voies 
navigables  et  de  constituer,  dans  ce  but,  un  corps  d'ingénieurs  ana- 
logue à  celui  des  ponts  et  chaussées  de  France  ou  de  Belgique.  Même 
au  cas  où  le  rachat  des  voies  ferrées  serait  écarté,  la  l)onne  adminis- 
tration des  voies  navigables  appellerait  leur  contrôle  par  l'Etal. 
Dans  l'une  et  l'autre  évcnlualité,  des  subventions  s'imposeraient  et  il 
faudrait  recourir  à  des  contributions  locales. 

En  Irlande,  les  problèmes  de  navigation  ne  peuvent  être  séparés  des 
problèmes  relatifs  au  libre  écoulement  des  eaux  et  à  la  défense  conirc 
les  inondations;  l'emploi  de  barrages  mobiles  avec  écluses  modernes 
fournirait  souvent  la  meilleure  solution.  L'écoulement  des  eaux  a  été 
l'olijct  principal  d'une  partie  importante  des  sacrifices  précédemmeni 
consentis  pour  les  travaux  des  voies  navigables  irlandaises.  Il  semble 
même  que,  depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  les  préoccupations 
concernant  cet  écoulement  soient  devenues  prépondérantes  et  qu'elles 
aient  relégué  au  second  plan  le  soin  d'améliorer  les  transports. 

La  Eoyal  Commission  on  r  an  aïs  and  icaterways  propose  de  confier 
le  soin  des  intérêts  en  présence,  y  compris  ceux  des  pécheurs,  à  une 
autorité  unique,  à  un  Office  ou  Bureau  des  eaux,  qui  aurait  la  direc- 
tion des  voies  navigables  déjà  passées  aux  mains  de  l'Étal,  d'autorités 
locales  ou  d'établissements  publics,  et  procéderait  aux  rachats  jugés 
utiles  soit  pour  l'irrigation,  soit  pour  l'abaissement  des  prix  de  frel. 
Cet  Office  nese  chargerait  pasdes  transports;  ses  fondions  compren- 
draient l'administi-ation  et  l'amélioration  du  réseau.  Il  se  composerait 
de  trois  ou  quatre  commissaires,  dont  un  rétribué  et  donnant  tout  son 
temps  à  l'œuvre.  Les  premiers  commissaires  seraient  nommés  par  la 
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loi  conslilulive  el  choi^^is  parmi  des  personnes  élrangères  à  loule  po- 
liliipie  (le  pavii.  Chaque  année,  l'Office  présenterait  un  rapport  au 
l^arlonient.  De  même  que  r(3nicc  conseillé  pour  la  Grande-Brelagne, 
il.pourrail  cire  charg-é  de  recueillir  et  de  coordonner  des  renseigne- 
nicnls  statistiques  sur  les  niveaux  et  les  débits  des  fleuves  ou  rivières. 
L'opportunité  de  lui  adjoindre  des  comités  consultatifs  locaux  serait  à 
envisager,  lin  concours  actif  devrait  être  prêté  à  l'Office  parle  person- 
nel techni([ue  du  ministère  de  l'Agriculture  ;  il  disposerait,  en  outre, 
d'un  corps  pour  la  conslilulinn  duquel  l'excellente  organisaiion  des 
pouls  el  chaussées  de  France  ou  <le  r)clgique  'Servirait  de  modèle. 

•2  I .  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  en  Belgique.  — 
le  réseau  des  voies  navigables  de  Belgique  est,  relativement  à  la  sti- 
pei-ficie  du  territoire,  l'un  des  plus  développés  du  monde.  Il  comprend, 
d'ailleurs,  des  fleuves  ou  rivières  à  capacité  de  transport  élevée,  des 
caufiux  à  gi-ande  section.  Peu  de  régions  en  Europe  sont  aussi  l))<'n 
desservies. 

Dans  son  ensemble,  le  réseau  se  compose  d'une  ligne  de  ceinture, 
de  quatre  transversales  et  de  quelques  aiilresvoies  d'embranchement. 

Les  éléments  constitutifs  de  la  ceinture  sont  les  suivants  : 

—  le  long-  de  la  frontière  Sud,  de  Furnesà  Ypres,  Courirai,  Tournay, 
Mons.  Charleroi.  Namiu' et  Liège:  le  canal  de  Loo.  TYser,  le  canal 
(lYpres  à  l'Yser,  le  canal  de  la  Lys  à  rYperIée,]a  Lys,  le  canal  de  Bos- 
suyt  à  Courtrai,  l'Escaut,  le  canal  de  Pommerœul  à  Antoing,  le  canal 
de  Mons  à  Con(lé,lecanaldu  Centre,  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles, 
la  Sambre  el  la  Meuse  ('); 

—  le  long  de  la  frontière  Est,  entre  Liège,  Maëstricht  etlaHollantle  : 
le  canal  de  Liège  à  Maëstricht  et  celui  de  MaèsIrichI  à  Bois-le-Duc: 

—  le  long  de  la  frontière  Nord,  entre  la  Ib)llande.  Anvers,  Gand, 
Bruges  et  Oslende  :  le  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  lEscaut,  le  bas 
Escaut  el  le  canal  de  Oand  à  Ostende  ; 

r—  le  long  de  la  frontière  Ouest,  entre  Oslende,  XieuportetFurnes  : 
les  canaux  de  Plasschendaele  à  Nieuportet  de  Nieuportà  Dunkerque. 

QuanI  aux  transversales,  elles  .sont  dirigées  sensiblement  du  Sud 
au  Nord  et  constituées  ; 

—  entre  la  frontière  française,  Deynze  el  Eecloo,  près  de  la  frontière 
hollandaise,  par  la  Lys  et  le  canal  de  dérivation  de  la  Lys; 

—  entre  les  mêmes  frontières,  en  passant  à  Gand.  par  le  haut  Escaut 
et  le  canal  de  Gand  à  Terneu/.en  ; 


;i)  Plusieurs  de  ces  voies  ne  sunl  enquiintt-es  par  la  ceinluie  tjue  sur  une  partie 
de  leur  cours. 
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—  enlre  la  tVdiiliéi'e  rrau(;;ii.-t\  Alli  cl  TcriiKiiide,  >ui'  le  l»as  Escaut, 
par  le  canal  de  lîlalon  à  Alh  el  la  Deiidre; 

—  entre  la  frontière  frant^aise,  Charleroi,  Bruxelles,  le  Rupel  cl  le 
bas  Escaut,  [tar  la-Sambrc,  le  canal  &e  (Miarleroi  à  Bruxelles,  le  canal 
de  Willcbroek  el  le  Rui)el. 

Trois  bassins  se  parlag-ent  le  reseau  :  celui  de  la  Meuse,  à  l'esl  ;  ceux 
de  l'Escaut  el  de  IVser,  à  rouesl.  Le  bassin  de  la  Meuse  esl  relie  à  ce- 
lui de  TEscaul  par  Iroisligncs  de  jonclion  :  1"  la  première  empruntant 
la  Sambre  de  >samur  à  Charleroi,  puis  les  canaux  de  Charleroi  à  .Mous, 
de  Mans  à  Condé  et  de  Pommerœul  à  Anloing;  2°  la  seconde  formée, 
enlre  la  Sambre  et  le  Rupel,  par  les  canaux  de  Charleroi  à  Bruxelles 
et  de  \\'iHc])roek  ;  3"  la  troisième  sV'lendanl  de  Liège  à  Anvers. 

Eu  égard  à  Finlensité  exceptionnelle  de  son  trafic,  TEscaul  maritime 
se  classe  parmi  les  voies  les  plus  importantes  qui  existent. 


Aujourd'hui,  la  Belgi(|uc  consacre  surtout  ses  etTorls  et  ses  res- 
sources à  la  construction  ou  à  l'amélioration  des  ports  et  des  canaux 
maritimes.  En  même  temps  qu'Anvers  continuait  à  se  développer, 
Bruxelles,  Gand  et  Bruges  sont  devenus  ou  redevenus  des  porls  ma- 
ritimes, grâce  à  la  création  ou  à  la  transformation  de  canaux,  appro- 
priés au  passage  des  bâtiments  de  fort  tonnage. 

Lors  de  la  récente  exposition  universelle  organisée  à  Bruxelles  lUIU). 
l'Administralion  belge  avait  réuni,  sous  la  rubrique  «  Rivières  et  Ca- 
naux »,  des  plans  et  modèles  relatifs  soit  à  des  travaux  achevés  depuis 
peu  de  temps,  soit  à  des  opérations  en  cours,  soit  à  des  améliorations 
projetées.  Plusieurs  de  ces  entreprises  intéressaient  exclusivement  ou 
principalement  la  défense  contre  les  inondations.  D'autres,  au  con- 
traire, avaient  pour  l)ul  unique  ou  pour  objet  dominant  la  navigation. 
On  remarquait,  en  particulier.  les  suivantes  : 

Achèvement  du  canal  du  Centre,  qui  doit  établir,  au  sud  du  pays, 
une  seconde  jonction  entre  les  bassins  de  la  Meuse  et  de  T Escaut.  (Ce 
canal,  d'une  longueur  (l<>  :21  kiloinclres,  comporte  6  écluses  et  4  ascen- 
seurs hydrauliques. 

Mise  à  srrande  section  du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles. 

Amélioration  du  canal  de  Cand  à  Bruges,  pour  le  rendre  acces- 
sible aux  bateaux  rhénansd'une  longueur  de  JOO  mètres,  d'une  largeur 
de  12  mètres  et  d'un  enfoncement  de  2'",o0,  et  pour  permettre:  1'' sur 
tous  les  points  du  parcours,  le  croisement  de  ces  bateaux  à  grandes 
dnnensions  avec  les  bateaux  wallons  du  plus  fort  tonnage,  c'est-à-dire 
avec  des  bateaux  ayant  -40  mètres  de  longueur,  o  mètres  de  largeur  cl 
2"°,  10  d'enfoncement;  2"  dans  des  garages  échelonnés,  le  croisement 
des baleauxrhénans  eux-mêmes,  i  La  largeurau  plafond  est  de  ISmèlres 


'30  LES    CHEMINS    DE    FER 


en  profil  normal,  de  26  mèlres  dans  les  garages;  le   mouillage  mini- 
mum, de  3  mèlres.) 

Nouvelle  amélioralion  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  en  con- 
formilé  d'accords  inlernalionaux  intervenus  enlre  la  Belgique  el  la 
Hollande.  (La  largeur  au  plafond  doit  C-\vr  d(>  50  mètres  en  aligne- 
mcnl  droit  et  le  mouillage  de  8'". 75.) 

D'après  l'Annuaire  stalislique  de  Belgique,  la  longueur  des  voies 
navigables,  au  31  décembre  1910,  était  de  2171  kilomètres,  dont  1 226  ki- 
lomètres de  rivières  et  9i5  kilomètres  de  canaux.  Les  rivières  canali- 
sées mesuraient  environ  550  kilomèlres,  et  les  fleuves  ou  rivières  à 
courant  libre,  676  kilomètres;  ce  dernier  chilTre  comprenait  200  kilo- 
mètres de  cours  d'eau  simplement  flot  labiés. 

A  la  fin  de  1910  égalemeni,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  li- 
vrés à  l'exploitation  avaient  un  développement  de  4  679  kilomètres.  Il 
convient,  toutefois,  de  remarquer  que  les  statistiques  donnant  ce  total 
portent  certains  troncs  communs  au  compte  de  chacune  des  adminis- 
trations exploitantes  et  qu'il  en  résulte  quelques  doubles  emplois. 
Presque  tout  le  réseau  était  exploité  par  l'État,  dont  l'administration 
englobait  4  330  kilomètres  (1  753  kilomètres  construits  par  l'État  ou 
pour  son  compte  ;  2  319  kilomètres  rachetés  ;  246  kilomètres  exploités 
soit  moyennant  un  loyer  ou  l'abandon  d'une  part  des  recettes,  soit 
exceptionnellement  sans  redevance;  12  kilomètres  appartenant  à  des 
Compagnies  et  exploités  par  ellesU  Le  contingent  des  Compagnies  ne 
dépassait  pas  349  kilomètres. 

Outre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  la  Belgique  avait 
3  9 '23  kilomètres  de  chemins  de  fer  vicinaux  ouverts  à  la  circulation 
(longueur  au  31  décembre  1911). 

Les  dépenses  extraordinaires  imputées  sur  le  budget  des  rivières  et 
canaux,  depuis  1831  jusqu'à  1900,  ainsi  que  pendant  les  années  1909 
et  1910,  sont  indiquées  au  tableau  ci-après  : 

l'f'rijcle  décennale  ls31-l.S'i!) 9  .It'JfS.OOO  Irancs 

—  1841- 18o0 17.680.000  — 

—  i8;H-1860 :i7. 130.000  — 

—  1861-1870 62.2a2.000  — 

—  1871-1880 '.)0. 234. 00(1  — 

—  I881-18'.K) 70.338.000  — 

—  1891-lÛOO 1-6.232.000  — 

Année 1909 16.o42.000  — 

—      1910 il.  86 'k  000       — 
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\'oici  quelles  oui  clé  les  di-peuses  aiiuui'Ues  d'eulrclicu  cM  daiurliij- 
raliou  des  voies  navigables,  pour  les  mêmes  périodes  ou  années  : 

Moyenne  do  la  période  1831-1840 454.000   francs 

i841-if<:iO 1. 258. 000       — 

—  is:-,i-i8C)0 i.47:-i.ooo      — 

—  18(;  1-1870 1.431).  000  — 

—  I.S71-1880 2.295.000  — 

—  1881-1890 2.308.000  — 

—  1891-190(1 2.081.000  — 

Année 1909 2.025.000  — 

—      1910 2.396.000       — 


Le  comple  rendu  présenlé  aux  ("chambres  parle  Minislre  des  che- 
mins de  fer,  relalivemenl  aux  opcralions  de  Tannée  1910.  fixe  : 
à  2  731  millions  de  francs  le  capilal  engagé  par  TElal  à  la  fin  de  celle 
année  pour  le  premier  élablissemenl  de  son  réseau  ferré;  à  2  612  mil- 
lions le  cortt  des  lignes  exploilées  et  de  leur  armement,  à  la  même 
époque  ;  à  204  792  000  francs  les  dépenses  d'exploitation  de  ces  lignes 
en  1909,  y  compris  les  pensions;  à  13  183  OUO  francs  les  dépenses 
d'exploitation  des  lignes  administrées  par  les  Compagnies  pendant  la 
même  année. 

D'autre  part,  le  dernier  rapport  du  Conseil  d'administration  de  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  foui-uit  les  indications 
suivantes  : 

Capilal  souscrit  pour  les  lignes  concédées 

au  31  décembre  1911  :4  671  kilomèlres). .       332.930.000  fr. 

Part  proportionnelle  de  riîtat  dans  ce  capilal         43,4  p.  100 

Part  des  provinces.  .  .  .- 27,9  p.  100 

Part  des  communes 27,3  p.  100 

Part  des  particuliers 1.5  p.  100 

Capital  souscrit  pour  les  lignes  en    exploi- 
tation complète  ou  partielle  (4  041   km  ).  2 7'.). 2.") 3. 000  fr. 

Dépenses  d'établissement  des  lignes  en  ex- 
ploitation         259.798.000  — 

Dépenses  d'exploitation  en  1911 17.804.000  — 


Le  gabarit  des  voies  navigables  varie  dans  des  limites  fort  éten- 
dues. C'est  ainsi  (jue,  d'après  l'Annuaire  statistique  de  1911,  le  mouil- 
lage oscille  entre  Om.  25  el  11  m.  20,  maximum  atteint  sur  l'Escaiit 
maritime.  Autrefois,  les  Pouvoirs  publics  ne  se  préoccupaient  guère 
que  du  trafic  local;  plus  tard,  de  lourds  sacrifices  oui  (Mé  consentis 
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pour  corriger,  dmis  la  mesure  où  cela  élail  nécessaire,  un  défaul 
d'uniformilé  manireslement  nuisible  aux  Iransporlsà  longue  dislance, 
i)Our  auginenler  les  i>al>arils  doni  l'expérience  avail  démontré  Tinsuf- 

(i  sauce. 

Aciuelleniiiil,  l;i  plupart  des  canaux  de  rinlérieur  livrent  passage  à 
des  péniches  de  3(iO  tonnes.  Les  voies  ayant  un  mouillage  de  2  mètres 
;i  2  m.  50  mesureni  plus  de  850  kilomètres.  Dans  le  type  normal  défi- 
nitivement ailmisponr  les  éclu'-;*"^,  lesn-s  a  iO  m.  80  de  longueur  utile 
et  5  m.  20  de  largeur. 

Bruxelles,  Gand.  i'nigi^s  sont  reliés  à  la  mer  par  des  cauatix  à 
grande  section. 

Le  canal  de  lîruxelles  au  llnpel,  [)ar  UMpiel  la  capitale  communi({ue 
avec  l'Escaul  d  .Vnvcrs,  a\ail  un  mouillage  de  3  m.  20  et  une  largeu'r 
de  22  à  55  mètres  au  niveau  de  la  flottaison.  Des  travaux  importants 
ont  été  engagés  en  vue  de  Tadapler  au  cabotage  maritime.  Le  mouil- 
lage est  porté  à  6  m.  50;  la  largeur  minimum  au  plafond  sera  de 
20  mètres,  et  la  largeur  au  niveau  de  la  flottaison  de  40  à  GO  uièlres 
en  section  normale,  de  70  à  100  mètres  dans  les  garages. 

Comme  je  l'ai  précédemment  rappelé,  la  branche  principale  du 
canal  de  Gand  à  Terneuzen  subit  ime  transformation  qui  en  jturU>ra 
le  mouillage  de  (3  m.  50  à  8  m.  75. 

Eiiliii.  le  canal  maritime  de  Bruges  a  8  mètres  de  mouillage, 
22  mètres  de  largeur  au  plafond,  70  mètres  de  largeur  à  la  flottaison. 

Des  péages  sont  perclus  au  profil  de  TElai  sur  les  deux  tiers  envi- 
fon  du  réseau  de  navigation. 
A  ce  poiiil  vie  nuc,  les  voies  navigables  se  répartissent  ainsi  : 

7r>(>  l<iIoniètres  exempts  de  péage; 

603  Uni.  soumis  à  un  péage  de  o  raillime.*  par  tonne  et  par  lulomètre  ; 

46 i-  l<m.  soumis  à  un  pé.ige  de  1  miUime  6  par  tonne  et  par  tciloraètre  ; 

82  km.  soumis  à  un  péage  de  2  millimes  :')  par  tonne  el  par  l^ilomètre  ; 

7i  km.  soumis  à  un  péage  de  2  millimes  par  tonne  et  par  kiloniMre; 
1S2  km.  soumis  à  des'péages  divers. 

Panui  les  voies  exemptes,  il  y  a  lieu  do  ci i e»i- 1" Escaut  maritime,  la 
Meuse  non  cau.diséf^  (belge  ou  mitoyennej,  la  Dyle,  la  Nètlie  infé- 
rieure, le  canal  provincial  de  Bruges  à  l'Ecluse;  les  autres  vo^es  non 
assujetties  n'ont  qu'une  importance  secondaire. 

Les  taxes  de  5  millimes,  2  millimes  5  el  2  millimes  s'appli«iuent 
presque  exclusivement  à  des  canaux.  Celle  de  1  millime  0  est  appli- 
cable à  des  rivières. 

Depuis  183L  le  montant  anniud  des  droils  de  navigation  a  élé  le 
suivant,  v  compris  des  produits  diver.s  iproduits  des  bacs,  bateaux  et 
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passag-osdCau:  luoduils  des  balcuix  à  vap(>ur  d"Aii\(M--  .1  ly  fêle  de 
Flandre;  part  de  l'Étal  dansle  produit  net.  de  1  avaiit-])ort  de  ("latul  <d 
dans  relui  des  quais  de  l'Escaut  à  Anvoi s;  droits  dmis  l'avaul-port 
d'Oslende  et  le  bassin. à  lldl  dr  Xieuport  ;  icdevanee.'î  de  soeiétés  naii- 
liques,  etc.)  : 


!            PÉRIODES   OU   . 

«lNNÉKS 

PÉAGES 

PRO.MLUIH    IHVERs; 

TOTAUX 

francs 

ftancs 

francs 

Période  18:U-l8iO 

, moyenne, . 

1  .2SU.i»0() 

1  OU. 000 

1  .:5bo.ouu 

—       i8li-18o0 

.  — 

2.780.000 

90.000 

2.88:5.000  , 

,        —       1  s:/)  1-1860 

— 

2.881.000 

94.000- 

2.975.000 

—       1801-1870 

— 

2.009:000 

m.om' 

2.1:34.000 

—       IS71-1880 

— 

1  .:)09.OO0 

78.000 

1   «77.000 

—       ISS  1-1X00 

— 

1  .:!«(>.  0(»o 

94.000 

l.'iSO.OOO  ' 

—       18<M-1000 

— 

l.U8.(»00 

6:14.000 

2.002.000  ; 

Année         1900  .  . 

2   197.000 
2.327.000 

900.000 
1.270.000 

:i.  457.000 

;!.:>97.0OO  : 

1           —               iOlOC; 

1 

Les-  perceptions  ont  donc  sensiblement  dé])assé  les  frais  annuels 
d'entretien. 

En  général,  1  État  administre  directement  les  voies  navigables. 
C-ependant,  il  existe  plusieurs  voies  provinciales  ou  communales; 
(pjehjues  autres  sont  concédées. 

L'ne  forme  particulière  d'intervention  <le  l'Étal,  intéressante  à 
signaler,  t^st  celle  qui  a  prévalu  pour  la  transformation  du  canal  de 
Bi-uxelles  au  Rupel  et  du  port'  de  Bruxelles.  La  reprise  du  canal 
ancien,  son  aménagement  envoie  maiitrme,  la  construction  de  l'ou- 
tillage du  port  maritime,  rexjdoitalion  du  canal  et  du  port,  ainsi  qu»^ 
des  bassins  antérieurement  créés  par  la  ville  de  Bruxelles,  ont  ét('' 
conliés  à  une  Société  anonyme,  qui  s-eS't  CK)nstituée  puiu'  90  ans  et 
dont  les  actionnaires  sont  l'État,  la  ville  de  Bruxelles,  diverses  com- 
munes suburbaines,  la  ville  de  \  ilvordc 

Parfois,  l'action  communale  est  as.so<[;iée  à  celle  de  l'Éta-t.  A  Anvers, 
par  exemple,  l'administration  communale  exploite  les  quais  de  l'E.s- 
caut  :  la  recette  nette  se  partage  au  |>i-orata  des  dépense;^ d'élablisse- 
meni.  (mire  l'État,  qui  a  conslrnil  les  murs,  et  la  ville,  qui  a  organisé 


outillage. 


A,  l  originedes  cheniins  de    tVr,  la  Belgique  se  déterduiija,  apiès  de 


(';  Les  chilTres  relalifs  :''.    l'année  1010  sont   ceu.x   q>ii  ont  élc  iirr.'tf's  au  31   ilé- 
cembre,  avantla  clôture  de  lexercice. 
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longues  conl i"o verses,  pour  la  eonslriiclion  el  rexploitation  par  FÉlat  : 
jalouse  (le  sa  jeune  indépendance,  elle  voulait  éviter  l'ing-érence  des 
banquiers  hollandais;  elle  lenail  sui'Iout  à  rester  maîtresse  des  tarifs 
de  transit,  afin  de  luller  plus  eriicacement  contre  la  France,  les  Pays- 
Bas  el  les  villes  hanséaliques.  Une  réaction  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
<luire,  par  suite  des  insulïisances  de  rendement  du  réseau  d'Etat;  les 
préoccupations  politiques  et  économiques  de  la  première  heure 
s'étaient  d'ailleurs  atténuées  :  aussi  les  Pouvoirs  publics  entrèrent-ils 
largement  dans  la  voie  des  concessions,  qui  turent  trop  souvent 
accordées  sans  ordi'e.  sans  méthode  et  sans  vues  d'ensemble.  Plus 
tard,  les  embarras  au  milit'u  desquels  se  débattaient  les  concession- 
naires, un  incident  diplomatique  fort  grave,  enfin  la  concurrence  faite 
par  les  lignes  concédées  au  réseau  d'État  mai'quèrent  l'ouverture 
d'une  ère  nouvelle,  celle  des  rachats.  Aujourdliiii,  l'Etat  belge  est 
maître  de  presque  tout  le  réseau  d'intérêt  général. 

Les  chemins  d-e  fer  vicinaux  se  développent  rapidement.  Ils  des- 
servent les  localités  secondaires,  les  relient  aux  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général  et  les  rattachent,  s'il  y  a  lieu,  aux  voies  navigables.  Un 
organisme  spécial  a  été  institué  par  la  loi  du  28  mai  1884  (ultérieure- 
ment modifiée  et  complétée),  pour  assurer  l'exécution  des  lignes  vici- 
nales. Cet  organisme,  dénommé  «  Société  nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux  ».  consiste  en  une  association  de  l'État,  des  provinces  et 
communes,  aux(juels  peuvent  se  joindre  les  particuliers,  propriétaires 
ou  industriels  intéressés.  Très  souvent,  l'État  fournit  50  p.  100  du  ca- 
pital. La  Société  construit  elle-même  les  lignes,  mais  en  atl'erme  Tex- 
pkiiiaiion  sous  son  contrôle,  de  manière  à  ménager  l'intervention  de 
rindu>=tiie  privée  dans  l'œuvre  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  à  se-pré- 
niunir  contre  l'action  des  influences  politiques.  C'est  seulement  dans 
le  cas  d'un  refus  de  la  Société,  cas  exceptionnel,  que  les  provinces  et 
les  communes  peuvent  poursuivre  autrement  la  réalisation  des  entre- 
prises de  lignes  vicinales.  Quelques-uns  des  chemins  de  fer  vicinaux 
procurent  aux  voies  de  navigation  un  trafic  aj)j)réciable,  notamment 
des  transports  de  charbon. 

Suivant  MM.  Colson  cl  Marlio  [Rapport  au  Congrès  international 
des  cheminH  de  fer,  1910),  le  prix  du  fret  sur_  les  voies  navigables 
belges  varie  de  .5  millimes  à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
11  dépend  du  gabarit  des  voies,  de  la  saison,  de  la  longueur  des  par- 
coi 

La  tarification  des  chemins  de  fer  de  l'État,  pour  les  marchandises 
v\\  petite  vitesse,  comprend  un  tarif  général  n°  3  et  de  nombreux  tarifs 
spéciaux. 

l"n  tableau  diMailh''  des  marchandises  les  répartit  en  quatre  classes, 
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aux({iu'llo.s  correspoïKlenl  (juatre  subdivisions  du  tarif  ^c'iit'rîd  ii"  .'{  el 
(lualre  barèmes  ainsi  constitués  : 

Première    classe.  —  Palier  de  1  fr.  60  Jusqu'à  ">  kilomètres; 

10    cpntimes  par   kilomètre   en   sus   jusqu'à    7";    kilo- 
mètres ; 
8  centimes  par  kilomètre   en  sus  jusqu'à   150  kilo- 
mètres ; 
6   centimes    par   kilomètre  en  sus  jusqu'à  200  kilo- 
mètres ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
Deuxième  classe.  —  Palier  de  1  fr.  40  jusqu'à  5  kilomètres; 

8    centimes    par   kilomètre  en    sus  jusqu'à   7;j    kilo- 
mètres; 
4  centimes  par  kilomètre   en    sus  jusqu'à  12."i    kilo- 
mètres ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus. 
Troisième  classe.  —  Palier  de  1  fr.  :îO  jusqu'à  o  kilomètres; 

(1    centimes   par    kilomètre    en    sus  jusqu'à    Tii  kilo- 
mètres ; 

3  centimes   par  kilomètre   en    sus  jusqu'à  100    kilo- 

mètres ; 
2  centimes   par   kilomètre  en   sus  jusqu'à    i2:>  kilo- 
mètres ; 

1  centime  par  kilomètre  en  sus. 
Quatrième  classe.  —  Somme  fixe  de  0  fr.  50,  à  augmenter  de  : 

6  centimes  par  kilomètre  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes   par   kilomètre    en   sus  jusqu'à    75   kilo- 

mètres ; 

2  centimes    par  kilomètre   en   sus  jusqu'à   100  kilo- 

mètres ; 

1  centime    par  kilomètre    en    sus  jusqu'à   300    kilo- 

nièlres  ; 

2  centimes  [lai'  kilomètre  en  sus. 

Le  poids  minimum  des  expéditions  est  :  j)Ourla  première  classe,  de 
'lOO  kiiog-rammes,  (piand  les  marchandises  expédiées  peuvent  être 
ciiargées  avec  d'autres  marchandises,  et  de  5  000  kilogrammes  dans 
le  cas  coiilrairo;  pour  la  deuxième  et  la  troisième  classes,  de 
fiOOO  kiloi^rammes;  i)Our  la  quatrième  classe,  de  10  000  kilogrammes. 

En  principe,  certaines  marchandises  de  la  troisième  classe  et  toutes 
celles  de  la  quatrième  sont  transportées  sur  wagon  découvert  et  non 
bâché;  elles  subissent  un  relèvement  d'une  classe,  lorsque  Icxpédî- 
teur  réclame  un  Magon  couvert  ou  bâché  ;  toutefois,  l'expéditeur  peul 
éviter  la  surtaxe  résultani  du  bâchage,  s'il  fournil  cl  place  les  bâches 
nécessaires. 
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La  pluparl  des  marohaiiilises  soscephljles  d'èlro  lrans|3orlées  par 
l)alpau  apparlieiiiienl  à  la  (pialrième  classe. 

Parmi  les  tarifs  spéciaux,  les  uns  réduisent  d'une  somme  fixe  la 
taxe  du  tarir  général;  d'autres  comportentdes  barèmes,  dont  beau- 
coup avec  paliers;  daulres  encore  consistent  dans  des  collections  de 
prix  fei'mes.  Quelquefois,  ils  fixcMil  un  minimum  île  perce])lion  par 
tonne.  Un  grand  nombre  d'enlre  eux  sont  des  tarifs  d'exporlalion  et 
imposent  l'embarquement  imuK'dial,  tantôt  indifféremment  sur  des 
navires  de  mer  ou  sur  des  baieaux  de  navigation  tluviale,  tantôt  uni- 
quement sur  des  navires  de  mer.  Il  eu  est  qui  excluent  l'imporlalion 
maritime.  Phisieur*sont,  au  contraire,  des  tarifs  d'importation  par  la 
fronfière  maritime  seulement  ou  sans  distim-lion  de  frontière.  Excep- 
lioimcllcuienl,  le  béiuMice  des  diminutions  de  taxes  est  réservé  aux 
marchandises  réexpédiées  parle-;  voies  navigables.  Le  tonnage  exigé 
est  tantôt  de  10  tonnes,  tantôt  de  50  tonnes,  lanlôt  de  100  tonnes. 

Les  barèmes  spéciaux  applicables  aux  marchandises  doni  se  com- 
pose le  Irafir  lluvial  donnent  les  hases  globales  suivanles  n  diverses 
distances  : 

Pour  un  parcours  de  2o  Ivm.  :  tîa>e  variant  de  3  c.  ?>     à  8  c. 

—  50  —  —  2  c.   5     à  0  c. 

—  7.")  —  —  2  c.   33  à  ;■>   c. 

—  100  —  —  2  c.  »  à  4  c. 

—  i;io  —  —  le.  07  à  :{  c, 

—  200  —  —  1   c.  y  à  2  c.   0 
_  2-:A)  —  —  1   0.  4  à  2  c.  2 

—  300  —  —  I    c.  :V.i  à  2  c.   )) 


3dO  —  —  le.  29  à  2  c. 


» 


Aux  taxes  de  transport  s'ajoutent  des  IVais  accessoires,  notamment 
les  frais  de  chargement  et  de  di'chargement,  fixés  à  1  franc  par 
tonne,  quand  ces  opérai  ions  sont  laites  par  les  agents  du  chemin 
de  fer. 

Dans  l'ensemble,  les  tarifs  belg.^s  paraissent  dilTérer  assez  peu  des 
tarifs  de  la'  Compagnie  française  du  Nord. 

En  190'J,  la  (axe  moyenne  par  tonne  el  par  kilomètre  a  été  de  3c. 80 
pour  les  grosses  marchandises,  c'est-à-dire  pour  les  marchandises 
transportées  par  charges  complètes  aux  con<lilions  du  tarif  n"  '.i. 

Les  recettes  du  réseau  d  Étal  se  sont  élevées,  en  lUlO,  à 
309  315  000  francs,  dont  103  446  000  francs  pour  les  voyageurs.  A 
elles  seules,  les  grosses  marchandises  ont  donné  177  349  000  francs. 
Le  chiftVe  total  qui  vient  d'èlre  indi<pié  pour  les  recettes  brutes  cor- 
respond à  une  recette  kilouK'Iriipie  de  71  450  francs.  D'autre  part,  les 
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dépenses  d'exploiUilion  oui  iillcinl  204  792000  francs  (47  300  Irancs 
par  kiloniMre  ;  le  coeriicienl  dexploilalion  a  tloiic  iMr  de  66,21 
1».  100  '  .  11  est  resté  un  produit  nel  de  104  523  000  Irancs,  rcprésen- 
lant  3,80  p.  100  du  capilal  ulile  engagé  el  laissant  un  boni  de 
4  2(io000  IVancs  par  rappitrl  aux  charges  tinancières  (100  239  000  fr.). 
Le  compte  rendu  prt'senté  par  le  Ministre  arrtMc  à  94  581  OUO  francs  le 
solde  passif  accumulé  jus(prau  31  di'-cemljn^  1909,  dans  Ihypothése 
de  l'existence  d'un  coni[)l('-c()uranl  d'intérêts  avec  le  Trésor,  consi- 
déré comme  banquier  du  réseau. 

Pour  les  chemins  de  fer  exploil(''s  par  les  Compagnies,  y  compris 
quehpies  pr()long(Mnenl>  en  territoire  étranger,  les  recettes  totales  de 
1910  ont  été  de  31918  000  francs,  les  dépenses  de  13  183  000  francs,  le 
coefficient  d'exploitation  de  41  p.  100  et  le  produit  net  de  18  735  000  fr. 

Enlin,  le  dernier  rapport  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
nationale  des  chemins  de  Ter  vicinaux  enregistre,  en  1911,  une  recette 
totale  de  24  572  000  francs,  une  dépense  de  17  804  000  francs,  un 
coefficient  d'exploitation  de  72,5  p.  100.  un  dividende  moyen  de  0,027() 
poiu"  les  lignes  exploitées  depuis  un  an  au  moins. 

Les  indications  de  l'Annuaire  stalisticpie  sur  les  transports  eflectut'S 
en  1910  parla  batellerie  fluviale  se  résument  ainsi  pour  les  1  646  kilo- 
mètres de  voies  dont  le  trafic  a  quehpie  importance  : 

Tonnage  effectif til.84o.U0()  t. 

Tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre  : 

Combustibles  minéraux 39o.21U.00ii  t.  k. 

Industrie  métallurgique;  minerais  el  métaux 154.432.000    — 

Matériaux  de  construction  et  minéraux 261 .99t».tH»()  — 

Industrie  céramique,  verrerie  (matières  premières 

et  produits" 102.011.000  — 

Bois 31 .678.000  — 

Produits  agricoles  (naturels  et  industriels 184.736.000  — 

Produits  industriels 5y.388.iioo  — 

Marchandises  diverses 151.747.00(1  — 


ToTAi 1.327.201  .000  t.  k. 

l'arcuuis  moven 21  kilomètres 


1;  Des  stalisliques  rémonlaiU  à  1835  accusent,  pour  ce  coeflicient,  un  maximum 
de  89,.'Î6  p.  100.  en  1838.  et  un  minimum  de  43, Tt  p.  100,  en  J861. 
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Voies  ayant  le  tonnage  Uilumétrique  le  plus  élevé  : 

Escaut  maritime fl08k. :jl0.912.(i(»i)  t.  k 

Meuse  canalisée (112,9 155. 00"). 000    — 

Hanl-liscaut (  93  «) 134.662.000    — 

Canal  de  Maéstrichtà  Bois-le-Duc. .      '  4'f.6) 113.507.000    — 

Canal  de  jonction   de  la   Meuse    à 

l'Escaut 86,4) 108.596.000    — 

Sambre (  94  ») 85 .  407 .  000    — 

Canal  de  Gand  à  Ostende (  70,1) 47.019  (K)0    — 

Canal  de  Bruxelles  au  Rupel (27,9) 45. 979. 000    — 

Canal  de  Liège  cà  Maéstricht 20,5) 44.497.000    — 

Lys (113,3; 37.370.000    — 

Dendre  canalisée (65,5) 37.148.000    — 

Canal  de  Ghaiieroi  à  Bruxelles.  ...        73.3' 3(».  158.000    — 

Rupel (12» 28.172.000    — 

Canal  de   (iand  à  Terneuzen    bras 

principal (  l~-ij 19,825  000     — 

Canal  de  Ternhout  à  Anvers (  37,3) 15.710.000    — 

Canal  de  Louvain  à  la  Dyle (  30,0j 15.324.000    — 

Canal  de  Blatoii  à  Ath (21,6) 11.40o.(t0o    — 

Voies  ayant  le  plus  fort  tonnage  moyen  : 

Escaut  maritime 2.878.800   t. 

Canal  de  Maëslricht  à  Bois-le-Duc 2.545.00(»  — 

Rupel 2. 347.600  — 

Canal  de  Liège  à  Maéstricht 2. 170.6IH)  — 

Canal  de  Bruxelles  au  Rupel 1 .648.000  — 

Dérivation  du  Strop,  à  Gand 1 .546.000  — 

Canal  de  raccordement  et  Dock,  à  Gand l  .466.800  — 

llaut-Escaut 1.448.000  — 

Meuse  canalisée l  .372.900  — 

Canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut 1 .256.900   — 

Canal  de  Gand  à  Terneuzen    bras  principal 1. 132  800  — 

Sambre 909 .  500  — 

Escaut  I  biei'inti'riiiédiairei 746.300  — 

Canal  de  Gand  à  Ostende 670.700  — 

Dendre  canalisée 567. OOo  — 

Canal  de  Blaton  à  Ath ~  527.800  — 

Canal  de  Louvain  à  la  Dyle 510.800  — 

Déplus  en  plus  arlif,  le  inouveiucnl  de  la  uavi^alion  à  vapeur  ba- 
teaux à  va|>fiii'  et  Ijali'aiix  r(Miior({ués)  a  dépassé,  en  l'.)()9  par 
exemple,  47, o  p.  100  i\n  lonnai^e  total  ramené  au  parcours  «lun  kilo- 
mètre. Il  est  particulièrement  intense  sur  l'Escaut  maritime,  la  Meuse 
canalisée,  le  Haut-j-lscaut,  le  canal  de  Bruxelles  au  Puiptd.  le  canal  de 
-Maëstri<dit  à  Bois-le-Duc.  le  Rupel.  le   canal  de  Ciand  à  Ostende.  1<^ 
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ciinal    de   (jtand  à  rcnuMi/.tn.    la  Dcudre,  le;  canal  de  Liège  à    Maes- 

Uichl. 

La  stali^ti([ue  de  la  fiiMiuenlalidii  des  voies  navigahles  en  1!I1U  l';ul 
connaîli-e,  oulie  le  uiouvenienl  des  transports  par  haleaux  ordinaires. 
celni  de  !a  navigalidii  par  navires  de  mer  sur  les  canaux  de  r>ru.\elles 
au  Hupel,  de  Bruges  à  Zeebruge,  de  Gand  à  Ostende  (section  de 
Bruges  à  Ostende)  et  de  Lbu\ain  à  la  Dyle.  ([ui  mesurent  ensend>le 
108  km.  8  :  tonnage  kilom(ii-i({ue,  35t<Stt()0U  tonnes  kilonK'lricpies; 
tonnage  en  tonnes  Moorsom  [* ),  3  183000  tonnes. 

Pour  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Elal,  les  principales  carac- 
téristiques du  mouvement  des  nuu'chandises,  en  1910,  sont  les  sui- 
vantes : 

Tonnage  total  des  grosses  raarcliaiidises ijbi  .OîsT  .000    t. 

l'arcours  moyen  des  grosses  marcliaudises BOlvin.,  2 

Tonnage    Ivilouiétrique  des  grosses  marcliandises 

par  charges  complètes 4.  i'36.867.000  t.  I<. 

Tonnage  des  combustibles  minéraux.  ;service  inté- 
rieur, services  mixtes  et  services  intei'nationaux  .  18.622.0^0   t. 

Tonnage  des  minerais    mêmes  services) lî.ss'l.ooo  — 

Sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  des  Compagiues,  le  nion\euienl 
des  grosses  marchandises  a  été  de  18089  000  tonnes. 

Toutes  les  voies  navigables  belges  sont  doublées  d'uiu'  ou  de  plu- 
sieurs voies  ferrées.  L'État  administre  direeteuient  la  pres<iue  totaliti'- 
des  chemins  de  fer  de  grande  communication,  comme  la  plupart  des 
rivières  et  des  canaux.  En  même  temps  (ju'était maintenue  la  percep- 
ticui  de  péages,  à  la  vérité  peu  élevés,  sur  les  deux  tiers  du  réseau  llu- 
vial,  les  tai'ifs  applicables  ifux  trans|)orts  sur  rails  ont  subides  réduc- 
tions successives,  abaissanl  le^  taxes  à  des  prix  très  modiipies.  Il  v 
avait  là,  au  point  de  vue  de  la  concurrence,  une  situation  intéressante. 
sur  lacpielle  s'est,  depuis  longtemps,  fixée  raltention  des  ingénieurs 
et  des  économistes. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  conc(»urs  des  canaux  et  des  chemins  de  fei-, 
M.  Cil.  CoUignon  a  longuement  exam.iné  cette  situation  dès  18i5.  11 
constatait  (pi  a  celte  époque  le  dc'-veloppemenl  des  voies  ferrées  était 
de  560  kilomètres  et  celui  des  voies  navigables  de  1  .')87  kilomètics,  et 
((ue  la  concurrence  entre  les  deux  modes  de  transport  [jrnnait  être 
tenue    pour  etl'eclive  sur  iiO  kilouu'l  re-<  au  moins;  puis  il  disculail  et 

')  La  tonne  .Moorsoni  représente  2  nie.  8;!0;  le  tonnage  en  tonnes  .Mour.suni  indiLiue 
la  capacité  totale  des  bateaux  vides  ou  cliargés  qui  ont  emprunté  les  canaux  ci- 
dessus  désignés. 
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cherchaii  à  niellro  en  relief  les  effets  de  la  lui  le  ainsi  qu<'  la  pensée 
(lu  Gouvernenieni  belge  à  ce  sujel.  Sa  conclusion  élail  la  suivante  : 
'<  Malgré  le  progfès  considérable  du  I rafle  de  ses  chemins  de  fer,  la 
u  Belgi(iue  n'a  cessé  de  voir  le  mou\  enienl  de  sa  navigalion  ultérieure 
«  s'accroîlre  dans  toutes  les  directions  parallèlesou  non,  concurrentes 
.(  ou  non,  avec  le  railway;  et,  loin  (pielle  redoute  celte  rivalil('\  elle 
.■  tend  à  la  d(''velop|>er  par  des  anudioral  ions  continuelles  et  siuiul- 
«  tanées  aux  deux  \oies.  Kniin,  pour  elle,  loin  (pie  l'existence  d'un 
.<  chemin  de  fer  soit  une  raison  invincible  pour  ne  pas  faire  un  canal, 
.<  ce  serait  plut(M.  les  faits  le  prouvent,  une  raison  de  plus  pour  l'exé- 
«  cuter.  1*^1,  ou  le  répète,  le  Gou\ernement  belge  a  en  mains  les  do- 
.<  cumenis  dune  vaste  expérience.  Il  exploite  directemeni  et  les  che- 
«  mins  de  fer  et  la  j)lus  grande  partie  des  voies  navigables  du 
»  royaume.  Aucun  résultai  n'est  perdu;  tout  est  au  contraire  scruté, 
u  discuté,  l'igoureusement  apprécié...  » 

tu  an  plus  lard,  en  1846,  M.  Lambrecht  publiait  dans  les  Annales; 
des  ponts  et  chaussées  une  note  très  remarquable  «  pour  servira  Texa- 
«  men  de  la  (jueslion  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  et  des 
(i  voies  navigables  ».  Dans  cette  note,  entièrement  consacrée  à  la  Bel- 
gique, l'auteur  examinait  quelle  avait  été  rintluence  de  l'ouverture 
des  chemins  de  1er  sm'  le  tonnage  des  rivières  ou  canaux,  el  comparait 
les  prix  de  Iranspurl  par  l'ails  aux  }>rix  de  transport  par  eau  pour  les 
principales  directions.il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  relever  les  appré- 
ciations el  les  fails  les  plus  iui|)orlanis  consigm-s  au  mémoire  de 
M.  Laud)i'echl . 

Dès  celle  ('puipie.  les  priuci})aii\  centres  de  population  el  d'indus- 
li'ie  co!nmmiii|uaienl  entre  eux  par  une  voie  ferrée  et  par  une  voie 
luivigaljle.  (lependanl,  eu  I8i4,  le  Iratic  des  chemins  de  fer  parallèles 
aux  rivières  ou  canaux  ne  dépassait  pas  iO  millions  de  tonnes  kiloraé- 
iriques,  lau(li<  (pie  le  mouvemeni  de  la  navigation  fluviale  était  supé- 
rieur à,  200  millions  de  tonnes  kilomélriques  ( ').  Loin  d'être  atteinte 
par  la  proximil(''  du  cheuiin  de  fer,  l'activité  des  transports  sur  la  voie 
d'eau  avait  Ix-iuMicic',  sauf  pour  certaines  sections,  d'un  très  notable 
accroissement.  Des  chilïres  empruntés  à  une  étude  de  M.  Belpaire, 
célèbre  ingénieur  belg-e,  le  prouvaient  surabondamment  : 


'';  M.  Colligiinn  avait  indique  lecliitfre  de  275  inillioiis  comme  un  minimum  pour 
l'ensemble  (iu  réseau  de  navig;ilion. 
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T(>iiaa(je  absolti  des  voies  narif/ahles  pii   IS3i  et   pu   IHl'i 


D  E  s  U;  N  A  T  I  O  N 

DES       V  0  I  K  S      N  A  V  I  G  A  I)  L  K  s 


ANNEE   1«:<4 


Ciiai'hiiii 


(oiines 


li.ircli:iij- 

iliifS 

diverses 


tonnes 


ANNEE     1S4^ 


Chaiijon 


tonnes 


HarcliaD- 

disfs 
diverses 


tonnes 


VOIKS    NAVK.AIU.FS    l'A  lïAI.LKLES    AIX    f;ilE.\II.\S    llV.    IKH 


Rupel  entre  Rumpst  et  Boom 

—  —     Boom  et  l'Escaut 

Canal  de  Louvain  au  Rupel 

—  (le  Bruxelles  au  Rupel 

Canal  de     i  entre  Charleroi  et  Seneffe 
Charleroi     |  en  aval  de  Senetie. 

à  Bruxelles  (  à  l'entrée  de  Bruxelles. . 

Sambre  à  Namur 

—         à  Charleroi 

Canal  de  Pommerœul  à  Antoing 

—  de  Mens  à  Condé  entre  Mons  et 
le  canal  d'Antoing; 

Escaut   entre    le    canal   d'Antoing    et 

Tournai 

Escaut  entre  Tournai  et  Autrive 

—  devant  Audenarde 

—  à  l'entrée  de  Gand 

—  à  la  sortie  de  Gand 

—  devant  Termondo 

—  avant  l'embouchure  du  Rupel. 

—  au-delà  de  cette  embouchure. . 

—  devant  Anvers 

Lys  devant  Courtrai 

—  devant  Devnze 

—  à  l'entrée  de  Gand 

Canal    i  de  Gand  à  la  Liève 

de  Gand  )  de  la  Liève  à  Bruges 

à        1  de  Bruges  à  Plasschendaele. 
Ostende  [  de  Plasschendaele  à  Ostende 


100.000 

60.000 

60.000 

100  000 

60.000 

220.000 

200.000 

80.000 

100.000 

420.000 

.040.000 

310.000 

380.000 

330.000 

240.000 

80.000 

60.000 

oO.OOO 

50.000 

50.000 

30.000 

io.oon 

40.000 
120.000 
120.000 
100.000 

20.000 


140.000 
340.000 
80 . 000 
200. 000 
20.000 
40  800 
50.000 
50.000 
60.000 
10.000 

» 

30.000 

60.000 

110.000 

120.000 

220.000 

230.000 

230.000 

520.000 

520.000 

50.000 

50.000 

50.000 

120.000 

100.000 

90 . 000 

60.000 


130. 

200. 
10. 
250. 
130. 
480. 
380. 
.90. 
120. 
510. 


000 
000 
000 
000 
00(1 
000 
000 
000 

000 

000 


1.220.000 


420. 
450 . 
390 . 
310. 
120. 

80. 

60. 
J  60 . 
KiO 

40. 

50 . 

50. 
100. 
100. 

90. 

20. 


000 
000 
000 
OOU 
OUO 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
900 
000 
000 
000 
000 


160.000 

450.000 
80.000 

300.000 
oO.OÛO 
80.000 

120.000 
60.000 
"lO.OOO 
50 . 000 

30.000 

60.000 

130.000 

120.000 

160.000 

300.000 

300. OOU 

300.000 

640.000 

G40.0Û0 

30.000 

30 . 000 

30.000 

100.000 

90.000 

80.000 

60.000 
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Meuse  entre  Givet  et  Dinant 

—  entre  Dinant  et  Namur 

—  à  Namur 

—  à  Liège 

—  entre  Liège  et  Maëstricht 

—  entre  Maëstricht  et  la  frontière 
Dendre  entre  Termonde  et  Alost 

—  entre  Alost  et  Lessines 

de    Gand    à   Fembou- 

Canal         )      chure  du  .Moervaert. 

de  Terneuzen  j  de  cette  embouchure  a 

'      la  frontière 

Sambre  à  Charleroi 

—  à  la  frontière 

Canal  île  Mons  à  Condé  (entre  le  canal 

d'Antoing  et  \n  frontière; '..... 


60.000 

20.000 

80.000 

70.000 

80.000 

70.000 

90.000 

120.000 

10.000 

20.000 

10.000 

20.000 

20.000 

130.000 

» 

70.000 

10.000 

110.000 

10.000 

90.000 

160.000 

70.000 

180.000 

20.000 

tuo.ooo 

» 

70.000 
90 . 060 
90.000 
100.000 
8.000 
50 . 000 
20.000 


20.000 

10.000 
230.000 
260.000 

720.000 


30  000 
80,000 
70.000 

150.000 
40.000 
30.000 

110.000 
50.000 

150.000 

110.000 

110.000 

30.000 

10.000 
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AusTnenlalion 


Diminution 


Pas  de'iiaiigeinent 


.Vug'mentalion 


Piminution 


Augmentation 


Année  spécialement  défavorable  à  la  navigation. 
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Un  le  vc»il,  «Jan>  Inii'  enseml»l<',  les  voies  navigables  avaient  \)vnu- 
coup  gagné,  nialgiM"  leur  conlacl  avec  les  chemins  de  fer  :  laugmenla- 
lion  (le  lenr  trafic  élail  due,  i)our  une  piirl,  ;'i  rouverlure  de  mailles 
nouvelles  (lu  ivseau  ainsi  qu'aux  mesui-es  j)rises  en  faveur  de  l'expor- 
lalion  (les  houilles  vers  la  Hollande,  el.  pour  le  surplus,  au  dévelop)- 
pement  g(''n('ral  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Un  autre  tableau,  dressé  par  jM.  lielpaiie  el  donnant  le  produit  des 
péages  sur  les  principales  voies  navigables  de  la  Belgicpie  pendant 
chacune  des  douze  années  de  la  période  1831-1845,  conduisait  aux 
mêmes  constatations. 

Les  prix  de  transport  par  eau  ('laicnl  les  suivants  : 


• 

DÉSIGNATION   DES  PARCOURS 

DISTANCE 

PRIX   PAR  TONNE  KILOMÉTRIQUE 

Y    COMPRIS   LE   RETOUR    A    VIDE 

Vr;,i;,. 

Frai? 

Total 

Charleroi  à  Bruxelles 

—  à  Anvers 

—  à  Namur 

Anvers  à  Bruxelles 

kilumr-lres 

74 
121 

53 

47 
2il 
271 
215 

65 

eenlimes 

4,15 
2,80 
3,80 
1,30 
0,^7 
0,48 
0,70 
0,40 

eenlimes 

1,85 
2,30 
1,90 
3,40 
1,90 
1,79 
1,20 
3,50 

eenlimes 

6,00 
5,10 
5,70 
4,70 
2.37 
2.27 
.    1,90 
3.90 

Mons  à  Anvers 

—     à  I.ouvain 

—     à  Ostende 

(land  à  Courtrai 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  tarification  des  matières  encombrantes, 
telles  que  houilles,  minerais,  fontes,  bois  de  construction,  engrais, 
pavés,  briques,  ardoises,  etc.,  comportait  une  taxe  de  10  centimes 
par  lonne  et  par  kilomètre.  Une  remise  de  50  p.  100  était  accordée 
pour  les  marchandises  à  lexportation  ou  en  transit.  La  taxe  des 
houilles  et  des  fontes  en  gueuse  à  l'exportation  descendait  même  à 
7  centimes,  chilTre  peu  diflerent  du  prix  de  revieni  des  transports, 
sans  prélèvcmeni  ni  })our  les  charges  des  capitaux  ni  pour  l'entretien 
de  la  voie  et  des  stations. 

La  comparaison  entre  les  prix  totaux  de  transport  par  eau  et  les 
juix  par  (diemin  de  fer  au  tarif  de  10  centimes,  en  comptant  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement  à  raison  de  65  centimes  pour  les 
voies  navigables  et  de  90  centimes  pour  les  voies  ferrées,  faisait  res- 
sortir les  résultats  ci-après  : 
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I  |. 


PRIX  PAR  TONNE 


DÉSIGNATION   DES   PARllOTRs     i 


Charleroi  à  Hiuxelles 

—  à  Anvers.  . 

—  à  Nainur  . . 
Anvers  à  Bruxelles.  . 
Mons  à  Anvers 

—  à  I-ouvain 

—  à  Ostentle 

(land  à  Courliai  .... 


, 

ECONOM1I-; 

voir  d'cnn 

voie  ferréo 

lie  la  voie  d'enu 

francs 

francs 

francs 

0,09 

8,10 

3,01 

6,85 

12,o0 

o,6<j 

3,07 

4,00 

0,93 

2,88 

5,30 

2,42 

6,3:i 

1 1 ,40 

5,05 

0,81 

11,40 

4.39 

4,90 

21,30 

10,40 

3,19 

:i,30 

2,11 

En  1850,  dans  un  mémoire  sur  réconomie  polilicpic  appliqure  aux 
Iravaux  j)ul)li<'s,  M.  Minard,  ins|)ecleur  g-énéral  des  ponis  el  chaus- 
sées, enregisirait  ('galemenl  ce  fail  que,  de  1834  à  184i,  le  nombre  de 
lonnes  kilomélriqucs  Iransporlées  par  les  voies  navigables  de  la  Bel- 
gique sctail  clevc  de  208  millions  à  27o  millions  et  que  l'accroissc- 
mentavail  clé  consid(''rablc  sur  plusieurs  canaux  ou  rivières  parallèles 
nux  chemins  de  fer. 

Vers  l'époque  à  laquelle  parulle  ■<  Traité  'es  Cheminsde  fer  »  (1887), 
le  réseau  des  voies  navigal)les  mesurait  2  023  kilomètres,  don! 
949  kilomètres  de  rivières  et  1  074  kilomètres  de  canaux  (non  compris 
183  kilomclres  de  lignes  flottables);  il  n'avait  donc  reçu  (ju'un  faible 
accroissement.  Les  statistiques  de  la  navigalion,  sur  les  1  634  kilo- 
mètres de  rivières  ou  de  canaux  ayant  un  traiic  quehpie  peu  actif, 
<^nrcgislraient,  pour  l'année  1883,726  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques, ce  qui  correspondait  à  un  tonnage  moyen  de  444  000  lonnes. 
la  part  des  combustibles  minéraux  ('tant  de  20  p.  100. 

Quant  an  réseau  des  cheminsde  fer,  il  présentait  un  développement 
de  40o0  kilomètres  environ,  en  1880,  et  de  4  600  kilomètres,  en  1884: 
rÉtat  en  exploitait  les  deux  tiers.  Sur  le  réseau  d'Etat,  le  tarif  géné- 
ral actuel  de  petite  vitesse  était  di'jà  en  vigueur;  la  taxe  moyenne  j)ar 
lonne  <'t  j)ar  kilomètre  ressortait  à  un  peu  moins  de  o  centimes  |»our 
l'ensendjle  des  marchandises,  el  la  moyenne  s|)éciale  aux  marchan- 
dises pondéreuses  ne  dépassait  vraisemblablement  pas  de  beaucoup 
les  frais  d'exploitation,  évalués  à  2  centimes  8 ou  2  centimes  U  ;  après 
être  partie  de  20  000  francs  el  s'être  même  abaissée  à  près  de 
15  000  francs  en  1836,  la  recette  brute  kilométrique  avait  plusieurs  fois 
ilépassé  50000  francs  et  atteignait  encore  40  000  francs,  somme  suffi- 
sante pour  assurer  au  capital  engagé  un  revenu  nel  de  3.01)  p.  100.  La 
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recelte  brute  des  chemins  de  fer  exploités  par  les  Compaanies  était 
(le  26  400  francs  en  1884.  D'après  les  publications  du  Ministère,  le 
tonnagve  du  réseau  dÉlat,  du  (irand-Cenlral  cl  (hi  Xord-rîclîj-e, 
ramené  au  parcours  d'un  kilomètre,  avait  approciu'  At^  000  millions 
de  tonnes  kilométriques  en  1880,  el  la  proi^ression  conlinnail;  les 
relevés  de  ladministration  nedonnaicnl  pas  la  (h'composilion  d>i  lon- 
nai?e  kilométricpie  entre  les  diverses  catégories  de  marchandises, 
mais  indiquaient  un  chilTre  de  41,7  p.  100  pour  la  pari  proportionnelle 
des  combustibles  nu'néraux  dans  le  lonnagc  absolu;  en  ajoulani  à  la 
houille  el  au  coke  les  autres  matières  pondéreuses,  on  arrivait  à  70 
ou  75  j).  100. 

Ainsi  le  rôle  des  chemins  de  ïvr  dans  le  mouvement  des  manhan- 
dises,  et  spécialement  des  coml)ustil)Ies  minéi-aux,  s'était  consid*''ia- 
l)lemcnl  accru.  Néanmoins,  à  cob'  d'eux.  mal^r(''  les  abaissements 
successifs  de  leurs  tarifs,  malgré  la  modicité  des  taxes  ap])li<piées  à 
leurs  transports  en  petite  vitesse,  le  réseau  des  voies  navigables  avait 
continué  à  vivre  el  à  prospérer.  f>  fait  i)Ouvait  être  atlriltué  à  des 
causes  multiples,  au  premier  rang  desquelles  se  plaçait  la  puissance 
sans  cesse  croissante  de  la  produclion  industrielle,  les  progrès  du 
pori  d'Anvers  et  ses  relations  (Mroilcs  avec  le  rc'seau  tluvial.  les  faci- 
lih's  oiTertes  à  la  navigation  par  la  lopographie  de  la  Belgique,  la 
construction  même  des  chemins  de  fer,  dont  l'exploitai  ion  avait  été 
sui'Iout  dirigée  en  vue  de  l'essora  donner  aux  alTaires  commer<-iales. 


"S" 


ba  situation  i-elalive  des  voies  navigables  et  des  voies  feri-ées  s'est- 
elle  modifiée  au  cours  des  trente  dernières  années? 

Comme  nous  l'avons  vu,  si  le  réseau  de  navigation  inlt-rieure  n"a 
pour  ainsi  dire  pas  reçu  d'extension,  des  sommes  importantes  ont  été 
cependant  consacrées  à  son  amélioration.  Les  statistiques  de  1910 
accusent,  pour  les  transports  par  bateaux  ordinaires,  sur  1  646  kilo- 
mètres de  rivières  ou  de  canaux,  1327  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques, ce  qui  représenic  un  tonnage  moyen  de  806  000  tonnes,  la 
(piote-part  des  combustibles  min(''raux  dans  ces  chiffres  étant  de 
30  p.  100.  Pendant  la  même  anut'c,  nos  11  443  kilomètres  de  rivières 
cl  de  canaux  ont  eu  .'i  197  400  000  tonnes  kilomét  riques  et  4o4^000tonnes 
de  trafic  moyen:  la  part  pr(i[)()rtionnelle  des  combustibles  minc'raux  a 
été  de  47  p.  100. 

L'étendue  des  chemins  de  ter  belges  de  grande  communication  n'a 
pas  sensil>lemenl  augmenl(''  :  mais  aujourd'hui  leur  exploitation  es! 
presque  complètement  entre  les  mains  de  l'Étal.  Voici  comment  se 
caract(''risent  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  d'État  en  1910  : 
longuenr  moyenne,  4  329  kilomètres;  recette  Ijrule  kilométrique. 
71430  francs,  dont  37  p.  100  fournis  par  les  grosses  marchandises  ; 
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lountii^e  absolu  des  i-rosst's  mai-cliaiidises,  ')8087  0Û0  loiines  ;  lonnago 
(les  combuslildes  minéraux.  l<S()i5  000  tonnes,  ou  32  p.  100  du  Ion- 
nage  lolal  des  groïîses  niaichaiidises  ;  lonnage  kilom(''lrk[ue  ap[)roxi- 
nia  lit' des  grosses  inarchandises.  i  659  millions  de  lonneskilomélriques: 
lonnage  moyen  des  grosses  mari  liandises,  1  OTO  000  lonnes.  Les  don- 
nées analogues  de  la  slalislique  des  chemins  de  fer  français  d'inlérèl 
général,  pour  Tannée  1910.  soni  les  suivanles  :  longueur  moyenne 
exploitée.  'îO  'iSJ  kilomèlres:  recelle  brûle  Uilonu'lritpie,  ioi;î.'5  francs. 
dont  54  p.  100  fournis  par  les  transports  en  petite  vitesse;  ton- 
nage absolu  d<^s  marchandises  transportées  en  [)elitc  vitesse. 
173  241  000  tonnes:  lonnage  des  cf)mbusl  ibles  miin-raux.  48  io3  000  t.. 
ou  28  p.  100  du  lonnage  total  des  marchandises  en  petite  vitesse  ; 
lonnage  kih  nit'liique  des  marchandises  transportées  en  petite 
vifess(\  21983  989000  lonnes  kilom(''lri(pies  :  tonnage  moven. 
543  000  lonnes;  tonnage  kiioin(''lri([n(>  des  combustibles  minéraux, 
5  019  224  000  tonnes  kilométriques,  ou  23  p.  100  du  lonnage  kilomé- 
trique total. 


Ouelques  conclusions  essentielles  se  dégagent  des  indications  pré- 
cédentes : 

De  1883  à  1910,  le  tonnage  kilométricpie  lolal  des  voies  navigables 
belges  s'est  accru  de  82  p.  100.  L'augmentation  du  tonnage  kilomé- 
trique des  chemins  de  fer,  durantla  même  période,  a  dépassé  160  p.  100. 

Actuellement,  le  tonnage  kilométrique  des  transports  etTectués  soit 
parles  voies  navigables,  soit  parles  voies  ferrées  de  Belgique,  se  par- 
tage dans  la  proportion  de  0,20  pour  les  premières  et  de  0,80  p(mr  les 
secondes.  En  France,  la  répartition  est  sensiblement  la  même. 

La  part  proportionnelle  des  combustibles  minéraux  dans  le  tonnage 
kilométri([ue  des  chemins  de  fer  belges  ne  ressort  pas  des  statisti(pies 
officielles.  Si  on  la  suppose  égale  à  la  quote-part  du  tonnage  absolu, 
il  y  a  à  peu  près  parité  entre  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées; 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  le  contingeij^  des  combustibles 
minéraux  approche  du  tiers.  Les  coefficients  en  France  sont  respec- 
tivement de  47  p.  100  sur  les  rivières  ou  canaux  et  de  23  p.  100  sur  les 
voies  ferrées. 

On  ne  doit  pas  s'écarter  beaucoup  de  la  réalité  en  évaluant  à 
20  p.  100  la  quote-part  des  voies  navigables  l>elges  et  à  80  p.  100 celle 
des  chemins  de  fer  dans  le  tonnage  kilométrique  total  des  combus- 
tibles minéraux  transportés  par  les  voies  des  deux  catégories.  Les 
chiffres  français  sont  :  34  p.  100  et  66  p.  100,  pour  l'ensemble  du  ter- 
ritoire; 40  p.  100  et  60  p.  100.  pour  la  région  du  Nord,  qui  est  plus 
particulièrement  compai'able  à  la  Belg-ique. 
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Dans  rcnscnihle,  les  voies  ferrées  ont  bénéficié  bien  plus  largement 
que  les  voies  lluviales  de  l'essor  général  des  transports  en  Belgique. 
Leur  concurrence  n'a  pas  empêché  néanmoins  ces  dernières  de  réali- 
ser des  prog"rès  fort  appréciables. 


32  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navisjables  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  et  au  Canada.  —  Les  Élals-Unis  d'Amérique  ol  le 
Canada  possèdent  un  réseau  de  navigation  inh-rieure,  d(ml  le  dévelop- 
pement est  i-elativemenl  considérable,  mais  qui  se  compose  surloni 
de  voies  naturelles. 

Sur  le  versant  du  Pacifique,  deux  fleuves,  la  C-olumbia  el  le  Sacra- 
menlo,  méritent  d'être  signalés.  Ils  débouchent  l'un  vers  Portland. 
l'autre  dans  la  grande  baie  de  San-Francisco. 

Sur  le  versant  de  l'Atlantique,  les  voies  navigables  se  i-altachent  à 
deux  groupes  principaux.  Le  premier  de  ces  groupes.  situ(''  au  Nord, 
est  formé  :  1^  pai-  la  ligne  des  grands  lacs  (lac  Supérieur,  lac  IMichigan, 
lac  lluron,lac  lù'ié,  lac  Ontario;;  2°  parle  Saint-Laurent,  qui  relie  les 
lacs  à  Montréal  et  à  Québec  ;  3°  par  le  canal  Érié,  la  rivière  Richelieu, 
le  lac  ('hamplain,  le  canal  Champlain  et  THudson,  qui  rattachent  les 
grands  lacs  et  le  Saint-Laurent  à  New-York.  Des  ports  très  impor- 
tants, tels  que  ceux  de  Duluth  sur  le  lac  Supérieur,  de  Milwaukee  et 
de  Chicago  sur  le  lac  Michigan.  de  Détroit  entre  les  deux  lacs  Érié  et 
Huron,  de  Toledo,  de  Cleveland  el  de  P>\iiTalo  sur  le  lac  Ontario. 
d'Ogdensburg  et  de  Montréal  sur  le  Saint-Laurent,  font  par  bateaux 
à  vapeur  ou  par  voiliers  un  trafic  fort  actif  de  grains,  de  minerais,  de 
charbons,  etc. 

Le  second  groupe  conq)rend  le  Mississipi  et  ses  affluents,  au  pre- 
mier rang  destpiels  se  placent  le  Missouri  et  l'Ohio.  A  peu  près  orient»' 
du  Nord  au  Sud,  le  Mississipi  est  navigal)le  sur  plus  de  3  000  kilo- 
mètres, entre  SainL-Paul,  point  situ(^  non  loin  du  lac  Supérieur,  et  son 
eml)Ouchure  dans  le  golfe  du  Mcxi<jne.  à  17')  kilomètres  en  aval  de  la 
Nouvelle-Orléans  :  son  mouvement  se  chitTre  par  un  tonnage  assez, 
élevé,  au-dessous  de  Cairo.  Le  Missoui'i,  qui  se  jette  dansle  Mississipi 
près  de  Saint-Louis,  est  peu  fréquente'-,  par  suite  des  irrégularil('s  de 
son  régime.  Au  contraire,  lOhio  a  vme  circulation  de  quelque  inten- 
sité dans  toute  sa  longueur,  c'est-à-dire  de  Pittsl)urg  (ville  bâtie  au 
sud  du  lac  Krié)  jusqu'à  (^.airo.  confluent  avec  le  Mississipi. 

Divers  canaux  mettent  en  communication  les  deux  groupes  du  ver- 
sant de  l'Atlantique  :  \°  canal  Illinois  et  Michigan.  l'éunissant  lllli- 
nois.  affluent  du  Mississipi.  au  lac  Michigan  et  aboutissant  sur  ce  lac 
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;'i  Cliicniio;  ^2"  canal   ÎNIiami-Érir  el  t-aiial  nliio.  i'(''unissanl  TOliio    an 
lac  Vaic.  à  Tolcdo  cl  à  ('.I<'\  claiid. 

On  pciil  iMicoïc  niciilioiiiicr,  dans  les  districts  liouiller.s  (\o  la 
Pensylvanic.  le  canal  de  la  Delaware  à  rilndson,  le  canal  Morris,  le 
canal  de  la  l)ela\vare  à  la  haie  du  P«arilan,  la  I)elaware  el  le  LehiL>li 
canalisi'. 

Les  rives  des  g-rands  lacs  mesuienl,  aux  l^lals-Unis,  près  de  4  510 
kilomèlres.  (letle  lon2:iHMir  dépasserait  même  6920  kilomèlres,  si  on 
tenait  compte  des  anlraclnosités. 

Dans  rensemble,  les  rivières  navigables  des  Elats-Lnis  dont  le 
nombre  ap])roclie  de  i^OO.  ont  un  développement  de  42  i8o  kilomèlres  : 
conrs  d'eau  tributaires  de  l'Océan  Allanti(|ue,  8  530  kilomètres;  cours 
d'eau  coulant  vers  le  golfe  du  Mexitpie,  31  0  iO kilomètres  :  cours  d'eau 
déboucliant  dans  l'Océan  Pacifique,  2  575  kilomètres;  Red  River  du 
Nord,  cnlrant  dans  le  Oanada,  290  kilomèlres.  A  eux  seuls,  le  Missis- 
sipi  el  ses  afflueids  reju-é-senlent  22  370  kilomètres. 

Les  concessions  de  canaux  s'étaient  rapidement  mullipliées  aux 
Klats-Unis.  de  1820  à  1835.  Elles  avaient  même  donni'  lieu  à  des  spé- 
culations abusives.  Arrêtés  par  une  crise  financière,  les  travaux  ne 
purent  jamais  i-eprendre  leur  activité  première;  l'essor  des  chemins 
de  fer  conlribuail  d'ailleurs  à  les  enrayer.  Beaucoup  d'entreprises 
furent  abandonnées:  daulres  {tassèrent  entre  les  maips  des  Etals  ou 
des  Compagnies  de  c!  emins  de  fer.  La  longueur  des  voies  construites 
fut  de  7  242  kilonu'-ties.  Mais  3 525  kilomèlres  seulement  restent  en 
exploitation.  O  dernier  chiffre  se  r<'>|)artit  entre  45  canaux:  17  canaux 
apparlenant  à  la  Confédi'ralion.  320  kilomèlres;  12  ap})arlenant  aux 
Elats,  2  188  kilomètres;  KJ  apparlenant  à  des  Compagnies,  1017  kilo- 
mètres. 

En  1911.  l't'lendue  des  réseaux  de  chemins  de  fer  livrt'-s  à  la  circu- 
lation sur  le  territoire  des  divers  Elats  approchait  de  397  000  kilo- 
mètres. 

D'après  le  Staiesmans  yearhook  de  1911.  le  Canada  avail  4  345 
kilomèh-es  dévoies  navigal)les  (lacs,  rivières  el  canaux).  Au  mois  de 
juin  1911,  ses  voies  ferrées  mesuraient  -40870  kilomèlres  environ, 
dont  4677  kilomèlres  pour  la  ligne  magistrale  du  Canadian  Paciiic, 
allani  de  Montréal  à  Vancouver. 

M.  P>cné  Tavernier,  ingénieur  en  chef  des  jionls  el  chaussées,  qui  a 
<'"lé'  (•liarg(''  récemment  d'une  mission  aux  Etats-Unis,  évalue  à  523 
millions  de  dollars  le  moulant  tolal  des  ciH'dils  annuels  imputés,  jus- 
(pi'à  l'année  1907,  sur  le  budget  fédéral  el  alVectés  aux  travaux  de  na- 
vigation, y  compris  les  poris  de  mer.  La  dc'pense  globale  de  523  mil- 


18  LES    CHEMINS    DE    FEU 


lions  (le  (IoIIjh's,  ou  2  milliards  720  millions  de  francs,  se  décompose- 
i-ail  ainsi  :  poris  maritimes,  97î)  millions  de  francs;  ports  des  lacs, 
5i7  millions;  .Mississipi.  Missouri,  Ohio,  73i  millions;  aulics  rivières. 
iOO  millions.  Au  sacrifice  en  argent,  il  y  aiu-nil  lieu  (Taiouler  l'aban- 
don de  terres  publi((ues,  ayant  une  superficie  totale  de  20  0(10  kilo- 
mètres carrés. 

De  leur  côté,  les  diiïéients  Etats  auraient  consacré  aux  canaux 
287  millions  de  dollars,  ou  1  487  millions  de  francs,  dont  1 109  millions 
de  francs  pour  les  canaux  encore  en  service  et  378  millions  pour  les 
canaux  aujourd'hui  abandonnés. 

Lors  de  la  dernière  session  du  Congrès  international  des  chemins 
de  fer  (session  de  Berne,  1910\  .M.  \\'illiam  E.  Hoyt,  membre  de  la 
Société  américaine  des  ingénieurs  civils,  auteur  d'un  rapport  concer- 
nant l'inlluence  des  voies  navigables  sur  le  trafic  des  voies  ferrées, 
estimait  à  2nO  millions  de  dollars  les  dépensesfédéralesd'amélioration 
des  rivières;  son  estimation  était  en  |)arfaite  concordance  avec  celle 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Tavernier.  Il  indiquait,  d'autre  part,  une 
somme  deo7  60t)000  dollars,  soit  300  millions  de  francs  environ, 
comme  prix  de  l'ancien  canal  Érié  (État  de  New-Yorki. 

Pour  les  canaux  canadiens,  le  Statesmctiis  ijearhook  de  1911  chiffre 
à  490575  000  francs  le  coût  des  travaux  de  construction  et  d'i'dar- 
gissement  exécutés  jusqu'en  1908. 

Ces  renseignements,  si  incomplets  soient-ils,  donnent  néanmoins 
une  notion  approximative  des  dépenses  faites  dans  l'Amérique  du 
Nord  pour  le  réseau  de  navigation  intérieure  et  en  montrent  la  modi- 
cité par  rapport  à  celles  du  r(''seau  ferré,  qui  ne  doivent  pas  s'éloigner 
beaucoup  de  80  milliards,  Canada  compris. 

Les  conditions  de  navigabililt'  des  voies  naturelles  ou  artificielles 
sont  très  diverses  aux  États-Unis. 

Sur  les  grands  lacs,  où  la  navigation  est  plus  maritime  que  fluviale, 
les  bâtiments  peuvent  caler  6  mètres  et  même  davantage. 

L'Hudson  olïre  une  profondeur  minimum  de  2  m.  80  entre  Troy  et 
Albany,  de  3  m.  2o  entre  Albany  et  New-Baltimore,  de  4  m.  25  entre 
New-Baltimore  et  New- York. 

A  l'amont  de  l'embouchure  du  Missouri,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
abords  de  Saint-Louis,  le  Mississipi  n'a  qu'un  mouillage  insuflisant. 
Ce  mouillage  descend  exceptionnellement  à  1  mètre  sur  certains  bas. 
Quelques  passages  sont  particulièrement  mauvais  :  tels  les  rapides  de 
Bock  Island  et  des  Moines.  Les  ingénieurs  ont  amélioré  les  rapides  de 
liock  Island  par  des  dérochements,  ainsi  que  par  la  construction  de 
digues  et  d'(''pis  :  un  canal  de  dérivation  a  été  établi  pour  tourner  les 
rapides  des  Moines.  Des  opérations  importantes,  partiellement   réali- 
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sées  lanu'nagCMnenl  de  rrservoirs  sur  le  haut  Mississipi,  proleclion  des 
berges  conlro  les  corrosions,  n'uularisalioii  dn  chenal  et  du  lil,  dra- 
gages, etc.)  tendiMil  à  assurer  nue  prolbiideur  de  1  ni.  80. 

En  aval  de  Saint-Louis,  le  régime  du  fleuve  se  earactérise  par  la 
mobilité  du  fond  et  par  les  grandes  variations  du  débit  (]ui,  à  oOO  ki- 
lomètres du  delta,  oscillerait  enire  7  iOO  et  81  500  mètres  cubes  pai' 
seconde.  Le  lit,  très  sinueux,  se  développe  au  travers  d'une  vaste 
plaine  d'alluvions  ri'centes  et  subit  d'amples  divagations.  Dans  cette 
|):iili(>  de  son  cours,  le  lleuve  livre  passage  à  des  bateaux  d'nn  tirani 
d'eau  de  2  m.  50  à  3  mèlrcs,  plus  ou  moins  complètement  chargés 
selon  l'état  des  eaux. 

Souvent  les  glaces  inlerrompeni  la  circulation  sur  le  JMississipi. 
D"a[)rès  des  relevés  statistiques  embrassant  une  période  de  17  années, 
la  durée  moyenne  anmielle  des  int.M-ruplions  serait  de  30  jours  à 
Saint-Louis. 

On  évalue  à  2  m.  15  l<'  mouillage  minimum  de  l'illinois,  artluent  du 
Mississipi.  Le  canal  Illinois  et  Michigan.  (pii  relie  ce  lleuve  ,'i  (lliicago. 
a  une  |)ro fondeur  de  1  m.  80. 

Le  Missouri  est  le  cours  d'eau  le  j)lus  consitlérable  de  l'immense 
bassin  du  Mississipi.  Bien  que  les  bateaux  puissent  le  remonter  jus- 
qu'à Fort  Bent!)n,  au  pied  des  Monlag^nes  Rocheuses,  la  navigation  v 
est  entravée,  dans  la  région  supérieure,  par  des  rapides  et,  dans  la 
région  inférieure,  par  des  courants,  par  de  nombreux  bancs,  par  l'ins- 
tabilil(''  (In  lit.  formé  dalluvions  inconsistantes  que  bouleversent  les 
crues  et  les  débâcles,  au  point  de  provoquer  parfois  des  déplacements 
de  plusieurs  kilomètres  en  (]uel(|ues  semaines. 

donstitiK'  à  Pittsburg-  par  la  réunion  des  rivières  Alleghany  et  Mo- 
nongahela,  l'Ohio  se  classe  parmi  les  voies  de  premier  ordre  et  tra- 
verse une  contrée  fort  riche  par  son  agriculture  ainsi  que  par  son 
industrie.  Il  reçoit  à  Piltslnirget  sur  la  partie  supérieure  de  son  cours 
les  charbons  de  Pensylvanie  et  de  ^^'esl  Airginia,  pour  les  portera 
Cincinnati,  Louisville,  Saint-Louis  et  New-Orleans.  Le  régime  de  la 
navigation  y  laisse  beaucoup  à  désirer.  Des  alternatives  soudaines  de 
hautes  et  de  basses  eaux  arrêtent  frécpiemmentla  marchedes bateaux, 
dépendant  les  ingénieurs  ont  effectué  d'assez  nombreuses  améliora- 
lions,  ouvert  un  canal  contournant  les  dangereux  rapides  de  Louis- 
ville,  canalisé  certains  tronçons  au  moyen  de  barrages  inol)iles  écluses 
du  système  Chanoine- Pasqueau.  Le  mouillage  reste  infi-riiMirà  I  m.  80 
pendant  une  partie  de  l'année  et  s'abaisse  àO  m.  UO. 

Lne  extrême  diversité  existe  pour  le  profil  transversal  des  canaux. 
Sur  le  territoire  de  l'État  de  New-York,  |)ar  exemple,  le  canal  Érié  a 
un  mouillage  de  -1  m.  13  et  une  largeur  au  plafond  de  l(>  mètres;  le 
mouillage  des  autres  canaux  du  iiième  Etat  varie  de  l  m.  40  à  2  m.oC» 
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et  leur  largeur  au  plaluiid  de  7  m.  OU  à  17  mclres.  La  navigation  de 
ces  voies  artificielles  est  durement  éprouvée  par  les  glaces. 

La  belle  ligne  des  grands  lacs  au  golfe  Saint-Laurent  comporte 
quelques  voies  arliticielles  :  canal  américain  el  canal  canadien  du 
Sault  Sainte-Marie,  entre  le  lac  Supérieur  el  le  lac  Huron  (6  m.  40  el 
H  m.  17  sur  le  seuil  des  écluses)  ;  canal  Welland,  entre  le  lac  Érié  el  le 
lac  Ontario,  au  droit  des  chutes  du  Niagara  (4  m.  27)  ;  canaux  lour- 
nanl  les  rapides  du  Sainl-Laurenl  en  amont  de  Moniréal  (générale- 
ment l  m.  27).  Un  chenal  de  8  m.  38  est  entretenu  dans  le  Saint- 
Laurent  entre  Montréal  et  Québec.  Au  nombre  des  voies  navigables 
du  l)oininion.  il  y  a  lieu  de  citer  encore  :  la  rivière  Richelieu  et  le 
canal  Chambly  2  m.  i;{  de  mouillage),  qui  relienlle  Saint-Laurent  au 
lac  Champlain  el  de  là  à  New-York;  la  ligne  de  Montréal  à  Kingston, 
sur  le  lac  Ontario,  par  l'Ottawa  et  le  Rideau  (Im.  oO).  Les  glaces 
interrompent  la  navigation  pendant  o  mois  sur  les  canauxdu  U-anada. 

Dans  son  rapport  de  juillet  190U,  le  commissaire  des  sociétés  amé- 
ricaines de  transport  par  eau  a  insisté  avec  beaucoup  de  force  sur  les 
sujétions  qu'impose  à  la  batellerie  la  variété  des  conditions  de  navi- 
gabilité el  sur  l'impossibilité  d'y  porter  remède  moyennant  une 
dépense  raisonnable.  Des  transbordements  sont  inévitables,  non  seu- 
lement au  pagsage  d'une  voie  à  l'autre,  mais  souvent  encore  dans 
l'étendue  d'une  même  voie,  si  celle-ci  est  longue.  Aux  transborde- 
ments de  bateau  à  bateau  s'ajoutent,  en  bien  des  cas,  les  transborde- 
ments de  wagon  à  bateau  ou  récipro([uemenl.  Les  crues,  les  séche- 
resses, les  glaces,  l'engorgement  du  lit  des  rivières  par  les  apports  de 
vase,  tout  concourt  à  rendre  la  navigation  précaire  et  incertaine. 

En  1882,  le  Gouvernement  fédéral  a  aboli  les  péages  qui  étaient 
antérieurement  perçus  sur  les  fleuves  el  les  rivières  navigables. 

Des  rédu<iions  très  nolaldes  ont  été  apportées  aux  péages  sur  les 
canaux.  Toute  perceplion  est  supprimée  depuis  1882  pour  h'  canal 
Lrié. 

tu  partage  d'al  tribu!  ions  s'est  établi  progressivement  entre  l'avdo- 
l'ité  centrale  el  les  autorités  locales.  Les  voies  naturelles  sont  admi- 
nistrées, entretenues,  améliorées  par  le  pouvoir  fédéral;  celui-ci  a 
repris  les  ouvrages  dont  certains  États  avaient  assuré  l'exéculion, 
dans  le  l)ut  de  coriiger  ou  de  tourner  des  passages  difficiles.  Ce  sont 
les  États  (jui  construisent  et  gèrent  les  voies  artificielles  ou  (pii  les 
concèdent.  Les  ports  des  lacs  relèvent  de  la  Confédération,  au  moins 
dans  leurs  parties  essentielles  ;  ceux  des  ileuves  et  rivières  ajtpar- 
tiennent  soit  aux  \  illes,  soit  ù  des  Compagnies  particulières,  el  leur 
exploitation  est  dirigée  commercialement. 
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Les  ingénieurs  de  lamiée  sont  les  agents  de  lautorilé  centrale. 
Comme  rin(li([ue  M.  ringéniour  en  chef  Tavernier  dans  son  rappori 
de  mission,  leur  œuvre,  d'ailleurs  admirable,  donne  l'impression  d'un 
i^ii^anlesque  travail  de  Pénélope.  Ne  disposant  (|ue  de  crédits  limités, 
ils  doivent  se  borner  cha<[ue  année  aux  opérations  les  plus  urgentes, 
restreindre  leur  activité  à  l'amélioration  partielle  du  chenal  navigable 
dans  les  sections  les  plus  défectueuses  des  lleuves  et  rivières. 

Au  cours  des  dernières  années,  les  dimensions  des  bâtiments  ([ni 
fréquentent  les  grands  lacsonl  beaucouj)  augmenté.  M.  Hovt,  rappor- 
ttmr  au  (-ongrès  international  des  chemins  de  fer  (session  de  Uerne, 
1910),  cite,  comme  étant  en  service  régulier,  des  bateaux  pour  mar- 
chandises et  passagers,  longs  de  120  mètres  et  larges  de  30  mètres 
environ;  l'un  des  plus  puissants,  construit  en  1907  et  affecté  au  trans- 
port des  marchandises  eu  vrac,  aurait  une  longueur  de  184  mètres, 
une  largeur  de  17  m.  70,  une  hauteur  de  !)  m.  75,  un  tonnage  officiel 
de  6  600  tonnes  métriques,  et  porterait  elTectivement  10  900  tonnes 
de  minerai  de  fer.  Suivant  une  stalistiiiue  de  M.  Tavernier,  le  tonnage 
du  canal  de  Sault-Sainte-Marie,  en  1907,  se  décomposerait  ainsi  :  li-afic 
par  bateaux  ayant  un  tirant  d'eau  inférieur  à  4m.  27,  un  et  demi  p.  100: 
trafic  par  bateauxayant  un  tirant  d'eau  de  i  m.  27  à  5  m. 80,  18p.  U)i): 
trafic  par  bateauxayant  un  tirant  d'eau  de  5  m.  80  à  6  m.  40,  2i  p.  100; 
trafic  par  bateaux  ayant  un  tirant  d'eau  supérieur  a  6  m.  40,  près  de 
57  p.  100.  Les  bâtiments  à  voiles  ont  presque  disj)aru.  éliminés  par 
les  l)âtiments  à  vapeur. 

La  faible  profondeur  de  la  plupart  des  rivières  et  canaux  inqiosc 
l'emploi  de  bateaux  d'un  tirant  d'eau  rikluil. 

Sur  les  rivières  de  l'Ouest,  il  n'y  a  plus  guère  de  grands  paquebots 
à  vapeur.  Par  contre,  le  nombre  des  petits  bateaux  à  gazoline  et  celui 
des  chalands  remorqués  se  sont  accrus. 

La  batellerie  des  canaux  éprouNC  une  diminution  rapide.  Tandis 
que  les  rapports  officiels  de  1889  accusaient  5  5i4  bateaux,  d'une 
jauge  totale  de  733  000  tonnes  métri(pies,  ceux  de  1907  ne  dénond)reni 
plus  que  731  Ijateaux,  d'une  jauge  de  89  000  tonnes.  D'après  le  Bureac 
of  corporations, ^la  canal  Érié  n'aurait  pas  450  bateaux  utilisables  ;  ces 
bateaux  paraissent  être  d'une  capacité  modique  (100  à  150  tonnes)  el 
appartenir  aux  types  les  plus  primitifs. 

Pour  les  longs  transports  de  matières  pondéreuses  sur  les  lacs,  le 
fret,  par  tonne  kilométrique,  descend  à  2  ou  3  millimes  el  même  au- 
dessous.  iJes  prix  analogues  sont  pratitpiés  en  ce  qui  concerne  (es 
charbons  expédiés  de  Pittsburg,  par  l'Ohio  et  le  .M issi.ssipi,  jusqu'à  la 
Nouvelle-Orléans.  Maisceschiffres  exceptionnellement  bas  se  trouvent 
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en  général  dépassés  dans  une  liés  large  proportion  sur  les  tleuves  el 
les  canaux. 

L'assurance  consliluo  un  fadeur  important  des  frais  de  transport 
par  eau.  D'après  M.  Hoyl,  elle  représente  à  peu  près  le  tiers  du  fret 
pour  les  colons  empruntant  h;  Mississipi  de  Vicksburg  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  0,9  p.  lUU  de  la  valeur  des  marchandises  circulant  sur  la  Red 
River,  3,1  p.  100  des  receltes  que  réalisaient  les  Compagnies  de  trans- 
port du  Marvland  el  de  la  Virginie  occidentale. 

Toiilt'  comparaison  ([uehiiic  peu  serrée  enlre  les  pi-ix  du  fret  et  les 
taxes  des  voies  ferrées  est  impossible.  Essentiellement  variables  avec 
la  nalure  des  marchandises  el  avec  les  parcours,  les  tarifs  de  chemins 
de  fer  ne  forment  aux  États-Unis  ({u'une  collection  de  prix  fermes. 
Dans  rensemble.  la  taxe  kilométrique  moyenne  de  19013-1910  a  été  de 
2  centimes  39  environ  par  tonne.  Cette  taxe  s'abaisse  à  1  centime,  et 
même  moins,  pour  les  transports  en  grande  masse  et  à  long  parcoui's, 
tels  que  ceux  des  blés  de  l'Ouest  expédiés  vers  les  (-(Mes;  quehpu's 
prix  relatifs  aux  uuncrais  se  chiffrcnl  |)ar  millimes. 

En  1889,  le  tonnage  des  uiarchandises  trausporlées  par  chemin  de 
fer  aux  États-Unis  était  de  389  607  000  tonnes  métriques  et  celui  des 
marchandises  transportées  par  eau  de  118  000  000  tonnes,  non  com- 
pris les  transports  par  radeaux,  mais  ycomprisle  cabotage  sous  pavil- 
lon américain.  Pour  l'année  1906,  les  chiffres  correspondants  onl  éb- 
<le  1  460  659  000  et  161  043  000  tonnes. 

Dans  ce  dernier  chillVe,  la  part  des  grands  lacs  dépasse  42  p.  lOO; 
celle  des  côtes  et  des  rivières  aboutissant  à  l'Allanlique  ou  au  golfe  du 
Mexique  approche  de  37  p.  100. 

Les  éléments  du  trafic  par  eau.  rangés  d'après  leur  importance  au 
point  de  vue  du  tonnage,  sont  :  1°  pour  plus  de  moiticS  la  houille,  le 
minerai  de  fer  et  les  autres  «  matières  d'extraction  "  brutes  ;  2''  le  bois 
et  les  approvisionnements  destinés  à  la  marine;  3"  les  rails  en  acier, 
la  fonl(^  brute,  le  pétrole,  le  ciment,  les  briques,  la  chaux,  etc.  ;  4°  les 
produits  agricoles,  grains,  farines,  fruits,  légumes,  colon,  tabacs; 
.")"  enlin,  pour  un  cinipiième,  des  marchandises  diverses,  qui  consti- 
tuent une  part  très  notable  du  trafic  de  cabotage  sur  lAllanticpieet  le 
golfe  du  Mexique. 

On  constate  à  peu  près  la  même  proportionnalit«''entrelesdilîérenles 
sortes  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 

Le  trafic  des  grands  lacs  a  largement  participé  au  prodigieux  essor 
<le  la  circulation.  11  est  passé  de  23000000  i!e  tonnes  métriques  environ. 
enl8S9,  à  plus  de  72.'iOOOOO  tonnes,  en  1907.  Au  SauU-Sainte-.Marie,  le 
transit,  qui  ne  dépassait  pas  1  422  000  tonnes  métriques,  en  1881,  a 
atteint,  pendant  l'année  1907,  52  803  000  tonnes.  A  Détroit,  le  transit 
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enregistré  en  1906  était  de  50  millions  de  tonnes.  La  progression  a  été 
beaucoup  moindre  à  l'aval  de  Hullalo.  vers  le  lae  Ontario  et  .Montréal, 
dont  laceès  n'est  ouvert  qu'à  «le-.;  Iiateauv  d'un  tirant  d'eau  de 
4  mètres. 

Une  analyse  des  statistiques  montre  (|ue  le  trafic  des  lacs  est  cons- 
titué pour  la  plus  grande  partie  par  le  minerai  de  ter  et  la  houille  : 
40  HOU  (JOO  tonnes  de  minerai  et  1 1)000000  tonnes  de  houille  en  1007. 
Au  cours  de  la  même  année,  les  grains  n'ont  l'ourni  que  45  37iOt)0 
hectolitres  et  les  farines  1  179  000  tonnes  ;  ces  chiffres  accusent,  par 
rapport  à  ceux  des  années  antérieures,  une  forte  baisse,  due  à  la  crise 
du  commerce  d'exportation.  Les  transports  se  font,  pour  la  plupart, 
dans  le  sens  du  nord  vers  le  sud  et  de  louest  vers  l'est  ;  cependant 
la  houille  prend  la  direction  de  l'ouest. 

Si  la  navigation  des  lacs  a  bénéficié  d'un  si  admirable  développe- 
ment malgré  l'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer,  il  faut  l'attri- 
buer au  caractère  quasi-maritime  de  cette  navigation,  à  la  modicité 
de  ses  prix,  à  la  puissance  des  sources  de  trafic  qui  l'alimenlenl.  aux 
débouchés  dont  elle  dispose,  notamment  ('hicago  d'un  côté  et  le 
Saint-Laurent  de  l'autre. 

Plus  de  cent  ports  garnissent  les  rives  des  grands  lacs.  Quelques- 
uns  sont  très  remarquablement  outillés.  A  Duluth,  par  exemple,  où 
les  minerais  arrivent  par  trains  complets  des  gisements  voisins,  un 
bâtiment  de  forme  spéciale  et  de  fort  tonnage,  dé'uommé  «  bateau- 
baleine  »,  peut  être  chargé  en  moins  de  trois  heures.  A  Cleveland.de 
robustes  appareils  transbordeurs  font  passer  rapidement  le  minerai 
des  bateaux  dans  les  wagons  qui  doivent  le  porter  vers  les  lieux  d'em- 
ploi ;  les  quais  reçoivent,  d'ailleurs,  des  stocks  grâce  auxquels  la  con- 
tinuité de  lalimentation  des  hauts  fourneaux  sera  assurée  pendant  les 
périodes  d'interruption  du  service  sur  les  lacs  par  suite  des  gelées; 
le  port  a  aussi  dénormes  approvisionnements  de  charbon  amené  par 
les  voies  ferrées  de  lOhio  et  de  la  Pensylvanie,  pour  être  ensuite 
réexpédié  en  bateau.  Ces  exemples  pourraient  être  facilement  multi- 
pliés. Loin  d'engager  contre  la  navigation  une  lutte  insoutenable,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  conclu  des  ententes,  créé  elles- 
mêmes  des  flottes,  organisé  des  lignes  de  bateaux  pour  voyageurs  ou 
pour  marchandises. 

Sur  les  fleuves  ou  rivières  et  sur  les  canaux,  la  situation  est  moins 
brillante.  Elle  accuse  une  grave  dégression  des  transports  fluviaux  A 
Saint-Louis,  le  tonnage  du  Mississipi  aurait  <Hé.  d'après  M.  Tavernier, 
de  1  -209000  tonnes  métriques  en  1886,  de  1  1:28000  en  1N96  et  de 
378  000  seulement  en  190().  .MM.  Colson  et  Hoyt  indiquent,  pour  les 
expt'ditions  du  même  port  :  1  037  000  tonnes  en  1880,  510  000  tonnes 
en  1891,  245000  tonnes  en  1900,  81  000  tonnes  en  1906.  Tandis  que  la 
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voie  d'eau  subissait  ce  véritable  désastre,  les  expéditions  de  Saint- 
Louis  par  rails  passaient  de  4o3()000  tonnes  on  1890  à  15  422  000 
tonnes  en  1906.  La  visite  des  ((uais  de  la  ville,  où  régnait  jadis  tant 
d'activité,  éveille  maintenant  l'impression  de  la  ruine  et  de  la  mort. 

L'Ohio  et  ses  allluents  ont  heureusement  écliappé  à  la  déchéance 
dont  soutirent  les  autres  cours  d'eau  des  Etats-Unis.  De  7  072  000  tonnes 
métriques  en  18!»'(,  leur  Iralic  est  passé  à  12  750  000  tonnes  en  1900; 
les  chiffres  (ie  1904, 1905  et  1906  sont  respectivementde9  201000  tonnes, 
de  1 1  942000  et  de  10  367  000.  Comme  je  l'ai  déjà  rappelé,  la  navigation 
de  l'Ohio  est  abomhunment  alimentée  par  les  houilles  de  Pittsburg  et 
de  la  Virginie  occidcnt;de.  qui  descendent  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans 
moyennant  un  fret  très  ri'duit  :  le  chargement  s'effectue  souvent  dans 
des  bateaux  rndimenlaires  «pie  les  entrepreneurs  de  transport  font 
démolir  à  larrivée  pour  en  vendre  le  bois. 

Il  semble  que  l'année  1850  ait  marqué  le  terme  du  développement 
de  la  navigation  sur  les  canaux  artificiels  d'un  mouillage  de  1  m.  80. 
Le  trafic  total  des  canaux  d'États  et  des  canaux  privés  aux  Ltats-L'nis, 
<'>valu(''  à  1  'i  515  000  tonnes  nK'Iriques  en  1880,  était  lomljé  aux  environs 
de  5  987  000  tonnes  en  1906. 

Jusqu'en  1855,  le    tonnage  des  marchandises  transportc'cs  par  les 

canaux  dans    l'Ltal  de   New-York  dépassait  le  double    du   tonnage 

correspondant  pour  les  chemins  de  fer  desservant  cet  Etat.  Dès  1872, 

a  proportion  n'était  plus  que  du  tiers.  Aujourd'hui,  M.  Hoyt  l'estime 

à  moins  tle  3  p.  100. 

Autrefois,  le  canal  Érié  joua  un  rôle  capital  dans  le  transport  des 
l)lés  de  l'ouest  vers  l'est.  Il  a  été  presque  complètement  dépouillé  de 
ce  rôle  par  les  voies  ferrées.  A  Buffalo,  son  point  d'origine,  les  blés 
du  Wisconsin  (M  du  Minnesota,  qu'amènent  les  bateaux  des  lacs,  sont 
le  plus  souvent  transbordés,  au  moyen  de  puissants  appareils,  dans 
irimmenses  magasins,  puis  chargés  sur  wagon  pour  constituer  des 
trains  de  2  000  à  3  000  tonnes,  au  lieu  de  prendre  le  canal.  Le  canal 
de  Sault-Sainte-Marie,  livrant  passage  aux  blés  et  aux  bois  du 
Maniloba  et  de  l'Ontario,  aui'ail  pu  procurer  au  canal  Érié  une  impor- 
tante augmentation  de  trafic;  il  a  contribué  surtout  à  la  [)rospérité  de 
Chicago.  Actuellement  la  part  du  canal  Érié  dans  le  mouvement  des 
marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  New-York  est  minime 
relativement  à  celle  (\r>  chemins  de  fer  convergeant  vers  la  grande 
cité. 

M.  Colson  cite  aussi  l'exemple  du  canal  Illinois  et  Michigan.  dont  le 
trafic  se  serait  abaissé  de  1  million  de  tonnes  en  1882  à  48  000 
en  190i. 

Ainsi,  à  l'inverse  de  la  navigation  des  lacs,  celle  des  fleuves  on 
rivières  et  des  canaux  a  été  frappée  de  décadence.  Le  mal  résulte  de 
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causes  nombreuses  :  iusuflisance  du  mouilhii^e  pour  Iiciiuroni»  de 
voies  navii^ables;  dérecluositiMles  conditions  de  navigabililt- ;  iiiaMi|uo 
d'org-anisalion  des  transporls  par  eau;  variété  des  prolils  el  obiii^alioii 
corrélative  de  transborderles  marchandises  ;  absence  de  routes  metlani 
les  soun'es  de  trafic  en  relation  avec  les  voies  fluviales  ;  di>c()rdance 
entre  l'orientatiim  des  plus  grands  lleuvcs  cl  la  (liccclion  des  courants 
prini'ipanx  de  trafic  ;  etc. 

Le  transit  à  travers  les  canaux  du  Canada  a  été,  en  1908,  de 
281001)  voyat^-eurs  et  17  503  000  tonnes  de  marcdiandises  (principale- 
ment des  grains,  des  bois,  du  minerai  <le  i'er  et  du  charbon  .  Pen- 
dant la  même  année,  les  chemins  de  fer  canadiens  ont  transporté 
iiiOiaOOO  voyageurs  et  (J.'JOTl  OUO  tonnes  de  marchandises. 

Des  lioniines  pratiques  comme  les  Anu'ricains  ne  pouvaient  assister 
impassildes  à  la  déprt''ciation  continue  dune  partie  importante  de 
l'outillage  national.  Vers  la  tin  du  siè<de  dei'nier,  un  revirement  de 
roj)inion  en  laveur  des  voies  tluviales  se  manifesta  par  l'organisation 
de  nombreuses  associations,  dont  l'objet  était  de  provoque)-  Famélio- 
ration  des  cours  d'eau  les  plus  fréquentés,  l'exécution  des  travaux  les 
plus  utiles.  M.  l'ingénieur  en  chef  Tavernier  énumère  les  associations 
suivantes  et  définit  ainsi  leur  but  :  1°  association  des  voies  d'eau  de 
l'Ouest  (groupement  des  efforts  pour  ramélioration  des  cours  d'eau 
compris  dans  le  bassin  du  Mississipi)  ;  2°  association  des  transporteui's 
des  lacs  (œuvre  de  vigilance  sur  tout  ce  qui  concei'ne  la  navigation 
des  lacsi;  3"  association  des  digues  du  Mississipi  (digues  du  lleuve 
entre  Corvo  et  le  golfe);  -4°  association  de  TOhio  (approfondissement 
de  rOhio  à  2  m.  75);  5<^  association  du  Haut-Mississipi  (amélioration 
du  fleuve  entre  Saint-Paul  et  Saint-Louis);  6°  association  des  voies 
d'eau  profondes  reliant  les  lacs  au  golfe  (jonction  du  lac  Michigan 
et  du  golfe  |iai-  nnchenal  de  4  m. •27;;  7°  association  du  Missouri 
^^|)profondissement  à  2  ui.  50  on  même  à  3  m.  00  entre  Omaha  el 
l'endjoucliure)  ;  8°  associations  des  voies  d'eau  intérieures  entre  États 
ouverture  d'un  canal  de  2  m.  70  pour  relier  le  Mississipi  à  diverses 
voies  d'eau  le  long  des  côtes  de  la  Louisiane  et  <lu  Texas)  ;  9°  associa- 
lion  de  la  Columbia  (correction  du  fleuve  par  l'établissement  d'un 
canal  écluse  aux  Dalles  et  par  des  dérochemeni  s  à  l'iival  ;  10°  association 
pour  l'approfondissement  des  voies  d'eau  de  l'Atlantique  'création, 
entre  Boston  et  Jacksonville.  port  de  la  Floride,  d'une  voie  intérieure 
continue  susceptible  d'utilisation  par  la  marine  militaire  ou  mar- 
chande el  pouvant  être  prolontrée  plus  tard  à  travers  la  Floride  ainsi 
que  le  long  de  la  côte  du  g-olfe  jusipTà  la  Nouvelle-Orléans  .  A  cette 
liste,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  des  associations  spéciales  à  diverses 
rivières  el  les  groupements  des  ports  maritimes. 
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Enlic  temps,  lÉlatde  New- York  décrétai  I  par  reiereiKiuin,  en  1900, 
raiiiélioralion  du  canal  Eric  ou  plulùl  la  conslniction,  sur  une  grande 
partie  de  la  longueur,  dnn  canal  nouveau,  ayant  une  profondeur 
de  3  ni.  66.  Il  se  préoccupait.  (Tailleurs,  de  moderniser  l'outillage  du 
canal  et  d'aménager  à  son  [)rotit  des  lorces  liydrauli<pies.  Les  travaux 
s'exécutent;  ils  étaient  évalués  à  oSo  millions  de  francs,  mais  coûteront 
sans  doute  davantage.  Déjà  des  critiques  ont  surgi  contre  l'insuffisance 
des  dimensions  admises. 

De  son  côté,  la  ville  de  Chicago,  tpii  désirait  voir  creuser  un  canal 
profond  entre  le  lac  Michigan  et  le  Mississipi,  avait  amorcé  l'entreprise 
en  établissant,  de  (Chicago  à  Lockport,  un  émissaire  pour  l'évacuation 
vers  riUinois  des  eaux  usées,  antérieurement  déversées  dans  le  lac. 
Cet  émissaire  détourne  du  lac  Michigan,  au  détriment  du  Niagara, 
280  mètres  cubes  par  seconde,  et  présente  une  longueur  de  34  kilo- 
mètres environ,  une  largeur  au  [)lafon<l  de  48  m.  80  à  61  m.  60,  un 
mouillage  de  6  m.  70.  Il  a  coûté  "^60  millions  de  francs.  Sa  destina- 
lion  [)rincipalc  est  de  prévenir  la  pollution  du  lac  et  de  sauvegarder 
ainsi  la  salubrité  puljlique;  mais  il  constitue  aussi  une  magnifique 
voie  navigable  et  fournit,  en  outre,  de  puissantes  forces  motrices  ('). 
Le  District  sanitaire  de  Chicago  l'a  otlert  gratuitement  à  la  Confédé- 
ration, (|ui  en  étudie  le  prolongement. 

Au  début,  les  associations  travaillèrent  isolément.  Bientôt,  elles 
reconmu-ent  Tuliliti'  d'unir  leurs  efforts  et  organisèrent,  à  la  tin 
de  190J,  un  Congrès  national  des  rivières  et  des  ports,  dont  l'objectif 
était  le  relèvement,  de  119  millions  à  260  millions  de  francs,  des  alloca 
lions  fédérales  annuelles  pour  les  travaux  de  navigation.  Le  Congrès 
tint  plusieurs  sessions  en  1901,  1906.  1!)07, 1908.  Entre  autres  réformes 
ou  mesures  d'ordre  général,  il  sollicita  la  réalisation  plus  rapide  et  plus 
continue  des  entreprises,  l'institution  d'un  Comité  national  des  voies 
«l'eau,  devant  renseigner  le  Congrès  des  Etals-Unis,  la  création  d'un 
Ministère  des  transports,  ayant  dans  ses  attributions  les  routes,  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  deau. 

Cette  campagne  ne  resta  pas  infructueuse.  En  1907,  les  crédits 
fédéraux  de  navigation  furent  portés  à  177  millions  de  francs.  D«^plus, 
le  Congrès  donna  sa  sanction  définitive  à  six  entreprises,  devant 
entraîner  ensemble  une  dépense  de  223  millions  de  francs  et  inté- 
ressant le  port  de  Boston,  celui  de  jjaltimore,  les  embouchures  du 
Mississipi  et  de  la  Columl:)ia,  la  nouvelle  «'cluse  de  Sault-Sainte-Marie. 
le  nouveau  chenal  de  la  rivière  Détroit. 

Des  projets  nombreux  agitaient  alors  l'opinion  et  suscitaient  de 
vives  controverses.  La  question  d(^s  a  m  ('dio  rations  de  l'Ohio,  notam- 

')  Une  usine  de  40  000  chevaux  est  installée  à  Locl<poit. 
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nienl,  se  posail  de  plus  eu  jdiis  pr.'ssanle.  ptir  suile  de  la<liiiiiahle 
(lévoloj)ppmen  Ides  exploitai  ions  liçu  il  le  l'es  et  des  usines  niél  al  luii^iones 
que  dessert  colle  rivièie.  Fallail-il  généraliser  les  applications  du 
système  des  barrages  mobiles  écluses  ou  recourir  à  rauiénagcmenl 
de  grands  réservoirs  el  à  Texlension  des  forêts?  La  première  solution 
('•lait  préconisée  par  les  ingénieurs  de  larmée;  mais  la  seconde  avait 
de  chauds  partisans,  car  elle  devait  salisfaiie  aux  intérêts  de  la  défense 
eontre  les  inondations  et  de  I  utilisation  agricole  ou  industrielle  des 
eaux  en  mèm;^  temps  qu'à  ceux  de  la  navigation.  D'ailleurs,  les  ingé- 
nieurs de  l'armée  avaient  obtenu  les  résultats  les  plus  heureux  sur  le 
Haut-Mississipi  par  rétablissement  de  cinq  réservoirs  et  accru  sensi- 
l)lcment  le  mouillage  minimum  ainsi  (pu»  le  débit  d'étiage. 

Un  problème  non  luoins  passionnant  était  celui  du  Moyen-Mississipi. 
Comment  rendre  au  fleuve  son  ancienne  activitc''  disparue? 

En  1907.  M.  !<■  Président  Roosevelt  instituait  unecommission  d'éludé, 
dite  Commission  de  navigation  iiilérieure  et  comprenant  deux 
membres  de  la  Chambre  des  leprésentanls,  deux  sénateurs,  cinq 
membres  des  administrations  fédérales.  Après  avoir  insisté  sur  le  rôle 
el  l'importance  des  voies  navigables,  le  Président  Roosevelt  constatait 
([ue,  jusqu'alors,  les  travaux  avaient  été  généralement  entrepris  dans 
un  but  unique  :  amélioration  de  la  navigation,  aménagement  des 
forces  hydrauliques,  irrigation,  défense  contre  les  inondations,  appro- 
visionnement d'eau  pour  les  besoins  domestiques  ou  industriels. 
L'heure  lui  paraissait  venue  d'arriver  à  une  coordination,  à  un  jtro- 
grarame  d'ensemble  dressé  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du 
pays  tout  entier.  Telle  étail  la  tAche  de  la  Commission. 

M.  le  Président  Hoo-sevelt  montrait  les  chemins  de  fer  congestionnés 
et  impuissants  à  transporter  dans  des  délais  normaux  les  produits  de 
l'agriculture  et  de  Tindustrie.  Des  hommes  autorisés  jugeaient  impos- 
sible de  leur  donner,  avant  un  assez  lointain  avenir,  un  développement 
(pu  répondît  à  l'essor  de  la  production.  Ce  fâcheux  état  de  choses 
pesait  en  particulier  très  lourdement  sur  les  populations  de  la  vallée 
du  Mississipi.  Un  seul  remède  semblait  exister  :  la  uîise  en  valeur  et 
raugmenlation  des  moyens  de  Iranspoi't  par  eau. 

D'autre  part,  pour  mettre  bien  en  lumièi-e  la  j)uissance  destructive 
des  lleuves,  le  Président  de  l'Union  rappelait  (jue,  suivant  les  suppu- 
tations des  généraux  Humphreys  et  Abboll,  remontant  à  un  demi- 
siècle,  le  Mi.ssissipi  seul  entraînait,  chaque  année,  au  golfe  du 
Mexique,  dulre  une  grande  quantité  de  matières  dissoutes,  400  millions 
de  kumes  d'alluvions,  c'est-à-dire  un  volume  double  de  celui  des 
déblais  nécessaires  à  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 

11    i-ecommandail    à    la    Commission  de  tenir  compte   des   movens 
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d'exécution  exislanl  tl<''jà.  soit  dans  les  déparliMiieuts  fédrranx,  soil 
dans  les  États  et  leurs  subdivisions. 

Bien  f|u'in»''vilal)leinenl  élevée,  la  dépense  sérail  néanmoins  minime 
relalivemeni  au  capital  immobilisé  dans  les  chemins  de  fer. 

La  Commission  présenla  en  lévrier  19U8  un  rapport  préliminaire, 
nécessairemcnl  limite''  à  des  vues  générales. 

Elle  faisait  daboid  une  sorte  dinventaire  du  vaste  réseau  des  voies 
navigables  ou  susceptibles  de  le  devenir. 

A  la  suite  de  M.  le  T^M'sidenl  Roosevell,  elle  déclarait  le  moment 
venu  de  restaurer  et  de  développer  les  lransj)orts  par  eau,  afin  de 
|)ourvoir  aux  besoins  économiques  du  pays.  En  effet,  les  chemins  de 
fer,  après  avoir  ]>aralys(''  ou  ruiné  la  navigation  ])ar  une  concurrence 
tantôt  légitime,  laul(M  ({uel(|ue  peu  abusive,  se  montraient  impuis- 
sants à  .suivre  l'essor  de  la  production.  Le  mal  paraissait  |touvoir  être 
conjuré  par  une  transformation  du  i'(''S(^au  fluvial,  moyennant  un 
sacrifice  bien  iid'érieur  à  celui  ({u'exigerait  le  l'éseau  fern''.  Judicieu- 
sement conduite,  l'œuvre  devait  procurer  des  bénéfices  directs  supé- 
rieurs aux  dépenses  et  donner,  en  outre,  des  l)énérices  accessoires 
importants  :  accroissement  de  la  valeur  des  terrains  irrigués  ou 
assainis;  aménagement  de  forces  motrices;  défense  contre  les  inonda- 
lions;  purification  et  clarification  des  eaux. 

Soucieuse  d'établir  une  étroite  coojiération  des  voies  navigables  et 
des  voies  ferrées,  la  Commission  formulait,  à  cet  efTet,  divers  conseils 
relatifs  aux  facilités  de  transbordement,  aux  partages  de  trafic,  aux 
combinaisons  appropriées  de  tarifs,  etc. 

Comme  le  Pn'sident  de  la  Confédération,  elle  monirait  avec  insis- 
tance la  solidarité  des  intérêts  de  la  navigation  et  des  autres  intérêts 
liés  à  l'aménagement  ainsi  qu'à  l'utilisation  des  eaux,  la  nécessité 
impérieuse  d'avoir  ('gard  à  ces  intérêts  divers  et  de  les  concilier  dans 
les  futures  cHudes, 

Pour  réaliser  aux  moindres  frais  une  somme  d'avantages  aussi 
grands  «pie  possible,  pour  répartir  é(piitablement  les  charges  entre 
les  collectivités  el  les  particuliers  intéressés,  la  Commission  jugeait 
opportun  de  confier  r(''lal)oralion  des  projets  à  un  organe  adminis- 
tratif tenant  de  la  loi  d(v>^  p()u\()irs  assez  (''tendus. 

D'après  elle,  les  projets  existants  j)ouvaieiit  se  rattacher  à  quatre 
groupes  :  I"  groupe  de  l'Atlantique  (bassin  <le  l'Atlantique,  vallée  du 
Mississipi,  côtes  du  golfe,  grands  lacs  et  leurs  tributaires  ;  5°  groupe 
de  la  Coloml)ie  territoire  à  l'ouest  des  Montagnes  Rocheuses  ci  région 
au  nord  du  quarante-deuxième  degré  de  latitudej  ;  3°  groupe  de  la  Cali- 
fornie; 4"  groupe  du  Colorado. 

Il  y  avait,  dans  le  premier  groupe,  des  projets  pour  les  entreprises 
suivantes  :  canal  profond  des  grands  lacs  au  golfe  du  Mexique  ;  pas- 
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saj^i-  pruluad  el  coiiliiiu  It-  luiii;  de  rAllaiili(|ue  jusqu";!  i;i  l-'londe  ; 
amélioralion  et  ranalisalion  du  .Mississipi.  du  .Missouri,  de  ICJliJo  el 
<le  leurs  [tiiucipaux  aniueiils;  joudiou  du  Mississipi  avec  le  Hio 
(irande  elles  fleuves  delà  Florid(>  par  des  passages  intérieurs;  canaux 
reliant  les  §irands  lacs  au  litloral  de  rAilanti(|ue. 

Pour  le  second  grouj)e,  la  Commission  citait  les  projets  ci-après  : 
anK'lioralion  delà  basse  Columbia.  delà  Willamelte  et  du  Snake.  au 
point  de  vue  de  la  navigation  cl  des  forces  motrices;  ouvert uie  à  la 
navigation  du  chenal  et  des  lacs  de  la  Columbia  supérieure,  ainsi  (jue 
de  plusieurs  affluents;  rigoles  daliinentation  et  canaux  de  jonction  ; 
irrigation  ;  drainage  ;  atténuai  ion  des  crues. 

Dans  le  groupe  delà  Californie,  se  rangeaient  dilTérenls  projets  con- 
cernant l'anK'lioration  et  la  canalisation  (]v\  Sacramento.  du  San 
.loacpiin,  du  Feather  et  des  baies  qui  l>ordent  la  côte,  de  manière  à 
ouvrir  la  vallée  californienne  au  commerce  fédéral  et  au  commerce 
intérieur,  à  clarifier  les  fleuves,  à  empêcher  les  inondations,  à  d(''ve- 
lopper  les  forces  motrices. 

Enfin,  pour  le  Colorado,  les  projets  avaient  principalenrenl  irai!  à 
rirrigalion,  mais  envisageaient  éventuellement  les  forces  motrices  et 
la  na\  ii»;)!  ion. 

Le  pays  se  trouvait  donc  en  présence  d'un  ensemble  singulièrement 
étendu  de  propositions,  parmi  lesquelles  il  faudrait  effectuer  une 
sélection,  avant  de  solliciter  du  Congrès  les  crédits  indispensables. 
Tout  devrait,  d'ailleurs,  être  combiné  dans  le  but  d'exécuter  les  tra- 
vaux avec  rapidité  el  esprit  de  suite. 

Afin  dimi'rimer  à  la  préparation  et  à  la  mise  en  œuvre  du  programme 
une  direction  mélhodique,  la  Commission  recommandait  de.  nom- 
breuses mesures  classées  sous  les  titres  suivants  :  1"  Coordination 
(tenir  compte,  dans  les  projets  intéressant  la  navigation,  de  la  lutte 
contre  les  corrosions  et  les  inondations,  de  l'aménagement  des  forces 
hydraulicjues,  de  rirrigalion,  etc.);  2"  répartition  ménager  entre  les 
administrations  fédérales,  les  États,  les  municipalités,  les  collectivités 
diverses,  les  corporations  et  les  particuliers  une  collaboration  (pii 
permelle  de  répartir  ('(piilablemenl  les  dépenses  et  les  bénéfices); 
3"  données  commerciales  (organiser  la  statistique  du  trafic  des  voies 
navigables  eten  publier  les  résullals);  i"  données  |)hysi(|ues  (recueillir 
les  renseignements  utiles  sur  le  r(''gimedes  cours  d'eau  el  les  donn(';es 
physiques  relativi>s  aux  différents  modes  d'utilisation  des  cauxi; 
o*^  conservation  (regarder  les  cours  d'eau  comme  le  patrimoine  de  la 
nation,  les  |)roléger  contre  le  monopole  et  les  administrer  dans  l'in- 
t(''rèt  de  Ions);  6°  législation  (créer  par  acte  législalif  une  Commis- 
sion nationale  des  voies  d'eau,  groupant  et  coordonnant  les  efforts  de 
toutes  les  administrations  piijDliqucs  ayant  à  s'occuper  des  eaux). 
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Par  une  loi  du  3  mars  190!),  \c  Conférés  rionna  suite  à  ([uelques-uns 
(les  vœux  (juavail  rmis  la  Coiumission  de  navigalion  inlf-rieure.  Il 
créa  une  Couimission  des  voies  d'eau,  comprenant  cinq  membres  du 
Sénat  et  sept  membres  de  la  Chambre  des  députés,  ouvrit  à  cette 
Commission  un  crédit  de  50  000  dollars,  assigna  le  4  mars  1911  comme 
terme  à  ses  travaux,  atîecta  6ii0  000  dollars  aux  ('-ludes  à  entreprendre 
p.ii-  les  ingénieurs  de  l'armée  poiu-  ramélioralion  d'un  certain  nondjre 
<le  ports  maritimes  et  de  cours  d'eau.  Ces  ingénieurs  devaieni,  en 
même  temps,  réunir  des  données  pratiques,  en  ce  (jui  concernait  : 
1°  l'établissemenl  de  ports  t(>rminus  et  de  transbordement;  2°  Tanié- 
nagement  et  lulilisation  de  forces  hydrauliques  pour  des  emplois 
industi'ieis  et.  commerciaux;  3"  tous  autres  objets  pouvant  se  liera 
Texéculion  des  Iravaux. 

Au  cours  d'un  voyage  dans  la  vallée  du  .Mississipi,  M.  le  Président 
Tait  a  liaulemenl  allirm»'-  son  adhésion  à  la  polili(pie  d'amiMioration 


(les  voies  navigal.)les. 


Que  sortii'a-l-il  de  l'orienlalion  nouvelle  des  esprits  aux  l'^lals-L  iiis, 
(lu  mouvement  d'opinion  si  nettement  dessiné  en  faveur  de  la  naviga- 
tion int(''rieure?  Les  espérances  actuelles  se  réaliseront-elles?  Où 
trouver  les  ressources  voulues?  Il  n'est  guère  permis  d'escompter, 
pour  la  libération  relative  de  l'industrie  des  transports,  le  concours 
des  capitaux  privés-,  (pi'une  longue  tradition  porte  au  contraire  vers  les 
monopoles.  De  leur  c(M(',  le  gouvernement  fédéral,  les  États,  les  villes 
ne  sont  pas  mûrs  pour  engager  de  grosses  dépenses,  dont,  la  seule 
contre-pai'tie  serait  l'augmentation  de  la  richesse  publique,  et  cepen- 
dant il  est  impossible  de  rétablir  les  péages  jadis  supprimés:  les 
représentants  de  l'initiative  privée  ne  manqueront  point,  d'ailleurs, 
de  combattre  l'action  directe  des  Pouvoirs  publics.  A  la  vérité,  cer- 
tains Etats  ou  certaines  villes  prospères  ont  donn(''  des  exemples 
(Micourageanls  ;  mais  il  n'y  a  là  que  des  faits  isolés. 

On  est  donc  en  ])lein  inconnu.  Néanmoins,  (juelques  symptômes 
favorables  méritent  d'être  retenus.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  débor(l(''es  par  le  tratic  el  incapables  d'attirer  les  énormes  capi- 
taux dont  elles  auraient  besoin  pour  satisfaire  aux  nécessités  des 
transports,  ne  manifestent  plus  leur  hostilité  d'autrefois;  peut-être 
verraient-elles  sans  regrets  des  travaux,  exécutés  aux  trais  du  budget 
général  ou  des  budgets  locaux,  les  tirer  de  l'embarras  dans  li-({uel 
elles  se  débattent.  D'autre  part,  la  valeur  industrielle  qu'ont  acquise 
les  forces  hydrauliipies  semble  de  nature  à  faciliter  la  correction  des 
rivières  au  moyen  de  réservoirs  ou  de  barrages  écluses,  ^n  apportant 
nue  rémunération  indirecte  des  dépenses, profitables  à   la  navigation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'évolution  économique  survenue  depuisquelques 


CONCURIŒNCi;    AVEC    LA    .NAMGATION    INTKHIKUHE  761 


minées   mux  Klals-L'nis.   en    inatiri-e   do   Iraiisporls.    uo   saiirail    riro 
suivio  Irop  allonlivenicnl . 

Le  Canatla  a  égalemcnl  des  projets  grandioses.  Menacé  par  la 
IranslVirmalion  du  canal  Éi-ié,  il  se  propose  délablir,  par  la  rivière 
Olla^va  convcnablenieni  anit'nagée,  une  voie  directe  de  6  in.  40  de  pro- 
fondeur eiilre  le  lac  Huron,  la  baie  Géorgienne  et  le  Sainl-Laurent.  Son 
l'ève  sérail  de  détourner  le  trafic  des  grands  lacs  vers  rAngleterre,  en 
conquérant  un  sérieux:  avantage  de  dislauce  par  rapporl  à  New-Vork. 
Ce  rêve  est  loin  de  déj)laire  auxcai)ilalisles  de  Chi(-ago  et  de  la  rég-ion 
ouest  des  Elals-L  nis,  qui  supportent  diriicilement  la  lulelle  de  New- 
York  et  se  félicileraienl  dVu  être  atTranchis. 


Plusieurs  fois  déjà,  jai  abordé  la  queslion  de  concurrence  des  voies 
navigables  e(  des  voies  fcri-t'cs.  Il  importe  d'y  revenir  et  d'enirer 
davantage  dans  le  détail. 

Après  avoir  joué  un  rôle  important  jiiscpi  au  milieu  du  \ix*  siècle, 
la  uavigalitui  inlérieure.  abstraction  l'aile  des  grands  lacs,  a  décliné 
au  ['uv  et  à  mesure  que  se  déveloj)paient  les  chemins  de  fer.  Des 
causes  multiples,  inhérentes  au  réseau  fluvial,  expliquent,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  cette  déchéance:  faible  étendue  des  rivières 
et  des  canaux,  comparativement  au  réseau  ferré  dont  les  mailles 
serrées  couvrent  tout  le  territoire  ;  manque  de  Aoies  terrestres  reliant 
les  sources  de  Iralic  aux  voies  navigables  :  régime  défavorable  et 
défaut  d'aménagement  des  cours  d'eau;  insuffisance  de  la  section  des 
canaux;  diversité  des  gabarits  et  obligation  corrélative  de  transbor- 
dements onéreux;  caractère  suranné  de  l'outillage  ;  mauvaise  exploi- 
tation commerciale;  difficulté  de  créer  des  gares  d'eau  convenables, 
sur  beaucoup  de  fleuves,  par  suite  de  l'amplitude  des  oscillations  que 
subit  le  niveau  des  eaux  lors  des  crues  ou  des  sécheresses,  etc.; 
M.  Hoyt,  rapporteur  au  Congrès  international  des  chemins  de  fer 
session  de  Berne,  1!)J0  ,  cite  aussi  la  rigueur  <\u  contrôle  auquel  le 
gouvernement  a  soumis  la  consirueliou  et  l'entretien  des  bateaux. 
Mais  larlion  des  chemins  de  fer  a  été  prépondérante. 

L'apparition  de  la  locomotive  a  été  suivie  aux  Ktats-Unis,  comme 
ailleurs,  d'une  longue  période  d'engouement  pour  les  voies  ferrées  et 
de  délaissement  relatif  des  voie.s  navigables.  Celles-ci,  presque  dédai- 
gnées par  l'opinion,  n'avaient  que  des  dotations  budgétaires  insuffi- 
santes, dont  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  alliés,  les 
trusts,  cherchaient  à  enqiècher  le  relèvement,  en  y  emplojant  toutes  les 
ressources  d'une  influence  sans  cesse  grandissante.  Les  concession- 
naires du  réseau  ferré  ne  néglii^eaient  aucun  moven  de  dél(Mn-ner  et 
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de  releuir  les  Iransporis.  Ils  diniinuaienl  les  taxes  dans  les  directions 
ciMicurreiicées,  sauf  à  les  augmenter  suivant  les  autres  direclioiis;  ils 
recouraieni  aux  abaissenienls  Icmpoi- aires  de  tarifs  pendanl  les 
périodes  de  navigation,  aux  liaih's  ])articuliers,  aux  remises  secrètes; 
ils  se  rendaient,  au  besoin,  maîlres  des  canaux  el  des  entreprises  de 
batellerie,  s'ing-éniaienl  à  porler  obstacle  aux  transports  mixtes,  acca- 
paraient le  long-des  rivières  les  lerrains  propices  aux  embarquements 
ou  aux  débarquements,  etc.;  une  liberté  com[)lète  de  tarification  el 
une  véritable  <)mni|)(^lence  facililaienl  de  leur  part  les  mauœuvres  les 
plus  agressives. 

Comment  les  voies  navigables  eussent-elles  pu  résister?  Si  la  navi- 
gation des  grands  lacs  a  survécu  et  même  prospéré,  elle  le  doit,  nous 
l'avons  vu,  à  son  caractère  quasi-maritime,  à  des  conditions  techniques 
et  commerciales  exceptionnellement  favorables,  à  la  modicité  de  ses 
pi-ix,  à  l'impossibilité  absolue  pour  les  chemins  de  fer  d'engager  une 
lutte  efficace,  fût-ce  au  prix  des  plus  lourds  sacrifices. 

Parfois,  on  s'est  étonné  de  la  délaite  du  Mississipi,  dont  lasilualion 
naturelle  équivaut  largement  à  celle  du  Rhin.  Une  simple  observation 
suffit  à  l'expliquer  :  le  Mississij)i  coule  du  nord  au  sud,  et  son  orien- 
tation ne  concorde  point,  dès  lors,  avec  la  direction  des  principaux 
<îourants  de  trafic,  qui  vont  de  l'ouest  à  l'est  vers  les  ports  de  l'Atlan- 
tique. Le  percement  de  l'isthme  de  Panama  changera  certainement 
l'état  de  choses  actuel. 

Quelle  peut  être  aujourd'hui  l'influence  des  voies  navigables  sur  les 
tarifs  des  chemins  de  fer?  .M.  Hoyt  l'examine  dans  son  rapport  de 
1910.  auquel  j'ai  déjà  fait  si  souvent  allusion.  A  ses  yeux,  l'influence 
<Jes  canaux,  même  du  canal  Érié,  est  entièrement  éteinte.  Celle  des 
rivières,  toujours  vivace,  varierait  avec  la  longueur  navigable,  avec 
la  profondeur  du  chenal,  avec  le  matériel  de  la  batellerie;  toutefois, 
-elleserait  généralement  limitée  au  traficlocal,  sauf  pour  les  transports 
de  houille  el  de  bois.  Enfin,  celle  des  lacs  serait  plus  sensible  encore; 
les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  auraient  cherché  à  res- 
treindre la  concurrence  en  prenant  la  haute  main  sur  les  lignes  de 
bateaux,  et  atteint  leur  but,  pour  les  marchandises  autres  que  le 
mineiai.  la  houille  et,  jusqu'à  un  certain  point,  les  bois.  Le  rôle  des 
grands  lacs  est.  d'ailleurs,  attesté  par  des  décisions  de  l'interstate 
Commerce  Commission  el  de  la  Cour  Siiprème  des  États-l'nis,  auto- 
risant les  Administrations  de  chemins  de  fera  appliquer  aux  parcours 
qui  subissent  la  concurrence  de  la  navigation  des  taxes  moindres 
qu'aux  parcours  de  plus  faible  longueur  qui  écha|)penl  à  cette 
concurrence. 

In  revirenicnl  |irofond  s'est  produit  récemment,  nous  l'avons  vu. 
<Mi  laNeur  de  la  navigation  intérieure.  Souvent,  el  à  des  intervalles  de 
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plus  en  plus  i-a|)[)roch('S,  les  Coinpngnies  de  chemins  de  ler  avjiienl 
él*'  dans  riinpiiissance  de  salisfaii-e  aux  besoins  indusiriels  el  com- 
merciaux. La  crise  des  lianspuiis,  dont  lEurope  a  soulTeii  en  l'j06 
el  1907.  ne  pouvait  (pie  sévir  plus  duremeni  encore  aux  Klats-Unis, 
où  pres(pie  loules  les  litjnes  soni  à  Noic  uiii(pi('.  Il  eùl  fallu,  pour 
accroître  suffisammenl  la  (  a|)acilé  des  cliciuins  de  lei-.  non  seule- 
ment beaucoui)  de  Icmps,  niais  d^'-normes  dépenses,  et  le  marché 
financier,  IVappé-  lui-même  par  une  crise  violente,  était  hors  d'état  de 
l'ournir  les  capitaux  nécessaires.  A  ce  point  de  vue,  la  progression 
incessante  du  coùl  des  travaux,  surtout  pour  la  création  ou  l'exten- 
sion des  gares  dans  les  grands  ceidres,  faisait  apparaître  des  diffi- 
cultés redoutaJDles.  D'autre  pari.  Ilnterslate  Commerce.  Commission 
ne  parvenait  pas.  malgré  le  renforcement  de  ses  pouvoirs,  à  assurer 
l'i-iralili''  lies  citoyens  devant  les  tarifs,  à  corriger  entièrement  les 
alius  des  arrangements  particuliers,  et  le  public  perdait  patience, 
lournail  l(\s  i-egards  vers  la  navigation  où  il  espérait  irouver  le 
salut. 

Des  liommes  occupant -une  situation  éminente  dans  l'industrie  des 
(diemins  de  fer  accomplissaient  eux-mêmes  une  évolution  carac- 
It'ristique.  Au  lieu  d'afticher,  comme  naguère,  un  vrai  mépris  à  l'égard 
des  voies  fluviales,  ils  en  préconisaient  l'amélioration  et  le  dévelop- 
pement, sollicitaient  leur  collaboration,  prononçaient  de  nombreuses 
diatribes  contre  les  excès  de  la  concurrence  entre  les  voies  ferrées. 
Du  reste,  les  chemins  de  fer  poussaient  chaque  jour  davantage  leurs 
ramifications  dans  des  parties  du  territoire  fermées  à  la  navigation, 
et  les  lignes  nouvelles  étaient  appelées  à  bénéficier  éventuellement 
de  l'essor  quuu  réseau  navigalde  fortement  constitué  imprimerai!  à 
la  circulation  des  hommes  ou  des  choses. 

Le  mouvement  de  l'opinion  publicpie  d(>vait  se  traduire  dans  les 
avis  de  la  Commission  des  voies  navigables  créée  en  1908  par  ^L  le 
Président  Roosevelt.  Cette  Commission  demanda  que  le  programme 
d'amélioration  du  réseau  fluvial  réglât  les  rapports  de  la  navigation 
avec  les  (diemins  de  fer,  qu'une  coopération  harmonieuse  des  deux 
modes  de  transport  se  sulistilucàt  aux  luttes  fiuiesles  du  passé,  ([uils 
se  coni[)létasscnl  l'un  l'autre,  queles  voies  améliorées  fussent  mises 'mi 
situation  île  soutenir  la  concurrence  des  voies  ferrées,  ou  plut(')l  que 
lie  sages  mesures  ménageassent  partout  les  facilités  dé  transborde- 
ment et  assurassent  un(M'(''pnrl ilion  (''quilalile  du  trafic  pour  le  Itieii 
de  la  nation. 
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Hfi,  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navig'ables  en  Russie.  — 
La  pluparl  des  provinces  de  linuiiense  empire  russe  sonl  à  d'énormes 
(lislancesde  la  mer.  Aussi  Imir  prospérité  esl-elle  inlimement  liée  au 
dévelojipemeni  des  communicalions  inlérieures.  Os  communicalions 
ont  un  rôle  d'aulanl  |)lus  esseuliel  (jue  k;  climat  et  la  production 
ollVenl  une  grande  v;u'i('l(''  ;  de  nombreux  échang'es  sont,  par  suite, 
indispensahles  :  c'est  ainsi  (pie,  dans  l,i  liussie  d'Europe,  la  rég'ion 
septentrionale,  doid  les  forcis  couvrcnl  plus  de  ISO  millions  d'hec- 
lares,  expédie  vers  le  sud  des  quanlilés  considérables  de  bois  et 
demande,  en  retour,  des  eérc-ales  à  la  i-é^-ion  nu-ridionale,  oii  laire  de 
leur  culture  dépasse  JOO  millions  d'hectares. 

Jadis,  les  voies  navigables  naturelles  consliluaieul  à  peu  près  les 
seules  voies  de  Iranspoi-i.  Aujoiird'liui  encore,  malgré  l'établissement 
des  chemins  de  I'(m-,  (dies  tiennent  une  très  large  place  dans  les  rela- 
lious  cuire  les  diverses  parties  du  lerriloire. 

Aucb'bul  du  XX'' sièt  le,  le  réseau  navigable  ou  flottable  comprenait  : 
pour  la  l'ussie d'Europe,  8(>^  lleuves  el  rivières,  39  lacs  et  38  canaux; 
pour  la  Hussie  d'Asie,  1<SS  fleuves  cl  i-ivicres,  4  lacsel  1  canal. 

Les  principaux  cours  deau  de  'la  Russie  d'Europe  prennent 
leur  source  dans  le  massif  central,  dont  l'altitude  ne  dépasse  pas 
300  mètres  environ  ;  de  là,  ils  divergent  vers  la  périphérie,  vers  la 
mer  Blanche  el  l'Océan  Glacial  arcli(pie,  la  mer  Baltique,  la  mer 
Noire  et  la  mer  d'Azof.  enfin  la  mer  Caspienne.  En  Asie,  au  contraire, 
presque  tous  les  coui'S  d'eau  ont  une  orientation  commune  sud-nord 
et  coulenl  vers  l'Océan  Glaci-d,  peu  accessible  au  commei'ce  maritime; 
seul  l'Amoui-,  fleuve  de  la  Sibérie  orientale,  se  dirige  dans  le  sens  de 
l'ouest  à  Test,  vers  la  mer  ouverte  d'Okhotsk  (Océan  Pacifi(pie). 

Grâce  au  faible  relief  et  au  peu  de  lai'geur  des  coteaux  qui  séparent 
leurs  sources,  les  fleuves  de  la  Russie  d'Europe  peuvent,  san^  trop  de 
dillicultés.  être  reliés  les  uns  aux  autres  par  des  jonctions  artificielles, 
foui^nii'  ainsi  des  voies  conlinues  réunissant  les  mers  dont  ils  sont 
tributaires  et  permettre  les  (M'hanges  directs  entre  les  bassins  mari- 
limes.  La  situation  de  la  Russie  d'Asie  est  dilTérente  :  cependant  les 
neuves  sibériens  qui  ord  leur  embouchuredans  l'Océan  Glacial  se  rap- 
prochent assez  par  leurs  affluents  pour  (|u'ils  soit  possible  de  les  faire 
communiquer. 

La  plus  puissante  artère  naturelle  de  la  lUissie  d'Europe  est  le 
^'olga,  navigable  sm-  plus  de  3  000  kilomètres.  Ce  fleuve  naît  à 
ii05  mètres  d'altitude  el  à  200  kilomètres  environ  de  distance  de 
Saint-Pétersbourg.  Des  affluents,  dont  qu(d(|ues-unsoul  un  très  vaste 
bassin,  viennent  successivement  le  grossir  :  tels  l'Oka  el  la  Kama, 
respeclivement  navigables  sui-  1  300  el    l  200  kilomètres.    Après  un 
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parcours  de  3  o8U  kiloinèlres,  il  se  jctle  dans  la  mer  CaspitMino.  près 
dAsUakhaii.  Ses  eaux  sont  retenues,  à  une  centaine  de  kilomètres 
au-dessous  de  la  source,  par  une  digue  qui  a  été  construite  en  lS4.'i  el 
(jui  donne  une  résen-e  abondante  pour  soutenir  le  régime  du  h;uil 
tleuve  ;  néanmoins,  il  ne  devient  réellement  navigable  qu'à  Tver;  la 
navigation  active  commence  à  Hvbinsk.  confluent  de  la  r.heksna. 
et  sétend  sur  2  880  kilomètres.  Les  extrêmes  variations  du  climal. 
exceptionnellemeni  chaud  en  été  et  l'roid  en  hiver,  impi-iment  au 
\'olga  une  allure  fort  irrégulière.  De  Tver  à  Astrakhan,  la  largeiu- 
moyenne  du  lit  mineur  [)asse  progressivement  de  300  à 2  000  mètres 
et  le  débit  d'étiage  de  100  à  3  000  mètres  cubes  ;  en  même  temps,  la 
penle  kilométrique  descend  de  0  m.  il  àO  m.  02.  Un  delta,  ayant  son 
sommet  à  lOOkilomèlres  de  la  merci  à  50  kilomètres  en  amont  d'As- 
trakhan, rend  la  circulation  particulièrement  difficile  dans  la  parti<' 
inférieure  du  lleuvp.  Ortainessectionslivrent  annuellement  passage  à 
5  jnillions  de  tonnes.  Le  \'olga  se  classe  donc  parmi  les  fleuves  euro- 
péens de  premier  ordre,  comme  le  Rhin;  l'intensité  de  son  trafic  est 
d'autant  plus  remarquable  qu'elle  se  réalise  sur  une  étendue  don! 
n'approche  aucun  autre  cours  d'eauetfjue  la  périodede  navigationne 
se   prolonge  guère  au  delà   de  sept  mois. 

L'ne  caractéristique  spéciale  des  cours  d'eau  russes  est  leur  lon- 
gueur. On  compte,  dans  la  Russie  d'Europe,  11  fleuves  ou  rivières 
mesurant  plus  de  I  000  kilomètres  :  on  en  dénombre  li  dans  la  Russie 
d'Asie. 

Les  voies  navigables  arlilicielles  son!  peu  nombreuses.  Elles  ont 
été  créées  pour  établir  les  jonctions  entre  les  grands  fleuves.  Ces  liai- 
sons, désignées  sous  le  nom  de  «  systèmes  »,  peuvent  comprendre, 
outre  les  canaux,  des  lacs  et  des  cours  d'eau  secondaires.  Leur  ori- 
gine remonte  à  Pierre  le  (îrand,  qui  construisit,  de  1703  à  1708.  le 
système  'Vychnevolotzky  entre  la  Xéva  et  le  \'olga,  et  qui  en  lit 
étudier  d  autres,  exécutés  par  ses  successeurs.  Catherine  II  poursui- 
vit l'teuvre  de  Pierre  le  (irand. 

Il  existe,  dans  la  Russie  d'Europe,  huit  systèmes  reliant  la  mer  Ca.s- 
pienne  à  la  Baltique  et  à  la  mer  Blanche,  ainsi  que  la  mer  Noire  à  la 
Baltique.  Trois  de  ces  systèmes  réunissent  les  bassins  delà  Neva  et 
du  Volga:  système  Vychnevolot/.ky  partie  artificielle  de  144  kilo- 
mètres ;  svstème  Tikhvinskv  partie  artificielle  de  1!).')  kilomètres^,; 
système  de  Marie  (partie  artificielle  de  705  kilomètres).  Un  quatrième, 
celui  du  duc  Alexandre  de  \\  urtemberg  (partie  artificielle  de  5î>  kdo- 
mètres),  réunit  les  bassins  du  Volga  el  de  la  Dwina  du  Nord.  Trois 
autres  systèmes  rattachent  le  Dnéper  à  des  cours  d'eau  tributaires  de 
la  Baltique  :  systèni«'  île  la  B<''i'<'"/iiia.  entre  le  Dnéper  el   la  r>\vina  de 
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rOuest  (partie  aililirielle  île  HO  kilomètres)  ;  système  Oghinsky, 
entre  le  Diu''i)<'r  et  le  Xémen  (parlie  artificielle  de  162  kilomètres i; 
système  du  Dnt'per-Houg-,  entre  le  Dnéper  et  la  Vistule  partie  artifi- 
cielle de  213  kilomèlresi.  Enfin,  le  système  d'Auguste  (partie  artificielle 
do  101  kilomètres,  rattache  le  Némen  à  la  Vistule.  La  modicité  du 
développement  des  parties  arlificielles  s'explique,  nous  l'avons  vu, 
par  la  très  pelite  largeur  des  i'aîles  de  partage. 

Les  systèmes  précédemment  énumérés  groupent  les  principaux 
bassins  fluviaux  en  deux  vastes  ensembles  :  celui  du  Nord-Est  (Volga, 
Neva  etDwina  du  Nord);  celui  de  lOuest  (Dnéper.  Dwina  de  l'Ouest. 
Némen  et  Vis!  nie").  On  peut  considérer  Nijni-Novgorod  (Volga  i 
comme  le  centre  du  premier  groupe,  et  Kiew  i  Dnéper)  comme  le 
centre  du  second. 

Dans  la  Russie  d'Asie,  le  Gouvernement  n'a  entrepris  qu'un  seul 
système  de  jonction,  destiné  à  relierles  bassins  de  l'Obi  el  de  l'Iénis- 
séi  .  La  longueur  de  la  voie  navigable  artificielle  Ob-Iénisséienne  est 
de  lo8  kilomètres. 

A  la  faveur  des  liaisons,  les  bateaux  peuvent  accomplir  sans  inter- 
ruption des  parcours  colossaux  :  4  000  kilomètres.  d'Astrakhan  (em- 
l)OUchure  du  \'olga)  à  Saint-Pétersbourg  (embouchure  de  la  Neva), 
par  le  système  de  Marie  ;  4  637  kilomètres,  d'Astrakhan  à  Arkhangel 
(embouchure  delà  Dwina  du  Nord),  parle  système  du  duc  de  \\ur- 
temberg;  2  112  kilomètres,  d'Ecathérinoslav  (sur  le  Dnéper.  en  amont 
des  rapides)  à  Danzig  (bouches  de  la  Vistule),  par  le  système  Dnéper- 
Boug;  2059  kilomètres,  d'Ecathérinoslav  à  Kcenigsberg  embouchure 
du  Némen),  par  le  système  d'Oghinsky;  1  069  kilomètres,  d'Ecathé- 
rinoslawà  Riga  (embouchure  de  la  Dwina  de  l'Ouest j,  par  le  système 
de  la  Bérézina;  6  082  kilomètres.  d'Irbit. ville  sibérienne  voisine  delà 
Russie  d'Europe  (sur  la  Nilza),  à  Kiakhla,  \ille  située  à  la  frontière 
de  la  Chine  (sur  la  Selenga)  parla  voie  de  l'Ob-Iénisséi. 

Des  divers  systèmes  de  navigation,  les  plus  intéressants  sont  ceux 
qui  unissentle  Volga  à  la  Neva,  fieuve  grandiose,  mesurant  1 200mèires 
de  largeur  à  son  entrée  dans  la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  et  présen- 
tant un  niveau  presque  constant,  par  suite  de  l'action  régulatrice  du 
lac  Ladoga.  Le  svstème  Vvchnevolotzkv.  dû  à  Pierre  le  Grand,  em- 
prunte  successivement,  à  partir  de  Saint-Pétersbourg,  la  Neva,  le 
lac  Ladoga,  le  Volkhov,  le  lac  llmen.  la  Msta  et  la  Tverza,  affluent 
du  Volga.  Le  système  Tikhvinsky,  exécutéde  1802  à  1811,  utilise  les 
rivières  Sias,  Tikvinka  et  ^lologa  ;  il  fournit  la  voie  la  plus  courte.  Le 
système  de  Marie  (1708-1810)  constitue,  au  contraire,  la  voie  la  plu? 
longue,  mais  a,  au  point  de  vuede  la  navigabilité,  des  avantages  qui 
lui  ont  fait  définitivement  attribuer  la  préférence  ;  quelques  indica- 
tions de  détail  lui  seront  utilement  consacrées. 
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Eu  parlant  de  Saint-Pétersbourg,  la  Neva  mène  au  lac  Ladoo-a, 
véritable  mer  intérieure,  où  les  vents  soulèvent  des  va  gués  redoul  ailles  : 
deux  canaux  de  ceinture,  construits  à  des  époques  diirérenles,  per- 
mettent de  contourner  ce  lac.  Les  bateaux  passent  ensuite  dans  la 
rivière  Svir,  à  courant  rapide  et  seuils  rocheux,  améliorée  au  moven 
de  dragages  ainsi  que  par  l'établissement  de  digues  et  d'épis.  Puis 
viennent  le  lac  Onega,  autre  mer  intérieure,  contournée  par  un  canal, 
etla  rivière  Vytegra,  d'allure  torrentielle,  canalisée  sur  une  longueur 
de  47  kilomètres.  Du  bief  de  partage,  situé  à  119  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer  Baltique,  la  batellerie  descend  à  la  Kovja,  rivière 
profonde  et  trancjuille,  qui  la  conduit  à  un  canal  contournant  le  lac 
Biélo;  enlin,  elle  suit  la  Cheksna,  maintenant  canalisée,  et  arrive  à 
Rybinsk  sur  la  Volga. 

Des  améliorations  notables  ont  été  apportées  au  système  de  Maiie, 
de  1858  à  1866,  de  1878  à  1886, de  1890  à  1896.  Il  est  accessible,  dans 
toutes  ses  parties,  à  des  bateaux  pouvant  recevoir  un  chargement  de 
680  tonnes,  alors  que  la  limite  était  de  160  tonnes  en  1810  et  de 
300  tonnes  en  1866.  La  haute  Chekna,  canalisée  à  l'aide  <le  barrages 
Poirée,  comporte  des  écluses  d'une  longueur  de  3iO  mètres  et  d'une 
largeur  de  12  mètres,  capables  de  livi-er  passage  à  un  train  de 
bateaux,  avec  son  remorqueur  à  vapeur.  En  l'état  actuel,  le  système 
de  Marie,  long  de  1150  Idlomètres.  suffit  aux  besoins  d'une  grande 
navigation  tluviale.  De  1810  à  la  fin  du  xix'^  siècle,  la  durée  du  trajet 
entre  Rybinsk  et  Saint-Pétersbourg  a  été  réduite  de  110  à  30  jours  ;  le 
fret  moyen  par  tonne  kilométrique  est  descendu  de  5  centimes  8 
à  1  centime  8. 

Le  Gouvernement  russe  s'est  également  attaché  à  améliorer  les 
voies  d'eau  naturelles,  à  en  rectifier  le  lit,  à  les  ri'gulariser,  à  les 
approfondir.  11  recourt  largement  aux  dragages  ;  de  puissantes 
dragues,  les  unes  à  godets,  les  autres  à  succion,  avec  ou  sans  désa- 
grégateurs.  opèrent  sur  les  principaux  fleuves  de  l'Empire.  Les 
ouvrages  de  lixalion  du  chenal  consistent  ordinairement  en  digues  et 
en  épis  noyés,  de  fascines  et  de  moellons.  Des  travaux  très  importants 
ont  été  ainsi  exécutés  sur  le  Volga,  la  Vistule,  le  Dnéper. 

Autrefois  négligés,  les  ports  de  rivière  commencent  à  se  développer. 
Les  crifjues  de  refuge  hivernal  sont  l'objet  de  soins  particuliers. 
Beaucoup  reste  à  faire  pour  l'outillage. 

La  Finlande,  laissée  en  dehors  des  renseignemeuts  ({ui  précèdent, 
a  plusieui-s  canaux,  l  ne  de  ces  voies  artificielles,  le  canal  de  Saïma. 
réunifia  baie  de  Viborg  au  lac  Saïma,  ainsi  qu'à  un  r<''seau  de  lacs 
secondaires  et  de  rivières;  salongueur  est  de60  kilomètres,  le  nombre 
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des  écluses  de  28,  la  (l<''iii\ellMlioii  IVjuichio  de   7()  mrlres.   Le  niouil 
lage  varie,  suivant  les  canaux,  de  1  in.  .'iO  à  2  m.  44. 


D'après  une  publicalion  ollicielle  de  IKOO.  la  longueur  des  voies 
navigables  ou  lloliables  de  l'Empire  russe  était  alors  de  171  OUO  kilo- 
mètres environ  : 

Rî/\\ir'  (VKurope    non  compris  la  Finlande^. 

km.  km. 

l   r>as5in  du  Vol 2a 31.768  )  „.,  . .,_ 

Bassin  de  la  mer  Laspieiuie.'   „      ■       ,  ,  ,.  i  oo  .  i  ■'•^•100 

^  I   Hassms  des  autres  cours  d  eau.      1..3.32  ^i 

Rassin  du  Don 4.181 

—  du  Dn»'per 10.501 

Bassin  de  la  mer  Noire.  .  .  .{       —      du  Boug  du  sud 153  ^  17.257 

—  du  Dnéster 890 

Bassins  des  autres  cours  d'eau.  1.532 

Bassin  de  la  Vislule 3.362 

—  du  Némen 3.355 

—  de  la  Dwina  tle  l'Ouest.  4.500 

„       .      ,    ,  ,^  ,  ■  ■       —      de  la  Narova,  v  compris  „  .  ~,. 

Bassm  de  la  mer  Baltique..'  ,      ,  "  ,..,    -  22.1/0 

*         '  les  lacs 1.902 

—  de  laNéva,  y  comprisles 
lacs 7.333 

Bassins  des  autres  cours  deau.     1.723 

„       .       ,     ,.,,    .         I     IV      11  Bassin  de  fOnéga 1.343   , 

Bassin  tle  locean  ilu  Nord  ,    ,     t^  ,     ^t      .  ,  wr„       . .  ^^>  > 

*^         ,     ,  „,        ,  —      de  la  Dwina  du  Nord. .  .  6.589      10.293 

t't  de  la  mer  Blanche..  .  .  r.      .       ,  .  ,.  ,  „   . 

',  Bassins  des  autres  cours  d  eau.  2.3»)  1 


Toi  AL  pour  la  Russie  d'Europe  .  .  .     82.825 
Russie  d'Asie 

km.  km . 

/  Bassin  de  l'Otù 28.1  i7 

\       —      de  riénissei  (lac  Baïkal 

Bassin  de  l'Oréan  (îlacial.  J.  compris) 19.681  \  66.550 

i       —      de  la  I.éna 11.443  i 

\  Bassins  des  autres  cours  d'eau.     7.309  j 

Bassins  des  mers  de  Bering,  du  Kamtchatka  et  du  Japnn 1.755 

Bassins  de  la  mer  d'OUhotskl  Bassin  de  l'Amour 14.235  ) 

et  du  détroit  lie  'rartarie.j   Bassins  des  autres  cours  d'eau.     2.412  ( 

Bassin  de  la  mer  d'Aral  (Bassin  de  l'Amou-Daria) 1 .547 

Voies  navigables  diverses '1.793 


Total  pour  la  Russie  d'Asie.  .  .     88.29; 


Total  (;k.\f.ral  pour  l'empire  russe  (non  compris  la  Finlande).  .  .  .    171.11' 
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Les  voies  navigables  apparlenanl  au  bassin  du  Volga  rejuvsenlenl 
38  p.  100  du  total  de  la  Paissie  d'Europe  ;  celles  de  lObi  cl  de  l'Ir- 
nisséi  forment  rospecliv(Mnent  32  et  22  p.  100  du  total  de  la  Russie 
d'Asie. 

Dans  le  total  général  de  171.000  kilomètres,  les  V(jies  artificielles 
n'entraient  en  1900  que  pour  2  119  kilomètres  :  Russie  d'Europe, 
i9t)l  kilomètres  ;•  Russie  d'Asie,  158  kilomètres.  Le  contingent  de  la 
Russie  d'Europe  comprenait  1  689  kilomètres  de  canaux  et  rivières 
canalisées  dépendant  des  systèmes  de  jonclion  (canaux  de  jonction, 
334  kilomèlrcs  ;  rivières  à  écluses,  890  kilomètres  ;  canaux  d'évite- 
raenl,  i6o  kilomètres)  et  272  kilomèlres  de  voies  indépendantes  (ca- 
nanx,  17  kilomètres;  rivières  à  écluses,  255  kilomètres).  Ouanl  au 
eonlingenl  de  la  Russie  d'Asie,  il  consistait  dans  la  jonction  de  l'Oiii 
el  de  riénisséi. 

Au  point  de  vue  du  genre  de  navigation,  les  voies  fluviales  de  l'Em- 
pire se  décomposaient  ainsi  (^)  : 


RUSSIE  D'EUROPE 


1.  —  Voies  ne  permettant  que  le  iloltage 
des  bois  en  pièces  isolées  ou  en  petits 
trains,  au  printemps  (y  compris  le  sys- 
tème de  la  lîén'-zina, 

2.  —  Voies  portant,  au  printemps,  des 
bateaux  dans  le  sens  de  la  descente  (y 
compris  la  partie  artificielle  du  système 
Vyclmevolotzky) 

3.  —  Voies  portant,  pendant  toute  la  {pé- 
riode de  navigation,  des  bateaux  non  mus 
à  la  vapeur,  dans  le  sens  de  la  montée 
comme  dans  le  sens  de  la  descente  y 
compris  les  parties  artificielles  de  la 
plupart  des  systèmes  de  Jonction'; .... 

4.  —  Voies  accessibles  aux  bateaux  à  va- 
peur (y  compris  le  système  de  Marie)., 


kilomètres 


26.376 


i;).843 


13.o32 
27.074 


RUSSIE  D'ASIE 


kiloiuclrcs 


38.246 


2.137 


14.o44 


33.329 


Le  Journal  de  la  Division  de  statistique  et  de  cartographie  du  Minis- 
tère des  voies  de  communication  assigne  aux  chemins  de  fer  exploités 


(1)  Pour  la  Russie  d'Asie,  le  total  de   ce  tableau    diffère  de  celui  du    taMeau  pré- 


cédent :  mais  l'écart  est  négligeable. 
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cil  J!»10  une  longnieur  de  G6  693  kilomètres  :  Russie  (rEurope,  y  com- 
pris le  Transcaucasien,  mais  non  compris  les  lignes  finlandaises, 
55  866  kilomètres  (réseau  de  FÉtaf,  34  502  kilomètres;  réseaux  des 
Compagnies,  18  U98  kilomètres  ;  lignes  d'intérêt  local,  2  276  kilo- 
mvLres);  Russie  dAsic,  10  827  kilomètres,  appartenant  à  Tl^^tal. 

Au  31  décembre  1908,  les  clieinins  de  fer  finlandais  mesuraient 
3  417  kilomètres  (réseau  d'Etat,  3  1iO  kdomètres)  ;  lignes  concédées 
et  exploitées  par  des  Compagnies,  y  compris  les  chemins  de  fer  à 
voie  étroite,  307  kilomètres. 


Rien  que  les  voies  navigables  de  lEinpire  russe  soient  aduiinistrées 
|)ar  l'Etat,  il  est  impossible  dévaluer  avec  ([uelque  approximation  les 
sommes  consacrées  à  l'amélioration  des  voies  naturelles  et  à  la  créa- 
lion  des  voies  artificielles. 

Les  crédits  annuels  mis  à  la  disposition  du  Ministère  des  voies  de 
communication  par  les  budgets  de  1909  el  de  1910,  pour  éludes, 
projets,  travaux  neufs,  entretien  et  réparations,  se  sont  élevés  respec- 
tivement, abstraction  faite  des  frais  d'administration  centrale  el  d'ad- 
ministration locale,  à  41690  000  et  43  770  OOO  francs,  dont  un  quart 
environ  alTecté  aux  travaux  neufs.  Il  v  a  lieu  d'v  ajouter  un  crédit  de 
i  300  000  à  1400  000  francs  ouvert  sous  le  litre  «  Mesures  pour  favo- 
riser la  navigation  ».  On  peut  estimera  4  millions  el  demi  ou  5  millions 
de  francs  les  frais  d'administration  centrale  et  locale. 

En  ce  qui  concerne  les  dépensés  d'établissement  des  chemins  de 
fer  (sans  la  Finlande),  une  publication  du  Déparlement  de  la  compta- 
bilité du  contrôle  impérial  donne  les  chitïres  suivants,  jusqu'à  1908 
inclusivement  :  réseau  de  l'Elat,  12  619  1.^)4  000  francs  ;  lignes  con- 
cédées, 4827  766  000  francs.  D'autre  |>ail,  la  statistique  officielle  fin- 
landaise de  1908  accuse,  pour  le  réseau  d'Elal.  un  capital  détablisse- 
menl  de  365  608  000  franco. 

Les  budgets  de  l'Euîpire  comprennent  les  crédits  ci-après  pour  1909 
el]murl910: 
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liHJÎI 


101(1 


1°    UÉI'K.NSES    OUDI.NAIliKS 

Minislcrc  des  jinauci's.  —  Ailiiiluistratioii 
centrale  et  locale;  avances  au  lilre  de  la 
garantie,  subventions  el  autres  paiements 
à  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. . . . 

Ministère  des  voies  de  communication.  — 
Administration  centrale  et  locale;  pen- 
sions à  la  cliarire  du  trésor;  dépenses  du 
réseau  d'État  (dépenses  d'exj)loita1ion  ; 
dépenses  motivées  par  raccroissemeni 
du  tratic  ;  travaux  neufs;  augmentation 
du  matérifl  moteur  et  roulant;  etc.). . . . 

2"     IIKPENSES    KXTHAOIilllNADU'S 

Ministère  des  fuimices.  —  Versemeiil  à  uni' 
Compagnie  de  chemins  de  fer 

Ministère  des  voies  de  communication.  — 
Éludes  de  nouvelles  lignes  du  réseau 
d'I'Ual  ;  construction  de  voies  ferrées 
d'intérêt  général  ou  local 


Ira  II  es 


lU'J.bijt.OOO 


francs 


O'J.OIS.OOO 


1.392.673.000 


6.934.000 


138.614.000 


1.386. HO. 000 


3.734.000 


Uj^.^S7.000 


Un  délaut  essentiel,  commun  à  tous  les  cours  d  ea«  russes  de  l'iiu- 
rope  comme  de  l'Asie,  est  leur  congélalion  peuilant  un  long  délai, 
chaque  année.  Dans  la  Russie  d  Europe,  la  navii>alion  ne  dure  eu 
moyenne  que  de  ein<[  à  six  mois  (mai  à  ocJobre  sur  les  fleuves  el 
rivières  du  nord,  de  si.\;  à  ImiL  Hiois  (avril  à  nox^embre)  sur  ceux -du 
centre,  de  huit  à  neuf  mois  (mars  à  novembre)  sur  ceux  tlu  sud.  Ejî  Si- 
l>érie,  les  fleuves  el  rivières  ne  sontaccessibies-ciu-ed'euKOU  Ir^is  mois 

juin  à -août;  dans  la  région  seplentrionaJe,  quatre  ou  cin(}  mois  (mai  à 
sej)leudjrei  dans  la  région  mé(b'aiie.  cinq  ou  six  mois    niai  à  oeiofere 
dans  la  région    méridionale,  t'arlois.  le  delta  de  la  Lena  ne  dégèle 
pas.  Les  dé'bacles  soûl  so«\eiil  redoulables. 

Tatidis  que  la  rigueur  du  climat  de  la  Sibérie  y  amoindrit  lévapora- 
lion,  les  fleuves  et  rivières  de  la  Russie  d'Europe,  coulant  avec  len- 
leur  à  travers iles  {Vilaines  saiîs  J>ornes,  exposées  aux  rayons  solaires, 
s'assèchent  en  élé-et  présenlenl  alors  des  hauts-fonds  .sablonneux,  -des 
rapides  ou  des  encombreuiients  roelieux  fort  gênants  pour  la  batel- 
lerie. La  profondeur  du  chenal  de  nombreux  cours  d  eau  descend 
ainsi  jusqu'il  70,  ■00,  -50  centuoèlres,  el  les  inconvénients  d'mn  si 
faible  mouillage  s'aggi-avenl  encore  ilu  l'ail  des  sinuosités  de  lapass«; 

il  a  fallu  construire  des  baleaux  à  vapeur  n'ayant  que  40  centimètre*. 
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d'cnfoncemenl.  Au  pi'inlemps,  les  eaux  s'enflent  et  le' niveau  s'élève, 
notamment  sous  l'action  de  la  fonte  des  neig-es  :  c'est  l'époque  vrai- 
ment propice  à  la  navigation,  qui  prend  une  activité  particulière  en 
avril,  mai  et  juin.  L'automne  constitue  une  seconde  époque  assez 
favorable.  Mais  la  période  intermédiaire  apporte  de  multiples  obs- 
tacles à  la  circulation. 

Les  voies  navigables  russes,  restant  le  plus  souvent  dans  leur  état 
naturel,  offrent  des  conditions  de  navigabilité  très  ditïérentes,  non 
seulement  selon  les  cours  d'eau,  mais  aussi  sur  les  diverses  parties 
d'une  voie  déterminée.  Nous  avons  vu  précédemment  comment  elles 
se  répartissent  au  point  de  vue  du  genre  de  navigation. 

Parfois,  la  diversité  des  conditions  de  navigabilité,  fût-ce  dans 
l'étendue  d'un  même  cours  d'eau,  l'end  un  transbordement  indispen- 
sable. Malgré  sa  belle  organisation,  le  système  de  Marie  en  donne  un 
exemple  frappant  :  les  gros  bateaux  du  Volga  ne  peuvent  le  franchir 
cl  leurs  marchandises  doivent  être  transbordées  sur  des  bateaux  de 
moindres  dimensions. 

Seules,  les  pleines  eaux  du  printemps  procurent  une  certaine  uni- 
formité de  i-égime.  De  véritables  flottes  en  profilent  et  naviguent  alors 
à  faible  intervalle  ;  on  voit  passer,  avec  une  cargaison  complète, 
d'énormes  bateaux  inutilisables  durant  le  reste  de  l'année. 

Fréquemment,  c'est  lincertitude  du  mouillage  dont  disposeront 
les  bateliers,  plutôt  que  l'insuffisance  de  ce  mouillage,  qui  met  obs- 
tacle au  développement  du  trafic. 

De  grands  progrès  ont  été  toutefois  réalisés  grâce  aux  travaux  de 
régularisation  et  de  dragage  des  principaux  fleuves. 

Si  la  navigation  es!  entravée  par  les  gelées  et  les  sécheresses,  en 
revanche  elle  trouve  des  facilités  dans  la  modicité  des  pentes  et  des 
vitesses,  qui  réduit  le  travail  des  remorqueurs  et,  par  suite,  le  coût  de 
la  traction  à  la  remonte.  Sur  le  Volga,  cet  avantage  a  d'autant  plus 
de  valeur  ipie  les  transports  se  font  en  majeure  partie  de  l'aval  vers 
l'amont. 

Les  péages  qui  existaient  autrefois  sur  les  fleuves  ou  rivières  de  la 
Russie  et  qui  produisaient  annuellement  2  ou  3  millions  de  francs  ont 
été  sujiprimés. 

Dans  leur  rapport  au  Congrès  international  des  chemins  de  fer 
(session  de  Berne,  1910)  concernant  les  voies  ferrées  et  les  voies  na- 
vigables, MM.  Colson  et  Marlio  indiquent  comme  maintenue  une  per- 
ception frappant  le  parcours  par  les  nouveaux  canaux  de  Ladoga,  qui 
appartiennent  ausystème  de  Marie.  Cette  perception,  fixée  à  1/2  p.  100 
de  la  valeur  déclarée  du  chargement,  ne  fournil  qu'une  très  faible 
somme. 
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La   Fiulaiule  a  des  péages,  dont    le  produit  s'est  élevé,  en  190!),  à 
929  000  francs. 


Toutes  les  voies  navigables  russessont  entre  les  mains  de  l'État,  (pii 
exécute  les  (ravaux  de  construction  ou  d'amélioration  ol  assure  l'en- 
trelien. 

»  Après  quelques  hésitations  du  dchut  sur  le  choix  entre  l'action  di- 
recte de  l'Etat  et  l'appel  à  lindus.trie  privée  pour  rétablissemenl  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  le  Gouvernement  russe  ne  larda 
pas  à  adopter  le  système  des  concessions  et  à  traiter  avec  des  sociétés, 
dont  l'une  des  plus  connues  fut  la  «  Société  générale  des  chemins  de 
fer  russes  ».  11  concourut  à  l'œuvre  des  Compagnies,  soit  en  garan- 
tissant un  intérêt  normal  au  capital-actions  et  au  capital-obligations, 
soit  en  faisant  des  avances  sans  intérêts,  soit  en  allouant  des  subsides 
non  renouvelables,  soit,  le  plus  souvent,  en  donnant  une  garantie 
limitée  aux  obligations,  qui  étaient  alors,  dans  nombre  de  cas,  sous- 
crites totalement  ou  partiellement  par  le  Trésor.  Peu  de  lignes  ne 
furent  dotées  ni  d'une  garantie,  ni  de  subventions  d'aucune  sorte. 

L'État  revint  à  la  construction  directe  après  1875,  nolamment  pour 
le  Transsibérien.  Puis  il  entra  dans  la  voie  des  rachats:  les  déticits  à 
sa  charge  dépassaient,  en  effet,  WO  millions  de  francs  par  an  et  les 
Compagnies,  désintéressées  des  résultats  de  leur  gestion,  avaient 
perdu  toute  notion  d'économie.  En  même  temps,  s'opéraient  des  fu- 
sions de  petites  Compagnies  et  "se  constituaient  des  sociétés  plus  puis- 
santes, comparables  aux  Compagnies  françaises. 

Deux  sociétés  par  actions  furent,  d'ailleurs,  formées  pour  la  créa- 
tion de  lignes  d  intérêt  local  à  voie  étroite.  Très  désireux  d'encourager 
le  développement  rapide  des  embranchements  à  bon  marché,  l'Etat  y 
consacra  des  crédits  assez  élevés;  il  accepta,  pour  les  exploiter,  la 
remise  d'embranchements  établis  aux  frais  des  intéressés,  ceux-ci  de- 
vant être  remboursés  sur  les  recettes  futures  ou,  quehjuefois,  sur  la 
partie  des  produits  du  réseau  d'État  due  au  tialic  supplémentaire  que 
fournissaient  les  nouveaux  aflluents. 

Actuellement,  on  constate  un  retourde  l'État  vers  l'initiative  [)i'ivée. 
En  effet,  comme  le  rappelait  M.  Kokovtzow,  ministre  des  finances, 
dans  le  mémoire  justificatif  accompagnant  le  projet  de  budget 
pour  1911,  les  ressources  que  le  Trésor  peut  alTecter  à  la  construction 
des  voies  ferrées  seront  pendant  longtemps  absorbées  par  le  chemin 
de  fer  de  l'Amour,  parla  seconde  voie  du  Transsibérien  et  par  diverses 
lignes  anlérieiu'emenl  autorisées.  Il  faut,  de  plus,  escompter  l'obliga- 
tion d'élablii-  d'autres  lignes  ayant  le  même  caractère  que  leschemins 
de  fer  précités  et  peu  susceptibles  d'attirer  des  capitaux. 
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Trois  autorités  se  i)arlao;enl  la  haute  (lircclion  cl  la  surveillance  des 
chemins  de  fer:  le  Minisière  des  (inanccs.  le  Ministère  des  voies  de 
communication,  le  Contrôle  de  l'Empire.  Le  Ministère  des  flnances 
élabore  les  programmes  d'accroissement  du  réseau,  étudie  les  projets 
au  point  de  vue  économique  et  financier,  a  dans  ses  attributions  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  de  rÉlat  et  tles  chemins  de  fer  privés,  ainsi 
que  toutes  les  questions  de  rachat,  d'emprunts,  etc.  Au  Ministère  des 
voies  de  communication  est  dévolu  le  rôle  technique  et  administratif. 
Enfin,  le  Contrôle  de  l'Empire  impute  et  vérifie  la  comptabilité  des 
recettes  et  des  dépenses  ])our  les  lignes  du  r.'-seau  d'État  et  pour  les 
lignes  concéd<M's. 


Le  tableau  suivant,  extrait  du  Statesmans  Yeaiboo/;,  donne,  pour  la 
Hussie  d'Europe,  les  résultats  globaux  des  recensements  dont  le  ma- 
t('riel  de  la  navigation  intérieure  a  été  l'objet  à  diverses  époques: 


1S9i) 

is<ir. 

1  OOri 

1906 
1  chiffres  provisoires,) 

lîateaux 
à    vapeur 
(llenioniueurs 
et  porteurs) 

NoniJjre 

Equipage  .... 
Force  motrice 

I.S24 

2.j.814b. 

]0;J.20Gch.v. 

2.:i39 

3-2.069  h. 
129.759  cb.v. 

3.295 
40.003  11. 
165.004  eh.  v. 

3.696 

1 

Nombre 

20.12.5 

•   20.5.^0 

22.859 

22.980 

Autres  bateaux' 

Equipage  .... 
Toimage     ap- 

90.3:if. h. 

95.008  1j. 

98.209  b. 

proximatif. 

(i.:;70.ooo  t. 

N. 030.000  t. 

ll.OiO.OOO  1. 

13. 210. root. 

Deux  faits  se  dégagent  de  ce  tableau  :  le  développement  de  la  trac- 
tion et  de  la  propulsion  mécaniques;  l'augmentation  notable  du  ton- 
nage total  et  du  tonnage  unitaire  moyen  des  bateaux  autres  que  les 
bateaux  à  vapeur.  Ce  dernier  tonnage  approche  de  600  tonnes. 

Plus  de  moitié  des  bateaux  à  vapeur  et  le  tiers  environ  des  autres 
bateaux  naviguent  sur  le  Volga. 

Il  existe  des  types  très  nombreux  de  bateaux,  appropriés  aux 
diverses  voies  fluviales,  depuis  la  petite  embarcation  à  voiles  ou  à 
rames  et  la  chaloupe  à  vapeur  non  pontée  jusqu'aux  barges  ayant  les 
dimensions  des  navires  de  haute  mer  ou  aux  énormes  bateaux  à  vapeur 
<lu  modèle  américain  avec  plusieurs  entreponts. 

Presque  tous  les  bateaux  autres  que  les  bateaux  à  vapeur  sont  en 
bois. 

Quelques  indications  sur  le  matériel  flottant  qui  fréquente  le  Volga 
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el  sur  celui  t]ui  IVctiuenlo  le  sysLèniede  .Marie  ou  les  syslènies  voisins 
ne  seront  pas  sans  inlérôt. 

Les  bateaux  du  \'olga  ont  subi  des  modifications  successives,  au  fur 
et  à  mesure  que  se  perfectionnaient  les  moyens  de  traction.  Avant  le 
remorquage   à   vapeur,    i)eaucoup    de   barques   n'eflecluaient   qu'un 
voyage  de  descente  ;  elles  étaient  démembrées  au  terme  de  ce  vovage 
^à  raison  des  difficultés  contre  les(]uolles  se  heurtait  le  haloge  à  la 
remonte  par  suite  de  la  (Jistance  entre  le  chenal  et  les  berges.  Sans 
avoir  disparu,  la  pratique  du  démembrement  est  bien  moins  usuelle. 
D  après  l'ouvrage  La  Russie  à  la  fin  du  xix*  siècle^  publié  en  JtiOO, 
sous  la  direction  de  .M.  de  Kovalevsky,  adjoint  du  Ministre  des  finances, 
les  barges  du  Volga,  employées  au  transport  des  grains,  du  naphte 
en  vrac,  etc.,  avaient  alors  une  capacité  moyenne  de  1  150  tonnes  et 
une  capacité  maximum  de  o  000  tonnes.  Pour  les  béliannes,  cpii  rece- 
vaient surtout  des  bois  de  construction  et  qui  étaient  établies  en  vue 
d'un  seul  voyage  de  descente,  le  tonnage  moyen  atteignait  3  000  tonnes 
et  le  tonnage  maximum  (S  000  tonnes. 

Suivant  un  mémoire  de  MM.  Suquel  et  Fontaine,  datant  aussi  do 
1900  et  inséré  aux  Annales  des  ponts  et  cJiaiissées,  un  type  courant  de 
bateaux  remorqués  sur  le  Volga  comprenait  des  bateaux  à  formes  très 
fines,  presque  toujours  pont^'s,  présentant  une  longueur  de  90  mètres, 
une  largeur  de  10  mètres  et  une  capacité  de  1.500  tonnes.  Les  lié- 
liannes.  principalement  affectées  au  transport  des  bois  a  la  descenic 
et  construites  pour  un  voyage  unique,  mesuraient  jusqu'à  1 10  mèti-es 
de  longueur,  32  mètres  de  largeur  et  4  mètres  d'enfoncement,  ce  qui 
leur  permettait  de  prendre  une  cargaison  de  4  000  tonnes.  MM.  Su- 
quet  et  Fontaine  signalaient  de  grands  bateaux,  assez  rares,  mais  fort 
curieux,  servant  au  transport  des  bœufs,  qui  y  occupaient  plusieurs 
étages. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Bourgougnon.  auteur  d'une  intéressante  note 
sur  la  navigation  intérieure  en  Russie,  rédigée  à  la  suite  du  XL'  Con- 
grès international  de  navigation  (Saint-Pétersbourg,  1908),  indique, 
pour  les  chalands  remorqués  du  Volga,  un  tonnage  moyen  de 
1  240  tonnes  en  1901  et  de  1  427  tonnes  en  1905. 

La  navigation  à  vapeur  apparut  sur  le  Volga  en  1818  ;  toutefois,  elle 
ne  fut  point  .sérieusement  organisée  avant  1843;  ses  progrès  s'accen- 
luèrent  ensuite  rapidement.  Elle  revêtit  deux  formes:  le  remorquage; 
la  propulsion  deporteurspour  voyageurs  et  marchandises.  La  plupart 
des  remor<{ueurset  des  porteurs  sont  à  roues  ;  mais  l'emploi  de  l'hélice 
tend  à  se  développer.  Par  suiteduprix  élevé  des  ouvrages  métalli(pies, 
les  bateaux  à  vapeur  se  font  le  plus  souvent  en  bois.commeles  chalands. 
Un  accroissement  marqué  s'est  produit  dans  les  transports  mixtes  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  sous  l'action  des  exigences  chaque 


70  LES    CHEMINS    DE    FER 


jour  croissantes  du  commerce  en  ce  qui  concerne  l'abréviation  des 
délais  de  livraison. 

D'immenses  trains  de  bois  descendent  le  \'olga  et  se   grou|  eut,  à 
l'aval  de  Nijni,  en  radeaux  de  150  à  200  mètres  de  longueur. 

MM.  Suquet  et  Fontaine  donnent,  dans  leur  mémoire  précité,  des 
renseignements  très  complets  sur  le  matériel  de  transport  qui  em- 
pminle  le  .système  de  Marie.  Les  bateaux  servent  principalement  à 
porter  vers  Saint-Pétersbourg,  soit  les  marchandises  du  centre,  de 
l'est  et  du  sud  de  la  Russie  arrivant  à  Rybinsk  par  le  Volga,  soit  les 
bois  de  la  région  des  lacs  ;  ceux  qui  sont  d'un  grand  modèle  ont  géné- 
ralement 64  mètres  de  longueur,  9"", 43  de  largeur  et  1"',70  d'enfonce- 
ment. Quand  ils  doivent  efTectuer  des  séries  de  voyages  entre  le 
^'olga  et  Saint-Pétersbourg,  on  les  construit  solidement  en  sapin, 
rarement  en  tVr,  avec  des  formes  assez  fines;  ces  bateaux,  pontés  et 
pourvus  de  hauts  bords,  reçoivent  facilement  une  cargaison  de 
650  tonnes.  Les  barques  destinées  à  ne  faire  qu'un  seul  trajet  et  à  être 
ensuite  démembrées  ont  des  dimensions  un  peu  moindres  et  une  struc- 
ture plus  légère,  mais  des  formes  également  effilées  ;  elles  trans- 
portent surtout  des  bois  de  feu  ou  de  charpente. 

D'autres  bateaux  assez  semblables  arrivent  sur  la  Cdieksna  par  le 
svstème  du  prince  de  Wurtemberg,  amenant  d'Arkhangel  les  pelle- 
teries, riiuile  de  baleine  ou  de  foie  de  morue,  etc. 

Parmi  les  bateaux  qui  passent  sur  le  système  de  Marie,  il  faut  men- 
tionner encore  des  cargo-boats  de  80  et  100  mètres,  allant  de  Saint- 
Pétersl)Ourg  à  la  mer  Caspienne,  pour  y  transporter  le  pétrole.  Ces 
navires,  qui  ne  pourraient  franchir  les  écluses,  sont  coupés  en  deux 
tronçons;  chacun  des  tronçons  est  fermé  par  une  cloison  provisoire 
et  voyage  isolément  ;  des  théories  de  femmes  et  des  files  de  chevaux 
](>s  baient  péniblement,  avec  l'aide  de  remorqueurs  dans  certaines 
sections  difficiles. 

Notons  enfin  des  trains  de  bois  très  nombreux  pour  la  construction 
des  isbas. 

Sur  les  systèmes  Vvchnevolotzkv  et  rildivinskv,  voisins  du  svstème 
de  Marie,  se  rencontrent  des  barques  de  faible  tonnage,  n'ayant  que 
25  mètres  de  longueur,  chargées  ordinairement  de  bois  et  parfois  de 
céréales.  Souvent,  celles  qui  seront  démembrées  à  l'arrivée  voyagent 
accouplées  par  deux,  lune  devant  l'autre,  sauf  à  être  séparées  aux 
écluses. 

Autrefois,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  rappeler,  le  halage 
sur  le  ^'olga  présentait  de  grosses  difficultés.  Beaucoup  de  barques 
étaient,  en  conséquence,  démembrées  à  l'arrivée,  après  une  descente 
à  la  ram(^  ou  au  moyen  d'ancres  traînant  sur  le  fond.  La  remonte  des 
eiidiarcations  de    petites   dimensions  se  faisait  à  la  voile:  celle  des 
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autres  bateaux,  à  l'aide  d'ancres  que  mouillaient  des  nacelles  el 
auxquelles  on  attelait  de  forts  cabestans,  manœuvres  par  des  équipes 
de  20  à  200  hommes.  Vers  1820,  la  substitution  de  chevaux  aux 
hommes  pour  cette  manœuvre  permit  de  réduire  beaucoup  le  j)er- 
sonnel  et  constitua  un  notable  progrès;  la  navigation  avait  lieu  en 
caravanes  formées  d'un  bateau,  (pii  recevait,  outre  sa  cargaison,  le  ca- 
bestan, les  écuries,  les  fourrages,  el  de  deux  ou  trois  barques  remor- 
(piées,  dont  le  chargement,  ajouté  à  celui  du  bateau  remorqueur, 
donnait  aisément  un  total  de  1  600à  2  100  tonnes;  cependant,  la  vitesse 
ne  dépassait  pas  10,  12  ou  exceptionnellement  16  kilomètres  en 
24  heures.  Maintenant,  toute  la  navigation  importante  s'effectue  par 
bateaux  remorqués  à  la  vapeur  ou  par  bateaux  porteurs  également  à 
vapeur;  quelques  barques  d'une  centaine  de  tonnes,  affectées  aux  re- 
lations entre  villages,  naviguent  encore  à  la  voile.  Les  remorqueurs 
ont  une  vitesse  moyenne  horaire  de  3  à  6  kilomètres  dans  le  sens  de- 
là remonte,  et  de  10  à  12  kilomètres  dans  le  sens  de  la  descente.  Bien 
que  généralisé,  le  remorquage  ne  s'applique  pas  aux  béliannes,  éta- 
blies pour  un  seul  voyage  de  descente;  les  mariniers  laissent  aller  ces 
grandes  barques  au  courant,  l'avant  tourné  vers  l'amont,  et  les  di- 
rigent au  moyen  de  deux  grosses  ancres  ou  plutôt  d'une  masse  de  fonte 
formant  corps  mort  et  traînant  sur  le  fond.  Quant  aux  trains  de  bois, 
ils  descendent  le  fleuve  à  la  dérive,  ou,  le  cas  échéant,  sont  lialés  par 
des  cabestans  sur  des  ancres  ou  des  amarres. 

Dans  l'étendue  du  système  de  Marie,  la  traction  par  chevaux,  le 
l'emorquage  et  le  touage  sont  employés  concurremment  ou  isolément 
suivant  les  .sections  ou  l'état  des  eaux.  Exceptionnellement,  la  batel- 
lerie utilise  le  halage  à  bras  d'hommes  pour  renfort.  La  voile  tend  à 
disparaître.  Chaque  année,  les  paysans  amènent,  pour  le  halage  pen- 
dant la  saison  d'été,  sur  les  canaux  contournant  les  lacs  Ladoga. 
Onega  et  Biélo,  une  cavalerie  considérable  recrutée  jusqu'au  centre 
de  la  Russie  ;  ils  s'organisent  en  corporations  temporaires.  Au  total, 
les  frais  de  traction  dune  barque  de  600  tonnes,  allant  de  Rybinsk  à 
Saint-Pétersbourg,  peuvent  être  estimés  en  moyenne  à  un  peu  plus 
de  5  millimes  par  tonne  kilométrique. 

En  Russie. d'Asie,  le  matériel  ne  comprend  qu'un  nombre  relative- 
ment faible  de  bateaux.  La  navigation  à  vapeur  se  pratique  principa- 
lement sur  l'Obi  el  l'Amour. 

Les  prix  du  fret  varient  dans  de  très  larges  limites  suivant  les  voies 
fluviales,  leurs  conditions  de  navigabilité,  le  sens  du  transport,  la 
nature  des  marchandises,  la  saison,  le  rapport  entre  l'ollre  et  la 
demande,  etc.  Ces  variations  expliquent  la  diversité  des  évaluations 
données  par  difl'érents  auteurs. 
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On  trouve,  clans  l'ouvrage  officiel  La  Russie  à  la  fin  du  xix"  siècle, 
le  lableau  suivant  où  sont  consignées  des  moyennes  par  tonne  kilomé- 
Inque  relatives  aux  années  1895,  1896.  1897  : 


Kama  ot   Vol;.'a,  en  aval   de 

Rybinsli 

Système  de  Marie 

Dnéper,  en  aval  des  rapides. 

Don 

tiniig  méridional 


CKHliALES 


0,70 

1 .4  '»• 
1,90 
2,19 


FER  ET  FONTE 

non  travaillés 


c.-iilimfS 

0,04 
1.50 


SEL 


centitDes 

0,59 
1,50 

>) 

» 


N A PUTE 


ccnlimes 

0,.53 

» 


L'auteur  ajoute  cjne  parfois,  pour  certaines  marchandises,  le  fret 
descend  au-dessous  de  0  c.  13  ou  s'élève  au-dessus  de  2  c.  OT. 

M.  de  Dartein  (Rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  1900)  indi- 
quait, pour  le  Volga  et  la  Kama,  les  prix  ci-après  :  grains,  0  c.  87  ; 
feretfonte,  0  c.  65  ;  sel,  Ô  c.  56;  naphte  et  ses  produits,  0  c.  53  ;  pois- 
son, 1  c.  59. 

De  leur  côté,  MM.  Suquet  et  Fontaine  citaient,  vers  la  même 
époque,  daprès  un  contrat  lypede  la  Société  Nobel  pour  le  transport 
des  résidus  de  naphte  sur  le  Volga,  des  chiffres  de  0  c.  34  à  0  c.  42. 

Un  relevé,  fourni  par  M.  Maximoff  dans  son  rapport  au  C4ongrès 
de  navigation  (1905)  sur  les  trarisports  mixtes,  énumère  de  très  nom- 
l)reux  prix  alïérentsaux  six  années  de  1897  à  1902  et  oscillant  entre 
les  limites  ci-après  : 


/   ^  ,    ,   ,  \  Descente . .  . 

1   Céréales ,, 

I  '  Montée  .... 

,,  ,         !  ^.  ,  \  Descente. .  . 

\oliia.   <   Sel •   .,      ,  , 

^       j  (  .Montée  .... 

j-  Naplite  et  ses  produits. .  .\  Montée  .... 

'   l^oisson /  Montée  .... 

Ensemble  de  voies  comprenant  le  Volga,  la  Kama, 
rOka,  le  système  de  Marie,  le  Dnéper,  le  Don  (Mar- 
cliandises  diverses  ;  descente  ou  montée) 


Oc.  50  à  1  C.32 


0 

57 

à  4 

51 

0 

52 

h  0 

78 

0 

4^ 

à  3 

23 

0 

91 

à  i 

20 

0 

34 

à  0 

52 

0      33  à  4 


5t 


M.  Boui'gougnon  [Note  sur  ht  tuivir/alion  intérieure  en  Russie,  1909), 
envisageant  la  période  1901-1905,  donnait  les  moyennes  suivantes  : 
Volga,  céréales,  0  c.  5;   Volga,   naphte.  Oc.  3  à  Oc.  4;  Dwina,  ce- 
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iH-ales,  1  e.7;  Dnéper,  céréalos,  1  c.  7  ;  Don,  céréales,  2  c.  6  ;  Sy.slénic 
(Je  Marie,  mai-cliaiulise&  diverses,  1  c  1. 

Plus  réccmnienl,  M.M.  Colsoii  el  Marlio  (liapporl  aa  Congrès  iiilcr- 
national  des  chemins  de  fer  de  191G  estimaient  le  fi-el  moyen  de  la 
période  de  1901-1905  sur  le  Volga  à  G  c.  5  pour  les  céréales,  0  c.  7 
pour  le  fer,  0  c.  4  pour  le  naplile.  Comparant  plusieurs  voies  navi- 
i^ablos  au  point  de  vue  du  ooûldes  transports,  ils  évaluaient  ainsi  les 
prix  moyens  de  lîiOo  pour  les  céréales  :  Volga,  0  c.  5;  Dwina,  0  c.  9  ; 
Système  de  Marie,  1  c.  2  ;  Dnéper,  1  c.  8;  Don,  2  o.7. 

La  longueur  des  parcours  contribue  puissamment  à  abaisser  le 
(aux  du  fret.  Mais  son  action  est,  au  moins  partiellement,  contreba- 
lancée par  la  durée  des  chômages  annuels  et  la  mauvaise  utilisation 
qui  en  résulte  pour  ](^  ninh-riel,  par  les  variations  du  régime  des 
<'auN,  par  le  danger  des  débâcles. 

Autrefois,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  présentaient  peu  de  fixité  el 
beaucoup  de  complications,  par  suite  de  la  grande  liberté  laissée  an\ 
Compagnies.  Depuis,  ils  ont  été  soumis  à  un  contrôle  sévère  el  à  une 
revision  attentive,  non  seulement  pour  le  réseau  d'État,  mais  aussi 
pour  les  réseaux  concédés.  Grâce  à  des  simplifications  successives,  la 
tarification  a  pu  être  refondue  dans  le  système  de  barômes  à  base  dé- 
croissante, avec  certains  prix  exceptionnels.  La  taxe  moyenne  par 
tonne  kilométrique  est  très  basse  :  3  c.  10  à  3  c.  20  (3  c;  13  en  1899. 
d'après  La  Russie  à  la  fin  du  xix"  siècle;  3  c.  18  en  1901,  d'après 
M.  Maximoir  ;  3  c.  10  en  1905,  daprèsMM.  Colson  et  Marlio;.  Cette 
modicité  de  taxation  s'explique  par  la  proportion  des  transports  en 
grandes  masses  et  surtout  par  l'immensité  des  distances.  ^L  Maxi- 
moiî  signale  l'application  de  tarifs  réduits,  pendant  les  périodes  de 
navigation,  sur  les  lignes  concurrencées  par  les  voies  fluviales  :  le 
but  principal  des  réductions  ainsi  consenties  est  d'assurer  un  jiartage 
raiionnel  des  transports  entre  les  voies  ferrées  et  les   voies  lliiviales. 

L'ouvrage  officiel  La  Russie  à  la  fin  du  xix*^  siècle  contient  quelques 
tableaux  très  précis,  relatifs  au  trafic  des  voies  navigables  et  flot- 
tables delà  Piussie  d'Europe  (sauf  la  Finlande,  le  Caucase,  le  royaume 
de  Pologne,  le  bassin  de  la  Mézen  et  celui  de  la  Petchora,  pour  les- 
(piels  il  Ji'exislait  pas  de  statistique)  : 
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Tonnage  effectif  annuel  des  marchandises  (bateaux  et  radeaux). 


PÉRIODES  OU  ANNÉES 

BATEAIX 

R.VDEAUX 

TOT.\L 

1882  à  1886  f  Moyen  ne 

tonnes 

8.131.000 

9 . 590 . 000 

12.885.000 

16.810.000 

tonnes 

5.75'kOOO 

7.575.000 

8.950.000 

11.070. 000 

tonnes 

13.885.000 
17.165.000 
21 .835.000 

27.880.000 

1887  à  1891  (       —       ) 

1892  à  1896          —       ) 

1897       

Tonnruje  effectif  annuel  des  principales  catégories   de   marchandises . 


PÉRIODES 

ALES 
LES 

TE 

IDUS 
HTE 

LES 

RES 
IT.S 
HTE       j 

5 

O 

y.      - 

ES 
JDISES 

1 

OÙ- 

JCIP 
REA 

SEL 

fc  '»   y. 

O  a  5  5 

§      ï 

o    2 

ce     s 

TOTAL 

ANNÉES 

Ê    -a 

;<  H  a 

■«g'^p 

p 

<       X. 

«    o 
t 

■A 

'"'          c 

H 

c 

< 

(moyennes) 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonms 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

1882  àl88G.. 

2.195.000 

393.000 

255.000 

193.000 

5.768.000 

2.889.000 

1.192.000 

13.885.000 

J8S7  à  1891.. 

2.303.000 

361.000 

637.000 

283.000 

7.233.000 

3. .-193. 000 

2  063.000 

17. 16.:;.  000 

IS92à  189G.. 

2.974.000 

543.000 

1.770.000 

401.000 

8.823.000 

3.(;89.000 

3.635.000 

21. 835.000! 

1897       .. 

1 

3.SI.Ï.000 

698.000 

3.017.000 

546.000 

10.641.000 

3.920.000 

5.243.000 

27.S80.000' 

Réparation  du  tonnage  effectif  de  1897  entre  les  principaux  bassins 

(bateaux  et  radeaux). 


BASSINS 

BATEAUX 

R.VDEAUX 

TOTAL 

Volga 

tonnes 

lu. 545.000 

2.936.000 

213.000 

1.000.000 

689.000 

115.000 

115.000 

607.000 

426.000 

82.000 

82.000 

tonnes 

3.970.000 

1.410.000 

689 . 000 

1.640.000 

1.525.000 

1.164.000 

229.000 

» 
213.000 
230.000 

1 
1 
tonnes 

14.515.000 

4.346.000 

902 . 000 

1.000.000 

2.329.000 

1.640.000 

1.279.000 

836.000 

i26.000 

295.000 

312.000 

Neva,  y  compris  les  lacs 

Dwina  du  Nord 

.^    ,         i  en  aval  des  rapides. .  . 
Dneper  ' 

'       1  en  amont  des  rapides. 

Dwina  de  l'Ouest 

Némen 

Don 

lîoug  méridional 

Narova,  y  compris  les  lacs 

Autres  cours  d'eau 

ToT.\ux 

16.810.000 

11.070.000 

27.880.000 
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Mouvement  des  principoMX  ports  fluviaux  en  189" 


PORTS 

i:.\r'ÉDmo.\s 

ARRIV.XGES 

TOTAL 

A.^traklian  'Volga)» 

Saiiil-Pélersbourg  (Neva 

.Nijni-Novgorod  (Volga) 

Ts^aritzine  fVoiara) 

tonnes 

3.734.000 

8i.000 

462.000 

40.000 

)) 

128.000 

172.000 

52.000 

2 .  000 

lonnes 

938 . 000 

4.092.000 

1.152.000 

1.241.000 

1.007.000 

923.000 

590.000 

638  000 

6:;2.oo() 

tonnes 

4.672.000 

4.176.000 

1.014.000 

1.281.000 

1.067.000 

1.051.000 

762.000 

690.000 

654.000 

Iliga  (Dwina  de  l'Ouest) 

SaratolT  (Volga) 

Hvbinsk  ('Volixa) 

Roslofi"  (Dohi 

:  .Vrkhangel    l>\vina  du  Xord   .... 

Distancées  moijennes-  de  transport  en  1<S0" 


MARCHANDISES 


Naphte  et  réi^idus  de  naphle 

Fontes,  fers  et  aciers  non  travaillés. 

Sel 

Pétrole  et  aulres  produits  du  naphte. 

Graines  de  lin 

Poisson 

Bois  de  construction 

Princijjales  céréales 

Charbon  de  terre 

Bois  de  chauffage 

EnsentJjle  des  marchandises 


DIS- 

■a.nc;e5 

kil, 

>iiièlres 

.581 

.540 

.128 

.068 

041 

913 

817 

805 

313 

312 

828 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  encore  le?  deux  chiiïres  suivants  : 

Tonnage  i-amené  au  parcours  d'un  kilomètre  :  23085  millions  de 
Lonnes  kilométriques  ; 

Tonnage  ramené  à  la  di.stance  entière  :  30'J004  tonnes. 

Les  renseignements  qui  précèdent  ne  vont  pas  au  delà  du  siècle 
dernier.  Quelques  indications  plus  ré<'entes  sont  fournies  par  d'autres 
publications  ;  telles  les  données  ci-après  du  Stalesmans  Yearbooh  sur 
le  tonnage  eft'ectif  (bateaux  et  radeaux)  jusqu'en  1905: 
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PÉRIOUKS  OU  AN.NÉE.S 

B.\TEAUX 

U.VDEAUX 

TOTAL 

tonnes 

tonnes 

touncs 

1894-190.3  ^moyenne  .  . 

18.H3D  000 

11.382.000 

20.7l7.00n 

1004 

24.912.000 

14.120.000 

39.032.000 

190") 

24.288.000 

10.093  000 

34.981.000 

1900 

21.451.000 

12. 720.000 

3 'k  177. 000 

D'après  MM.  Colsou  et  Marlio  i  Rapport  au  Congrès  international 
des  chemins  de  fer,  session  de  1910),  le  tonnage  ramené  au  parcours 
de  1  kilomètre  avarié  comme  il  suit,  de  1885  à  i90a,  pour  les  princi- 
pales catégories  de  marchandises  : 


MARCHANDISES 

1S8.-) 

190.^ 

AUGMENTATION 

p.  100 

Céréales 

Sel....: 

Naphte,  pélrole 

Bois 

millions  de  t.  k. 

1.920 

440 

530 

4.200 

90 

2.270 

millions  de  t.  k. 

6.300 

530 

8.750 

10.150 

170 
6 .  480 

228 

20 

1.55! 

137 

80 
185 

239 

1 

Houille 

:  Auti  es  marchandises  . . 
Totaux .  . 

9.540 

32.380 

Les  mêmes  auteurs  estiment  la  distance  moyenne  de  transport  à 
050  kilomètres.  Celle  distance,  envisagée  non  plus  pour  rensemble  du 
tfahc  des  voies  navigables,  mais  pour  les  diverses  catégories  do  mar- 
chandises, oscillerait  entre  un  minimum  de  200  kilomètres  orge  et 
un  maximum  de  1  800  kilomètres  (naphte). 

MM.   Colson  et  Marlio  évaluent  ainsi  le  mouvement  des  principaux 
ports  en  1905  :  Astrakhan  ;Volga\  6  300  000  tonnes;  Saint-Pé-ters- 
bourg  (Neva),  5  600  000  tonnes;  Nijni-Novgorod  (Volga i,  2  700  000  : 
Hvbinsk  (\'olga  .  1   700  000  :  Tzaritzine   \'olga\  1  500  000  :  SaralotV 
(Volga),  1500  000  ;  Samara    Volga,,  1  500  000. 

Plusieurs  observations  intéressantes  se  dégagent  des  slatisliques 
qiieje  viens  de  résumer  et  d'autres  documents  dont  l'analyse  eût  été 
trop  longue  : 

1"  A  travers  des  flucluations  annuelles  dues  aux  conditions  cHma- 
tériques,    le    mouvement   des    (ransporls  lluvi.iux    a  béiK-ficié  d'ime 
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augmenlalion  conlinuo  et  rapide.  Eu  1871,  le  tonnage  effeclif  ne  dé- 
passait pas  10  200  000  tonnes  ;  en  1904,  il  s'est  élevé  a  près  de  40  mil- 
lions de  tonnes: 

2"  Ce  tonnage  se  répartit  approximativement  dans  la  proportion  de 
60  et  de  40  p.  100  entre  les  bateaux  et  les  radeaux; 

3"  La  progression  du  trafic  est  particulièrement  remarquable  pour 
le  naphte  et  ses  dérivés.  Elle  atteste  le  magnififpie  essor  d'une  des 
plus  riches  industries  de  l'Empire; 

4"  Parmi  les  diiïérents  fleuves,  le  Volga  se  place  au  premier  rang, 
bien  loin  en  avant  des  autres.  La  part  du  bassin  de  ce  superbe  cours 
d'eau  dans  le  tonnage  ctïectif  total  est  supérieure  à  50  p.  100.  Il  a  pour 
principaux  éléments  de  trafic  les  bois,  le  naphte  et  les  céréales  ; 

5"  En  général,  le  sens  dominant  de  la  navigation  est  celui  de  la 
descente.  Cependant,  sur  le  Volga,  les  transports  se  font,  pour  plus 
des  trois  quarts,  de  l'aval  vers  l'amont  ; 

G' A  l'exception  de  Saint-Pétersl)Ourg,  les  plus  grands  ports  flu- 
viaux sont  sur  le  Volga.  Celui  d'Astrakhan  tient  la  tête  et  a  une 
importance  tout  à  fait  prédominante  au  point  de  vue  des  expéditions; 
le  second,  celui  de  Saint-Pétersbourg,  est,  au  contraire,  le  port  le 
plus  actif  au  point  de  vue  des  débarquements; 

7"  L'une  des  caractéristiques  essentielles  de  la  navigation  intérieure 
en  Russie  consiste  dans  l'énormité  des  dislances  de  transport. 

En  regard  des  relevés  statistiques  concernant  le  trafic  fluvial,  il  con- 
vient de  placer  les  données  analogues  relatives  au  trafic  des  voies  ferrées. 

On  trouve,  dans  le  chapitre  des  voies  navigables  et  flottables  de 
La  Russie  à  la  fin  du  xix"  siècle,  les  chiffres  que  voici,  pour  la  Russie 
d'Europe  (^)  et  l'année  1807  : 

Développement  des  eliemins  de  fer 36.ol2  Ivilomètres 

Tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre.     27.1)80  millions  de  t.  kiloin. 

Distance  moyenne  de  transport 246  Icilomètres 

Tonnage  ramené  à  la  distance  entière Tîiil.OOO  tonnes 

Le  même  ouvrage  contient  un  chapitre  qui  est  spécialement  consa- 
cré aux  chemins  de  fer  et  qui  fournit  les  indications  suivantes,  égale- 
ment applicables  à  l'année  1897  : 

Développement  des  eliemins  de  fer  de  l'Empire, 

à  la  fin  de  l'exercice 40.  572  Ivilomètres 

Tonnage  elTectif 111.701.000  tonnes 

Tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre,  .  27. 542.051 .000  t.  kilom. 

Distance  moyenne  de  transport 246  kilomètres 

Tonnage  ramené  à  la  distance  entière 754.494  tonnes 

(1)  Finlande  exceptée. 
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Dan>  ruii  cl  l'aulro  dos  (1(mi\  chapilres,  clia(|ue  lonnc  de  niarchan- 
dises  esl  complt-e  poiiraulaiil  (l'unilésriu  elle  a  (Miipriiiilé  de  réseaux, 
ee  qui  cnlraîne  un  rorccnienl  du  Lonnagc  elïecliC  cl  unoiliminulion  du 
parcours  moyen. 

Le  rapport  de  MM.  Golson  el  Marlio  au  Congrès inlernalional  des 
chemins  de  fer  (1910)  donne,  pour  la  Russie  d'Europe,  le  tableau  <i- 
dessous  des  variations,  de  iSHo  à  H)Uo,  du  lonnage  ramené  au  par- 
cours d  un  l\ilomèlre  : 


MARCHANDISES 

1S8Ô 

.l'.iu:. 

PROI'ORTION     i 

Céréales 

millions  île  1.  kilom. 

2.970 

700 

CIO 

700 
1.140 

v.o;îo 

millions  de  1.  Uilom  . 

7.S80 
700 
2.100 
2 .  C20 
4.720 
IG.lOO 

i6;i 

» 

•2'ti 
274 
314            ' 

300              1 

Sel 

\atihte,  uétrole 

Bois 

Houille 

Autres  marchandises 

Totaux. 

lO.liiO 

34.1^0 

23C.              ' 

l'n  second  lableau  atlrihue  au  lonnage  elVectir.  calculi-sans  doubles 
emplois,  des  valeurs  de  '2i  7G4  UOO  lonuesenlH^o,  de  i2  771  OUU  tonnes 
en  1895  et  de  6.7  272  000  tonnes  en  1905. 

D'autre  part,  les  auteurs  du  rapport  admettent,  pour  la  distance  de 
transport,  une  moyenne  de  475  kilomètres. 

.Leg-chitïresdu  Joiumaldela Dioisionde-séaôMtiqite-et de'Car(o(/7'aphie 
an  Ministère  des  voies  de  communication,  en  ce  qui  concerne  le  ton- 
nage eiïecrit  de  m09  el  1910,  soni  : 


Russie  d'Europe  .  'Réseau  de  l'Étal. ... 
(aon  compris     iR(iseauv\.Goncédê8.. . . 
la  Finlande)         Lignes  d'intérêt  local. 

;'  Transsibérien 

A  Traiisba'ikal 

Russie  d"Asie     '  Central  asiatique 

Taschkent 

0ussourien 


TmT\L'\. 


\'M0 


loniits 


l«  ri  lie  s 


l!^.i:i:i.O()0 
..'U.ii3i).O00'.1.7-2.463.«O0 

2.471.0ÛU^ 

2.5!(2.000 


(ii:5.ui)0 

1.1". 000 

1  .G.'ii.flOOl 

613.000 


0.929.000 


179.3;>2  000 


1910 

tiHiiies  loiincs 

122.200.000 
•«3.«:46'0«0'n8-.933.000 

2.771.000^ 

3.171.000J 
"lO.OOOf 

1.422.060/     S. :î  11.000 

1.884.000\ 

I. II 8.000) 


187.244.000 
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Ces  chiffres  laissent  subsister  les  doubles  emplois. 

Le  rap|>rochcnienl  en  Ire  les  stalisli(iucs  relatives  aux  voies  navi- 
i>ables  elles  statistiques  relatives  aux  chemins  de  fer  amène  aux  cons- 
lalalionssuivantcs  :  1"  <lepuis long-temps,  il  n'y  af[uepeudc  dificrence 
entre  les  tonnages  des  deux  catégories  de  \oie,  ramenés  au  parcours 
d'un  kilomètre;  2°  ces  tonnages  ont  progressé  à  peu  près  parallèle- 
ment; 3°  le  tonnage  effectif  des  voies  ferrées  est  sensiblement  double 
de  celui  des  voies  navigables,  tandis  que  les  dislances  moyennes  de 
transport  sont  dans  le  rapport  inverse. 

D'après  le  Slatesmans  yearhook  de  l'.lll.  le  tonnage  effectif  du 
réseau  tinlandais  de  lÉtat  a  été  de  3  605  OOD  tonnes,  en  1908. 


Comme  je  l'ai  précédemment  indiqué,  les  transports  fluviaux  de 
Russie  (Finlande  exceptée)  sont  exempts  de  péages.  Le  trafic  des 
canaux  finlandais  a  donné  lieu,  en  i!>0!K  à  une  perception  de 
929  OUO  francs. 

Les  statistiques  dressées  à  la  fin  du  siècle  dernier,  pour  les  che- 
mins de  fer  de  la  Russie  d'Europe,  accusaient  une  recette  brute  totale 
de  1  200  millions,  une  recette  brute  kilométrique  de  31  000  à 
32  000  francs,  un  coefficient  d'exploitation  de  58  à  59  p.  100,  un  pro- 
duit net  représentant  au  moins  0,  045  du  capital  d'établissement. 

Pour  l'ensemble  de  l'Empire  (sauf  la  Finlande),  le  Département  de 
la  Comptabilité  du  Contrôle  impérial  évalue  ainsi  les  recettes  brutes, 
les  dépenses  d'exploilnlion  et  le  produit  nel.  en  J907  el  1908  : 


Recettes  brutes  . 
Dépenses. . . 
Produitnet. 

1907 

1908 

Késeau  d'État 

Lig-nes 
concédées 

T..  (al 

Réseau  li' Etat 

Lignes 
concédées 

Total 

francs 
1.. ^82. 918. 000 
1.311.202.000 
27 1.71 6.  (XK) 

francs 
6^3.867.000 
472.136.000 
1.53.731.000 

franrs 
2.208.78.V00O 
1.783.338.000 
425.447.00(1 

francs 
1.504.7,51.000 
1.303.342.000 
201.40'J.OOÛ 

frani-s 
t.i44.007.000 
463.379.000 
180.628.000 

francs 
2.208.7.58.000 
1.76ti.72 1.000 
442.037.000 

M.  Dupeyral,  attaclu'  commercial  français  en  Russie,  estime  les 
recettes  brutes  de  19i)9  à  2  322  millions  et  celles  de  1910  à  2  466  mil- 
lions (Rapport  sur  l'année  économique  1910). 

La  quote-part  des  voies  ferrées  de  la  Russie  d'Asie  dans  ces  chiffres 
globaux  est  à  peine  d'un  dixième;  leur  exploitation  reste  très  oné- 
reuse. 
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Sur  le  réseau  dÉlal  finlandais,  la  recelle  brute  kilomélnque  a  élé 
de  1.3  039  francs  en  1908.  la  dépense  de  11  381  francs  et  le  produit  net 
de  1  <i'iN  fi-ancs. 

A  raison  de  riinmensilé  du  territoire  à  desservir,  le  Gouvernement 
impérial  devait  naturellement,  dans  l'œuvre  d'établissement  des  voies 
ferrées,  concentrer  ses  efforts  sur  les  relations  qui  n'étaient  pas  déjà 
assurées  par  des  voie»  fluviales,  écarter  ou  tout  au  moins  ajourner  les 
lignes  doublant  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables.  Cette  règle  de 
conduite  ne  pouvait,  bien  entendu,  être  absolue  et  comportait  des  ex- 
ceptions, doni  témoignent  les  tarifs  de  saison  appli(ju(''s,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  sur  certains  itinéraires  concurrents;  elle  n'en  a  pas 
moins  présidé  à  la  conslitulion  du  réseau.  Dès  lors  et  d'une  manière 
générale,  la  navigation  et  l'industrie  des  chemins  de  fer  n'ont  pas  eu 
à  se  livrer,  en  Russie,  les  luttes  parfois  o[)iniatres  constatées  dans 
d'autres  pays;  elles  se  sont,  au  contraire,  prêté  un  mutuel  concours 
pour  l'exécution  des  Iransports,  l'accroissement  des  échanges  et  la 
distribution  des  marchandises  dans  les  diverses  parties  du  granrl  Km- 
pire  russe. 

Maintes  fois  cependant,  les  ingénieurs  el  les  économistes  de  Russie 
ont  scruté  et  discuté  les  mérites  respectifs  des  deux  modes  de  trans- 
port. Dans  une  étude  intéressante  concernant  le  rôle  de  la  navigation 
el  celui  des  chemins  de  fer  pour  le  bassin  du  Volga  [Revue  éconp- 
mique  russe  de  1901),  M.  Kroll  inscrivait  à  l'actif  de  la  voie  fluviale  la 
liberté  d'utilisation  de  cette  voie  par  quiconque  possédait  l'outillage 
nécessaire,  les  facilités  olîertes  au  flottage  et  à  la  navigation  de  l'a- 
mont vers  l'aval,  l'infériorité  très  marquée  du  coût  des  véhicules  à 
égalité  de  capacité,  l'extrême  modicité  du  fret,  notamment  sur  le 
Volga  et  d'autres  grands  fleuves. 

La  valeur  de  ces  avantages  est  malheureusement  réduite  par  la  va- 
riabilité du  régime  des  cours  d'eau,  par  l'incertitude  des  conditions 
où  se  trouvera  la  batellerie  au  cours  de  trajets  souvent  fort  longs,  par 
les  interruptions  prolongées  du  service,  par  la  durée  des  voyages, 
par  l'impossibilité  de  prévoir  avec  quelque  précision  la  date  de  l'ar- 
rivée à  destination,  par  l'inaptitude  au  transport  de  certaines  marchan- 
dises plus  ou  moins  périssables,  telles  que  les  farines,  qui  se  tassent  et 
se  coagulent,  ou  le  thé,  qui  perdsa  saveur.  Toutefois,  au  point  de  vue 
particulier  des  délais,  on  ne  doit  pas  oul)lier  que  les  transports  sur 
rails  ne  sont  ordinairement  pas  très  rapides  en  Russie  et  souffrent, 
pendant  les  mois  d'automne,  fl'encombrenu'nfs  dus  à  l'abondance 
des  expéditions  de  céréales. 

Quoi  qu'il  en  soil,  personne  ne  conteste  aux  voies  navigables  impor- 
tantes la  supériorité  de  l'économie.   Sans  doute,  la  différence  appa- 
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renie  des  tarifs  lie  <hemins*xie  f-er  el  des  prix  du  fret- s'atténuerait  un 
peu,  si  Ion  tenait  coniple  des  charges  afférentes  à  l'établissemenl,  à 
l'amélioration  et  à  l'entretien  du  réseau  navigable;  mais  la  diminxî- 
tion  serait  faible,  puisque  ce  réseau  est  presque  exclusivement  com- 
posé de  voies  naturelles. 

Klanl<lonnés  lespi'incipes  suivant  lesipiels  avait  été  établi  le  réseau 
des  voies  ferrées,  un  rcMe  important  dt'vait  être  réservt'  aux  transports 
-mixtes  par  la  navigation  et  les  chemiins  de  l'er. 

■  Le  raipport  de  M.  Maximoff  au  Congrès  de  navigation  (1905),  sur 
l'utilité  et  l'organisation  des  transports  mixtes,  contient  un  tableau 
d'après  lequel,  pour  12  catégories  de  marchandises  (froment,  farine  de 
fromeiU,  seigle,  farine  de  seigle,  avoine,  orge,  sel  gemme  et  sel  de 
cuisine,  naphte  et  asphalte,  pétrole  et  produits  dunaphte,  houille,  bois 
de  chautVagx\  bois  de  construction),  le  poids  transbordé  en  l*Jn2aurait 
été  do  8,4' p. '100  du  poids  total  des  mêmes  marchandi.ses  transportées 
par  les  chemins  de  fer  et  les  voi^s  navigables.  A  cette  époque,  les 
principaux  ports  de  transbordement  étaient  Ts^ijui-Novgorod 
(624  000  tonnes),  Tzarilzine  (600  000s  Saratoff  (o41  000),  laroslavl 
(513  000),  Rybinsk  i478  000),  NMadiniirovka  (323  000),  Kineschma 
(210  000),  Samara  i'188  000i,  etc. 

D'autres  tableaux  relatifs  aux  éléments  de  Iraticdéjà  envisagés  par 
M.  Maximoff  figurent  dans  le  rapport  de  MM.  Colson  et  Marlio  sur 
sur  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  (Congrès  intern-alional 
des  chemins  de  fer,  1910).  Ils  montrent  que,  pendant  la  période 
18S:)-1903,  les  transbordements  se  sont  élevés  de  2  500000  tonnes  à 
près  de  6  000  000  de  tonnes  : 


TRANSBORDEMENTS 

1885 

1905 

Dp  wci"on  à  liateaiu 

aQO. 000  tonnes 

2' 000. 000       — 

l.:;80.000  tonnes 

4.:n'.»:00o      — 

iDe  baleaiii  à  wagon 

Totaux 

2;:)00.0()()  lonncs 

:).9r)9.00O  tonnes 

Les  chiffres  globaux  de  1905  se  répartissent  comme  l'indique  le  re- 
levé ci-après  : 
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Bien  (lu'applii'ablc  seulement  à  une  parlie  des  niarclinncPises,  le  lo- 
tal  de  5  959  00(1  tonnes  représente  9  p.  100  environ  du  tonnage  effectif 
des  chemins  de  fer. 

Comme  l'indiquent  les  tableaux  précédents,  la  transmission  de  la 
voie  ferrée  à  la  voie  d'eau  est  beaucoup  plus  rare  que  la  transmission 
inverse.  Elle  n"a  d'importance  que  pour  les  céréales  et  pour  le 
sel  arrivant  de  la  Russie  d'Asie  au  port  de  W'iadimirovka  (Volga). 

Les  transbordements  de  bateau  à  wagon  portent  principalement  sur 
le  naplile  (près  de  2  millions  de  tonnes)  et  sur  les  bois  de  construction 
(1  million  de  tonnes). 

Généralement,  les  opérations  ne  présentent  que  peu  de  difficultés, 
quand  il  s'agit  de  produits  liquides  :  ces  produits  se  transbordent 
au  moyen  de  canalisations  et  de  pompes:  les  installations  offrent 
une  extrême  souplesse  et  peuvent  subir  aisément  les  modifications 
qu'exigent  les  variations  souvent  sensibles  du  niveau  de  l'eau.  La  situa- 
tion est  différente  pour  les  produits  secs,  qui  nécessitent  des  estacades 
s'avancant  plus  ou  moins  vers  le  large  selon  l'état  du  lleuve. 

Les  moyens  mécaniques  de  transbordement  n'ont  pas  encore  pris 
tout  le  développement  désirable. 


CIIAPITHE  VI 

CONCURRENCE  ENTRE  LES  CHEMINS  DE  FER 
ET  LA  NAVIGATION  MARITIME 


!:;  1.   —  C-ABOT.\(;i;  français 

I .  Importance  du  cabotage.  —  D'après  \c  lablean  général  du 
commerce  et  de  la  navigation  publié  par  le  Ministère  des  finances,  les 
mouvements  du  cabotage  en  .1911  se  résument  ainsi  : 

\  Océan  et  Manche 2.  230.  "87  tonnes 

Petit  cabotage  j  ,,,,..  -  -ric  .>  i^; 

°     (  Méditerranée /06.'.i2f)      — 


Total 3.02 


/ .  / 


Grand  cabotage 303 .  450 


*o 


Petit  et  grand  cabotage  réunis 3.331 .103       — 

Au  cours  de  la  période  de  neul"  années,  1902-1910,  les  moyennes 
avaient  été  :  petit  cabotage  sur  l'Océan  et  la  Manche.  2258 18(î  tonnes  ; 
petit  cabotage  sur  la  Méditerranée,  767  956  tonnes;  ensemble  du  petit 
cabotage,  3026  142  tonnes;  grand  cabotage,  272862  lonnes:  petit  et 
grand  cabotage  réunis,  3299004  tonnes. 

Il  y  a  un  quart  de  siècle  environ,  en  188't.  les  chiilVes  étaient  : 
petit  cabotage  sur  1  Océan  et  la  Manche.  1  394  062  lonnes;  petit  cabo- 
tage sur  la  Méditerranée,  568587  tonnes;  ensemble  du  petit  cabotage. 
1  962  649  tonnes  ;  grand  cabotage,  89  742  tonnes  ;  petit  et  grand  cabo- 
tage réunis,  2  052391  tonnes.  Ainsi,  pendant  les  vingt-sept  années 
séparant  1911  de  1884,1e  tonnage  efl'ectif  total  du  cabotage  s'est  accru 
de  62  p.  100.  L'augmentation  a  été  particulièrement  marquée  pour  le 
grand  cabotage  (près  de  240  p.  100;;  loulefois,  les  relations  mari- 
times des  ports  de  l'Océan  avec  ceux  de  la  Méditerranée  restent 
beaucoup  moins  actives  que  les  relations  des  ports  d'une  même  mer 
entre  eux  ;  elles  sont,  en  effet,  entravées  par  le  long  détour  du  pas- 
sage à  Gibraltar. 

Les  publications  annuelles  de  l'Administration  des  douanes  ne 
fournissent  que  le  tonnage  effectif  des  marchandises  reçues  ou  expé- 
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(liées  par  los  divers  poiis.  Or,  il  y  a  grand  inlérêl  àconnaîlre,  pour  le 
pelil  cabolai^e  dans  cliarune  des  deux  mers  et  pour  le  grand  rabo- 
laf^e  :  l**  le  lonnage  ramené  à  l'unilé  de  distance  ;  2"  le  tonnage  ramené 
;'i  la  distance  enlière.  Ces  deux  lonnages  peuvent  être  déduits  des 
statistiques  douanières  au  prix  de  calculs  1res  laborieux,  qui  étaient 
lails  autrefois  par  le  Département  des  travaux  publics,  mais  qui  ne 
le  soni  plus  aujourd'hui.  La  série  des  opérations  nécessaires,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  le  petit  cabotage,  est  la  suivante  : 

1"  Pour  chaque  j>orl,  multiplier  le  lonnage  elïeclif  des  marchan- 
dises reçues  de  chacun  des  autres  ports  de  la  même  mer  par  la  dis- 
lance correspondante; 

2°  Additionner  les  tonnages  kilométriques  élémentaires  qui  ont  été 
ainsi  calculés  pour  tous  les  ports  de  la  même  mer,  et  dont  le  total 
représente  le  lonnage  ramené  à  l'unité  de  distance; 

T  Diviser  le  tonnage  ramené  à  Tunilé  de  distance  par  la  longueur 
du  parcours  entre  les  points  extrêmes  et  obtenir,  de  la  sorte,  le  ton- 
nage ramené  à  la  dislance  enlière. 

Rien,  d'ailleurs,  n'empêche  d'envisager  les  expéditions  au  lieu  des 
arrivages:  le  résultai  final  est  nécessairement  le  même. 

Le  quotient  du  tonnage  kilométrique  d'un  port  |)ar  le  lonnage 
elTectif  donne  le  rayon  d'attraction  ou  le  rayon  d'expansion  de  ce 
l>()rt,  selon  que  Ton  a  pris  pour  base  les  entrées  ou  les  sorties;  celui 
ilu  tonnage  kilométrique  de  l'ensemble  des  ports  d'une  même  mer 
j)ar  le  tonnage  efïectif  d'ensemble  de  ces  ports  donne  le  rayon  moyen 
d'attraction  ou  d'expansion  pour  le  petit  cabolage  sur  la  mer  à  la- 
quelle s'appliquent  les  calculs. 

Du  tonnage  kilométrique  et  du  rayon  moyen  d'attraction  ou  d'ex- 
pansion aflerenl  s  à  chaque  mer  on  passe  aisément  au  tonnage  kilo- 
métrique et  au  rayon  moyen  afférents  à  l'ensemble  du  petit  cabotage. 

Les  opérations  sont  analogues  pour  le  grand  cabotage. 

Vers  18.S2,  c'est-à-dire  vers  l'époque  à  laquelle  ont  pris  fin  les  cal- 
culs du  Département  des  travaux  publics,  les  rayons  moyens  d'attrac- 
tion ou  d'expansion  étaient  de  .'{iO  kilomètres  pour  le  petit  cabolage 
de  rOcéan  et  de  la  ^Manche,  de  16(>  kilomètres  pour  le  petit  cabolag'e 
de  la  Méditerranée,  et  de  ;{  570  kilomètres  pour  le  grand  cabolage.  La 
détermination  des  valeiu's  actuelles  de  ces  rayons  exigerait  un  travail 
hors  de  proportion  avec  son  utilité  pratique.  On  peut,  en  vue  de 
simples  supputations  approximatives,  appli<juer  à  l'année  1909  les 
chilVres  qui  viennent  d'être  indiqués;  un  tel  mode  de  procéder  con- 
(biit  vraisemblablement  à  des  minima  dans  l'évaluation  des  lonnages 
kilométriques  et  des  lonnages  ramenés  à  la  dislance  enlière,  car  le 
développement  de  la  navigation  à  vapeur  a  dû  étendre  la  zone  d'action 
des  porls.  Les  résultats  des  calculs  sont  alors  les  suivants  : 
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Petit      l  Océan  et  Manche. . . 
cabotage    (  Méditerranée 

Ensemble 

(".rand  cabotage 

Fetit  et  grand  cabotage  réunis. 

TONNAGE 

raiiieiii'  au  parcours 
iliin  kilofliètre 

HA  1  0  N 
moyen 

TO.NNAfi  li 

ramené 

à    la    ili.-^lance 

enli/'ie    ' 

tdones  kiloDiéiriqiiet 
7o8.467.r,80 
1.32.289.716 

kilomètres 
.349 
166 

lonncs 
606.774 
322.6:;8 

.SU0.7o7.21Hi 
1  .083.3i6.:i00 

204- 
3 .  :i70 

:      23:-..  3  48 

1.974.073.796 

:■)'.!  3 

(1/  Distance  de  Duukerque  à  Bayonno,   l.-iôO  kiloinètre>  ;   dislance  Je  Port-Vendres  à 
Nice,  410  kilomètres;  distance  de  Dankerque  à  Nice,  4.360  kilomètres. 

Ainsi  le  petit  et  le  grand  cabotage  forment  une  .sorte  de  couranl 
lilloral  dont  le  débit  annuel  serait  de  86:2  000  tonnes  le  long  des  côtes 
deTOcéan,  et  de  578  000  tonnes  le  long  des  côtes  de  la  Médilerranée. 

Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  le  tonnage  de  jjelile 
vitesse  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre  a  été.  en  JOIO,  de 
21  983  989000  lonnes  kilométriques  environ  et  le  tonnage  ramené  à  la 
dislance  entière  de  543  000  lonnes. 

Depuis  1881,  en  même  temps  que  le  tonnage  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre  augmentait  à 
peu  près  de  100  p.  100,  celui  du  cabotage  a  bénéficié  d'un  accroisse- 
ment de  120  p.  100  au  moins  (petit  cabotage  de  l'Océan  et  de  la 
Manche.  60  p.  100;  petit  cabotage  de  la  Méditerranée,  40  p.  100  ;  en- 
semble du  petit  cabotage,  57  p.  100  ;  grand  cabotage,  238  p.  100  . 


2.  Indications  de  détail  sur  les  mouvements  du  cabotage.  — 
Ges  renseignements  généraux  sur  l'importance  du  cabotage  se-ronl 
utilement  complétés  par  quelques  indications  de  détail  au  sujet  du 
trafic  des  principaux  ports  en  1911. 


7Î>4 


LES    CHEMINS    DE    FER 


—   Tonnage  total  à  Ventrée  et  à  la  sortie  pour  les  principaux  ports. 


Ç5   M 

«  E 


.) 

6 

7 

S 

0 

10 

n 

12 

i:{ 
14 
Iri 

ir. 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
2^) 
2() 
27 
28 
29 

^^() 

31 
32 
33 
34 
3o 
36 
37 
38 
39 
■iO 
41 
42 
43 


DÉSIGNATION  DES  PORTS 


Marseille 

I,e  Havre 

Dunkerquo  

Bordeaux 

Rouen 

Nantes 

Hrest 

Saint-Nazaire 

Saint-Louis-du-Rhône . 


Boulogne. 


(liraud 

CliPibourg 

Cassis 

Morlacne 

Bayonne  

Saint-Tropez 

Toulon 

La  Rochelle 

Sainl-Malo 

Dieppedalle 

Pauillac 

Nice 

Lorient 

Libourne  iPlagne) 

Port-de-Bouc 

Caen 

Bastia 

Saint-Servnn 

Cannes 

Cette 

Blaye 

Tonnay-Charente 

l,e  Légué 

Rocheforl 

Trouvillo 

Port-Pothuau  .  .  . 

Honlleur 

Port-Vendrcs. .  .  . 

Fécanip 

Ajaccio  

Erquy  

Saint-Raphacl  .  .  . 

Furt 

Autres  ports.  .  .  . 


ToTALX 


TONNAGE   EFFECTIF 


enli'cos 


lonues 

389.401 

224.143 

122.414 

260 . 280 

247.438 

206 . 343 

224.248 

47  716 

124. 3o7 

24.017 

80.273 

87 . 360 

868 


15. 

49. 

9. 

84. 


341 
,311 

72o 
,195 

44.783 
:)5 .  932 
66 . 003 
30.170 
49.703 
40.718 
20.200 
22.660 
39  002 
32.331 
30.852 
35.683 
14.829 
18.184 
24.648 


19. 
11 


706 

,()8(S 

i:!.361 

2.504 

14.439 

24.917 


21 


461 


oui 

345 
910 
330 
222 

049 


:i. 331. 163 


siniie; 


tonnes 

406.603 

425.702 

457.815 

182.707 

119.313 

106.773 

42.710 

142.826 

52.985 

130.951 

58.218 

25.626 

97.131 

77.302 


37 
75 

35 
24 
H 
'tO 


,373 
423 

856 
,702 
,140 

375 
,591 


20.873 
17.424 
33.746 
27.017 
8.168 


12. 
11. 


22. 


771 
773 
939 
197 
695 
13.782 
18.400 
26.330 
23.495 
33.495 
18.624 
5.413 


8 


z.) 


2 

22 

22 

365 


968 

343 

,763 

834 

742 
249 


3.331.163 


tolaux 


tomii-! 


796. 

649. 

580. 

448. 

306. 

313, 

266 . 

190. 

177. 

155, 

138 

112 
97 
92 
86 
85 
85 
80 
80 
77, 
70, 
70. 
58, 
53 
49 
47 
45 
42 
4! 
41 
40 
38 
38 
38 
30 
35 
33 
30 
29 
29 


26 
826 


004 
845 
229 
987 
751 
116 
958 
542 
342 
468 
49! 
,986 
999 
643 
084 
,  148 
051 

4.s;-, 

,072 
378 
761 
636 
142 
946 
677 
170 
,102 

62:; 

,622 
,  026 
.879 
,  430 
,106 
.018 
856 
,999 
.  063 
,  330 
.972 
.  688 
,673 

964 

21tS 


6.662.326 
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b.  —  Principales  marchandises  constituant  le  trafic  du  cabotage. 


c 

Z    - 

<    2 


8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
lo 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 


DÉSIGNATION  DES   MARCHANDISES 


Matériaux 

Houille  et  Coke 

Grains  et  farines 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers 

Vins 

Fontes,  fers  et  aciers 

Bois  communs 

Sel  marin 

Bitumes  et  huiles  minérales 

Sucre  brut 

Potasse,  soude,  carbonates  de  potasse  et  de  soude, 
Futailles  vides 


Pommes  de  terre  et  légumes  secs. 

Cuivre,  plomb,  étain  et  zinc 

Ouvrages  en  métaux 

Savons  

Riz 


Poissons 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs. 

Bois  exotiques 

Tissus 


Fouriages  (paille,  foin,  herbe,  son,  etc.) 
Superphosphates  et  engrais  chimiques.  . 

Huiles  de  graines  grasses 

Papier  et  ses  applications 

Autres  marchandises 


Total  , 


TONNAGE 


tonnes 

047 . 398 

517.717 

325.837 

159.040 

140.679 

140.353 

128.533 

127.890 

119.814 

71.110 

59.436 

48.375 

45.818 

45.400 

45.278 

45.101 

36.045 

34.090 

34.054 

33 . 487 

30.809 

28.712 

20.449 

26 . 209 

25.252 

481.017 


3.331.163 
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o.  —  De'composiliou  du  lonnufje  effectif,  des  principaux  ports 
suivant  la  provenance  ou  la  destination. 


DÉSIGNATION 
des  porls 


Marseille 


l.e  Havre 


ENTRKEh: 


Polis  ili^  piovonance 


Dunkerque 

Giraud 

Saint-Tropez 

St-Louis-dù-Rh'ône 

Saint-Rapiiail 

Le  Havre 

Bordeaux  

Cette 

Port-de-Bouc 

Cassis 

l.esSalins-d'Hyère^ 

Calais 

Sanary  

Bastia 

Ajaccio 

Autres  ports 


Toi  a 

Rouen 

Trouville 

Caudebec . . . . 
(Cherbourg  .  .  . 

Marseille 

Bordeaux .  .  .  . 
Boulogne  .  .  .  . 

Ronfleur 

Le  Légué  .  .  .  . 

Brest 

Dunkerque.  .  . 

Caen 

Kécamp 

Autres  ports.  . 

Ht'port .  .  . 


Tonnage 


tuiini-s 

c.i.a.ss 

."ii  .  3 3 11 

:îs  .  fsli.'i 
i'.i.;isi. 
lo.oc.^ 

17 .  .17 1 
l<i..S2l 
ii.:i20 
1 1. 09(1 
'.►.021 

0 .  :)0:! 

8-.  787 

S.:;  6 -2 

r).27'.) 

38.'f:{7 


:5!S'.).40l 


72.927 
20.303 
16.07(1 
Il  .7:i7 
1 1  .-.os 
11.202 
lo.s.'is 

I0.2(>o 
'.1.(173 
8 .  3NS 
7.  SU  2 
(3   2'.»  i 

.".  .3o;i 

21.701 


SORTIES 


Porls  de  destination 


."^t-Louis-du-Rhône. 

Nice 

Bastia 

Port-Vêndres 

Cannes. 

Ajaccio 

Rouen 

Agde 

Le  Havre.- 

liordeaux 

Dunkerque 

Cette 

Port-de-Bouc 

La  Nouvelle 

Menton 

Nantes 

Propriano 

Giraud 

Saint-Tropez; 

Autres  ports 

Total 


Rouen 

Diepped;ille 
Marseille.  .  . 

Caen 

Bordeaux  .  . 


Cherbourg  .  .  . 

Divi'S 

.Morlaix 

Nantes 

Pont-Audemer 
Le  Légué  .... 

Honfieur 

Trouville  .... 

(]arenlan 

Brest 


Report . 


Tonnage 


tonnes 

124. 30G 
30.407 

2i.2<.i:; 

21.848 
20.388 
t4.t72 

14.02:; 

13.717 
1 1 . 508 
1 1 .  36:j 
11.170 

10.877 

10.:i27 

10.200 

7.007 

7 .  :;20 

0.117 

;; .  873 

:j  .  20.3 
4:1  187 


406 . 603 


1 00 .  o:;6 

46 . 831 
I 0 . 063 

i'.i.o:i4 

i:i.220 
15.121 

10.21)8 
0.876 
0.604 
8.722 
7.047 
0  8 il 
6 .  323 
6.272 
.5 .  65.) 


385  853 
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DESIGNATION 

dos  poris 


Dunkerque 


Bordeaux 


Rouen 


ENTKKES 


Ports  ilf  piovcnruK-e 


Le  Havre . . . 


Total 


Mortagne  .  . 

Dunkerque. 

jPlagne  .  .  .  . 

jFurt 

Rouen 

Le  Havre. .  . 
.Marseille. .  . 
Pauillac  .  .  . 

Blaye 

Brest 

Nantes  .  .  .  . 


lîoulogne. 


.autres  ports.  . 

Total 

Le  Havre 

Bordeaux  .... 

Marseille 

Dieppedalle  .  . 
Autres  .ports. . 


A  reporter 

Total 

Nantes 

Bordeaux  .... 

Bayonne 

.Marseille 

Saint-Nazaiie . 

Le  Havre 

Autres  ports.  . 


tonnes 


22i.lV3 


30 

20 
le. 


20 


847 
110 
:;  v:< 

17U 
127 
032 

7  g;; 


122. il i 


ti:;  .'.122 

34.233 
22.  ",00 
22.:i3 

2i.:!'.i;^ 
ir..220 

11  .'M 
■t1.li'.4 

10.803 
0.719 
O.OOS 
0.420 

2"t.'.t22 


20(>.2SO 


SORTIES 


P'iits  de  'desljnatioii 


Tonnage 


tonnes 

A  reporter 13^5.853 

Saint-.Malo o.(l42 

Dunkerque '     o.0:{2 

.\uties  ports 20.17."i 

Total .  .  . 


1:j4;80'.J 
00 .  !I43 
01.^388 
i2.7UO 
34.9.33 


Brest 

Toulon 

.Marseille 

Clieibourii 

Bordeaux 

Nantes '«•'■>'^" 

Lorient '  18.003 

Bayonne 

Le  Havre 

Ajaccio 

.\ulres  ports 

Total .  .  . 


17.147 
7 .  802 
:i.820 

20.773 


4:)7.8i:i 


Dunkerque ;   -^-  ' 


10 


Marseille. 
Plagne  .  . 


Rouen 

Brest 

Blaye  

Pauillac  .  .  .  . 
Le  Havre  .  .  . 
Mortagne  .  .  . 

Nantes 

Bayonne. . . . 
v\utres  ports. 


Total 


100. OoO 

17.120 

14.02:1 

10.071 

;>  .  ti.)  / 


•>v- 


438 


Total 

Le  Havre 

Bordeaux .... 
Dieppedalle  .  . 
.\ulres  ports.  . 


Total 


1 7  .  .j  /  f 
17..028 
17.120 
10.743 
12.003 
11.012 
11.202 

0.124 
■  8 . 438 

6 .  657 
33.888 


18-2.70'; 


72.027 
21 .  30:; 
i:j.0^<2 

0.000 


no.3i:! 
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DKSIGNATION 

des  ports 


Nantes. 


Brest 


Sl-Nazaire 


ENTREES 


Poi'ls  de  provenance 


Saint- I.ouis- 
du-lihône. 


Boulogne 


Saint-Nazaire . 
Dunkerque.  .  . 

liayonne 

I.e  Tréport.  .  . 

Le  Havre 

lioulogne  .... 
Bordeaux .... 

Marseille 

Noirmoutier.  . 

Couëron 

Autres  ports.  . 

Total 

Dunkerque.  .  . 
Bordeaux .... 

Nantes 

Boulogne  .... 
La  Roclielle  .  . 

Le  Havre 

Autres  ports.  . 

Total 

Pauillac 

Boulogne 

Nantes 

Autres  ports..  , 

Total. 

Marseille 

Autres  ports.,  . 


Total 


Ei'quy 

Autres  ports. 


Tonnage 


liinni'S 

l(»:(.7(Hi 

1  s  ',)S7 

ll.:ii5 

9.78:1 
9.6()f 
'.1.201 

8.438 

7.:;2(i 

071 

47i. 
()03 


('> 

0 

14 


200 . 343 


154 

10, 
14. 
13. 


13 


869 
743 
302 
180 

7i;i 

c,r,:\ 

094 

2i,s 


SORTIES 


Ports  de  destination 


Dunkerque. . 

Brest 

Couëron . . . . 
Bordeaux .  .  . 
Saint-Nazaire 
Ile  d'Yeu  .  .  . 
Autres  ports. 


14 
0, 
6. 

20. 


:j14 

530 
402 

270 


'li^ 


Total 


[■2Ï 


300 
.'il 


12i  3:17 


10.139 
14.37N 


Total 

Bordeaux .  .  .  . 
Audierne  .  .  .  . 
Douarnenez . . 
Autres  ports.  . 


Total 

Nantes 

Dunkerque.  .  . 
Autres  ports.  . 


Total 

Marseille 

Port-de-Bouc. 
Autres  ports.  . 

Total 

Cherbourg  .  .  . 

Caen 

Brest 

Le  Havre 

Saint-Malo  .  .  . 

Nantes 

Bayonne 

Saint-Nazaire. 
Bordeaux  .... 
Autres  ports.  . 

Total 


Tonnage 

tonnes 

.30 .  847 

14.392 

11.450 

9.008 

0 .  402 

5.195 

29.073 


100.373 

9.719 

5.978 


5.266 


21 


1^  t 


42.710 

103. 7u9 

9 .  1 27 

29 . 990 


142.826 

38.855 
0 .  907 
7 .  223 

52.9,S5 

18.1 -,'2 

14.701 

13.180 

10.858 

10.218 

9.201 

7 .  998 

0.530 

6.426 

33  057 


130.951 
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DÉSIGNATION 

des  purls 


Giraud 


Cherbourg. 


Cassis. 


.Morlagne 


Bavonne 


St-ïropez . 


Toulon. 


La  Rochelle 


KNTRÉP;S 


Ports  de  provenance        Tonnage 


Cassis.  .  . 
.Marseille. 


Total 


Dunkerque. 


Boulogne  .... 

Le  Havre 

Autres  ports. . 

Total 

Ports  divers.  . 


Total 


Bordeaux. 
Plagne  .  .  . 


Autres  ports. .  , 
Total 


Dunkerque.  .  .  . 

Boulogne 

Bordeaux .... 
Autres  ports.  . 

•  Total 

Marseille 

Autres  ports.  . 


Total , 


Dunkerque.  .  . 
Saint-Tropez. . 
Autres  ports.  . 

Total 


Ars-en-Ué.  .  . 
Autres  ports. 


Total. 


tonnes 
74.400 

o.87:î 


so.27:< 


42 . 700 
18. 122 
i;i.l2l 
11.417 


S7.:î(iO 


8()S 


SCS 


'.1.124 
o.OiO 
1 .  207 


SORTIES 


Ports  Je  iloslination      |  Tonnage 


Marseille. 
Cassis.  .  . 


Total 

Le  Havre  .... 

Autres  ports.  . 


Total 

(iiraud 

.Marseille 

.\utres  ports.  . 

Total 


I  :i  .  :f  U 


17.147 
G.ti;)7 

7 .  OOS 

I7.:in'.t 


W.311 


5.293 
4.'t.32 


9.725 


«6.94.3 

12.0(iO 

0.192 


84.195 


5.531 
39.252 


4  V . 7S3 


Burdeau.x 

Pauillac 

Autres  poi  ts.  .  , 

Total , 

Dunkerque.  .  .  . 

Nantes 

Autres  ports.  . 


Total 

Marseille 

Toulon 

Autres  ports. . 

Total 

Ports  divers  .  . 


Total 


Brest 

Saint-Marlin-de-Ré , 
Autres  ports 

Total 


tonnes 

58.178 
40 


5S.21S 


11.757 

13.809 


> .  G2(i 


74.400 
11.090 
11.041 


97.131 


05.922 
6.881 
4.499 


7 .  302 


16.345 
1 1 . 345 

9.683 


37.373 


5  k  339 

1 2 . 060 

9.024 


?5.423 


8:i6 


856 


5.715 

5.351 

24.636 


35.702 
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LÇS    CHEMINS    DE    FER 


DÉSIGNATION 

(ifs  ports 

ENTRÉES 

■  tonnaf;e  ■ 

SORTIES 

tonnage 

'Pnits  de  provenance 

Ports  de  destination 

Saiiit-M;ilo.  . 

Dieppedalle. 
Tauillac .... 

\'ice    

[.es  Salins  'd"Hyères. 
Bouloirne 

tonnes 

11.678 
10.218 
■9.204 
6.577 
5 .  642 
12.613 

Saint-Serv;in 

.Vulres  ports 

Tolal 

Rouen 

lonrifs 

10.404 
13.736 

Erqiiv 

Poit-de-Bouc 

Le  Havre 

Autres  ports 

Tolal 

Le   Havre 

55.932 

24.140 

4(>.831 

15.082 

4.090 

10.671 
704 

Rouen                  .... 

Dieppe 

Autres  poi'ts 

Total 

Bordeaux  

Total 

Sainl-Nazaire 

Bordeaux  

66  003 

11.375 

11.612 
8.721 

6.881 
2.056 

14,514 
11.164 
14.913 

Rlaye 

Mortagne 

.\ulres  ports 

Total 

Cannes 

Autres  ports 

Tolal 

Ma  rseille 

30.170 

40.591 

30.  k)7 
19.356 

8.204 
12.669 

Autres  nnrls 

Autres  ports 

Total 

l'orts  divers 

Total 

Bordeaux  

!  Lorient  .... 

Libourne  . . . 
(Plagne)  .... 

Port-de-Bouc 
Gaen 

•Total 

Dunkerque 

Autres  ports 

Tolal 

Bordeaii  v 

49.763 

20.873 

18.063 
22.655 

17.424 

40.718 

17.424 

17.528 
2.672 

22.566 
5.010 
6.170 

Autres  ports 

Total 

Marseille 

-Mortagne 

Autres  ports 

Tolal 

Marseille 

20 . 200 

33.746 

10.527 
6.907 
5 .  226 

1 1 . 320 

6 .  577 
5 .  630 
3.490 

St-Louis-du-Rhône.. 
Autres  porls 

Total 

Le  Havre 

Saint-Malo 

Fécamp 

Autres  porls 

Total 

Le  Havre. 

^2.660 

27.017 

19.054 

14.761 

■5.1  S7 

6.294 
1.874 

Boulogne 

Autres  porls 

Total 

Autres  ports 

1 

■ 

Tolal 

.39.002 

8.168 

CONCURRENCE    AVEC    L.\    NAVI(;AT10N    MARITIME 
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DÉSIGNATION 
des  ports 

ENTRÉES 

SORTI  ES 

Ports  de  proveiiaïu-e 

tonnage 

l^orls  de  destination 

tonnage 

i  liastia 

St-Servan. .  . 

Cannes 

.... 

Celte 

.Marseille 

Autres  ports 

Total 

Saint-Malo 

Les  Salins  d'Hyères. 
Autres  ports 

Total 

Marseille 

tOIllIfS 

24.29:i 
8.030 

-Marseille 

lonnt's 
8 .  562 
4.209 

Autres  ports 

Total 

Ports  divers 

Total 

Ports  divers 

Total 

.Maiseille 

32.331 

12.771 

10.404 

8.350 

1 1 . 898 

11.773 

30. 852 

M.7-;3 

20.388 
8 .  204 
7.091 

5 .  939 

Nice 

Autres  ports 

Total 

Marseille 

35.683 

3.939 

10.877 
3 .  952 

16.821 
9.376 

Blaye 

Tonnay- Cha- 
rente .... 

Le  Légué  .  .  . 
Rochefort. .  . 
Trou  ville  .  .  . 

Autres  ports 

Total 

Bordeaux  

Autres  ports 

Total 

Bordeaux  

Pauillac 

Autres  ports 

Total 

Ports  divers 

Total 

14.829 

26 . 1 97 

12.693 
5.491 

10. «03 
8.721 
3.171 

Autres  ports 

Total 

Rochefort 

.\utres  ports 

Total 

Le  Havre 

18.184 

22   695 

20.473 
4   1/5 

13.7N2 

24.6^8 

13.782 

7.047 
12.659 

9.673 
8.727 

Autres  ports 

Total 

Ports  divers 

Total 

Le  Havre. .  . 

Autres  ports 

Total 

Tonnay-Charente.  .  . 
•Autres  ports 

Total 

Le  Havre 

i9.7U6 

1 8 . 400 

\ 1 . 688 

20.473 
5  857 

11.688 

26.330 

6 .  323 
D .  083 
1.955 

20.303 
3.192 

Hontleur 

Autres  ports 

Total 

Autres  ports.  ...... 

Total 

13.361 

,  23.495 

51 
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1 

DÉSIGNATION 
des  ports 

1                           ENTRÉES 

Tdiinagi^ 

SORTIES 
Poris  de  destination 

1 

Tonnage 

j     l'oits  (le  piavenanc(^ 

Port-Pothuau 

(Salins 
(l'Hyères)  . . . 

;  Houtleur..  .  . 

Poit-Veudres 
Fécamp  .... 

Ports  divers 

Total 

Le  Havre     

tonnes 

2.:)0'. 

Saint-Malo 

Marseille 

tuiines      1 

11.678 

11.621 

12,1 '.10 

Autres  ports 

Total 

Le  Havre 

2.504 

33.41)5  ! 

6.841 
7 .  51)8 

10.265 
5.083 
3.276 

Autres  ports 

Total 

Marseille 

.autres  ports 

Total 

Port-de-Bouc 

Autres  ports 

Total 

Marseille 

Dunkerque 

Autres  ports 

Tolal 

Ports  divers 

l'otul 

Purts  divers 

Trouville 

Autres  ports 

Total 

Ports  divers 

Total 

Le  Havre  

Autres  ports 

Total 

^larseille 

Autres  ports 

Total 

Boulogne 

14.431» 

18.624 

21.848 
3.061» 

5.  H 3 

2i.l»17 

5.413  1 

5 .  630 
15.374 

:; .  3o:i 

3.663 

Ajaccio 

Erquy 

St-Haphaël. . 
Furt 

21.004 

8 .  (»68 

IL  172 
D.820 
2.353 

6.271) 

1.064  1 

t 

22.345 

7.343 

1.1»  10 

10.131) 
9.204 
6.420 

Saint-Malo 

.\utres  ports 

Tolal 

Marseille 

Autres  ports 

Total. 

Bordeaux  

1  .  1»  1  0 

25.763 

't .  330 

11).  584 
3.248 

Total.  .,  .  . 
Ports  divers 

Total 

4.330 

22.832 

4.222 

22.537 
205 

Autres  ports 

Total 

L222 

22.742 

CONCURRENCE    VVEC     I.A    NAVIGATION    MAHITIMK 


so:{ 


Décomposition   du    lonnage   effectif   des   principaujc  ports 
suivant  la  nature  des  marchandises . 


DESIGNATION 

des  ports 


Marseille 


Le  Havre 


ENTREES 


Maicliandises 


TuIlIKipi' 


Matériaux  à  bàlir.  .  . 
Soude    et   carbonate 

de  soude 

Sucre  brut 

Vins 

Bois  communs 

Fontes,  fers  et  aciers 
Sel   jmarin    et    sel 


Tissus 

Poissons 

Ouvrages    divers    en 

métaux 

Eaux-de-vie,  esprits, 

liqueurs 

Produits    cliimiques 

divers  

Futailles  vides 

Grains  et  farines  de 

froment  et  méteil . 

Tartrates 

Autres  marchandises 


Total, 


Matériaux  à  bâtir. .  . 

Bois  communs 

Fontes,  fers  et  aciers 

Pommes  de  terre  et 

légumes   secs.  .  .  . 

Vins 

Futailles  vides 

Savons  


SORTIES 


Marchandises 


tonnes 
iVX    OA/. 


58.393 
33 .  321» 
26.331 
23.173 
19.0<.)2 

12.34G 
8 . 1)69 
8.738 

8.400 

G .  9  i7 

G .  039 
5 .  90<> 

.")   583 

O.074 

G7.211 


Tonnage 


(irains  et  farines   de 

froment 

Houille  et  coke  .... 

Savons  

.Matériaux  à  bâtir. .  . 
Cuivre,  plomb,  étain 

et  zinc 

Soufre 

Pommes  de  terre  et 

légumes  secs 

Bois  exotiques 

Huiles  d'arachides  et 

de  graines  grasses. 
(•rains  et  farines  de 

seigle, orge, avoine. 


tonne 


85 . 084 


00  .  •) 


i2G 


.30.432 
21.794 

13.807 
13.628 

12.167 
11.081 

11.054 


389.401 


65, 
13, 
10, 


850 
687 
072 

,778 
,551 
,  9  i',1 
,81.5 


.1  reparler |   119. 


maïs,  etc 

10 

94:i 

Son  et  fourrages  .  .  . 

9 

832 

Farineux   alimentai- 

res divers 

9. 

139 

Huiles  minérales  .  .  . 

8 

467 

Produits    chimiques 

divers  

6 

0 

■^M 

Vins 

473 

Fontes,  fers  et  aciers 

665 

Futailles  vides 

5 

628 

Autres  marchandises 

Total.  .  .  .  . 

Huiles  minérales  .  .  '. 

88 

664 

406 

HO  3 

59 

.466 

Grains  et  farines  de 

froment  et  méteil. 

36 

.  76:i 

Grains  et  farines  de 

seigle, orge, avoine, 

maïs,  etc 

36 

.615 

Mouille  et  coke  .  .  .  . 

34 

.144 

Ui/. 

25 

.271 

.1  reporter 192 


261  II 
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LES    CHEMINS    DE    Fl.R 


DÉSIGNATION 

de?  ports 

ENTRÉES 

SORTIES 

^              1 

Mai'clmndises 

Tnmi^iHv 

.Maichamlises 

Tonnage 

loiincs 

tonnes 

lleport 

m».  702 

Report 

192.t:6l 

I.e  Havre  .  .  . 

(irain.s  el  farines  de 

Bois  exotiques 

19.934 

- 

froment  et  méteil. 

<'..(;  17 

Cuivre,  plomb,  zinc, 

Légumes  verts,  salés 

ou  confits 

Fruits  de  table 

étain 

10  074 

-                      .    >    • 

Il  li'ii) 

Colon 

1  i  244 

(1 .  2i0 

Pommes  de  terre  et 



Peaux  et  pelleteries 

légumes  secs 

13.012 

__ 

brutes 

:; .  SCO 

Savons 

10.402 

Ti  çi<;n  »; 

;■>  .1,17 

Vins 

9.740  , 
8.219 

Pierres  et  terres  ser- 

Bnis communs 



vant   aux    arts    et 

Produits    chimiques 

111  P  f  I  P  P  ^ 

.••..477 
(■)'.  1.0(1'.) 

divers  

8.018 

Autres  marchandises 

Farineux    alimentai- 

res divers 

7 .  789 

Machines    et    méca- 

niques  

7  4.")  2 

—        ... 

Huiles  d'arachides  et 
d'autres    graines 
grasses  

0  '(38 

Peaux  et  pelleteries 
brutes 

(1.379 

Fontes,  fers  et  aciers 

:i .  N.'l.-Î 

— 

Compositions    diver- 
ses  

:\ .  :i03 

Grains  et  fruits  oléa- 

eineux 

5.419 

:i.2:;i 

Ouvrages  en  métaux. 

—        .  .  . 

Eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs 

:i.2i8 

_ 

Sucre  l)rut 

5.157 

—        .  .  . 

Total 

Pierres  et  terres  ser- 

.\utres marchandises 

Total 

Houille  et  coke 

71.337 

225 .  1  't2 

425.702 

hunkerquo.. 

274.949 



vant   aux   arts     et 

Fontes,  fers  et  aciers 

38.630 

métiers 

2:; .  3f.2 

2:î.4:;3 

Sucre  brut 

Ean.\-de-vie,  esprits. 

37.818 



Fontes,  fers  et  aciers 

—         .  . 

draines  et  farines  de 

liqueurs 

!:i   (133 

spifflp  nrsp  avninp 

Tissus 

io.o3;i  i 

maïs,  etc 

,'l  reporte)- 

14.S4I 

.Nitrates 

9.13S 

.4  reporter 

(13 .  65(1 

386.209  ' 
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DESIGNATION 

lll'S     llOits 


Dunkertjue. 


Bordeaux . 


Rouen 


ENTRÉES 

Maichaudises  i  Tonnage 


Report 

Vins 

Autres  marchandises 


Total, 


Matériaux  à  bâlir.  .  . 

Huiles  minérales  .  .  . 

[Vins  . .  -. 

I Sucre  lirut 

Grains  et  farines  de 
seigle, orge, avoine, 
maïs,  etc 

Fontes,  fers  et  aciers 

Futailles  vides 

Ouvrages  divers  en 
métaux 

Soufre 

Papier  et  ses  appli- 
cations   

Produits  chimiques 
divers  

Autres  marchandises 

Total 


tonne» 

03.(156 
10.710 
48.048 


122.  Uf 


Houille  et  coke.  .  .  . 

lîiz 

drains  et  farines  de 
froment  et  méteil . 

Grains  et  farines  de 
seigle, orge, avoine, 
maïs,  etc 

Bois  communs 

Vins 

Pommes  de  terre  et 


82.43(1 
27.387 
22.  1.19 
l'.t.'.if.'l 


10.2:10 

10.22!l 

8 .  ;i2  « 

7 . 2:i;l 
(3.03'.l 

0 .  423 


S'tRTIKs 
Marchandises  Tomiagr 


lie[iort 

Ouvrages  en  métaux 

Superphosphates    et 

engrais  chimi(|ues 

Autres  marchandises 


10  11  m-.- 

380 . 209 
8.2;i8 

0 .  3n() 
."10.902 


Total 


Vins 

Matériaux  à  bâtir 


01. 


383 
2:10 


200 . 280 


Poissons 

Bois  communs 

Grains  et  farines  de 
froment  et  méteil. 

Pierres  et  terres  ser- 
vant aux  arls  et 
métiers 

Fontes,  fers  et  aciers. 

Auties  marchandises 


VM .  8|."1 


Total 


32. 
21  . 


39:1 
110 


20.409 


Cuivre,  plomb,  étain, 

zinc 

Bois  exotiques 

A  reporter 


17. 
17. 
12. 

11. 

11. 
11 


970 
327 

:ii3 

.7:11s 

,432 
.279 


Matériaux  à  liàtir.  .  . 
Fontes,  fers  et  aciers 

Futailles  vides 

Houille  et  coke  .  .  .  .  j 

Tissus ! 

Sucres  raffinés j 

Peaux  et  pelleteries! 

brutes i 

Autres  marchandises 


49.;;23 

21.621 

10.620 

9 .  900 

!S.(iOl 


0.828 

5.79;i 

09.7:1:1 


182.707 


15.275  ! 
9.663 

8.280 
7 .  207 
7.  107 
5  .  F  (  7 

:i.37;i 
(io.953 


i:i0.2(i:i 


A  reporter 


119.313 
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DÉSIGNATION 

des  ports 

ENTRÉES 

SORTIES 

Marchandises 

Tonnage 

Marchandises 

Tonnage 

i 

tonnes 

tonnes 

Report^ 

156.265 

liejjoii 

119.313 

j  Rouen  

Cotons 

9 .  S^7 

—      

Huiles  minérales  .  .  . 

'.1.  l'.H 

- 

—      

Farineux   alimentai- 
res divers  

6.979 

Nantes 

Savons 

5.391 
59 . 775 

Total 

rieries  et  terres  ser- 

Autres marchandises 
Tot^al 

Houille  et  coke 

247.438 

119.313 

6(i  607 

—      

Fontes,  fers  et  aciers 

20.465 

vant    aux    arts    et 

'      —      .....' 

Bois  communs 

Matériaux  à  hâtir.  .  . 

l'f.929 
14.121 

métiers 

22.356 

(irains  et  farines  de 

—      

Cuivre,  plomb,  étain, 

froment  et  méteil . 

8.664 

—      

zinc 

I2.2:);) 

10.1  SI 
9 .  856 

Minerais 

7.497 
6.712 

Nitrates  

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Ouvrages   divers    en 

Sucre  brut 

Sel  marin 

9 .  433 
7 .  662 

métaux 

.\utres  marchandises 

5.440 
56.104 

Vins 

Grains  et  farines  de 

froment  et  méteil. 

5 .  558 

Mresl 

Autres  marchandises 
Total 

Houille  et  coke  .... 

35.276 

Total 

thains  et  farines  de 

206 . 343 

106.773 

144.954 

—      

Matériaux  à  jultir. .  . 

2 1  . 384 

seigle, orge, avoine, 

! 

Vins 

9.s3:i 

maïs,  etc 

Houille  et  coke.  .  .  . 

6 .973 
6.379 

Grains  et  farines  de 

i                

froment  et  méteil . 

5.495 

Autres  marchandises 

29.358 

—       

Eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs 

;i.026 

! 
1 

1  St-ISazaire  .  . 

Autres  marchandises 
Total 

Fontes,  fers  et  aciers 

37.:i54 

Total 

Houille  et  coke 

224.248 

42.710 

22.440 

79.302 

—         .  . 

Pierres  et  terres  ser- 
vant  aux    ai'ts    et 

Fontes,  fers  et  aciers 
(irains  et  farines  de 

16.336 

—         .  . 

métiers 

10.544 
14.732 

froment  et  méteil. 
Rois  communs 

1 1 . 903 
11.612 

Autres  marchandises 



i 

•  • 

Tolal 

Nitrates 

10.141 
13.532 

Autres  marchandises 
Total 

V7   716 

142  826 
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DESilGiNATION 

des  port? 


KNTRKES 

Mariliaïuiises 


Saint- Louis- 
du-Rhône. 


Boulogne , 


(liraud. 


Cherbourg. 


Cassi^ 


Moitaeue 


Houille  et  coke  .  .  .  . 

(irains  et  farines  de 

froment  et  iiiéteil. 

Bois  exotiques 

Pommes  de  terre  et 


légumes  secs. 


Farineux  alimentai- 
res divers 

Autres  marchandises 

Total 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Pierres  et  terres  ser- 
vant aux  arts  et| 
métiers j 

Houille  et  coke  .... 

Autres  marchandises 

Total 

Houille   et  coke.  .  , 
Matériaux  à  bâtir.  . 
(jrains  et  farines  de 
froment  et  méteil 
Autres  marchandises 

Total .... 


Marchandises  diver- 
ses  


Total 


Froment  el  méteil .  . 
-Matériaux  à  bâtir. .  . 
Autres  marchandises 


Total 


'roiina!. 


tonnes 

2:{.;i:ii 

2->.fs;.4 
11.067 


:; .  9.30 
i'..:joo 


SORTI  KS 

Maicliandiscs 


Tonnage 


I        Mitjues 


I2i...3:;7 


i;'...s:;() 

S.6(i7 


tirains  et  farines  de 
froment  et  méteil . 

Ouvrages  divers  en 
métaux 

Autres  marchandises 


24.;;  17 


7i.4no 

."i .  440 
4:53 


HO.  27.3 


4;;.  3  24 
17.217 

6.011 

18. SOS 


Total 

.Matériaux  à  b.llir. .  . 
.\utres  marchandises 

Total 

Soude   et    carbonate 

de  soude 

Autres  marchandises 


Total 


9.072 

.■i.977 
37.936 


;i2.98;i 


120.42:; 

10.526 


130. 9:;  1 


;;:;  63^ 

2.583 


;8.2IS 


Matériaux  à  bâtir. . 
.Vutres  marchandises 


87 . 3(iO 


868 


8fi8 


7.820 
")  .767 

i.7:;4 


1  :; .  3  i  1 


Total 

Pierres  et  terres  ser- 
vant aux  arts  et 
métiers 

Matériaux  à  b;Uir .  .  . 

Autres  marchandises 

Total 

Matériaux  à  b.Uir. .  . 
Grains  et  farines  de 
froment  et  méteil. 
Sons  et  fourrages. .  . 
Autres  marchandises 

Total 


i:;.5l2 
10.114 


25.626 


7  f . 400 

22.620 

111 


97.131 


59.558 


5.155 
7 . 1 65 


302 
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DESIGNATION 
des  ports 


ENTREES 


Marchandise» 


Rayonne  . 


Sainl-Trope/ 


Matériaux  à  bâtir. .  . 

Grains  et  farines  de 
froment  et  niéteil. 

Grains  et  farines  de 
seigle, orge, avoine, 
maïs,  etc 

Aulres  marchandises 

Total 

Marchandises   diver 


se.«. 


Total 


I.a  Rochelle 


Sainl-Malo 


Toulon I Houille   et  coke.  .  .  . 

—      t Matériaux  à  bâtir.  .  . 

Autres  marchandises 

Total 

Sel  marin 

Matériaux  à  bâtir .  .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Pierres  et  terres  ser- 
vant aux  arts  et 
métiers 

Sel  marin 

Autres  marchandises 

Total.  .... 

Huiles  minérales.  .  . 

Houille  et  coke 

Rois  communs 

Rois  exotiques 

Aulres  marcliaiidises 

Total 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Autres  marchandises 


Total 


Dieppedalle 


Pauilla 


ac 


Tonnât; 


iit.o;;:; 


fU.^li 


9.- 


SORTIES 
Mai'Lhandises  Tonnage 


tdniifs 

0.179 

:;.i7o 

Fontes,  fers  et  aciers 

Sel     marin     et     sel 

yemme 

tonnes 

15.49;i 

(■>  •'is 

.■•..007 

Rois  communs.  . 

0  7-^() 

Autres  marchand 

ises 

9.034 

9.7i>;i 


(17.7(11 

13.170 

3.2:1:1 


Si.  10: 


1:1.  OSO 
11.33:1 
1  S.  3:10 


4i-.7s:5 


l9.o:i() 
I  s.  32:1 
I  7  .  (i:i  1 


0:1.032 


3S   2:11 

7.  ISO 
7.01 9 
5.42'. 
s .  1 29 


06.003 


10.(121 

I9.:i40 


Total 

.Matériaux  à  bâtir.  .  . 

Rois  communs 

Vins 

Autres  marchandises 

Total ; 

M  a  r  c  h  a  n  d  i  s  e  s  d  i- 
verses | 

Total I 

Houille  et  coke  .  .  .  .  | 
Matériaux  à  bâtir .  .  .  | 
.Vu très  marchandises 

Total .... 

Houille  et  coke. .  .  . 
Autres  marchandises 


37.373 


:i(V3(;8 

I  1 .  2fi8 
(1.233 

i.:i;i4 


75.423 


8:30 


8:10 


Total 

Rois  communs .... 
Autres  marchandises 


30. 170 


Total 

Fontes,  fers  et  aciers 

Vins 

Autres  marchandises 

Total 


9.992 

9.692 

16.018 


702 


6 .  398 
17.742 


24.140 


10.628 


it  I 


Il    37o 


26 .  170 

8 .  860 

:i.26i 


40.:i91 
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1 

1 

!  DÉSIGNATION 
!        des  ports 

KNTUÉF:rS 

■•«ORTIES 

-Marchandises 

Tonnagi> 

Marchandises 

Tonnait' 

Nice 

Grains  et  l'arines  de 

froment  et  méteil. 

Matériaux  à  liàlir.  .  . 

lijiirii  > 

8.942 

0 .  988 

0.407 

27 . 300 

.Matériaux  à  bâtir.  .  . 
.\utres  marcliandises 

Total 

.Marchandises  diver- 
ses. 

loruies 

11.512 
9.301 

]  Lorient  .  .  .  . 

1       ~ 

! 

Lihoiirné.  .  . 
Plaene  .  .  .  . 

Port-de-Bouc 

Caen 

1 
Hastia 

Vins 

Au  Ires  marchandises 

Total 

Houille  et  coke 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Autres  marcliandises 

Total 

Matériiiux  à  bâtir. .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Houille  et  coke .... 

Ouvraj.'-fs   divers    en 

métaux 

49.703 

20  873 

t.").  870 
O.OOV 

1N.S3N 

17.424 

Total 

.Matériaux  à  bâtir  .  .  . 
Vins 

40.718 

17.  i2'i 

13.895 
0 .  305 

23.783 
0.234 
3.729 

Autres  marchandises 

Total 

Sel  marin 

20.200 

33.746 

0.285 

5.088 
11.293 

21.303 
2.051 

Autres  marchandises 

Total 

.Marchandises   diver- 
ses   

Autres  marchandises 

Total 

Matériaux  à  bàlir .  .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Grains  et  farines  de 

froment  et  niéteil. 

.Matériaux  à  bàtii'. .  . 

22 . 0()0 

27.017 

13.392 
25.010 

8.1  OS 

Total 

lîois  cuinmuns 

Autres  marchandises 

Total 

Marchandises,  diver- 
ses  

Total 

.Marchandises   diver- 
ses  

39.002 

8.168 

14  004 

5.120 

13  207 

:-.,09;-, 

7.676 

Saint-Servan 
Cannes 

Autres  marchandises 

Total 

Sel  marin 

32.331 

12.77! 

10.531 
20.321 

11.773 

Aulres  marchandises 

Total 

.Matériaux  à  bâtir. .  . 
Aulres  marchandises 

30.8:i2 

11.773 

10.055 
19.028 

1 
5 .  939 

1               

1 

Total 

Total 

35.083 

5 .  939 

i 
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DÉSIGNATION 

des  iiorts 

ENTRÉES 
Marchandises 

Tonnage 

SORTIES 

Marchandises 

Tonnag-p 

Cette 

Marchandises   diver- 

tonnes 

ri-.829 

Vins 

tonnes 

18.037 
8.160 

Rlayp 

Tonnay-Cha- 
lente  .... 

Le  Légué . . . 
Rochefori  .  . 

Trouville.  .  . 
Port-Pothuau 

Honfleur  .  .  . 

Poil-Vendres 

*  1 

ses 

Total 

Pierres  et  terres  ser- 
vant aux   arts    et 
métiers 

Autres  marchandises 
Total 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Vins 

14.82'.» 

26.197 

6.351 
1 1   833 

7.721 
5.443 
9.531 

Autres  marchandises 

Total 

Matériaux  à  bâtir. .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Pommes  de  terre  et 

légumes   secs .... 

Autres  marchandises 

Total 

Houille  et  coke  .... 

rirai  lis  et  farines  de 

froment  et  méteil. 

Autres  marchandises 

Total 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Sel  marin 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Autres  marchandises 

Total. 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Marchandises   diver- 
ses  

Autres  marcliandises 
Total 

Houille  et  coke .... 
.\utres  marchandises 

Total 

Matériaux  à  bâtir.  .  . 
,\utres  marchandises 

Total 

Marchandises   diver- 
ses  

Total 

.Matériaux  à  bâtir. .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Marchandises   diver- 
ses   

iN.lSf 

22.695 

12.41() 
^2  232 

7.156  i 
6 .  626 

24.64S 

13.782 

5.301 
1  't .  4o:i 

6.982 
11.422 

19.70(1 

18.400 

11.688 

13.229 

7.342 
5.759 

1 1 . 6.S8 

26.330 

:'..77.s 

7.583 

18.224 
5.271 

13.3C.1 

23  4'.'5 

2.504 
2 .  504 

20.228 
6.922 
6.345  î 

Total 

Marchandises   diver- 
ses  

33.495 

1 

14.439 

:..072 
13.552  ! 

Total 

Grains  et  farines  de 

froment  et  méteil. 

Autres  marcliandises 

Total 

1  4 .  43'.) 

IN. 6 24 

9 .  076 
15.841 

5.413 

Total 

24.917 

5.413  i 

1 
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DÉSIGNATION 

des  |iorls 

KMREKS 

SORTIES 

Marchandises 

Tonnage 

Marchandises 

Tonnage 

Ft'caiiiii  .... 
.Ajaccio  .... 

Sel  marin 

lipiini-s 

18.211 
2.79:". 

l'it-rres  et  terres  ser- 
vant  aux   arts    et 
métiers 

.Autres  marchandises 

Total 

.Marchandises  diver- 
ses  

loiincs 

5.291 
3.677 

Autres  marchandises 

Total 

Houill£  et  coke .... 

Grains  et  farines  de 

froment  et  iiiéteil . 

.\utres  marchandises 

21.004 

8.968 

(1,297 
5.333 

io.7i:i 

7,343 

Total 

Matériaux  à  bàlir. .  . 
Autres  marchamli  ses 

Total 

Matériaux  à  h;Uir. .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Huiles  minérales.  .  . 
Autres  marchandises 

Total 

Erquy  

Saint-Raphaël 
Furt 

Total 

Marchandises    diver- 
ses   

22.34:1 

7.343 

1.910 

23.973 
i  .  790 

Total 

Marchandises  diver- 
ses  

Total 

Marchandises  diver- 

1.910 

2:1.  7(13 

4.330 

22.82(1 
8 

4.:i3n 

22.8:iJ 

4.222 

21  .096 
1.646 

ses 

Total 

4.2»2 

22 . 742 

3.  Prix  des  transports  par  le  cabotage  et  par  les  chemins  de 
fer.  — a.  Cauotage.  —  Il  est  fort  difficile  de  donner  des  renseigne- 
ments précis  sur  les  prix  des  transports  nnarili mes. Ces  prix  éprouvent 
des  variations  d'une  grande  ampliiude,  sont  pariiculièrement  sen- 
sibles à  la  loi  de  lolTre  et  de  la  demande,  dépendent  de  circonstances 
multiples,  telles  que  les  disponibililés  du  matériel  naval  au  pori 
d'embarquement,  le  degré  de  régnlarilé  des  expéditions,  leur  impor- 
tance, les  chances  pour  Tarmateur  de  recueillir  une  nouvelle  cargai- 
son au  porl  de  dél)arquement,  la  concurrence  d'aulres  moyens  de 
lransj)ort,  les  ententes  des  armateurs  entre  eux. 

Les  transports  coûtent  évidemmenl  moins  si  le  matéri(d  naval  dis- 
ponildc  est  abondant  que  dans  le  cas  contraire,  si  les  expéditions  sont 
fréquentes  et  régulières  que  si  elles  se  font  rarement  et  irrégulière- 
ment, si  elles  portent  sur  de  grandes  masses  que  si  elles  comprennent 
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seulemeiil  des  quanti  lés  restreinles  de  marchandises,  si  l'ulilisalion 
du  navire  après  le  débarquement  est  certaine,  ou  du  moins  probable, 
que  si  elle  paraît  incertaine  ou  douteuse,  si  d'autres  voies  peuvent 
lutter  ei'licacement  contre  la  voie  maritime  que  si  celle-ci  a  un  mono- 
pole de  fait,  s'il  n'existe  ])cis  (Tentente  entre  les  armateurs  que  s'il  en 
a  été  conclu. 

Toutes  les  causes  de  ces  variations  qui  viennent  d'être  énumérées 
sont  communes  au  cabotage  et  à  la  navigation  internationale.  Cepen- 
dant le  cal)otag(\  j'éservi'  par  la  législation  au  pavillon  national,  ne 
provoque  pas,  de  la  part  des  armateurs,  une  concurrence  dont 
Tapreté  égale  celle  des  luttes  auxcpielles  participent  les  pavillons 
étrangei's  pour  le  long  cours  et  ne  donne  point  lieu,  dès  lors,  à  des 
réductions  de  fret  si  accentuées. 

A  la  variété  des  prix  de  transport  proprement  dits  sajoute  celle 
des  frais  accessoires.  Ces  frais  sont  loin  dètre  uniformes  pour  les 
diiïerents  poi'ts  et  même  pour  un  port  déterminé.  Leur  répartition 
entre  l'armement  et  la  marchandise  n'obéit  pas  à  des  règles  im- 
muables. Ouelques  explications  ne  seront  pas  inutiles  à  cet  égard. 

Parmi  les  t<  chai'ges  terminales  )^  au  départ  et  à  larrivée,  que  ré- 
munère le  fret  el  qui  incombent,  des  lors,  à  l'armement,  les  princi- 
pales sont  les  suivantes  : 

1"  Droits  de  quai  perçus  à  l'entrée,  au  profit  de  l'État  (Loi  du 
23décembr('  1S9T). —  Le  cabotage  est  exonéré  de  ces  droits; 

2°  Droits  sanitaires  également  perçus  à  l'entrée,  au  profit  de  l'Etal 
^Décret  du  4  janvier  189(»).  —  Pour  le  cabotage,  ces  droits  sont  réduits 
à  0  fr.  Oîi'par  tonneau  de  jauge  ; 

3"  Péages  locaux  temporaires  institués  en  vertu  de  la  loi  du 
7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  el  destinés  :  1"  à  assurer  le 
service  des  emprunts  contractés  ou  le  paiement  des  allocations 
otïertes  par  les  départements,  les  communes,  les  chambres  de  com- 
merce ou  tous  autres  établissements  publics  pour  les  travaux  ou  l'ou- 
tillage des  ports  ;  2"  à  pourvoir  au  paiement  des  services  organisésou 
subventionnés  parles  chambres  de  commerce  pour  le  sauvetage  des 
navires  ou  cargaisons,  ainsi  que  povu'  la  sécurité,  la  propreté,  la 
police  el  la  surveillance  des  quais  et  dépendances. —  Ces  péages  sont 
établis  en  raison  :  1"  du  tonnage  de  jauge  nette  légale  ou  du  tonnage 
de  jauge  brute  (\v>  na\ires;  2"  des  quantités  de  marchandises  embar- 
quées et  tlébarquées  ;  '.\"  du  nombre  des  voyageurs  embarqués  el  dé- 
barqués. Ils  frappent  le  navire;  loulcd'ois,  le  décret  inslitutif  d'un 
péage,  ayant  |m)ui  base  les  quantités  de  marchandises  ou  le  nombre 
de  voyageurs,  peut  stipuler  (pie  <•<>  |)éage  sera  payable  par  les  destina- 
taires et  expéditeurs  ou  par  les  voyageurs.  Le  cabotage  jouit  tantôt 
dune  exonération  générale,  tanlùl  d'une  exonération  limitée,  soit  au 
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peliL  oaboliige  (avec  ou  sans  maxiimnn  de  loiinag-c  des  navires  ,  sitil  à 
la  seule  navigation  au  bornag-e,  lanlôl  en<;ore  «le  réductions  sur  l<>s 
taxes; 

4"  Coût  du  pilotage,  du  remorquage  et  du  couilage.  —  l.e  pilotage 
est  obligatoire,  sauf  dans  certains  cas  où  la  b'-gislalion  sur  la  marine 
marchande  en  accorde  la  franchise;  il  fait  robjel  de  l.uils  dillV-rents 
suivant  les  stations.  Organisé  par  l'industrie  jn-ivéeou  par  les  chambres 
de  commerce,  le  remorquage  a  un  caractère  facultatif.  Enfin  le  coin-- 
làge,  réservé  pour  les  navires  étrangers  à  des  officiers  ministériels 
dits  courtiers  maritimes,  reste  libre  pour  les  navires  français  cl.  |);ir 
conséquent,  pour  les  caboteurs  ;  larmement  peut  donc  agir  bii- 
mème,  ou  ne  recourir  aux  courtiers  maritimes  que  moyennant  un  |>ri\ 
débattu  et  généralement  modique  ; 

5°  Part  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement  fixée  par  les 
contrats  (ratïrètement  (').  —  Souvent  les  chartes-parties  stipulent  que 
le  capitaine  prendra  ou  livrera  la  marchandise  sous  palan.  c"est-à- 
dire  accrochée  à  la  grue  oii  au  palan  du  navire,  vers  le  niveau  du 
[)onl  :  fréquemment  aussi  la  marchandise  doit  être  prise  ou  livrée  sur 
quai.  Dans  beaucoup  de  cas,  quand  la  fixation  du  prix  de  fret  com- 
porte la  prise  ou  la  livraison  sous  palan,  les  manutentions  complé- 
mentaires d'embarquement  ou  de  débarquement  sont  elTectuées  par 
les  soins  du  capitaine,  moyennant  une  prime  variable  selon  les  usages 
de  la  place;  cette  prime  peut  être  la  môme  ou  différer  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement,  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  pour 
les  relations  avec  des  ports  très  rapprochés  et  les  transports  à  plus 
longue  distance,  pour  les  diverses  marchandises,  etc.  ;  les  Compagnies 
faisant  mi  service  régulier  ne  la  perçoivent  pas  toujours.  Parfois,  les 
armateurs  de  lignes  régulières  assument  la  charge  du  bàchage  de  la 
marchandise  et  de  son  gardiennage  pendant  un  certain  délai  après  le 
déchargement. 

Au  nombre  des  charges  qui  ne  sont  pas  incorporées  dans  le  fret  et 
grèvent  directement  la  mai'chandise.  il  y  a  lieu  <le  citer  notamment  les 
taxes  ou  frais  ci-après  : 

1°  Péages  institués,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  au  pro- 
fit des  départements,  des  villes,  des  chambres  de  commerce,  et  frap- 
pant la  cargaison.  . —  Le  cabotage  peut  être  entièrement  exonéré  de 
ces  péages,  ou  jouir  soit  d'une  exonération  partielle,  soit  de  réductions. 

2"  Part  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement  exclue  du  prix 
de  fret.  —  Cette  part  dépend  du  contrat  d'affrètement  et  varie  avec  la 
nature  des  marchandises.  Aux  frais  de  chargement  se  joignent  sou- 


(')  Le  monlant  total  des  fiais  (h-  .hargeineiit  ou  de  dêcfiargoment varie  de  1  fc  .SO 
à  :i  fr.  .^0  par  tonne  suivant  les  |iorl>  e(  la  nature  des  marcliandises. 
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veut  des  frais  de  rapprochement,  quand  le  navire  ne  peut  accoster  au 
(]uai  où  la  marchandise  se  trouve  déposée  ;  la  charge  correspondante 
est  assez  lourde;  si  h\  dislance  à  parcourir  exige  un  camionnage,  il  y 
a  là  une  circonstance  rendant  dillicile  le  trafic  de  sortie  des  navires 
irréguliers  (pii  n'ont  pas  à  quai  une  place  attitrée. 

[]"  Frais  de  hàchage  à  (piai,  soit  à  Farrivée,  soit  au  départ,  pour  les 
marchandises  qui  doivent  être  protégées  contre  les  intempéries  ou 
contre  les  vols  ;  (Vais  de  gardiennage.  —  Ces  frais  dépendent  naturel- 
lement de  la  durée  des  dépôts. 

4"  Frais  de  décliargement  ou  de  chargement  des  wagons,  lorsque 
les  marchandises  arrivent  au  port  d'embanjuement  ou  partent  du  port 
de  débarquement  par  la  voie  ferrée,  et  lorsque  les  tarifs  du  chemin 
de  l'cr  ne  comprennent  pas  ces  frais.  —  En  général,  les  opérations 
sont  confiées  à  des  entre{)reneurs;  quehpiefois,  il  existe  des  sociétés 
spéciales,  dont  toutes  les  actions  appartiennent  aux  commerçants  et 
aux  transitaires  locaux.  Le  prix  par  tonne  est  uniforme  ou,  [)lus  fré- 
(]uemment,  variable  suivant  les  marchandises.  Dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises ne  nécessitent  aucune  opération  à  quai  -et  peuvent  être 
transbordées  directement,  soit  du  wagon  au  navire,  soit  du  navire  au 
wagon,  la  simplification  qui  en  résulte  procure  une  économie  sensible. 
A  l'arrivée,  la  pénurie,  malheureusement  trop  fréquente,  de  matériel 
roulant  impose  souvent  des  dépenses  supplémentaires  de  bâchage. 
de  gardiennage  et  même  de  camionnage. 

o"  Frais  de  transport  sur  les  voies  ferrées  des  quais.  —  Ce  transport 
est  gratuit  dans  certains  ports;  ailleurs,  les  Administrations  ou  (Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  perçoivent  des  taxes  plus  ou  moins  éle- 
vées. 

6"  Commission  de  transit,  quand  l'intervention  d'un  intermédiaire 
est  nécessaire  entre  l'armateur  et  le  propriétaire  de  la  marchandise. 

Le  prix  du  fret  et  les  charges  (jui  frappent  directement  la  cargaison 
s'augmentent  de  l'assurance  maritime,  proportionnelle  à  la  valeur  des 
marchandises  transportées.  Ordinairement,  le  coût  de  l'assurance  est 
de  1  à  1,0  p.  100  pour  les  bâtiments  à  voiles,  et  de  0,23  à  0,50  p.  100 
pour  les  bâlimenls  à  vapeur,  suivant  la  distance.  Mais  les  entreprises 
de  cabotage  à  vapeur,  faisant  un  service  régulier  et  desservani  un 
tralic  de  quelque  importance,  obtiennent  des  taux  bien  moindres  ; 
ces  taux  s'abaissent  jusqu'au  dixième  aux  petites  distances  et  à  un 
tiers  aux  grandes  dislances. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  des  prix  de  transport  par  la  voie 
maritime. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  des  chilïres  cités  dans 
la  comparaison  des  services  de  cabotage  entre  eux  ou  avec  les  autres 
moyens  (le  transport,  il  est  indispensable  de  rechercher   toujours  les 
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opérations  que  ces  cliillVes  coiii|iiciiiient.  Jr  me  l)orm*  à  citer  l\'xeinple 
de  la  décomposition  d'un  prix  de  8  fr.  20,  apjtlicable  au  transport 
d'une  tonne  de  fer  prise  sur  wagon  à  Dunkerque,  en  un  point  (juel- 
conque  des  quais,  et  livrée  sur  les  quais  du  Havre. 

Déchargement  des  wagons  à  Dunker(iut' 0,45 

Mise  sous  palan  à  Dunkerque 1,75 

Fret  proprement  dit  (prise  et  livraison  sous  palan  i 4,25 

Prime  de  déchargement  au  Havre 1,25 

Assurance  marilime   0,25  p.  IdO  sur  une  valeur  de  200  fr.i.  0,50 

Total...       8,20 

Certains  transitaires  et  certaines  Compagnies  de  navigation  font 
des  marchés  à  forfait  et  indiquent  des  prix  englobant  le  fret,  l'assu- 
rance maritime,  les  frais  accessoires  de  toute  sorte  ainsi  que  le  trans- 
port sur  rails. 

Sous  le  bénéfice  des  indications  précédentes,  voici  quelques  prix 
s'écartant  peu  de  ceux  qui  sont  couramment  pratiqués  pour  les 
transports  de  marchandises  par  la  navigation  côtière. 


Prix  ■par  tonne  au  départ  de  Dunkerque  {^] 


MARCHANDISES 

PORTS    DE   DESTINATION 

Le  Havre 

N\i*z'aiie        Rocliefort       Bordeaux 

Marseille 

Alcool 

Céruse 

francs 

9.90 
8,80 
8,80 

10,55 
7,70 
8.80 

14.95 
7,70 

14,95 

francs 

16,50 

15,40 

7,50 
14,95 

9,50 
13,20 
23,75 

8,00 
25,25 

francs 

13,00 
15,40 

9,o0 
14,95 

9,75 
15,40 
23,75 

9,90 
23,75 

francs 

15,40 
13,20 

7.10 
14,95 

9,50 

8,50 
25,25 

8,40 
25,25 

francs 

20,00 
14,20 
20,00 
14,75 
13,50 
23,00 
36,75 
12.50 
30,75 

Extraits  tanniques.  .  . 
Farines 

I-^ers 

Huile 

Macliines 

Scories 

Tissus 

(')  Marchandises  prises  sur  wagon  à  quai   et  livrées  à  (juai  (prix  ne  comprenant 
pas  rassuranco  maritime  . 
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Pricc  par  tonne  au  départ   du   Havre 


1 

MARCHANDISES 

PORTS  DE  DESTINATION 

Hri'sl 

Saint- 
Nii/aire 

Nanles      La  Palliée' Bordeaux     Marseille 

Alcools  en  fûts. .  . 

Café 

Farines 

francs 

14,30 
17,60 
12,10 
23.30 
23,30 

francs 

16,50 
16,50 
13,20 
13,20 
16.50 

francs 

14,30 
17,00 
12,10 
23,30 
23,30 

francs 
19,00 
16,50 
10,00 
20,00 
25,00 

francs 

19,00 
18.00 
10.00 
20.00 
25.00 

francs 

25,00 
23,00 
15,00 
25,00 
25,00 

Machines 

Tissus 

Prix  par  tonne   au  départ  de  Rouen  \-\. 


PORTS  DK  DESTINATION 

MARCIIANDISKS 

Diinkerfiiii' 

Bonleaux 

Marseille 

francs 

francs 

francs 

l'"  série    (tissus;    arlicles  de 
Paris  et  produits  de  valeur;. 

20,00 

30,00 

40,00 

2"=  série  (produits  fabriqués). . 

15,00 

20,00 

30,00 

3^  série  (produits  ébauchés  ou 
fabriqués  communs 

12.00 

15.00 

20,00 

4'  série  (matières  premières; 
métaux  bruts 

10,00 

10.00  à   12.00 

12,00  à  15,00 

(i;i  Marchandises  prises  et  livrées  sous  palan. 
(2)  Marcliandises  prises  et  livrées  à  quai. 
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Pri^-  par  tonne  <in  départ  de  Nantes  {^) 


MARCHANDISES 


Biscuits 

Boites  vicies 

Chillons 

Conserves  

Cueillette 

Engrais 

Epicerie 

Extraits  tanniques. 

Farines 

Fer-blanc  en  caisse 

Fers 

Feuillards 

Grains 

Papier  d'emballage 

Pavés 

Plomb 

Riz 

Savons  communs. . 
Savons  parfumés.  . 
\'ins 


PORTS  DE  DESTINATION 


Brest       I  HoriliMux      Hiivimin'   i  %rni--i'i)l(> 


Altft'r-Oiiiii 


francs 

i:;,oo 

20,00 
12.00 
13,00 

8,00 

20,00 
9 ,  00 
8,00 
8,00 
8 ,  00 

17.50 
8.00 

1 .3 .  00 

» 
•t ,  00 
9,00 

11,00 
» 
» 


francs 

1,">,00 

20.00 

8,00 

14,50 

8,00 

12,00 

8,00 

9,00 

11,00 

8,00 

10.00 

8,00 

12,00 

7,50 

8,50 

8,00 

10,00 

15,00 


francs 

17,00 
22,00 
10,00 
IG.OO 
» 

9,00 
15,00 

9,00 
10,00 
12,00 

8.00 
15,00 

9,00 
12,00 

8,00 

9,50 
10,00 
12.00 
15,00 


francs 

25,00 
30 .  00 
20 ,  00 
25,00 

» 

18,00 
30,00 
13,00 
12,00 
15,00 
18.00 
28,00 
18,50 
22,50 

)) 
18.00 
1 9 .  50 
18.75 


francs 


20.00  à  25.00 


» 

» 

15,00 


'')  Manhandises  prises  et  liviées  sous  p;dan. 
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Prix  par  'tcmne  an  départ  de  Bordeav 


MARCHANDISES 


PORTS    DE    DESTINATION 


Lf    Havre 


Bi'i'st     Nantes 


Apéritils  en  caisse 

Bois  en  i)lanrhes  et  madrier.s. 

Bois  poui' caisses,  planches.. 

Brais  en  fût    quai  à  quai).  .  . 

Brais  en  fût  10.000  kg.  — 
quai  à  quaii 

Brais  en  fut  ;  légumes  secs .  . 

Cafés  et  poivi^es 

Confiserie,  gomme,  chaus- 
sures, soies  de  porc 

(Conserves  alimentaires 

Conserves  alimentaires,  dro- 
guerie, huile  alimentaire, 
graisse  en  fût,  morues  .  .  . 

Conserves  en  caisse  (quai  à 
quaii 

Conserves  de  prunes 

Cuirs  salés \ 

Droguerie 

Essence  de  térébenthine. .  .  . 

Essence  de  térébenthine,  épi- 
cerie, fruits  secs,  prunes 
sèches  

Fruits  frais 

Glaces,  mobiliers 

Graines  alimentaires 

Laines  en  suint 

Légumes  secs 

Marchandises  diverses 

Papier  d'emballage.  .  . 

Prunes  sèches 

Résineux  secs 

Sacs  vides 

Spiritueux    en    laisse 

cerie 

Spiritueux   en    caisse    ou  en 

fût 

Tourteaux 

Vins  en  bouteilles,  spiritueux 

en  fût 

Vins  en  caisse 

Vins  en  fût 

N'ins  et  spiritueux  en  caisse.. 


francs 


12, 00  à  14 


francs 

1 8  à  1 9 
I 12.00 
,00;     ). 


francs 
» 
» 


La 
Pallico 


Marseille 


frani:s 


e  pl- 


is,00 


20.00 


1 3 .  00 


1(1.00 
12.00 


16.00 
16.00 


)> 

» 

14, 

00 

» 

)) 

» 

17. 

00 

1 

»       I      )) 


» 
n 

16.00 


francs 


12,00 -r  15  0/0  (^) 
10,00 -f    5  0/0(2) 


20,00 
14,50 


14.00 

» 


22.00 
44,00 


12,00 
15,00 
12.001 


» 
25.00 


\ 

8.00  à 

1            1 

1 

10,00 ;   "  ; 

! 

» 

» 

,> 

)) 

n 

» 

)) 

t) 

^1 

9.00 

)\ 

i 

17,20 

12,00 

î      .) 

» 

), 

13.00 

" 

» 

15.00 

)) 

» 

15,00  +  15  0/0(2) 

» 

» 

» 

115,00-^100/0(2) 

115.00+150/0 

15,00  +  15  0  0  2) 

» 

» 
15,00  +  15  0/0(2) 


'    Marchandise*  prises  et  livri;es  sous  palan.  *auf  celles  dont  la  désignation  est  suivie  de  la 
nirntion  <'  quai  à  ([uai  ». 

(-'/    Prime    ristournée  pour    les  expéiliti'iirs   qui  reundlent  a  la  Compagnie  de  navigation   un 
tonnage  annuel  déterminé. 
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Prix  par  tonne  an  ch'part  de  Marseille. 


M\[<r.iiAM)lsKs 


PORTS  DE  DESTINATION 


Droguerie 

(iraines  oléagineuses.  .  . 

Huiles  en  caisses 

Huiles  en  fût 

Légumes  secs 


Marchandises       encom- 
brantes  ' 

Plomb 

Sacs  vides  

Savons  communs 

—      parfumés 

Vermouth 


francs 

22,50 
15,00 

18,00 
14,00 


7,00 
i8,00 
15,00 
2.1.00 
20.00 


francs 
20,00 
15,00 
20,00 
16,00 
15,00 

10,00 
6,00 
18,00 
13.00 
20.00 
18,00 


3    -' 

o  "-^ 


S  ai 

•    « 


francs 

25.00 
18,00 

)) 
21,00 
18,00 


francs 

35,20 

» 
36,30 
36,30 
29,70 


» 
33,00 


8,00 
18,00 
18, (M) 
25.  (XII     » 
2->,Oo|33,00 


francs 

27,25 

16,75 

22,00 

20,00 

16,75 

10,00 

7,50 

20,00 


33,00  23,00 
27,25 
26,20 


francs 

22,00 


francs 
22,00 


francs 

38,50 


22,00  22,00 


22,00 


22,00 
22,00 


22,00j;<3,0i) 
17,60      » 


» 
22,00 
17,60 

)) 
22,00, 


I 


33,(10 
33,00 


(1)  Prix  par  inélre  cube.  —  [-)  Marchandises  piises  el  livrées  à  quai.  —  (3)  Marchant 
(lises  prises  et  livrées  sons  palan.   -  (i)  Marchandises  prises  à  qnai  et  livrées  sniis  paian. 


h.  Chemins  de  fer.  —  Le  tableau  suivant  iii(li((ue  un  certain  nomijre 
de  prix  applicables  aux  trans|»(»rls  |)ar  cliemin  (le  fer  entre  divers 
poris  de  mer  : 
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La  plupart  des  prix  consignés  au  tabionu  précédent  comprennent, 
outre  les  Irais  de  transport  proprement  dits,  les  frais  de  gare  au  dé- 
part et  à  l'arrivée,  ainsi  (jue  les  frais  de  transmission  quand  il  y  a 
lieu,  mais  laissetit  de  côté  les  frais  de  chargement  et  de  décharf^'C- 
ment.  QueNiues-uns  englobent  le  coût  de  ces  deux  opérations  ou 
parfois  celui  de  l'une  d'elles  seulement. 

Un  simple  rapprochement  entre  les  taxes  des  voies  ferrées  et  les 
cliilïres  relatifs  au  frel  maritime  montre  <[u'en  général,  malgré  l'ap- 
plication de  tarifs  à  base  mo(li(iue  et  malgré  l'avantage  d'une  moindre 
dislance  de  parcours,  les  Administrations  de  chemins  de  fer  n'arrivent 
pas  à  abaisser  leurs  prix  au  niveau  de  ceux  des  transports  par  mer. 

4.  Eléments  divers  susceptibles  d'influer  sur  la  concurrence 
entre  les  chemins  de  fer  et  le  cabotage.  —  La  comparaison  des 
prix  constitue,  sans  aucun  doute,  pour  les  expéditeurs,  l'élément  prin- 
cipal du  choix  entre  la  voie  d'eau  et  la  voie  de  fer.  Il  n'est  cependant 
pas  le  seul.  D'autres  considérations  interviennent,  notamment  celle 
de  la  durée  des  transports  et  celle  des  manutentions,  dont  la  nature  et 
le  nombre  prennent  une  réelle  im[)ortance  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  fragiles  ou  sujettes  à  détérioration. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  voie  ferrée  assure  une  rapidité  beaucoup 
plus  grande.  Elle  le  doit  à  diverses  causes  :  abréviation  des  dis- 
tances, supériorité  de  la  vitesse  des  trains  sur  celle  des  navires, 
fréquence  et  régularité  des  départs,  échelonnement  des  expéditions 
par  petites  masses,  etc. 

L'abréviation  des  distances  est  suffisamment  mise  en  lumière  par 
les  exemples  suivants  : 


DÉSIGNATION  DES  PARGOUUS 


Dunkerque  au  Havre  .  . 
Dunkerque  à  Nantes. .  . 
Dunkerque  à  Bordeaux 
Dunkerque  à  Marseille. 
Le  tlavre  à  Nantes  .  .  .  . 
Le  Havre  à  Marseille. .  . 
Rouen  à  Bordeaux.  ,  .  . 

Rouen  à  Marseille 

Nantes  à  Bordeaux  .  .  .  . 
Nantes  à  Marseille  .  .  .  . 
Bordeaux  à  Marseille.  . 


DISTANCES 

|iar  uiiT 

par  chemin  de  fer 

kilomètres 

kilométre.s 

265 

353 

950 

696 

1.200 

893 

3.800 

1.123 

830 

497 

3.573 

1.039 

1.150 

659 

3 .  700 

967 

1.080 

379 

3.250 

949 

3 .  250 

630 
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Celle  ahrévialion  s'accentue,  en  particulier,  pour  les  relations  des 
ports  de  l'Océan  avec  ceux  de  la  Méditerranée,  c'est-à-dire  pour  les 
relations  de^ervies  par  le  grand  cabotage  et  imposant  à  la  naviga- 
tion le  passage  au  sud  de  TEspagne. 

11  est  inutile  d'insister  sur  rinleriorité  de  la  vitesse  des  navires, 
surtout  des  bâtiments  à  voiles  ou  môme  des  bàliments  à  vapeur  qui 
pratiquent  la  navigation  .côtière. 

Les  services  réguliers  de  cabotage,  à  départs  fréquents,  sont  peu 
nombreux,  et  lés  marchandises  expédiées  par  la  voie  maritime  su- 
bissent souvent,  dans  les  ports,  des  stationnements  prolongés  avant 
leur  embarquement. 

A  la  vérité,  les  tarifs  spéciaux,  qui  seuls  permettent  la  lutte  de  la 
voie  ferrée  contre  la  voie  de  mer,  comportent  des  allongements  de 
délais.  Mais,  en  se  réservant  des  délais  supplémentaires,  les  Adminis- 
trations de  chemins  de  fer  ont  pour  préoccupation  dominante  d'éviter 
les  réclamations  et  les  indemnités  dans  le  cas  de  retard;  elles  effec- 
tuent  ordinairement  les  livraisons  avant  le  terme  réglementaire. 

Or,  aujourd'hui,  le  public,  pressé  parles  nécessités  commerciales, 
par  les  transformations  survenues  dans  l'allure  des  échanges,  et  in- 
cité d'ailleurs  par  l'accélération  continue  des  transports  sur  rails, 
s'accommode  moins  facilement  qu'autrefois  des  lenteurs  de  la  navi- 
gation. 

Ainsi  s'expliquent,  en  dépit  de  l'économie  procurée  par  la  voie 
maritime,  certaines  pertes  qu'a  éprouvées  le  cabotage,  comme  celle 
d'alcools  du  Nord  expédiés  vers  Rochefort  et  fournissant  jadis  un 
trafic  appréciable  à  une  ligne  régulière  du  port  de  Dunkerque. 

Le  chargiemenl  et  le  déchargement  des  navires  impliquent  fré- 
quemment des  opérations  multiples,  compliquées,  difficiles,  capables 
de  compromettre  la  conservation  des  marchandises  fragiles,  ou  toutau 
moins  des  emballages.  Il  ne  semble  pas  que  la  situation  s'améliore  à 
cet  égard  :1e  personnel  employé  à  la  manutention  paraît  plutôt  perdre 
de  son  aptitude  aux  travaux  délicats,  qui  exigent  des  précautions 
minutieuses.  Aussi  a-ton  vu  passer  de  la  voie  maritime  à  la  voie  fer- 
rée, plus  coûteuse,  mais  plus  sûre,  des  expéditions  de  verres  à  vitres, 
de  céruse  en  baril,  de  fils  en  vrac,  envoyés  de  la  région  du  Nord  vers 
la  région  de  l'Ouest. 

5,  Concurrence  directe  entre  les  chemins  de  fer  et  le  cabo- 
tage. —  Pour  les  échanges  entre  localités  sises  sur  le  littoral,  les 
chemins  de  fer  ne  peuvent  guère  lutter  efficacement  contre  le  cabo- 
tage que  dans  des  cas  exceptionnels,  notamment  quand  la  distance 
à  franchir  est  très  courte,  ou  lorsque  la  longueur  du  parcours  mari- 
lime  esl.  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  parcoure- sur  mils,  ou- 
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encore  (juand  les  marchandises  à  transporler  sont,  soil  IVaj^iles,  soil 
périssables. 

Les  courts  trajets  maritimes  ont  le  double  inconvénient  d't^tre  gre- 
vés très  lourdement  parles  charges  terminales  et  retardés  outre  mc- 
sure,par  Le  stationnement  dans  lesports.  Des  résultats  heureux  ont  été 
récemment  obtenus,  grâce  à  l'emploi  de  chalands  remorqués  :  ce  mode 
de  transport,  appliqué  avec  succès  aux  envois  de  cuivre  du  Havre 
vers  les  ateliers  de  la.Dive,  marque  une  tendance  à  se  développer. 

Quand  la  voie  maritime  est  très  longue  comparativement  à  la  voie 
ferrée,  celle-ci  prend  un  avantage  manifeste.  La  faible jproportion  du 
trafic  de  grand  cabotage  au  trafic  de  petit  cabotage  (10;p.  100)  tient, 
en  partie,  à  l'énorme  détour  qu'impose  le  passage  pav  Gibraltar.  Ce 
détour  afTecte  d'autant  plus  les  relations  maritimes  que  les  ports 
d'expédition  et  de  destination  sont  moins  éloignés  à  vol  d'oiseau  ;  les 
échanges  entre  .Bordeaux  et  Marseille,  dont  la  dislance  par  mer  est 
quintuple  de  la  distante  par  rails,  en  souffrent  davantage  que  les 
échanges  entre  Dunkerque  et  Marseille,  dont  les  distances  par  voie 
maritime  el_par  voie  ferrée  sont  dans  le  rapport  de  3,4. 

Le  chemin  de  fer  convient  particulièrement  aux  marchandises  fra- 
giles. A  fortio7-i  en  e>si-i\  de  même  pour  les  marchandises  périssables, 
telles  que  les  poissons  et  les  crustacés,  qui  doivent  être  livrées  rapi- 
dement à  la  consommation. 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  la  modicité  des  prix  de  fret  donne 
au  cabotage  une  prépondérance  incontestable.  Aussi  les  voies  ferrées 
suivant  le .littoral.n'ont-Telles  qu'un  faible  trafic.  Généralement,  il  est 
vrai,  ces  lignes  ne  sont  pas  les  plus  courtes  pour  les  communications 
entre  nos  grands  ports  ;  mais,  en  analysant  les  éléments  constitutifs 
du  trafic  des  chemins  plus  directs  rattachant  ces  ports  les  uns  aux 
autres,  on  constate  que  les  transports  de  bout  en  bout  offrent  peu 
d'importance.  Si  la  cause  peut  en  être  attribuée,  pour  une  large  part, 
à  la  direction  dominante  des  échanges,  du  littoral  vers  l'intérieur  ou 
réciproquement,  il  est  impossible  de  méconnaître  l'action  des  faci- 
lités et  des  avantages  exceptionnels  que  les  relations  entre  les  divers 
points  des  côtes  trouvent  dans  la  navigation. 

Une  forme  intéressante  de  la  concurrence  est  celle  à  la»iuelle 
donnent  lieu,  entre  un  port  côtier  et  un  port  intérieur  reliés  par  un 
fleuve  ou  par  un  canal  maritime,  les  transports  en  provenance  ou  à 
destinatioji,  soit  du  littoral  français,  soit  de  ports  étrangers.  Bien  que 
cette  concurrence  porte  principalement  sur  les  échanges  internatio- 
naux, le  trafic  de  cabotage  peut  n'y  point  rester  étranger.  D'ailleurs, 
il  s'agit  d'une  navigation  assimilable  sous  différents  rapjtorts  à  la  na- 
vigation côtière. 
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Le  prix  de  fret  supplémonlaire  à  payer  pour  le  parcours  du  port 
côlier  au  port  intérieur  ou  iuvcrsomenl  est,  en  général,  très  faible. 
Parfois  même,  le  i)rix  total  ne  subit  pas  d'augmentation.  Dès  lors,  le 
port  intérieur,  plus  rapproché  des  centres  de  consommation  ou  de 
production,  tend  h  attirer  la  majeure  partie  du  trafic,  ne  laissant  au 
port  côtier  que  la  fonction  d'un  port  de  vitesse,  ne  lui  abandonnant 
(pie  les  voyageurs  et  les  marchandises  qui  doivent  être  transportées 
(îansle  moindre  délai.  La  voie  ferrée  longeant  le  fleuve  ou  le  canal  est 
impuissante  à  soutenir  la  lutte  et  à  combattre  la  puissance  d'attrac- 
tion du  port  intérieur,  car  ses  tarifs  ne  sauraient  être  indéfiniment 
abaissés  ;  son  rôle  se  restreint,  comme  celui  du  port  côlier,  à  desser- 
vir le  trafic  des  voyageurs  et  des  messageries.  Pauillac,  sur  la  Gironde, 
et  Bordeaux,  sur  la  Garonne,  fournissent  un  exemple  de  répartition 
du  trafic  conforme  aux  indications  précédentes.  Citons  aussi,  à  l'étran- 
ger, Terneuzen  et  Gand,surle  canal  de  Gand  à  Terneuzen  (Belgique), 
Hoek  van  Holland  et  Rotterdam  sur  le  Avaterweg  artificiel  faisant 
communiquer  la  Meuse  avec  la  mer  (Pays-Bas),  Bremerhafen  et 
Brème  sur  la  Weser  (Allemagne),  Cuxhaven  et  Hambourg  sur  TElbe 
(Allemagne). 

Des  circonstances  locales,  spécialement  l'existence  de  marchés  ou 
d'industries  ayant  pour  siège  le  port  côlier  ou  la  région  avoisinante 
peuvent  accroître  la  fonction  de  ce  port,  modifier  le  régime  du  par- 
tage et  augmenter,  par  suite,  le  trafic  du  chemin  de  fer.  Le  Havre,  à 
l'embouchure  de  la  Seine,  garde  le  marché  des  cotons  et  des  cafés  ; 
Liverpool,  à  l'extrémité  aval  du  canal  de  Manchester,  celui  des  cotons. 
Saint-Nazaire,  au  débouché  de  la  Loire,  est  largement  alimenté  par 
l'importation  et  l'exportation  de  son  industrie. 

Mais  la  création  ou  le  développement  des  ports  intérieurs  consti- 
tuent toujours  une  menace  pour  la  prospérité  des  ports  côtiers,  qui 
sont  exposés  à  une  déchéance  ou  à  un  ralentissement  de  leur  essor. 
Les  voies  ferrées  longeant  les  fleuves  ou  canaux  subissent  inévitable- 
ment le  contre-coup  de  cette  atteinte  au  trafic  des  ports  côtiers. 
En  1896,  le  tonnage  effectif  du  port  de  Rouen  ne  dépassait  guère 
les  deux  tiers  de  celui  du  Havre  (Rouen,  2  021000  tonnes;  le 
Havre,  2  914  000  tonnes)  ;  en  1910,  il  y  a  eu  presque  parité  (Rouen, 
3 908 000 tonnes;  le  Havre,  3926  000  tonnes).  Les  améliorations  que  le 
Déparlement  des  travaux  publics  étudie  pour  la  Seine  en  amont  de 
Rouen  ne  seront  pas  sans  porter  quelque  préjudice  à  ce  port  et  sans 
réduire  l'inlensité  du  trafic  sur  la  voie  ferrée  de  Paris  au  Havre.  Dès 
aujourd'hui,  des  navires  de  mer  remontent  la  Seine  jusqu'à  Paris;  la 
«  Compagnie  maritime  de  la  Seine  »  a  transporté,  en  1909,  plus  de 
32000  tonnes  entre  Paris  et  Londres;  une  «  Compagnie  de  transports 
maritimes  fluviaux  »  s'est  constituée  récemment  dans  le  but  dorga- 
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niser  un  service  direct  reliant  à  la  capitale  les  ports  britanni(jues, 
néerlandais  ou  allemands,  et  a  môme  entrepris  le  transport  de  char- 
bons anglais  destinés  à  la  Compagnie  du  gaz  de  Paris.  Quand  le 
mouillage  de  la  Seine  aura  été  élevé  de  3'", 30  à  4'", 20  ou  4"", 50,  les 
chalands  remorqués,  dont  l'usage  commence  à  se  répandre  sur  la  mer 
du  Nord  et  qui  parfois  fréquentent  déjà  le  port  de  Rouen,  notam- 
ment pour  y  apporter  les  pétroles  de  Hambourg,  arriveront  certaine- 
ment dans  la  région  parisienne. 

Sur  le  Rhin,  la  navigation  maritime  est  active.  Les  ports  de 
Duisbourg-Ruhrort  sont  mis  en  relation  avec  ceux  de  la  mer  du  Nord 
et  de  la  Baltique  par  des  navires  à  vapeur  et  par  des  chalands 
remorqués. 

Des  obstacles  divers  entravent  les  Administrations  de  chemins  de 
fer  dans  leur  concurrence  au  cabotage. 

Le  Département  des  travaux  publics  proscrit  autant  que  possible 
les  prix  fermes  et  s'attache  à  ne  laisser  instituer  que  des  barèmes 
applicables  sur  l'ensemble  du  réseau.  Tout  abaissement  des  tarifs  a, 
par  suite,  une  répercussion  générale  et  peut  déterminer  des  pertes  de 
recettes. 

Quand  l'Administi'alion  consent  exceptionnellement  à  la  création  de 
prix  fermes,  elle  ne  manque  pas  de  ménager  entre  ces  prix  et  ceux  de 
la  navigation  un  écart  corrélatif  aux  avantages  de  sécurité,  de  régu- 
larité et  de  rapidité  qu'offre  le  chemin  de  fer.  Les  prix  fermes  réa- 
gissent, «railleurs,  sur  les  transports  étrangers  au  trafic  concurrencé, 
par  le  jeu  de  la  soudure  et  de  la  clause  des  stations  non  dénommées. 

D'autre  part,  tandis  que  les  armateurs  ont  une  entière  liberté  de 
taxation,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  placées  sous  le  ré- 
gime de  la  fixité  des  tarifs,  ne  possèdent  en  droit  la  faculté  de  relè- 
vement qu'après  de  longs  délais  et  se  voient  pratiquement  dans  l'im- 
possibilité d'obtenir  l'autorisation  qui  leur  est  néces.saire  pour  ces 
relèvements. 

La  concurrence  des  chemins  de  fer  résulte  moins  de  tarifs  spéciale- 
ment établis  dans  un  but  de  lutte  que  de  tarifs  créés  pour  un  autre 
objet.  Elle  se  manifeste  surtout  en  ce  qui  concerne  les  longues  dis- 
tances, se  prêtant  à  l'adoption  de  bases  kilométriques  très  réduites. 

(f.  Concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  le  cabotage  com- 
biné avec  d'autres  moyens  de  transport.  —  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  les  relations  entre  les  ports  que  s'exerce  la  concurrence  du 
cabotage  et  des  chemins  de  fer.  Elle  étend  son  action  dans  une  zone 
plus  ou  moins  vaste  du  territoire.  On  comprend,  en  effet,  que  le  béné- 
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fice  réalisé  sur  le  transport  par  mer  suffise  à  couvrir  les  frais  d'un 
siHi,ple  ou  même  d'un  double  transbordement  et  d'un  transport  com- 
plémentaire, soit  sur  l'ails,  soit  parla  navigation  fluviaJe.  Les  efforts 
des  A<lministralions  de  chemins  de  fer  doivent  tendre  et  tendent  efl'ec- 
livenient  à  restreindre  la  zone  qui  subit  ainsi  l'influence  du  cabotage. 

De  même  que  pour  le  trafic  <le  port  à  port,  les  règles  auxquelles 
est  soumise  la  tarification  des  voies  ferrées  placent  ces  voies  dans  une 
situation  certaine  d'infériorité.  Néanmoins,  les  conditions  de  la  lutte 
sont  moins  défavorables  et  les  chances  de  succès  plus  grandes.  Je  me 
contenterai  de  citer  quelques  exemples  relatifs  à  des  transports  dont 
la  longueur  permet  une  diminution  notable  de  la  taxe  kilométrique 
moyenne. 

Les  expéditeurs  ayant  à  envoyer  des  marchandises  de  Lille  à  Bor- 
deaux disposent  de  deux  itinéraires  :  l'un  n'empruntant  que  le  che- 
min de  fer;  l'autre  unissant  la  voie  ferrée  entre  Lille  et  Dunkerque  à 
la  voie  maritime  entre  Dunkerque  et  Bordeaux.  Suivant  le  premier 
ilinéraire,  ils  bénéficieront  de  tarifs  spéciaux  à  base  modique  ;  sui- 
vant le  second,  ils  auront  à  acquitter,  pour  le  transport  de  Lille  à 
Dunkerque,  une  taxe  relativement  élevée  qui,  avec  le  fret,  pourra 
former  un  total  atteignant  ou  dépassant  le  prix  par  rails  de  Lille  à 
Bordeaux. 

11  existe,  pour  les  céréales,  un  tarif  commun  à  tous  les  réseaux  de 
chemins  de  fer,  dont  la  base  descend  à  1  centime  au  delà  de  000  ou 
de  500  kilomètres,  selon  que  le  tonnage  de  l'expédition  est  de  10  ou 
de  20  tonnes  au  moins.  Grâce  à  ce  tarif,  la  voie  de  fer  retient  le  trans- 
port des  blés  et  des  orges  de  Vendée  ou  de  Bretagne  destinés  aux 
minoteries  et  aux  malteries  du  Nord, à  moins  que  les  points  extrêmes 
du  parcours  ne  soient  très  proches  de  la  mer. 

En  1893,  les  Compagnies  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
du  Midi,  voulant  rouvrir  aux  vins  du  Midi  de  Ja  France  l'accès  du 
marché  parisien  qu'avaient  conquis  les  vins  espagnols  pendant  la  pé- 
riode des  ravages  du  phylloxéra,  se  concertèrent  pour  l'institution 
d^un  tarif  très  bas  ;  ce  tarif  donnait,  de  Cette  à  Paris,  un  prix  de 
28  fr.  30  par  tonne,  frais  accessoires  compris  ;  il  assura  au  chemin  de 
fer  la  totalité  du  trafic.  Plus  tard,  la  Compagnie  d'Orléans  créa,  en 
faveur  des  vins  expédiés  de  Bordeaux  sur  Paris,  des  prix  de  18  francs 
par  tonne  pour  les  envois  de  20  tonnes,  de  8  fr.  50  par  bordelaise  ou 
pièce  de  250  litres  et  de  4  fr.  35  par  sixain  ou  feuillette  de  125  litres; 
elle  réduisit,  d'ailleurs,  dans  une  forte  proportion  le  coût  du  camion- 
nage des  fûts  isolés  bénéficiant  de  ces  derniers  prix;  sans  déposséder 
entièrement  la  navigation  maritime,  qui  conserva  un  trafic  important 
de  vins  entre  Bordeaux  et  Rouen  près  de  30  000  tonnes  en  1909),  les 
abaissements  consentis  par  la  Compagnie  lui  procurèrent  des  trans- 
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ports  aclifs  et  réimiiiéi-atoiirs  pour  les   provenances   autres  que   les 
abords  immédiats  de  Bordeaux. 

Le  tarif  commun  dl4  facilite  Les  envois  directs  des  établissements 
métallurgiques  du  XwU  el  de  l'Est  sur  Bordeaux  ou  Marseille,  au  dé- 
triment du  transit  par  les  ports  du  Xord. 

Deux  tarifs  120ôt.'li7,  comportant  un  prix  de  37  francs  .par  tonne, 
frais  accessoires  compris,  pour  le  chanvre  ou  le  Un  cardé  ou  'peigné, 
pour  le  coton  Li'ul,  pour  la  laine  brute,  pour  les  peaux  brutes  de 
mouton  en  laine, de  Marseille  à  Lille,  Roubaix,  l'ourcoing,  donnent 
à  ces  marchandises,  notamment  aux  chanvres  d'Italie  et  aux  cotons 
d'Egypte, le  moyen  de  pénétrer  dans  la  zone  d'action  du, port  de  Dun- 
kerque  par  les  néseaux  de  P.aris- Lyon-Méditerranée  et  du  Nord,  quand 
il  n'y  a  pas  d'occasion  de  transport  maritime  dii'cct  entre  le  |>ays 
d'origine  et  DunUerque. 

H  serait  facile  de  multiplier  les  exem.iples.  Mais  ceux  qui  précèdent 
sont  suffisamment  caractéristiques. 

Dans  l'ensemble,  l'extension  et  l'abaissement  progressif  des  tarifs 
s-péçiaux,  joints  à  l'accroissejneiit  des  chai'ges  :grevaut  la  marchan- 
dise dams  lies  ponts,  et  en  particulier  à  r(éléYation  du  coût  de  la  main- 
d'œuvre,  paraissent  restreindre  en  France  la  zone  d'action  du  cabo- 
tage. Cependant  la  clientèle  delà  .navigation  côtière  conserve  une 
certaine  stabilité,  soit  que  les  prix  du  fret  suivent  une  dégression 
parallèle  à  celle  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  -soit  (jue  la  fidélité  à  des 
habitudes  anciennes  ait  assez  de  force  powr  rettîenii'  le  trafic  sur  la 
voie  maritime. 

7.  Concurrence  entre  les  voies  ferrées  desservant  les  divers 
ports.  —  Indépendamment  de  rinlluence  plus  ou  moins  directe  qui 
vient  d'être  examinc'e,  la  navigation  maritime  exerce  sux'  les  chemins 
de  fer  une  autre  action  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  dire  immédia- 
tement quelcpies  mots,  bien  ({u'elle  sciasse  sentir  &urtoul  pour  la  na- 
vigation internationale. 

Quand  les  marchandises  transportées  par  mer  sont  à  destination  ou 
en  provenance  d'une  ville  de  l'intérieur,  il  arrive  souvent  que  cette 
ville  soit  reliée  par  rails  avec  deux  ou  plusieurs  ports  el  que  les  lon- 
gueurs de  ces  jonclionsue  présenlenl  pas  de  très  grandes  dilïc'rences. 
Les  allongemejils  de  parcours  sur  mer  n'amèneni  pas  de  variation 
notable  dans  le  prix  du  fret  ;  le  navire  est,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, dirigé  vers  le  port  pour  lequel  le  prix  de  transport  par  rails  se<ra 
le  plus  faible.  Ainsi  s'établit,  entre  les  diverses  lignes  susceptibles  de 
livrer  passage  aux  marchandises  el  dépendant  d'Administrations  dif- 
férentes, une  lutte  qui  tend  à  provoquer  des  abaissements  de  taxes 
el  doni  il  serait   facile   de  citer   plus  d'un  exemple.  Sans  doute,  ce 
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n'est  pas  la  seule  considéralion  qui  dicte  le  choix  du  poil  de  débar- 
([uemonl  ou  d'embarquement;  il  en  est  d'autres,  telles  que  la  prove- 
nance ou  la  destinai  ion  du  surplus  de  la  cargaison,  les  facilités 
d'accès  du  port,  celles  de  la  manutention,  les  ressources  locales  pour 
riin'rMement,elc.  Néanmoins,  elle  pèse  d'un  grand  poids  sur  la  déter- 
ininalion  de  l'ilinéraire.  Son  importance  serait  encore  plus  accusée, 
si  les  Administrations  de  chemins  de  fer  n'étaient  pas  liées  par  des 
règles  étroites  de  tarification.  La  concurrence  des  différentes  voies 
ferrées  peut,  du  reste,  conduire  à  des  accords  pour  le  partage  des 
recettes  entre  les  Administrations  intéressées. 

Un  phénomène  du  même  ordre  se  produit  lorsque  plusieurs  ports 
communiquent  avec  le  lieu  de  destination  ou  de  provenance,  les  uns 
par  des  voies  ferrées,  les  autres  par  des  voies  de  navigation  intérieure. 
Mais  ici  la  lulte  devient  souvent  très  difficile  pour  les  Administrations 
de  chemins  de  fer,  qui  ne  peuvent  attirer  une  forte  part  du  trafic 
(pTiui  prix  de  grosses  réductions  sur  leurs  taxes. 

8.  Renseignements  sur  la  concurrence  dans  le  Royaume- 
Uni. —  11  est  des  pays,  comme  le  Royaume-Uni,  où  le  développe- 
ment des  C(Mes  rend  la  rivalité  du  cabotage  encore  beaucoup  plus 
dangereuse  pour  les  chemins  de  fer  et  où  la  navigation  côtière  est 
même  le  seul  concurrent  sérieux  des  Compagnies.  Dans  le  premier 
lome  du  «Traité  des  chemins  de  fer  »  ('),  j'ai  cité  des  appréciations  el 
des  faits  caractéristiques,  empruntés  au  bel  ouvrage  de  M.  Charles  de 
Franqueville  sur  le  "  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre  ».  Le 
savani  auteur  signalait  des  tarifs  exceptionnellement  abaissés,  par- 
tout où  la  lutte  était  ouverte,  et  montrait  l'aclion  de  la  concurrence 
s'élendant  bien  loin  en  dehors  des  ports  de  départ  et  d'arrivée  des 
navires.  «  Les  transports  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  se  font 
«  (écrivait-il)  entre  les  divers  poris  des  deux  pays  par  plusieurs  lignes 
«  de  steamers,  dont  quelques-unes  appartiennent  à  des  Compagnies 
«  de  chemins  de  fer,  les  autres  à  des  entrepreneurs  indépendants,  et 
«  l'effet  de  la  concurrence  se  fait  ressentir,  non  seulement  sur  le 
«  chiffre  du  fret,  mais  aussi  sur  le  prix  des  transports  par  les  voies 
«  ferrées  qui  amènent  les  marchandises  dans  les  ports.  Les  prix  de 
"  Manchester  à  Fleetwood,  par  exemple,  dépassent  à  peine  ceux  de 
«  Manchester  à  Preston,  bien  que  la  distance  soit  plus  considérable 
•  de  32  kilomètres.  Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  toute  réduction 
'<  dans  les  prix  de  transport  des  marchandises  à  destination  d'un  cer- 
><  tain  point  amène  une  baisse  dans  les  tarifs  des  mêmes  marchan- 
«  dises  expédiées  verscemêmepointdes  autres  parties  du  pays,  de  telle 

(ly  I>ul)lio  en  1887. 
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«  sorte  que,  si  la  navii^alion  inarilime  réduil  le  prix  des  houilles  enire 
«  Newcaslle  el  Londres,  la  môme  réduction  se  proiluil  sur  les  tarifs 
«  de  transport  entre  les  autres  centres  de  production  et  Londres. 

«  Un  des  témoins  entendus  dans  l'enquête  de  1872  sur  les  chemins 
«  de  fer  et  dont  le  Comité  parlementaire  semble  partager  l'avis  es- 
«  time  que  la  concurrence  maritime  exerce  une  influence  plus  ou 
«  moins  directe  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  les  Irois  cin- 
«  quièmes  des  localités  du  Royaume-Uni.   » 

Depuis  longtemps,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  profitant  de 
ce  que  le  Gouvernement  intervenait  rarement  dans  la  construction 
des  ports  maritimes,  sont  parvenues  à  se  rendre  maîtresses  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux.  >L  de  Franqueville  constatait,  dès  1874,  qu'elles 
en  possédaient  43.  Cette  mainmise  leur  donnait  une  force  redoutable 
dans  la  lutte  contre  le  cabotage.  Elle  avait  paru  assez  préjudiciable  à 
l'intérêt  public  pour  déterminer  le  Comité  parlementaire  de  1872  à 
demander  que  de  nouveaux  monopoles  du  même  genre  ne  fussent 
plus  autorisés  à  l'avenir  sans  un  sérieux  examen.  Parmi  les  ports  dé- 
pendant, soit  dans  leur  intégralité,  soit  pour  la  plus  large  part,  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  figurent  ceux  de  Newcastle,  Sunder- 
land,  Harllepool,  Grimsby,  Folkestone,  Hull,  Southamplon. 

La  liberté  dont  jouissent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
l'éduire  les  taxes  applicables  au  trafic  concurrencé,  et  spécialement 
])our  attirer  les  grosses  expéditions,  donnent  à  la  lulle  contre  le  cabo- 
tage un  caractère  franchement  commercial. 

Nos  voisins  admettent  généralement  que  des  prix  égaux  doivent 
être  appliqués  entre  un  même  point  de  l'intérieur  et  tous  les  ports  qui 
n'en  sont  pas  à  des  distances  trop  inégales.  Ce  principe  a  soulevé  de 
nombreuses  protestations  dans  les  ports  qu'il  ne  favorise  pas.  Son  ap- 
plication pour  les  transports  du  centre  de  l'Angleterre  vers  Londres 
et  Soulhampton.  par  exemple,  attribue  incontestablement  au  port  de 
Southampton,  qui  est  à  12o  kilomètres  de  Londres,  un  avantage  très 
marqué,  avantage  qu'accuse  encore  la  supériorité  des  jonctions  du 
chemin  de  fer  avec  les  quais.  Il  a,  du  moins,  le  mérite  de  susciter  une 
vive  émulation  entre  les  ports. 

En  France,  pareil  régime  serait  incompatible  avec  la  prédilection 
pour  les  barèmes  régissant  toutes  les  relations  de  chaque  réseau,  res- 
|)ectant  les  situations  géographiques  et  limitant,  par  suite,  la  zone 
(i'infiuence  de  chacun  des  ports. 
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§  2.  —  Navigation  internationale  (') 


I .  Concurrence  entre  le.>  chemins  de  fer  et  la  navigation  inter- 
nationale. —  Les  considérations  développées  à  propos  de  la  concur- 
rence entre  les  chemins  de  fer  et  le  cabotage  français,  seul  ou  com- 
biné avec  d'au  Ires  moyens  de  transport,  s'appliquent  à  la  navigation 
internationale,  dont  une. partie,  d'ailleurs,  comme  la  navigation  niel- 
lant en  rapport  les  côtes  de  l'Espagne  et  celles  de  la  France,  consti- 
lue  une  véritable  navigation  côtière.  A  la  vérité,  les  charges  termi- 
nales grevant  les  navires  et  leur  cargaison  dans  nos  ports  sont  plus 
lourdes  pour  les  transports  internationaux  que  pour  le  cabotage; 
mais  les  parcours  ont  aussi  une  longueur  moyenne  plus  grande.  Or,  le 
prix  du  fret  est  loin  de  croître  proportionnellement  à  la  distance  ; 
souvent  même,  de  longs  trajets  supplémentaires  se  font  sans  que  le 
prix  subisse  aucune  augmentation. 

Dés  qu'il  s'agit  de  parcours  étendus,  le  chemin  de  fer  est  incapable 
de  disputer  ulilementà  la  voie  maritime  les  échanges  déport  à  pori  ; 
il  reste  irnpuissant  pour  les  transports  en  provenance  ou  à  destina- 
tion de  points  situés  à  l'intérieur  des  lerres,  quand  ces  points  sont 
peu  éloignés  du  littoral  :  la  possibilité  d'une  concurrence  efficace  ne 
s'ouvre  que  dans  le  cas  de  transporis  mixtes  pour  lesquels  la  naviga- 
tion n'a  pas  une  prépondérance  trop  marquée. 

Plus  d'une  fois,  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  fait  l'expé- 
rience des  difficultés  de  la  lutte  contre  la  navigation  internationale. 
Quelques  exemples  de  tentatives  infructueuses  méritent  d'être  rap- 
pelés. 

Il  y  a  longtemps  déjà,  les  Compagnies  espagnoles  de  chemins  de 
fer,  la  Compagnie  du  Midi  et  celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  vou- 
lant participer  au  transport  des  vins  d'Espagne  vers  Port-V^endres, 
la  Nouvelle,  Agde,  Celte  et  Marseille,  instituèrent  des  tarifs  communs 
comportant,  par  exemple,  les  prix  suivants  : 

Tarragone  à  Celte (453  kiiom.) .     Prix  de  1.5  fr.  oO.  —  Base  de  3  c.  10 

Tarragone  à  Marseille  .    :635     —      ).     Prix  de  20  fr.  ~  Base  de  2  c.  91 

Tarragone  à  Bordeaux.    (782     —      ).     Prix  de  36  fr.  30.  —  Base  de  4  c.  48 

Le  fret  de  Tarragone  à  Cette  coûtait  de  12  à  14  francs.  Malgré  la 
modicité  de  l'écart  entre  le  prix  de  la   navigation  et  celui  du  chemin 

(1)  Y  compris  la  navigation  entre  la  France  cl  les  colonies  ou  pays  de  prulectoral. 
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de  fer,  la  voie  marilime  g-arda  \i\  majeure  partie  du  lialic  ;  <le  maiv, 
1879  à  1880,  en  elTet,  la  iiavig-alion  importa  dans  les  porlB  oi-dcssus 
désignés  l'.lOOOO  tonnes  de  vins  d'Espag-ne,  alors  que  le  chemin  defer 
du  Midi  n'en  faisait  pas  entrer  par  Cerbère  pins  de  3r;0lX)  tonnes,  dont 
2o  UUU,  à  destination  de  Perpignan  et  de  Rivesalles,  ne  pouvaient  lui 
échapper. 

De  leur  côlé,les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  créèrent  ini  tarif 
commun,  qui  permettait  aux  vins  espagnols  de  venir  d'Hendaye  à 
Paris  (81 1  kilomètres)  au  prix  de  42  francs-,  frais  accessoires  compris. 
Ce  tarif  ne  produisit  pas  les  résultats  espérés.  En  effér,  les  vins 
espagnols  pouvaient  être  embarqués  au  port  de  Pa.sajes  el  arriver  à 
Paris  moyennant  un  fret  moyen  de  30  francs.  Pendant  l'année  1885,  le 
chemin  de  fer  ne  recueillit  à  Ilèndaye  que  28  800  tonnes,  tandis  que 
la  voie  marilime  en  prenait  52  000.  Pour  engager  la  lutte  dans  des 
conditions  moins  défavorables,  les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi 
durent  concerter  avec  la  Compagnie  du  Nord  dé  l'Espagne  un  tarif 
commun  ne  leur  attribuant  qu'une  part  de  36  francs. 

A  fortiori,  la  voie  ferrée  fut-elle  dans  l'impuissance  de  concurren- 
cer la  navigation  pour  les  vins  d'Italie,  dont  le  transport  par  eau 
jusqu'à  Paris  ne  coûtait  pas  plus  de  40  francs  el  se  payait  fréquem- 
ment beaucoup  moins.  Les  entrées  par  Modane  ne-  dépassaient  pas 
10000  à  12  000  tonnes,  alors  que  Le-  Havre  recelait  8U000  tonnes, 
dont  30  000  étaient  réexpédiées  sur  Paris  par  eau  ou  par  rails. 

Si  la  question  de  prix  exeiT-e  une  influence  décisive  sur  le  choix  du 
mode  de  transport  pourla  plupart  des  marchandises-,  il  en  e>t  autre- 
ment pour  les  marchandises  périssables,  qui  ne  valent  que  parleur 
état  de  conservalion,  el  qui  doivent  suivre  la  voie  la  plus  rapide.  La 
marée  de  Boulogne  et  lès  crustacés  de  Bretagne  sont  transportés  par 
le  chemin  de  fer  à  Ostende.  Souvent  la  marée  d'A'rcachon  à  destina- 
tion dé  Londres  est  conduite  sur  rails  jusqu'à  Boulogne. 

2.  Concurrence  entre  les  voies  ferrées  desservant  les  divers 
ports.  —  Les  ports  fi-ançais  peuvent,  i)Our  un  transport  détermim'", 
être  en  concurrence,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  ports  étrangers. 
Cette  concurrence  se  lie  directement  à  celle  des  voies  ferrées  desser- 
vant les  divers  ports. 

Des  facteurs  multiples  interviennent  dans  lig'  choix  du.  port  de 
débarquement  ou  d'embarquement  :  prix  de  fret,  coutde  l'a-ssiirance 
maritime,  frais  à  terre  péages,  frais  de  transit,  de  coiuiage.  do  com- 
mission, de  manutention,  de  magasinage,  etc.^,  provenance  ou  desti- 
nation du  surplus  de  la  cargaison,  ressources  locales  d'alVrèlement. 
existence  et  activité  de  marchés  spé>:iaux  comme  celui  des  colons  et 
des  cafés  au  Havre,  habitudes  commerciales,  régularité  el  fiéquence 
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des  services  mariliines,  rapidité  de  ces  services,  prix  des  Iransporls 
intérieurs  du  point  de  provenance  au  port  de  départ  et  du  port  dar- 
rivéeau  port  de  destination,  etc. 

Pour  les  longs  transports  transatlantiques,  Tinlluence  du  prix  de 
fret  s'élimine  presque  complètement.  Des  centaines,  parfois  des  mil- 
liers, de  kilomètres  peuvent  s'ajouter  au  trajet  sans  modifier  ce  prix. 
Souvent  les  connaissements  à  ordre  fixent  un  prix  unique  applicable 
à  tous  les  ports  entre  deux  limites  très  éloignées  l'une  de  l'autre 
(Hambourg  et  Bordeaux,  Hambourg  et  Gênes,  etc.),  sauf  addition 
d'un  «  extrafret  »,  en  ce  qui  concerne  les  ports  où  l'armement  aurait  à 
supporter  des  dépenses  particulièrement  élevées. 

En  dehors  du  prix  des  transports  intérieurs,  quelques-uns  des  autres 
éléments  de  décision  acquièrent  de  l'importance  dans  des  cas  donnés. 

Au  point  de  vue  des  marchés  dont  les  ports  sont  le  siège,  j'ai  déjà 
indiqué  le  rcMe  du  marché  havrais  des  cotons  et  des  cafés. 

L'n  exemple  intéressant  de  l'obstacle  apporté  par  les  habitudes 
commerciales  aux  dérivations  de  trafic  est  celui  des  importations  de 
nitrates  du  Chili  à  Dunkerque  ;  ces  importations  représentaient,  en 
1908,  70  p.  100  du  total  des  entrées. 

L'avantage  qui  s'attache  à  la  régularité  des  services,  h  leur  fré- 
(|uence  et,  par  suite,  à  la  rapidité  des  transports,  notamment  pour 
Texportation,  permet  à  des  armateurs  anglais  de  venir  drainer  sur 
les  côtes  françaises  le  trafic  à  destination  de  l'Amérique  pour  l'ame- 
ner aux  lignes  de  Southampton  et  de  Liverpool  :  c'est  ainsi  que  la 
r.ompagnie  Cunard  effectue  toutes  les  semaines,  au  Havre,  de  nom- 
breux chargements,  et  les  dirige  vers  Liverpool,  où  les  reprennent 
des  courriers  reliant  l'Angleterre  à  l'Amérique  du  Sud;  le  service  de 
la  Compagnie  du  London  and  South  Western  Raihvay  entre  le  Havre 
et  Southampton  alimente  de  même  les  navires  de  la  Royal  Mail  qui 
desservent  l'Amérique.  D'autres  marchandises,  dont  le  port  normal 
d'exportation  vers  l'Amérique  du  Nord  serait  le  Havre,  passent  par 
Calais,  Douvres  et  Southampton.  On  conçoit,  dès  lors,  combien  il 
importe  que  nos  Administrations  de  chemins  de  fer  soutiennent  et 
développent  les  services  réguliers  nationaux  dans  les  ports  de  leurs 
réseaux,  les  subventionnent  au  besoin,  se  lient  à  eux  par  des  arran- 
gements appropriés  :  la  Compagnie  du  Nord  dépense  annuellement 
•400  000  francs  environ  au  seul  port  de  Dunkerque  sous  forme  de 
subventions  ou  de  primes.  La  légitimité  des  accords  de  cette  nature 
a  été  reconnue  par  l'Administration  des  travaux  publics,  sous  certaines 
réservesayant  pour  objet  principal  d'empêcher  les  abus  et  les  privi- 
lèges injustifiés. 

D'une  manière  générale,  le  rôle   prédominant    appartient  au   prix 
des  trans|)orls  intérieurs. 
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La  laveur  dont  la  larificalioii  par  hart^mes  jouit  auprès  des  l'ouvoirs 
publics  ne  paraît  pas,  au  premier  abord,  laisser  à  l'action  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  toute  la  souplesse  et  toute  l'élasticité  dési- 
rables. Mais,  en  l'ait,  l'Administration  se  départit  des  règles  ordi- 
naires chaque  fois  que  rinlérèt  national  le  commande.  A  cet  égard, 
11  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'importation,  l'exportation  et  le 
transit. 

lin  ce  qui  louche  l'importation,  nos  ports  sont  défendus  contre  les 
ports  étrangers:  1"  par  la  surtaxe  d'entrepôt,  fixée  dans  la  plupart 
des  cas  à  36  francs  la  tonne  et  parfois  très  supérieure  à  ce  chiffre, 
dont  la  législation  douanière  frappe,  sauf  quelques  excej)tions,  les 
produits  extra-européens  nous  venant  d'un  pays  d'Europe;  2°  par  la 
surtaxe  d'origine,  applicable  à  certains  produits  européens  quand  ils 
ne  nous  arrivent  pas  directement  du  pays  d'origine.  Des  dérogations 
aux  principes  suivant  lesquels  sont  habituellement  réglés  les  tarifs 
se  justifieraient  d'autant  moins  que  les  Administrations  de  chemins  de 
fer  ont  le  devoir  de  respecter  les  lois  douanières,  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  la  protection  dont  ces  lois  ont  doté  l'agriculture  et  l'indus- 
trie nationales.  Elles  ne  seraient  admissibles  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  spécialement  dans  le  cas  où  elles  tendraient 
à  assurer  au  chemin  de  fer  une  part  légitime  des  transports  suscep- 
tibles d'emprunter  d'autres  voies  plus  économiques. 

Jamais  le  Département  des  travaux  publics  n'a  hésité  à  encourager 
l'exportation  par  les  ports  français  au  moyen  de  barèmes  spéciaux  ou 
de  prix  fermes.  En  vertu  d'un  décret  du  :26  avril  1862,  les  Administra- 
tions de  chemins  de  fer  sont  dispensées  de  l'affichage  préalable  pour 
les  tarifs  d'exportation  ;  elles  peuvent,  sauf  interdiction  et  sous 
réserve  de  l'homologation  ultérieure,  mettre  ces  tarifs  en  vigueur 
cinq  jours  après  les  avoir  soumis  au  Ministre;  le  minimum  de  durée 
d'application  est  ramené  d'un  an  à  trois  mois";  seul,  le  relèvement  des 
taxes  reste  subordonné  à  laccomplissement  intégral  des  formalités 
ordinaires. 

Le  Département  des  travaux  publics  ne  s'attache  pas  moins  à  favo- 
riser le  transit. 

D'ailleurs,  la  concurrence  des  ports  étrangers  est  particulièrement 
à  redouter  pour  ce  genre  de  transports,  eu  égard  aux  réductions  de 
taxes  que  consentent  les  Administrations  de  chemins  de  fer  des  pays 
voisins,  à  la  liberté  d'allures  de  ces  Administrations,  aux  avantages 
offerts  par  certains  établissements  maritimes  contre  lesquels  nous  ne 
nous  défendons  que  péniblement.  Aux  termes  des  décrets  du 
26  avril  lH62et  du  1"  août  1864,  les  Compagnies  sont  dispensées,  non 
seulement  de  l'affichage  préalable,  mais  aussi  de  l'homologation,  à 
hiquelle  ont  été  substitués  une  simple  communication  au  Ministre,  la 
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\eille  de  la  mise  en  vigueur,  el  un  droil  permanent  de  veto  de  l'Ad- 
minislralion  ;  auctin  minimum  de  durée  d'application  ne  leur  est  ivà^ 
posé;  les  tarifs  doiv^ent  être  établis  sous  forme  de  prix  fermes  dont 
bénéficient  tous  les  ports  de  mer  desservis  directement  par  les  voies 
ferrées  d'un  même  réseau  et  compris  dans  le  même  groupe,  d'après  un 
tableau  de  répartition  inséré  au  décret  de  18154.  Malgré  de  sérieux 
elforls,  le  transit  international  au  travers  du  territoire  français  est 
peu  dévero[)pé  :  les  statistiques  de  l'JiO  accusent  809  200  tonnes,  dont 
le  quart  environ  en  céréales  importées  principalement  par  Miar&eille. 

Ordinairement,  les  tarifs  de  transit' ne  sont  abaissés  que  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  lutter  contre  les  itinéraires  n'empruntant  pas 
le  territoire  français.  Cependant,  la- rivalité  entre  les  diiférentes  voies 
peut  finalement  amener  des  diminutions  de  prix  notables  au  profit  des 
produits  étrangers  et  mettre  nos  produits  nationaux  en  état  d'infé- 
riorité sur  les  marchés  extérieurs.  Afin  d'y  pourvoir,  les  six  grandes 
Compagnies  ont  contracté,  en  1883,  l'engagement  d'appliquer  les 
prix  de  transit  aux  marchandises  exportées,  soit  des  stations  inter- 
médiaires situées  sur  l'itinéraire  correspondant  à  ces  prix,  soit  des 
stations  dont  la  distance  par  rails  à  cet  itinéraire  n'excède  pas  50  ki- 
lomètres, pounai  que  le  parcours  jusqu'au  point  de  sortie  soit  infé- 
rieur à  la  dislance  séparant  les  points  d'entrée  et  de  sortie  du 
transit. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  quelques  faits  d'expérience  qui 
niellent  bien  en  lumière  le  rôle  et  la  limite  d'action  des  abaissements 
de  tarifs  dans  la  concurrence  désports  français  entre  eux  ou  avec  les 
ports  étrangers. 

Vers  1*879  et  1886,  la  Gom])ag-nie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  dési- 
reuse d'alimenter  sa  grande  artère  de  Marseille  à  Paris  el  de  compen- 
ser, au  moins  partieHement,  le  préjudice  résultant  pour  elle  du  phyl- 
loxéra et  de  la  substilulioii  des  blés  américains  aux  blés  de  la  région 
du  Danube  sur  le  marché  français,  conclut  avec  divers  armateurs  de 
nos  ports  méditerranéens  des  traités  i)our  le  transport  à  I^aris,  vid 
Marseille,  des  vins  à  prendre  dans  les  ports  d'Alicante,  de  Valence, 
de  Malaga.  de  Cadix,  de  Naples  et  dans  ceux  de  l'Adriatique,  de  la 
mer  Ionienne,  de  la  mer  Noire,  etc.  Elle  consentit  de  fortes  réduc- 
tions sur  ses  tarifs  spéciaux  entre  Marseille  et  Paris.  Néanmoins,  elle 
ne  put  arriver  aux  prix  de  la  voie  du  Havre  et  de  Rouen,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 
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i            PORTS 

l)B      DKKAKT 

PRIX  MOYEN  P.\K  LIC  IIAVBE(I) 

PRIX  MoVKN  I 

\-\RR0UE.N(2) 

PRIX 

des    Irait'is  ; 
P.-L.-M.     I 

Kii   IJ<79 

Fin    I8S0 

Kii  IB79 

Fin  18S0 

^  Kspagne  

Sicile 

Adriatique .  .  . 
Mer  îS'oiie.  .  .  . 

francs 
43.50 
46,50 
48,50 

)) 

francs 
40,50 
43 ,  50 
45,50 

francs 
45,50 
45,50 
50,50 
60 ,50 

francs 
40,. 50 
40,50 
45,50 
50,50 

francs        i 
50  et  53    1 
53 
58 
68 

(:)  Doiil  1 1  fr.  .jO  pour  la  leuioutti  de  la  Seine.  —  (-}  boiil  8  francs  [luiir  la  leinoiite  de  la 
Seine. 

Aussi  les  traités  produisireiil-ils  fort  peu  d'ciïet.  Du  comnience- 
inent  de  juillet  187*J  à  la  tîn  de  septembre  1880,  soit  pendant  quinze 
mois,  ifs  n'amenèrent  à  Marseille  que  13  400  tonnes  de  vins,  alors  que 
les  documents  de  la  douane  accusaient,  pour  le  premier  semestre  de 
18S0,  des  entrées  de  vins  d'Espag-ne  et  (Tllaliepar  le  Havre  et  Rouen 
atteignant  jusqu'à  01  000  tonnes  ..'ri  000  au  Havre  et  20  000  à  Houen^i, 
dont  5.J  dOO  environ  dirigées  sur  Paris.  Il  faut,  à  la  vérité,  un  certain 
temps  pour  déplacer  les  courants  commerciaux;  cependant,  l'expé- 
rience était  déjà  assez  prolongée  à  la  fin  de  1880  pour  démontrer  lin- 
succès  de  la  tentative.  Au  surplus,  les  avantagées  de  délais  olVerls  par 
la  voie  de  Marseille  ne  suffisaient  pas  à  compenser  les  diiTérences  de 
prix  qu'avait  encore  laissé  subsister  la  Compagnie  de  Paris-l.yon- 
Médilerranée. 

Celte  (Compagnie  concerta  (*gaiemenl  avec  la  (Compagnie  liis|)ano- 
française  de  navigation  un  tarif  commun  de  o2  francs,  pour  le  irans- 
port,  vin  Celte,  des  vins  de  Valence  et  d'.Vlicante  à  de.-^tination  de 
Paris-Bercy.  Sa  part  était  de  35  fr.  50,  inférieure  de  4  francs  a  la  taxe 
intérieure  de  Celte  à  Paris.  Elle  ne  put  attirer  sur  ses  rails  plus  de 
12  000  tonnes  par  an,  alors  que  les  arrivages  par  mer  à  Rouen  séle- 
vaient  en  1885  à  100  000  tonnes,  dont  12  000  tonnes  au  p!u-i  de  vins 
français,  le  surplus  se  composant  à  peu  près  exclusivemenl  <le  vins 
es[)agnols.  Le  prix  du  fret  de  l'Espagne  à  Rouendescendait  à  2  t  \'v  mes, 
même  moins,  et  le  transport  par  la  Seine  de  Rouen  à  Pan-  où- 

lait  que  7  fr.  50  environ. 

Les  vins  d'Algérie  et  de  Tunisie  envoyés  à  Paris  et  vers  le  réseau 
de  l'Est  représentent  un  tonnage  important.  On  estime  à  30  Ir.  75  par 
tonne  le  prix  du  transport  des  fûts  pleins  à  l'aller  et  des  f('ii  -  \  J'-s  au 
retour  pour  les  vins  expédiés  d.Viger  'ià  Rciuen  et  à  36  franc--  le  prix" 
analog  le  pour  les  vins  expédiés  de  Tunis.  La  Compagnie  «le  Paris- 
Lyon-Méditerranée  a  introduit  dans  son   tarif  200,  commun   aiix  di- 
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verses  Compagnies  de  navigalioii,  un  prix  de  39  francs  applicable  aux 
expéditions  de  LO  tonnes  el  un  prix  de  38  francs  applicable  aux  expé- 
dilionsde50   tonnes,    pour  le  transport  des  fûts  pleins  el  des   fûts 
vides  entre  les  ports  algériens  ou  tunisienfret  Paris-Bercy.  Ces-  prix 
comprennent  les  frais  d'embanpiement  et  de  débarquement  à  quai  ou 
sous  palan  suivant  les  cas,  les  droits  de  tonnage  en  Algérie  ou  en  Tu- 
nisie, le  péage  dans  les  ports  de  Marseille,  Celle  ou    Saint-Louis-du*- 
Rhône,  l'assurance  maritime  jusqu'à  concurrence  de  350  fvancs  par 
tonne  pour  le  plein  et  de  60  francs  par  fût  vide,  les  fraisde  formalités 
en  douane  dans  les  ports  français,  les  frais  de  chargement  sur  wagon 
et  do  déchargement,  ainsi  que  les  frais  de  gare,  ceux   du  passage  sur 
Ibs  voies  des  quais  de  Mars^'iUe  ou   de   Saint-Lûuis-du-Rhùne;.&oiil 
seuls  exclus  les  frais  de  connaissemcnl,  de  timbre,  de  régie,  d'octroi  et 
les  droits  de   douane.  Les   taxes  ainsi  établies  se  rapprochent  sen- 
siblement des  prix  du  frel  ;  l'écart  a  pour  compensation  la  régnlarilé 
el  la  rapidité  des  transports.  En  1898,  année  qui  précéda  leur  mise  en 
vigueur,  la   navigation    avait    Iransporté,   par   le    Havre    el    Rouen, 
1  ioOOU  tonnes  environ  de  vins  d'Algérie  el  de  Tunisie  à  destination  de 
Paris  ou  du  réseau  de  l'Est,  et  la  Compag-nie   de  Paris-Lyon-Médîter- 
ranée  10  000  tonnes.  Celle  situation  ne  s'estpas  modifiée  malgi'é  les 
avantages  offerts  aux  imporlaleurspar  le  nouveau  larrif.  La  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a  vu  augmenter  son  tonnage  de  vins  ni 
à  Marseille  ni  à  Celle  ;  les  Compagnies  die  navigation,  libres  de  modi- 
fier à  leur  gré  les  prix  de  fret,  ont  conseinré  le  trafic  sin-  Le  Havre  el 
Rouen.    Actuellement,     d'après    des    renseignements     fournis    par 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  les  transports  des  vins 
d'Algérie,  de  Tunisie  et  d'Espagne  alimentent  cinq  lignes<le  navigation 
desservant  le  port  de  Rouen  ;  ce  pori  a  reçu,  en  l'Oit),  i^O  000  tonnes 
de  vins  amenés   par  la  grande  navigation  côtière. 

En  dépit  de  la  moindre  longueur  du  trajet  maritime, 'e  port  de 
Brest  n'a  jamais  pu,  pour  les  transports  de  marchandises  enti-e 
l'AnK'riipie  el  Paris,  concurrencer  le  port  du  Havre, qui  se  trouve 
l)eaucoup  plus  près  de  la  capitale  et  lui  est,  d'ailleurs,  relié  parla 
Seine. 

Nous  venons  de  voir  l'impossibilité  ou  le  peu  d'et^cacilé  de  la  lu  lie 
entre  ports  français  quand  les  distances  de  ces  ports  aux  centrer  à 
desservir  sont  très  dilTérentes,  et  surtout  quand  le  transport  intérieur 
le  plu-^  court  peut  être  elTeclué  par  une  voie  fluviale. 

Mais  les  circonstances  ne  sont  pas  toujours  si  défavorables.  Par- 
fois, les  communications  à  l'intérieur  du  territoire  présentent  moins 
de  dissemblance  et  la  concurrence  devient  possible.  Tel  est  l'e  cas 
pour  nos  ports  dlr Nord' el  du  Nord-Ouest.  Les  différences  dés^  taxes 
du  civeminde  fer  suivant  les  divers  itinéraires  peuvent  n'être  alors 


COMLRRKNC.i:    W  i;c.     LA    NA.VIf;\T10N    MAHIIIME  Hlyi 


<jue  de  lordredos  varialioii.>;  tlii  IVel.  Il  existe  même  de  iionibreiix  prix 
éi^aux  :  |)onrriiii|)orlalion  de  Dunkerquo,  de  Calais,  de  Boulogne,  «le 
Rouen  ver*  une  gare  quelconque  du  réseau  du  Nord  ;  pour  le  lrai>sit 
des  laines  de  Dunkerque.  de  Calais,  de  Boulogne,  du  Havre,  de  Rouen 
î^i  E^elil-Croix  el  à  Délie  ;  |)Our  le  Iransil  des  colons  de  Dieppe,  le 
Havre,  Rouen  et  Caen  à  Ralilly  et  Pagny-sur-Moselle  ;  pour  le  Irans- 
porl  des  colons  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Le  Havre  à  Mul- 
house, etc.  L'idenlilé  di's  taxes  de  Iransil  est  poussée  au  il'^là  de  ce 
qu'exige  lo  décrel  de  lS«i'i.  Quand  les  ports  (rahoutissement  des 
itinéraires  soumis  à  une  taxation  unique  tlcpendent  de  deux  Adminis- 
trations, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  arrangements  règlenl  le  par- 
tage du  traiic  ou  des  recettes. 

Tous  les  faits  qui  viennent  d'être  cités  sont  r('Ialifs  à  la  concur- 
rence des  ports  français  entre  eux  et  des  voies  qui  les  desservent.  La 
concurrence  entre  ports  français  et  ports  étrangers  est  plus  vive  et 
surtout  présente  beaucoup  plus  d'importance  au  point  de  vue  des 
intérêts  nationaux. 

Dunkerque  et  le  Havre  sont  en  lutte  avec  les  ports  étrangers  du 
Nord,  avec  Anvers,  Rotterdam,  Amsterdam,  Brème,  Hambourg,  pour 
les  transports  en  provenance  ou  à  destination  de  TAllemagne,  de 
l'Alsace-iLorraine,  de  la  Suisse,  et  môme  pour  les  exportations  au 
départ  d'une  certaine  zone  de  territoire  français.  Plusieurs  de  ces 
grand-s  établissements  maritimes  des  pays  septentrionaux  offrent  au 
commerce  des  avantages  que  nos  Administrations  de  chemins  de  fer 
doivent  chercher  à  compenser  par  leur  taritîcation.  Anvers  est  parli- 
oulièrement  redoutable,  eu  égard  à  sa  position  1res  avancée  dans  l'in- 
térieur des  terres,  à  sa, proximité  relative  des  marchés  de  l'Europe 
centrale,  à  S€s  belles  et  puissantes  installations,  à  son  outillage  per- 
fectionné, au  magnifique  réseau  de  voies  navigables  ou  ferrées  (pii 
y  convergent,  à  la  modicité  des  tarifs  de  transit  appliqués  sur  les 
chemins  de  fer  de  THlat  belge,  à  l'importance  même  de  son  tonnage 
et  à  la  puissance  coi-rélative  d'attraction  qu'il  exerce  :  les  marchan- 
dises manutentionnées  annuellement  dans  ce  port  représentent  Ki  mil- 
lions de  tonnes,  alors  que  le  chitïre  correspondant  pour  Dunkcr((ni' 
ne  dépasse  pas  3  millions  de  tonnes. 

Marseilk  est  concurrencé  par  Gênes.  Cependant,  sans  mécon- 
naître cette  compétition,  il  convient  de  ne  pas  se  l'exagérer.  Les 
champs  d'action  des  deux. ports  sont  délimités  par  la  nature  et  la 
zone  de  concurrence  ne  s'étend  .guère  au  delà  de  quelques  parties  de 
la  Suisse.  Dans  son  ouvrage  Tninsports  et  Tarifs,  M.  Colson  indique 
cjue,  d'après  les  «'valuations  d'une  Commission  italienne  d'enqurlc,  le 
trafic  susceptible  d'être  disputé,  de  1805  à  1.902,  a  constitué  moins 
de  5, p.  100  du   mouvement   totiil    pour  Gènes  et  de  4  ,p.    101)    pour 
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Marseille.  Sans  doiile,  louverlure  du  Simplon  a  causé  un  certain 
(léplacemenl  au  profit  de  Gènes;  mais  le  développement  de  ce  port  a 
sa  source  })rincipale  dans  l'essor  économique  de  la  Lombardie.  Les 
vrais  rivaux  de  Marseille,  comme  de  Gênes,  sont  Anvers,  Rotterdam 
et  Hambourg,  qui  arrêtent  le  rayonnement  de  leurs  relations  vers  le 
Nord,  qui  leur  enlèvent  partiellement  les  échanges  entr(^  la  Suisse  el 
rExlrôme-Orient. 

Les  ports  de  l'Europe  septentrionale  concurrencent  également 
Bordeaux. 

Parmi  les  tarifs  de  défense  à  rex])urlalion,  il  suffit  de  signaler  le 
tarif  spécial  n°  30,  dit  des  Ports  de  mer,  de  la  Compagnie  du  Nord 
(2"  annexe,  chapitre  ii),  qui  comprend  un  assez  grand  nombre  de  prix 
fermes  pour  les  marchandises  arrivant  par  mer  et  expédiées  sur  une 
station  quelconque  du  réseau.  Ce  tarif  défend  les  ports  desservis  par 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  soit  contre  les  autres  ports  français,  soit 
contre  les  ports  étrangers. 

Les  tarifs  d'exportation  sont  extrêmement  nombreux.  Beaucoup 
ont  été  établis  d'accord  avec  des  Compagnies  françaisesde  navigation. 
Des  divers  tarifs  exclusivement  applicables  aux  tiansporls  sur 
rails,  un  seul  mérite  d'être  particidièremenl  signalé  :  le  tarif  n°  30  du 
Nord.  Pour  nombre  de  marchandises,  il  prévoit  des  taxations  diffé- 
rentes, selon  que  le  pays  destinataire  est  un  pays  d'Europe  ou  un 
pays  hors  d'Europe,  et  favorise  les  courants  de  trafic  le  plus  fortement 
attirés  par  les  ports  étrangers  voisins. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  combinés  avec  des  Compagnies  de 
navigation,  il  y  a  lieu  de  mentionner  les  suivants  :  1°  Tarif  400,  cha- 
pitre VI,  Etat,  Orléans,  Compagnie  générale  transatlantique  (Trans- 
ports en  provenance  des  réseaux  d'Orléans  ou  de  l'État  el  à  destina- 
tion de  Londres,  via  Sainl-Nazaire.  —  Réduction  de  20  p.  100  sur  les 
tarifs  intérieurs  du  réseau  d'Orléans;  application  des  taxes  intérieures 
du  réseau  d'État:  prix  de  fret  variant  avec  la  série  de  la  classification 
générale  des  marchandises);  2"  Tarif  400,  annexe,  Orléans  et  Compa- 
gnie générale  transatlantique  :  Transports  en  provenance  du  réseau 
d'Orléans  el  à  destination  de  Liverpool,  vid  Bordeaux.  —  Réduction 
de  20  p.  100  sur  les  tarifs  intérieurs  du  réseau  d'Orléans;  prix  de  frel 
variant  avec  la  série  de  la  classification  générale  des  marchandises)  ; 
3"  Tarif  400  bis^  chapitre  i"''',  Orléans  el  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  (Transports  à  destination  du  Sénégal  et  de  l'Amérique  du 
Sud,  vid  Bordeaux.  —  Prix  totaux  au  départ  des  gares  situées  à 
200  kilomètres  au  plus  de  Bor<leaux;  taxesàbasedécroissante  jusqu'à 
1  centime  5  par  kilomètre  pour  les  parcours  supplémentaires  sur 
rails)  ;  4°  Tarif  400  ^25,  chapitre  ii.  Ouest  et  Compagnie  générale 
transatlantique  (Transports  à  destination  de  New-York,  vidle  Havre. 
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—  Prix  totaux  pour  les  gares  situées  à  250  kilouièlres  au  maximum 
du  Havre  et  pour  les  gares  plus  éloignées)  ;  5°  Tarif  H\0  bis,  cha- 
pitre 111,  Paris-Lyon-Médilerrauée  et  Société  générale  des  transports 
maritimes  à  vapeur  (Transports  à  destination  de  l'Amérifpie  du  Sud, 
via  Marseille.  —  Taxation  analogue  à  celle  du  chapitre  i",  la  base 
kilométrique  des  transportssupplémentairesdescendanl  àomillimos); 
G"  Tarif  400  bis,  chapitre  iv,  Paiis-Lyon-Mécliterranée  et  Compagnie 
des  IMessageries  maritimes  (Transports  à  destination  de  Suez  et  des 
au  delà,  vid  Marseille.  —  Taxation  analogue  à  celle  du  chapitre  i"", 
la  base  kilométrique  des  parcours  supplémentaires  descendant  à 
1  centime)  ;  7"  Tarif  400  bis,  chapitre  iv,  F^iris-Lyon-Médilerranée, 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  et  autres  Compagnies  de  na- 
vigation (Transports  à  destination  du  Levant,  vid  Marseille.  —  Taxa- 
lion  analogue  à  celle  du  chaj)ilre  iv). 

Dans  l'établissement  des  tarifs  combinés,  les  Compagnies  de  navi- 
gation, devant  se  préoccuper  de  la  concurrence  des  armateurs  restés 
indépendants  vis-à-vis  du  chemin  de  fer,  fixent  nécessairement  des 
prix  assez  bas  pour  ne  pas  écarter  le  trafic  et  cependant  assez  élevés 
pour  ne  pas  subir  de  pertes  excessives,  notamment  lors  des  mouve- 
ments de  hausse  du  fret.  Ces  prix  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  des  maxima  avantageux  pour  les  expéditions  de  détail  ;  quand 
les  expéditions  portent  sur  de  gros  tonnages  et  sont  faites  à  longue 
distance,  les  expéditeurs  ou  les  intermédiaires  ont  intérêt  à  traiter 
directement  avec  les  Compagnies  ele  navigation,  sauf  à  se  priver  des 
avantages  que  le  tarif  commun  leur  assurerait  sur  le  chemin  de  fer; 
ils  peuvent,  en  elTet,  obtenir  une  réduction  du  prix  de  fret  supérieure 
à  la  diminution  de  taxe  dont  la  renonciation  au  tarif  commun  les 
prive  pour  le  trajet  par  voie  ferrée. 

A  diverses  reprises,  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  a  de- 
mandé, après  un  examen  approfondi  de  la  question,  que  le  Ministre 
des  travaux  publics  homologuât  seulement  la  part  du  prix  total  cor- 
respondant au  transport  sur  le  chemin  de  fer.  Les  arrangements  de- 
viennent ainsi  des  traités  de  correspondance  avec  réduction  du  taril 
de  la  voie  ferrée.  Sous  cette  forme,  ils  accusent  bien  la  liberté  que  les 
Compagnies  d'armement  entendent  garder  pour  les  abaissements 
éventuels  des  prix  de  fret. 

Un  exemple  classique  des  tarifs  de  transit  institués  dans  un  but  de 
défense  contre  les  ports  étrangers  est  celui  du  tarif  des  cotons  entre 
Le  Havre  et  Bâle.  Généralement,  l'écart  de  145  kilomètres  que  pré- 
sente le  trajet  sur  rails  d'Anvers  à  Bâle  (GOU  kilomètres)  par  rapport 
au  trajet  du  Havre  à  Bâle  (754  kilomètres)  assurait  l'avantage  au  port 
d'Anvers  pour  les  relations  entre  l'Amérique  et  la  Suisse,  malgré  le 
supplément  de  400  kilomètres  du  parcours  sur  mer.  Mais,  grâce  à  son 
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marché,  OÙ  les  filalures  suisses  venaient  souvent  s'approvisionner,  le 
Havre  a  pu  amentM- un  transit  important  de  coton,  moyennant  Tap- 
plication,  par  les  (compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  de  taxes  ne  dé- 
passant le  tarif  belge  ({ue  d'une  somme  inférieure  au  fret  du  Havre  à 
Anvers  (0  à  8  francs).  Le  prix  fut  d'abord  fixé  à  30  fr.  05  du  Havre  à 
Petit-Croix  ;  depuis,  la  concurrence  de  Brème,  où  s'est  constitué  un 
marché  de  coton  et  où,  du  reste,  les  Allemands  s'étaient  elïorcés 
d'attirer  le  trafic  des  cotons  achetés  directement  au  lieu  de  produc- 
tion, a  exigé  un  nouvel  abaissement  ;  aujourd'hui  la  taxe  du  Havre  à 
Mulhouse  ou  à  Bàle,  n'est  plus  (pie  de  2ri  fi-.  25,  frais  accessoires  et 
frais  de  formalités  en  douane  compris. 

Les  filateurs  des  Vosges,  dont  les  manufactures,  son!  plus  rappro- 
chées du  Havre,  se  sont  souvent  plaints  de  ne  pas  bénéficier  d'un 
tarif  comparable.  Mais  les  C-ouipagnies  de  chemins  de  fer  se  verraient 
dans  l'impossibilité  de  consentir  des  taxes  très  réduites  pour  le  tran- 
sit si  ces  taxes  devaient  servir  de  régulateur  dans  la  tarification  inté- 
rieure. En  la  circonstance,  d'ailleurs,  le  Havre  était  protégé  contre  la 
concurrence  d'Anvers  par  la  surtaxe  d'entrepôt  (jui  frappe  les  colons 
autres  que  ceux  des  Indes.  Néanmoins,  la  concurrence  de  la  voie 
d'eau,  facilitée  par  l'ouverture  du  canal  de  Tancarville,  a  conduit  les 
Compagnies  à  diminuer  leur  tarif;  le  prix  du  Havre  à  Epinal  est  ac- 
tuellement de  32  francs  ou  de  26  francs  par  tonne,  selon  que  les 
expéditions  sont  de  10  000  ou  de  20  (»00  kilogrammes. 


îi  3.  —  Conclusions 


11  me  })araît  inutile  de  donner  plus  d'ampleur  à  cette  étude.  La 
(juestion  est,  en  elîet,  moins  complexe  et  surtout  moins  controversée 
que  celle  de  la  navigation  intérieure;  elle  ne  saurait  comporter  les 
n^.ômes  développements.  Personne  n'a  jamais  contesté  ni  la  nécessité 
de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  voie  mai'itime,  ni  celle  de  faire  dans 
les  ports  tous  les  travaux  vouluspourenaugmenterla sécurité, pouren 
faciliter  l'accès,  pour  y  rendre  les  opérations  plus  rapides  et  moins 
coûteuses.  Si  un  débat  s'est  ouvert,  ce  n'a  été  que  sur  le  meilleur 
emploi  des  deniers  publics,  sur  l'opportunité  de  concentrer  les  res- 
sources budgétaires  au  lieu  de  les  éparpiller  outre  mesure.  Une  telle 
discussion  ne  porte  nullement  atteinte  au  principe  même,  pour  lequel 
les  Pouvoirs  publics  ont  toujours  témoigné  tant  de  sollicitude. 

Les  résultats  qui  se  dégagent  de  lexpérieuce  sont  en  résumé  les 
suivants  : 

1"  Pour  les  échanges  entre  ports  français,  les  (diemins  de   fei'   ne 
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petiveiil  gurrc  IuIUt  i-riicaccincnl  coiiU-c  le  ctibolni^c  ([iio  dans  de- 
cas  (.'xceplionnels,  nolammenl  liuaiid  la  dislaiico  à  franchir  est  très 
coiirle,ou  lorsque  la  longiienr  du  parcours  niarilinie  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  du  parcours  sur  rails, <tu  encorequand  les  marchaii- 
chaudises  à  Iransporlei-  sont,  soil  fragiles,  soil  périssables.  Aussi  le 
iVafic  des  voies  ferrées  suivant  le  littoral  est-il  restreint.  Si  le  cabo- 
tage national  n'a  pas  bént-firié  d'un  accroissement  plus  rapide,  il  Caul 
l'alti'ibuer  à  ce  ([ue  la  tlirection  dominante  des  érliang«*<  c-l  exécutée 
des  côtes  vers  l'intérieur  ou  inversement. 

Une  forme  intéressante  de  la  concurrence  est  celle  (pii  naît  le  long 
d'un  fleuve  ou  d'un  canal  niaritim»?  relianl  un  jiort  iulcrieur  à  un  poil 
côlier.  La  modicité  de  laugmentalion  du  fret  pour  le  parcours  sur  le 
fleuve  ou  sur  le  canal  met  généralement  le  chemin  de  fer  d;uis  vui  état 
d'infériorité  manifeste. 

La  foncurrence  du  cabotage  franrais  contre  les  chemins  de  fer  ne 
s'exerce  pas  seulement  pour  les  relations  d'un  port  à  l'autre  ;  elle 
fait  sentir  son  action  dans  une  zone  plus  ou  moins  étendue  du  terri- 
toire. Cette  zone  paraît  s'être  restreinte  |)lutôt  «pi'élargie,  par  suite 
de  l'extension  et  de  l'abaissement  progressif  des  tarifs  spéciaux  créés 
par  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  joints  à  l'accroissement 
des  charges  grevant  la  marchandise  dans  les  ports. 

11°  Comme  le  cabotage  national,  la  navit^ation  internationale  [)eul, 
quand  elle  a  le  caractère  côlier,  concurrencer  directement  les  che- 
mins de  fer,  pour  les  échanges  entre  les  ports  ou  entre  les  localités 
qui  ne  sont  pas  trop  éloignées  des  côtes.  La  lutte  est  encore  moins 
facile  pour  les  voies  ferrées,  bien  que  les  charges  terminales  pesant 
sui-  la  navigation  intei'nalionale  soient  ordinairement  supérieures  à 
celles  qui  pèsent  sur  le  cabotage  national  :  en  elïet,  les  parcours  ma- 
ritimes ont  une  longueur  moyenne  plus  grande,  et  le  prix  du  fret  est 
loin  d'augmenter  proportionnellement  à  la  dislance. 

3"  Souvent  les  ports  français  sont  en  concurrence,  soit  entre  eux,  s(»il 
avec  des  ports  étrangers,  pour  l'expédition  ou  la  réception  des  mar- 
chandises. Le  choix  dépend,  dans  la  plus  large  mesure,  du  prix  des 
transports  intérieurs  suj-  les  voies  desservant  les  divers  établissements 
maritimes,  rs'os  ports  ont  à  soutenir  une  lutte  liés  vive  contre  les 
ports  belges,  hollandais  et  allemands;  la  tarification  des  chemins  de 
fer  a  une  influence  préj»on(lérante  sur  l'issue  de  cette  lutte  et.  ne  peut 
contribuer  eflicacement  au  succès  (pie  par  des  réductions  notables 
pour  1  exportation  et  pour  le  transit. 

i»  D'une  manière  générale,  la  concurrence  de  la  navigation  nuiii- 
time  a  provoqué  la  création  de  nombreux  tarifs  spéciaux,  et,  pour  une 
certaine  part^  l'aljaissement  des  t«u--ifs  applicables- sur  l'eiisemble  des 
réseaux. 
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On  a  pu  remarquer  que  le  Irafic  de  petite  vitesse  était  à  peu  près  le 
seul  envisagé  dans  ce  bref  aperru  de  la  concurrence  entre  les  che- 
mins de  fer  et  la  navigation  maritime.  La  raison  en  apparaît  sans 
peine. 

D'une  part,  l'itinéraire  des  voyageurs  est  ordinairement  déterminé 
par  des  motifs  de  convenance  devant  lesquels  les  considérations  de 
prix  sont  secondaires. 

D'autre  part,  les  marchandises  destinées  à  être  transportées  comme 
articles  de  messageries  avant  leur  embarquement  ou  après  leur  débar- 
([uement  ne  constituent  qu'une  fraction  minime  du  trafic,  et  la  vitesse 
est  le  principal  élément  de  décision  dans  le  choix  de  la  voie  qu'elles 
suivront. 
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